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SEANCE  Dl    MARDI   10  JANVIER  1899,  à  3h.  '  -'■ 

AU  MUSÉE  DOBR1.I 

Présidence  cl.-   M     Henri  I.eMkk.nev,  président. 

Etaient  présents  :  MM.  le  docteur  Anizon,  de  Berthou, 
R.  Blanchard,  le  comte  nt;  Bondy.  le  vicomte  i>k  Boùard, 
Chaillou,  Ciiahun,    le  marquis   de   Dion,  DorteL,  l'abbé 

DuRVILLE,  SENOT  DE  LA    L.ONDE,   DE  LA  PEYRADE,  PoUVRE  VU, 

Révelière,  le  vicomte  deSécillon,  P.  Son. lard,  Truelle 
Saint-Evron,  Antoine  Vincent,  le  baron  Christian  et  le 
baron  Gaétan   de  Wismes. 

Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance  est  lu  et  adopté. 

M.  Chaillou  déclare  qu'il  a  été  candidat,  sans  le  savoir, et  qu'il  n'au 
rait  pas  accepté  d'être  porté  sur  une  liste.  Il  ne  croit  môme  pas  pouvoir 
remplir  les  fonctions  de  membre  du  comité  avec  assez  d'exactitude 
pour  continuer  d'en  faire  partie.  M.  le  Président  ne  tient  aucun 
eprapte  de  cette  «dire  de  démission.  Quant  à  la  vice-présidence,  si 
M.  Chaillou  n'y  a  pas  été  porté,  c'esl  certainement  parce  qu'il  ne 
s'y  est  pas  présenté. 

M.  le  llrésident  dit  avoir  fait,  à  la  dernière  séance,  de  la  candi- 
dature officielle,  pour  les  élections  du  comité  central.  Tous 
■  •"llètfues  seraient  Bans  doute,  dignes  d'en  faire  partie;  mais  il  en 
deux  qui  lui  paraissent,  particulièrement  se  recommander  aui 
suifra^es:  M.  Edouard  Pied  qui,  deui  fois  déjà,  a  été  sur  le  poinl 
d'être  nommé,  et  \1.  l'abbé  Durville,  l'auteur  de  tani  de  beau\ 
travaux  que  la  Société  a  récompensés  d'une  médaille  d'argent, 
la  proposition  de  M .  le  président,  M.  l'abbé  Durville  est  appelé 
a  remplacer  m    de  Berthou,  nommé  Ire  général,  el  M.  P 
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ueille  la  succession  de  M.  P.  Soullard,  nommé  bibliothécaire- 
arcbiviste.  Le  «rote  a  lieu  par  acclamation  et  à  l'unanimité  des  assis- 
tant 

M  le  Président  dit  que  la  Société  se  réunit  aujourd'hui,  pour  la 
première  fo  s  au  musée  Dobrée.  La  salle  où  nous  sommes  n'est 
que  provisoire;  plus  tard,  une  autre  sera  mise  à  notre  disposition, 
dans  le  manoir  de  la  Touche  Gomme  il  n'était  plus  possible  de 
pénétrer  dans  la  salle  de  l'Oratoire,  en  raison  des  réparations 
faites  à  la  toiture  de  l'ancien  musée,  M.  Orieux  nous  a  provisoi- 
rement logés  dans  le  nouveau.  On  devait  nous  aménager  une  salle 
elle  n'est  pas  encore  prête  ;  mais  bientôt,  nous  l'espérons,  M.  Cor- 
ruerais  pourra  installer  la  Société  d'une  façon  digne  d'elle. 

M.  le  Président  parle  ensuite,  en  termes  émus,  de  la  cruelle 
épreuve  envoyée  par  la  Providence,  à  notre  cher  trésorier,  M.  Riar- 
dant.  Le  dernier  de  ses  enfants  vient  de  mourir.  Le  comité  a 
adressé  au  père  infortuné  une  dépêche  de  condoléances  bien  sin- 
cères, par  l'intermédiaire  de  son  Président,  que  M.  Riardant  a 
chargé  de  remercier  ses  collègues  de  cette  marque  de  sympathie. 

M.  le  Présidenl  explique  que  la  séance  d'installation  a  été  différée, 
3ur  la  demande  de  M.  le  marquis  de  Brémond  d'Ars,  retenu  à  la 
campagne  par  des  raisons  majeures.  Cette  séance  devant  revêtir 
un  certain  caractère  de  solennité,  le  comité  a  décédé  d'y  repor- 
ter également  la  remise  des  médailles  aux  lauréats  du  concours 
triennal.  La  Société  y  joindra  rétroactivement  une  médaille  d'argent 
préparée  par  \I.  le  marquis  de  Dion,  pour  récompenser  le  remar- 
quable travail  de  M.  le  marquis  de  Balby  de  Vernon,  sur  l'église  de 
Saint- lu  lien -de- Von  vantes. 

M.  Félix  l'haillon  désire  soumettre  à  l'appréciation  de  l'assistance 
un  objet  trouvé  lans  sa  propriété  des  Gtéons,  mine  véritablement 
inépuisable.  Le  phylloxéra  ayant  ravagé  ses  vignes,  il  a  fait 
di\  fouilles  successives,  e1    a    trouvé  d'abord    une  maison  et 

desdébris  de  poteries,  puis  une  autre   maison  et  des  remblais,  plus 
a  enfin  des   vases  brisés,  dont   quelques-uns   ont  pu    être 

r nstituéa    par  lui.  L'un   d'eux  portait  un   graphique,   tracé  à  la 

pointe  i  cuisson.  Mais  l'objet  sur  lequel   ildésireôtre 

i      •'  un  instrument  recueilli  ; ,60e de  profondeur. 

N'     le  Président   opine   le  premier  pour  un  fer   à  souder,  si  cet 

instrument   était    nu  à  l'époque  dont  il  s'agit.    Une  longue   et 

■ii  s'<'ti    i       i   ce  propos;  mais  lavis  unanime  esl 

le  l'attribution  donnée  par  notre  Présidenl  est  la  plus   probable, 
i"  ne  i  e 
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M.  Dortel  présente  une  bague  sigillée,  en  bronze,  trouvée  par 
M.  Pageot,  agent-voyer,  à  Guémené-Penfao.  Le  K.  P.  de  la  Croix, 
notre  éminent  collègue,  la  croit  mérovingienne.  M.  P.  Soullard  opine 
pour  une  époque  beaucoup  plus  rapprochée  de  nous,  la  seconde 
moitié  du  \\"  siècle,  m.  Dortel  ajoute  que  cette  bague  provient 
d'une  tombe  de  calcaire  brisé;  il  la  croit  plutôt  du  XIe  siècle. 

M.  Paul  de  Bertliou  a  la  parole  pour  lire  des  extraits  d'un  livre- 
journal  d'Alexis  Transon,  embrassant  les  faits  qui  se  sont  p;i 
à  Nantes  de  17'.»'.»  à  1801.  Ce  livre-journal  esi  un  des  manuscrit-  de 
notre  bibliothèque  municipale.  11  intéresse  beaucoup  l'assistance, 
toujours  sympathique  aux  découvertes  que  notre  infatigable  rui- 
ne fait  dans  les  archives  locales 

La  séance  esl  levée  à  ■<  h.  I  2. 

Le  secrétaire  général, 
Bon  Christian  de   Wismi 


SÉANCE  DU  MAhDI  7  FEVRIER  1899.  :'  3  h    '    '• 

Présidence  de  M.  le  marquis  de   Brémond  d'Ârs-Migré, 

président. 

Etaient  présents  :  MM.  Axizox,  le  docteur  Axizox,    de   Beh 
mou,   Blaxchard,  du  Bois  de   la    Patellière,   Callieb 
Chaillou,  Charox'  Chéguillaume,  Cormerais,  le  marquis 
de  Dion.    Dortel,   l'abbé  Durville  .  le   marquis   di   i   Es 
rouRBEiLLOx,  Gousset,  le  vicomte  de  K  ervexo  \  <"■!..  de  Lai  - 
brière,  Leroux,  G.  de  Lisi  e  di   Dréxeuc,  le  vicomte  I'  di 
Lisle  di   Dréxeuc,  Maître,  Le  Meigxex,  Pied.  Quilgars, 
Ré  vii.  11  m.  Révérexd,  de  Ribier,  le  vicomte  DE    SÉCILLOX, 

SEN I     l    \    LOXDE,     P.  Soi   LLARD,  TRUE1  l  E    SaINT-EvROX, 

de  Veillechèze,  Antoine  Vixcext,  Félix  Vin<  ext,  le  baron 
Christian  et  l<-  baron  Gaétan  deWismes 

Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance  esl  lu  et  adopté,  avec  une 
observation  de  M  Blanchard,  à  propos  de  la  bague  présentée  par 
M.  Dortel  el  supposée  du  X.V1  Biècle  par  M.  Soullard.    M.  Blanchard 

remarquer   que  les  tombeaui    mérovingiens  ont  souvent 
utilisés  à  diverses  époque  irieures,  et  qu'ainsi   une  bague  du 

XV*  siècle  peul  fort  bien  s'y  rencontrer, 


min  sur  la   présentation  de  M.  Gaston  de  Irigoyen,  en  qua- 
le  membre  titulaire  de  notre  Société.  Il  est  élu  à  l'unanimité. 

M.  le  Président  donne  lecture  1"  d'une  lettre  de  M.  le  cha- 
noine Guillotin  de  Coison,  remerciant  la  Société  de  la  médaille  d'or 
qu'elle  lui  b  décernée,  et  regrettant  de  ne  pouvoir  asister  à  la 
séance  d'aujourd'hui  ;  --j°  d'une  lettre  du  Révérend  Père  de  la  Croix. 
de  la  Compagnie  de  Jésus,  datée  de  l'abbaye  de  Saint-Maur  de  Glan- 
feuil  . Maine-et-Loire), exprimant  ses  vœux  pour  la  Société  Archéolo- 
gique de  Nantes,  avec  ^es  regrets  de  ne  pouvoir  assister  à  sa  séanc» 
d'ouverture. 

Discours  de  M.  Le  Meignen,  président  sortant. 

Discours  de  M.  le  marquis  de  Bréraoud  d'Ars-Migré,  président 
entrant. 

A  cause  de  l'heure  avancée,  la  lecture  du  mémoire  de  M.  l'abbé 
Durville,  sur  Carquefbu,  portée  à  l'ordre  du  jour,  est  remise  à  la  pro- 
chaine séance. 


La  séance  est  levée  à  5  h.  1/2. 


'  Le  secrétaire  général, 
P.  nn:  BRRTiior. 


SÉANCE   Dl    MARDI  7   MARS   1899,  à   3  h.    1  a. 

Présidence  de  M.  le  marquis   de  BréMond  d'Ars-Migré, 

président. 

Etaient  présents  :  MM.  de  Berthou,  Blanchard,  Chaillou, 
Charon. Dortel,  Gousset,  de Laubrière,  Alcide  Leroi  \. 
le  vicomte  P  dé  Lisle  du  Dréneuc,  Le  Meignen,  de  la 
Nicollière-Teijeiro,  Orieux,  delà  Peyrade,  Pied,  Réve- 
liere,  Révérend,  de  Ribier,  Senoi  de  la  Londe,  P.  Soul- 
lard,  le  docteur  Tachard,  de  Veillechèze,  Antoine  \  l\- 
ceni  ,1e  baron  Christian   de  Wismes. 

Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance  est  lu  et  adopte. 

m  lideni  annonce  la  mort  de  M.  le  comte  Alphonse  Pantin 

décédé  à  Bourges,  le  2ô  février  1899,  à  rage  de  52  ans- 
membre  correspondant  de  notre  Sooiété  depuis  le  7  juillet  1885  (Voir 
le  Bulletin  de  Le  itre,  \>.  VI).    M.    le  comte  de  la  Quère 
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ancien  zouave  pontifical,  membre  de   L'Association    « i*->s  chevaliers 
de  Milite  Français,  et  du  comité  formé,  sous  la  présidence  île  M.  le 
vicomte  de  Hamas,  pour  célébrer  le  centenaire  'l"  Pie  IX  décoré  de 
plusieurs  ordres  espagnols,  montra  toujours  un  goût  éclairé  pour 
sfie.    il  faisait  partie  de  plusieurs  sociétés  savantes,  no- 
tamment iUn  Antiquaires  de  France  et  de  la  Société  française  d'Ar- 
chéologie, et  depuis  le  congrès  archéologique  de  1886,  à   l'o 
duquel  il  vint  passer  quelque  temps  dans  mitre  ville,  il  ne  cessa  de 
suivre  nos  travaux  et  d'y  porter  le  plus  vif  intérêt,  M.    le   Prési 
dent  se  l'ait  l'écho  'le  notre  Société  eu  déplorant  la  mort  prématurée 
de  cet  homme  de  bien  et  de  cetobligeant  érudit,  et  regrette  de  n'avoir 
pu   se  procurer  la  liste  des  diverses  publications   dues    a    -es  re 
cherches. 

M.  .le  la  Xieollière-Teijeiro  rappelle  que  M.  le  comte  de  la  Guère 
composa  une  très-lionne  notice  sur  Geoffroi  Pantin,  évéquede  Nantes 
'i  199-1213). 

M.  Le  Président  donne  lecture  d'une  lettre  de  M.  Le  docteur  Samson, 
de  N'oit,  en  date  du  27  lévrier  dernier,  mentionnant  l'invention 
récente  de  tombeaux  anciens,  prés  de  N'ort,  dans  une  vigne  apparte- 
nant à  M.  Chrétien.  Ces  tombeaux,  d'ailleurs  très  simples,  sont 
présumés  appartenir  au  cimetière  d'un  petit  monastère,  e1  M.  le 
comte  de  Maquillé,  notre  confrère,  propriétaire  «lu  château  de 
Montreuil.en  Nozay,  pourrait,  sans  doute  nous  renseigner  à  ce  sujet. 
La  Société  attend  le  résultat  de  la  visite  que  M.  Maître  don  con- 
sacrer a  <•.'-  tombeaux. 

M.  le  président  mentionne  un  article  du  Nouvelliste  de  l'Ouest, 
n°  du  5  mars, annonçant  que  des  ouvriers,  à  la  recherche  d'un  égout 
perdu,  dans  la  rue  Haute  du  Château,  ont  découvert  des  débris  de 
briques  et  de  poteries  romaines  et,à  2  mené-  m  dessous  du  soi,  un 
mur  solide.  L'excavation   a    été  immédiatement  recouv<  I   les 

pavés  replacés  La  Société  regrette  de  n'avoir  pas  été  prévenue  assez 
a  temps  pour  visiter  ces  débris . 

M.  Révelière  rappelle  que,  L'an  dernier,  un  mur  gallo-romain  de 
plu-  d'un  mètre  d'épaisseur,  •>  été  découvert  dans  la  rue  de  Stras- 
bourg. C'étail  sans  doute  un  reste  de  l'enceinte  antique. 

M.  le  Président  cite  un  article  du  l'etit  /■/,,  1er 

mer,  annonçant  un  nouvel  ouvrage  de  nuire  compatriote,  m.  Paul 
Budel,  intitulé  :  Envois  d'auteurs,  et  composé  de-  en  tuteurs, 

lit-   sur    le-   hvre-    de    s,,    le,  I  d  I  ot  i  iei|_  lie.    Bl MltU'e  eni.lhellt    d  .111 

teui  mi  fort   Intéressants 

ouvrage  n'étant  pas  mis  dai  mi  M.  le  Président  se  pru 
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d'en  demander  un  exemplaire  à.  M.  P.  Eudel,  pour  notre  biblio- 
thèque. 

M.  le  Président  lit  une  très  aimable  lettre  de  M.  Léon  de  Berluc- 
Pérussis,  ancien  président  de  l'Académie  d'Aix,  le  remerciant  du 
-  mvenir  qu'il  lui  a  consacré  dans  son  discours  d'entrée  en  fonctions, 
prononcé  au  cours  de  notre  dernière  séance.  M.  de  Rerluc-Pérussis 
rappelle  ses  bonnes  relations  littéraires  avec  M.  .1.  Rousse,  notre 
poète  Nantais,  dont  il  apprécie  dignement  la  valeur.  Croyant  que 
nous  nous  réunissons  encore  à  l'Oratoire,  il  se  félicite  que  son  nom 
ut  été  prononcé  dans  une  salle  consacrée  jadis  à  la  soutenance  des 
thèses  de  l'Université  nantaise, et  où  son  grand-père  fut  reçu  maître 
ès-arts,  ainsi  que  le  constate  l'attestation,  scellée  du  grand  sceau 
de  notre  Université,  qu'il  conserve  précieusement. 

M.  I.'  Président  cite  un  article  d'un  journal  de  Forcalquier,  le  Bas- 
Alpin  (n°  du  5  mars  Is'.i'J),  et  un  autre  de  VEcho  des  Bouches-du- 
Rlmtie  même  date),  s'associant  tous  deux  aux  sentiments  qu'il  avait 
exprimés  dans  son  discours  de  ladernière  séance,  au  sujet  des  mœurs. 
traditions  et  langues  provinciales.  Ces  deux  journaux  félicitent  la 
Bretagne  des  efforts  qu'elle  fait  pour  conserver  sa  langue,  et  sou- 
ut  que  les  provinces  du  Nord  et  du  Midi  s'unissent  dans  un 
même  esprit  et  s'encouragent  à  garder  ebacune  son  caractère  et  son 
fïénie  particulier.  Au  nom  de  notre  société,  M.  le  président  re- 
mercie  ces   deui  journaux  de  leur  sympathie. 

M  !<•  Présidenl  et  M.  leMeignen,  vice-président, sur  le  conseil  de 
M.  Cormerais,  ont  écrit  à  M.  le  Préfet,  pour  le  prier  de  hâter  le 
transport  de  notre  bibliothèque,  de  nos  archives  et  objets  de  collec- 
tion, de  |;i  sacristie  «le  l'Oratoire  au  manoir  île  la  Touche.  Ils  de- 
mandent a  notre  confrère,  M.  Dortel,  conseiller  général,  de  vouloir 
bien  soutenir  notre  cause  au  sein  de  la  commission  départementale. 
Notre  bibliothèque  ne  peul  plus  être  consultée,  et  il  est  urgent  d'en 
opérer  la  nouvelle  installation,  le  plus  vitepossihle.au  second  étage 
du  manoir  de  la  Touche. 

\u  cours  de  la  séance,  M.  Maître  fait  remettre  à  M.  le  Présidenl 

une  lettre  acompagnée  de  divers  objets  provenant  de  deux  trouvailles 

récentes.  La  première,  d'une  curieuse  bague  en    verre  d'un  blanc 

verdi  mple  anneau   cylindrique,  de  la   forme  de  nos  alliances 

mo  lernes,e1  d'une  monnaie  d'argent,  type  de  Charles  leCbauve.avec 

CARL\  S  EtEX  il;,  et  au  revers  :  METVLLO.opérée  à  Drel 

M  limer  de  la  ferme-école  de  M .  Delozes,  et  re- 

M.   de  Barmon,  de   :  c,  l'un  de  nos  membres  cor- 

idai 
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La  seconde,  du  sceau-matrice  de  la  juridiction  de  Trévécar,en  Camp- 
bon,  s  étendant  sur  les  villages  de  la  Gergaudais  et  de  Camonteau  . 
et  de  deux  bronzes  romains,  probablement  de  Frobus,  trouvés  dans 
un  jardin,  près  le  bourg  de  Campbon,  où  déjà  six  autre-  se  -  -  »n  t 
rencontrés,  communication  et  exhibition  dues  au  zèle  de  M.  l'radet, 
de  Campbon. 

Enfin  M.  Maitre  signale  à  la  Société  la  découverte  d'un  vase  de 
terre,  contenant  une  quarantaine  de  statères  gaulois,  en  or  mélangé 
d'argent,  opérée  par  M.  Braud,  cultivateur,  près  du  village  delà  Brie, 
en  Gorges.  Ces  monnaies,  portant,  au  droit,  la  tête  d'Apollon,  et  au 
revers,  un  cheval,  sous  lequel  on  aperçoit  une  main  {type  puton), 
après  avoir  circulé  chez  divers  horlogers  de  Nantes,  ont  été  acquisi 
en  partie  par  un  amateur,  venu  tout  exprès  de  Pans  lleureusem< 
le  plus  gros  lot,  une  trentaine  de  pièces,  passèrent  à  M.  Fournier, 
antiquaire,  rue  de  l'Héronnière,  qui  les  céda  à  M.  le  colonel  Alloue 
de  la  Fuie,  numismate  distingué,  qui,  nous  l'espérons,  entrera  dans 
notre  Société,  et  voudra  bien  nous  donner  une  description  exacte  de 
ces  monnaies. 

M.  Maître  fait  encore  observer,dans  sa  lettre  à  M.  le  Président, que, 
dans  la  commune  de  Gorges, on  trouve  souvent  des  haches  de  pierre, 
et  qu'eu  1896,  on  les  recueillait  à  l'école  des  gardons.  Dans  le  quartier 
de  la  Heurnière,  non  loin  des  Forges,  on  a  trouvé  une  monnaie  d'or, 

l'effigie  de  Tibère,  qui  a  passé  entre  les  mains  de  l'instituteur  II  y  a 
donc  lieu  de  surveiller  les  défoncements  de  la  commune  de  Gorgi 

Lectures. 

1°  Notes  sur  Carquefou.  M.  l'abbé  Durville  commence  par  cette  pa 
ro  -  ii  travail  sur  les  nefs  des  évoques  en  dehors  de  la  ville,  par 

déférence  pour  M.  le  marquis  de  Dion,  propriétaire  en  Carquefou  et 
donateur  de  la  médaille  qui  lui  a  été.récemment  attribuée.  Il  s'occupe 
d'abord  de  l'etymologie  de  ce  nom,  et,  après  avoir  écarte  Quercu- 
fbliwn,  forme  calquée  et  moderne,  il  s'arrête  à  Ca/rcajaffua,  forme 
do  la  charte  de  Louis  le  Gros  (1123),  qui  reproduit  même  des 
plus  anciens,  du  VI*  ou  VIIe.  s.  L'etymologie  est  Incertaine:  le  I 
breton  D'y  est  pour  rien,  et sancophagus  est  peu  probable. 

M.  le  Président  demande  premières  syllabes  de  igua- 

ne pourraient  pas  se  rapporter. m  breton  GTêoe  h  tertre,  joint  au  latin 
fayus.  M.  l'abbé  Durville.  répond  que  les  nome  de  nos  para  >nt 

antérieurs  à  la  domination  bretonne  dans  notre  .•outrée,  OÙ  la  langue 
bretonne  n'a  formé  que  des   noms  de  villages,  comme  i.ourmalon, 
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Pornic,    i  jant,  en    Saint«Père-en-Retz.   Il    ne  peut  être 

question  du  breton,  pour  la   formation    du  nom  de  nos  paroisses, 

,t  le  IV  siècle,  sauf  toutefois  pour  le  pays  de  Guérande. 

M.  L'abbé  Durville  étudie  les  seigneuries,  les  chapelles  et  les 
prieurés  de  Carquefou,  notamment  la  résidence  épiscopalo  do 
Peslan,  qui  appartint  à  nos  évêques  de  1251  à  la  fin  du  siècle 
dernier.  Il  rencontre,  dans  un  partage  tie  dîmes,  le  mot  gaupas, 
signifiant  :  enveloppe  du  grain  battu.  M.  kévelière  observe,  à  ce 
propos,  que  le  mot  gâpas  a  la  môme  signification  aux  environs  de 
Blain,  el  aussi  en  Anjou.  Enfin  le  mot  gâpas  se  trouve  avec  le 
même  sens  en  Normandie  (V.  Itinéraire  de  Bretagne  en  1636.,  par 
Dubuisson-Aubenay,  Soc.  des  Biblioph.  Bret.,   pag.  32,  ■ 

M. le  Présidenl  demandera  à  M.  l'abbé  Durville  son  très  intéressan 
travail,  au  complet,  pour  le  faire  insérer  au  Bulletin. 

Mémoire  sur  les  incendies  à  Nantes. 
Après  un  coupd'œil  rapide  sur  les  grands  incendies  de  l'antiquité 
et  des    '<  mps   modernes  par   toul    le   monde.  M.   de   la  Nicollière- 
eiro  l'appelle   les   principaux  incendies    qui   désolèrent   la  ville 
de  Nantes  depuis    les  invasions   normandes  jusqu'à  l'incendie  du 
_raiii|  théâtre  en   1769. 
L'importance  de  ce  travail  ne  lui  permet  guère  que  de  nous  en  lire 
tables  de  chapitres,  e1  de  mentionner  les  principaux  faits  qu'il 
contient. 

dette  belle  et  substantielle  étude  expose  en  détail  l'organisation 
lu  corps  des  pompiers,  nouvellement  créé  à  Nantes  en  1721,  sous  la 
célèbre  mairie  de  i îérard  Mellier  ;  elle  a  été  composée  a\ ec  beaucoup 
locuments  inédits  el  traite  complètement  cette  partie  aussi 
intéressante  que  peu  connue  de  l'histoire  de  notre  ville.  EllefigU- 
rera  avec  honneur  dans  notre  Bulletin. 

Monsieur  le  Présidenl  raconte  qu'en  Basse-Bretagne,dans  plusieurs 

endro  :    L'eau   manque    et   où   l'on   est  réduii    à  laisser  le    feu 

mplir  80E    œuvre,  il  avu.il    y   a    une   quarantaine  d'années,   le 

de  la  paroisse   porter  le  Saint-Sacremenl    tout  autour  de  l'in- 
cendie. Cette  ancienne  et  ton,. hante  coutume  a  été  interdite,  comme 
ip  risquée,  pai  Mi  .t.  évoque  de  Quimper. 

%'  Ici  .11  appelle  aussi  avoir   vu  un   vicaire  fais 

et  pne,-  toul  s. .11    monde,  pendant   quelques   instants, 

■  pour  éteindre  un  incendie. 

\uwil-  on  allait  encore   plus  loin  ;  car  lors  du   terrible 

ndiede  la  cal  ede  Quimper,  le  l«*  février  1620,  on   jeta 

dans  le  feu  un<  enfermée  dam  un  pain  de  seigle, 
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après  avoir  exposé  et  porté  processionnellement  les  saintes  reliqn< 
du  trésor.  Mais  il  faut   avouer  que  ce  fait  eut  lieu  en    L'absence  <le 
L'évoque. 

3»  M.Cliaron  nous  montre  un  curieux  volume,  imprimé  a  Londres 
en  1783,  intitulé:  Remarques  historiques  sur  la  Bastille.  Cet  ou- 
vrage,  sans  doute  prohibé  en  France,  rappelle  toute  l'histoire  de 
la  Bastille,  d'abord  simple  porte  à  deux  tours,  de  l'enceinte  de 
Charles  V,  construite  par  le  prévôt  de  Paris,  Hugues  Aubriot,  qui 
d'ailleurs  y  fut  emprisonné  plus  tard  par  la  faction  d'Orléans.  Déli- 
vré par  les  Maillotins,  en  1380,  il  se  retira  en  Bourgogne,  sa  patrie. 

La  première  pierre  de  cette  porte  fut  placée  le  22  avril  1369. 

L'auteur  allirme  qu'en  1783,  quelques  baraques  du  temps  de 
Charles  VI  existaient  encoreautourdelaBastille.il  décrit  la  dis- 
position tant  extérieure  qu'intérieure  de  cette  forteresse,  cite  Les 
plus  illustres  prisonniers  qu'elle  reçut,  notamment  l'homme  au 
masque  de  fer,  qu'il  suppose  avoir  été  le  duc  de  Beaufort  Voir  les 
Mémoires  de  Perse,  1745,  attribués  à  Voltaire,  oii  il  en  est  fait 
mention  pour  la  première  fois,  et  la  savante  étude  de  M.  P.  Lacroix  : 
Histoire  de  V homme  au  masque  de  fer,  Paris,  Deloye,  1840  Enfin 
il  nous  renseigne  sur  la  vie  des  prisonniers,  leurs  vêtements,  leur 
nourriture  et  leurs  plaintes. 

M.  le  Président,  remerciant  M.  Chamn  de  son  intéressante  com- 
munication et  de  l'exhibition  de  ce  volume  peu  commun  ,  observe 
qu'il  convient  de  lui  comparer  le  nouvel  ouvrage  sur  la  Bastille, 
récemment  publié  par  M.  Funck-Brentano,  ainsi  que  la  Boitille 
devant  l'histoire,  par  M.  Paul  Séré(Paris,  Dumont,  L890,    1  vol.  in 

A  cause  de  l'heure  avancée,  la  communication  de  M.  IL  Quilgars, 
sur  les  sépultures  sous  roches  des  environs  de  Guérande,  est  reniiso 
à  la  prochaine  séance. 


\„a.  séance  est  levé  à  5  h .   3  -1 


/  e  secrétaire  géra  rcn 

P.  DE  BeRTIIOI 


SOCIÉTÉ  ARCHÉOLOGIQUE  DE  NANTES 
ET  DE  LA  LOIRE-INFÉRIEURE 


SEANCE   DU   7  FEVRIER   1899 


ALLOCUTION  DE  M.   LE  MEIGNEiN 

PRÉSIDENT   SORTANT 


Messieurs, 

Avant  de  quitter  ce  fauteuil,  l'usage  Veut  que  je 
vous  fasse  rapport  sur  les  divers  incidents  de  notre  vie 
intime  pendant  les  trois  années  qui  viennent  de  s'écou- 
ler. Je  ne  saurais  me  soustraire  à  cette  obligation  qui, 
malgré  son  caractère  un  peu  funèbre,  n'est  pcis  sans 
quelque  douceur,  puisqu'elle  m'est  l'occasion  d'un 
dernier  entretien  avec  vous. 

Et  tout  d'abord  je  dois  remplir  un  devoir  pieux 
envers  la  mémoire  des  collègues  qui  ont  été  appelés 
dans  un  monde  meilleur.  La  mort,  pendant  ce  triennat 
a  été  impitoyable,  et  treize  fois  sa  faux  redoutable  s'est 
abattue  au  milieu  de  nous. 

Ce  furent,  en  181K),  MM.  le  comte  de  Cornulier,  le 
comte  Alexandre  de  Monti,  Marionneau,  l'abbé  Ré- 
maud  et  le  marquis  de  Sécillon;  en  1897,  MM.  Bro- 
chand,  le  baron  des  Jamonières,  de  laGanry  et  le  vi- 
comte de Sioc'han  deKersabiecet,  en  1898,  MM.  le  baron 
Bertrand-Geslin,   Bossis,  Pot  et  Rousseau. 

Je  ne  puis  entreprendre  de  recommencer,  pour  ces 
chers  défunts,  l'éloge  funèbre  que  je  leur  ai  adressé 
aux  séances  qui  suivirent  chacune  de  ces  pertes 
cruelles  !  Et  pourtant  il  m'est  impossible  de  ne  pas  rap- 
peler les  noms  de  ceux  qui,  par  le  grand  intérêt  qu'ils 
portaient  à  notre  Société,  le  plaisir  qu'ils  prenaient  à 
fréquenter  nos  séances,  s'étaient  créé  parmi  nous    une 

l 


\  raie  popularité.  <  Jomment  oublier  l'aimable  et  éruditè 
homie  de  M.  le  comte  Alexandre  de  Monti  de 
Rezé,  ce  type  de  la  vieille  et  chevaleresque  fidélité  bre- 
tonne;la  haute  science  et  la  grande  autorité  de  nos 
deux  présidents,  MM.  Marionneau  e1  Sioc'han  de  Ker- 
sabiec;  l'exquise  courtoisie  de  MM.  des  Jamonières  et 
I  lerl  rand-(  reslin  :  l'esprit  de  devoir  de  ces  modestes  qui 
s'appelaient  M .  I  lossis  e1  M  .  Pot. 

Que  Dieu  ail  les  âmes  de  nus  chers  collègues!  Et 
nous,  Messieurs,  n'oublions  jamais  (|u'ils  ont  été  pouf 
nous  des  collaborateurs  et  desamis  !... 


Ce  m'est  un  grand  plaisir  de  constater  tout  d'abord 
que  les  membres  du  Bureau  ont  tous  montré  le  plus 
grand  zèle  dans  l'accomplissement  de  leurs  fonctions. 
Mes  deux  vice-présidents  m'ont  suppléé  avec  la  com- 
plaisance la  plus  amicale  et  la  plus  désintéressée;  notre 
rétaire,  M.  le  baron  de  Wismes,  n'a  presque  rien 
laissé  a  faire  à  la  lionne  volonté  de  son  collègue,  M.  de 
Kervenoaël  :  les  secrétaires  du  Comité  ont  rivalisé 
d'ardeur  et  de  ponctualité.  De  notre  cher  trésorier,  je 
in-  puis  rien  dire,  il  n'est  point  ici  et  nous  ne  le  verrons 
point .  hélas  !  ce  soir  parmi  nous  ;  il  a  été  foudroyé  par 
!<•  deuil  h'  plus  cruel  qui  puisse  frapper  un  homme  sur 
la  terre,  el  nous  lui  renouvelons  ici  l'expression  de  notre 
vive  sympathie.  Son  adjoint,  M.  l'ouvreau,  et  nos 
bibliothécaires  onl  tons  rempli  leur. tâche  avec  un 
plein  succès.  Vous  leur  avez  montré,  du  reste,  par  vos 
voti  imbien    vous   aviez    apprécié    leurs  services, 

puisque   VOUS  lesavez  tous    appelés  à    faire   partie  de  la 

ii'  ai  vel  le   Adminisl  rat  ii  m . 

Notre  Bulletin  n'a  pas  manqué  de  matériaux.  Parmi 
a\  qui  y  figurent  et  queje   ne  puis   vous  énu 
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mérer,  je  dois  mentionner  en  première  ligne  la  remar- 
quable étude  de  M.  l'abbé  Guillotin  de  Corson  sur  les 
Anciennes  Seigneuries  de  la.  Loire-Inférieure ,  ;'i  laquelle  vous 
avezaccordé  la  haute  récompense  delà  grande  mé- 
daille d'or. 

Vous  savez.  Messieurs,  comment  se  décerne,  tous  les 
trois  ans,  cette  récompense  due  à  l'intelligente  el  géné- 
reuse initiative  de  votre  ancien  président,  M.  le  mar- 
quis de  Dion.  D'abord,  c'était  votre  assemblée  générale 
qui,  sur  l'a  vis  d'une  Commission,  décernait  elle-même 
cette  médaille.  Ce  mode  de  procéder  parut  présenter 
quelques  inconvénients,  et,  il  y  atrois  ans.  il  fut  décidé 
que  ce  serait  la  Commission  elle-même,  élue  par  l'as- 
semblée générale,  qui  choisirait  le  lauréat.  —  Cette 
année,  nous  avons  suivi  la  même  jurisprudence,  mais, 
par  un  sentiment  de  délicate  abnégation  et  de  flatteuse 
confiance,  dont  nous  ne  saurions  trop  vous  remercier, 
votre  assemblée  générale,  dans  sa  séance  de  novembre 
1898,  ne  voulut  point  nommer  de  Commission  spéciale 
et  chargea  le  Bureau  et  le  Comité  de  désigner  l'heureux 
vainqueur.  H  est  bien  entendu  que  ce  vote  ne  lie  point 
la  Société  pour  les  exercices  suivants,  et  il  reste  acquis 
que  les  médailles  sont  décernées,  tous  les  trois  ans.  par 
une  Commission,  <jui  peut  être  le  Bureau,  mais  qui 
est  »;lue  par  l'assemblée  générale  des  sociétaires. 

Votre  Com  mission  s'est  trouvée  assez  embarrassée  pai 
le  nombre  et  la  qualité  des  travaux  qui  remplissaient 
notre  Bulletin.  Si  la  première  place  paraissait  revenir 
de  droit  et  sans  contestation  a  Al .  (  .ui  Ilot  in  de  (  lorson, 
dont  par  ailleurs  nous  étions  heureux  de  récompenser 
l'histoire  des  Seigneuries  de  Bretagne,  ailleurs  qu'en 
Loire-Inférieure,  e1  une  multitude  de  travaux  des 
mieux  étudiés  sur  l'histoire  et  l'archéologie  bretonnes, 
nous  gémissions  de  ne  pouvoir  disposer  que  d'une  seule 


médaille.  —  Que  voulez-vous?  nous  sommes  peut-être 
un  peu  sortis  de  la  légalité,  nous  avons  fait,  nous 
aussi,  notre  petit  coup  d'Etal  et  nous  nous  sommes  dé- 
cidés à  récompenser  de  deux  médailles  d'argent  deux 
«■tildes  du  plus  haut  intérêt,  l'une  de  M.  Blanchard. 
intitulée  :  Le  Pays  de  Uni.s  et  ses  Seigneurs  pendant  la 
guerre  de  Cent  ans;  l'autre,  de  M.  l'abbé  Durville.  sur 
Champtoceaux  :  Chateau-Ceaux  aux  VIe,  VIIe  et  VIIIr 
siècles.  En  décernant  ces  deux  médailles  nous  n'avons 
pas  entendu  seulement  couronner  les  deux  mémoires 
que  je  viens  de  nommer,  nous  avons  tenu  à  récom- 
penser en  M.  Blanchard  le  travail  opiniâtre  qui  a  fait 
de  lui  un  archiviste-paléographe  des  plus  distingués; 
nous  avons  voulu  signaler,  encore  une  fois  à  votre  at- 
tention, les  beaux  travaux  de  ce  savant  si  modeste, et 
spécialement  la  Collection  des  Actes,  Mandements,  Lettres, 
etc.  de  Jean  V,  œuvre  de  bénédictin,  précédée  d'une  re- 
marquable  introduction,  couronnée  par  l'Institut. 
Nous  avons  voulu  témoignera  M.  l'abbé  Durville  le 
profond  intérêt  que  nous  prenons  à  ses  recherches. 
Comme  M.Blanchard,  M.  l'abbé  1  )ur ville  s'est  fait  à  lui- 
même  un  diplôme  d'archiviste,  et  emploie  les  trop 
courts  loisirs  que  lui  laissent  les  soins  absorbants  du 
ministère,  dans  les  recherches  les  plus  consciencieuses 
et  les  plus  intéressantes...  Notre  Bulletin  en  possède 
plus  d'une.  Mais  Al.  l'abbé  Durville  est,  comme 
M.  Blanchard,  un  timide  et  un  modeste, qui  n'a  même 
pas  conscience  île  son  très  grand  mérite.  Nous  sommes 
persuadés  qu'on  comprendra  en  haut  lieu  qu'il  ne  faut 
pas  laisser  inutile-  et  sans  emploi  ses  grandes  qualités. 
Quelque  mutilées  que  soient  nos  archives  diocésaines, 
ily  a  encore  bonne  moisson  à  y  faire.  M. l'abbé  Dur- 
ville  me  parait  appelé  à  devenir  l'historiographe  de 
uot  re  diocèsi 

omme  nous    nous   livrions,    vous    le   voyez,  a 
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l'acte  si  arbitraire  et  si  révolutionnaire  de  créer  sans 
l'avis  du  peuple,  des  récompenses  nouvelles,  loin  d'en 
avoirdes  remords,  quelques-uns  d'entre  nous  faisaient 
remarquer  qu'il  était  regrettable  que  nos  devanciers 
n'eussent  pas  eu  pareille  audace,  et  qu'en  1892,  on 
n'eut  pas  donné  à  M.  le  marquis  de  Balby  de  Vernon 
une  médaille  d'argent,  qu'il  avait  si  bien  méritée  par 
sa  belle  monographie  de  Saint-Julien-de-Vouvantes..., 
et  voilà  que  tout  à  coup,  comme  pour  donner  satis- 
faction à  ce  vœu  et  jouer  le  rôle  de  la  bonne  fée  du 
Conte  de  Perrault,  M.  de  Dion  tire  de  sa  poche  la 
médaille  d'argent  souhaitée,  toute  gravée  au  nom  de 
M. de  Vernon,  et  qu'il  n'avait  pas  osé  lui  faire  décerner 
en  1892.  Grande  et  joyeuse  fut  notre  surprise  ,  Mes 
sieurs,  et  les  compliments  ne  furent  pas  ménagés  à  notre 
Président  qui,  depuis  six  ans,  avait  deviné  et  prévenu 
nos  désirs!  Et  voici  comment  j'ai  la  douce  joie,  après 
avoir  demande  et  obtenu  naguère  une  mention  ho- 
norable pour  M.  de  Vernon,  de  lui  remettre  aujour 
d'hui  quelque  chose  de  plus  réel  et  de  plus  tangible, 
la  médaille  que  M.  de  Dion  lui  avait  destinée... 

Si  dans  tout  cela, Messieurs,  il  v  ;i  quelque  chose  d'un 
peu  irrégulier,  soyez  bien  sûrs  que  nous  n'avons  point 
eu  l'intention  de  commettre  un  crime  de  haute  trahi- 
son, épargnez-nous  donc  la  Haute-Cour,  et,  prenant  en 
considération  nos  bonnes  intentions,  prononcez, je  vous 
en    prie,    notre   acquittement. 


Comme    les  années    précédentes,    nous    avons    fait 
quelques  excursions,  je  dirai  même  qu'elles  se  sonl  pré 

-.[itccs  pendant   cet   e\ereiee  dans  des   conditions  tOUte.S 

particulières  e1  d'un  haut  intérêt . 
("est  d'abord  vers  Saint-Phi lbeii  de  Grand-Lieu  que 

n<  >us  a  v<  m-  d  i  rigé   n<  >s  |  ias 
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Une  découverte  des  plus  remarquables  y  a  été  non  pas 
faite  ces  années  dernières,  mais  affirmée  et  déterminée 
d'une  façon  plus  exacte  et  plus  complété. 

Depuis  longtemps  déjà,  la  sagacité  de  deux  de  nos 
collègues,  MM.  Marionneàu  et  Orieux  avait  signalé  la 
vieille  église  transformée  en  halle  comme  un  monu- 
ment du  plus  haut  intérêt. 

M.  Orieux  lui  avait  donné  comme  date  le  IX*  siècle 
.'t  avait  reconnu  et  mentionné  les  assises,  alternées  de 
pierres  e1  de  briques,  disposition  caractéristique  de  son 
architecture.  Le  dirais-je,  cette  affirmation  si  impor- 
tante  avait  passe  un  peu  inaperçue.  La  croyance,  géné- 
ralement répandue  qu'aucun  monument  religieux  des 
environs  du  littoral  et  des  bords  de  la  Loire  n'a  pu 
échappera  la  fureur  des  Normands,  faisait  révoquer  en 
doute  l'opinion  de  nos  savants  collègues  et  l'on  ne 
voulait  voir  dans  la  vieille  église  de  Saint-Philbert 
qu'un  édifice  ne  remontant  pas  au-delà  du  XIIe  siècle. 

M.  Maître  eut  àcœur  d'avoir  la  clef  de  ce  problème 
<-t  avec  l'aide  intelligente  d'un  de  nos  autres  collègues, 
M.  ('<>rnierais,  conseiller  général  et  maire  de  la  com- 
mune, parvint  à  faire  disparaître  les  badigeonnages 
grossiers  que  des  générations  peu  archéologues  avaient 
accumulés  sur  ces  vieilles  murailles.  Le  succès  fut 
complet  :  il  n'y "avait  pas  de  «Imite,  MM.  Marionneàu 
et  Orieux  avaient  vu  juste  et  l'église  de  Saint-Philbert 
remontait  incontestablement  au  moins  à  l'époque 
<  arlovingienne. 

I  i  chose  <'st  rare.  Messieurs,  <'t  le  nombre  des  relises 
de    France  datant    de   cette   époque  est    extrêmement 

'  !  elllt 

Nous  fûmes  aimablement  convoqués  par  M.  Corme- 

«t  par  M     Maitic,   et  vous  devez  vous    rappeler, 

M    «sieurs,  le  saisissement  que  tous  nous  éprouvâmes 

&  la  vue  d<  belles  assises  de  briques  e1    <!<•  pierres. 


si  gracieusement  disposées,  de  ces  arcs  en  plein  cintre, 

si  harmonieux  dans  louis  contours,  de  ces  piliers 
délicats  et  bien  proportionnés.  —  Aux  yeux  de  beau- 
coup d'entre  nous,  l'architecture  gallo-romaine  se 
révélait  pour  la  première  fois. 

Or,  par  un  hasard  providentiel,  nous  possédons  sur 
Saint-Philbert  deux  documents  écrits,  tous  deux  de 
l'époque  carolingienne,  qui  nous  permettent  d'apporter 
un  pende  lumière  sur  sa  très  vieille  histoire. 

11  faut  savoir  qu'en  819,  date  de  la  première  de  ces 
pièces,  le  bourg  de  Saint-Philbert  avait  pour  nom  très 
ancien  déjà  Déas.  A  cette  époque  existait  à  Noirmoutier, 
appelé  insula  Acri.  l'île  d'Er,  un  monastère  qui  conser- 
vait avec  un  soin  pieux  les  restes  de  son  fondateur  saint 
Philbert.  Mais  déjà  les  barques  des  féroces  Normands 
avaient  jeté  sur  ces  rivages  des  pillards  dévastateurs, 
et  m  le  corps  du  saintavait  échappé  jusqu'alors  à  leurs 
déprédations  sacrilèges,  les  bons  moines  ressentaient  à 
chaque  minute  les  craintes  les  plus  vives  pour  sa  sécu- 
rité. Leur  abbé,  le  vénérable  Arnoulf,  obtint  de  l'em- 
pereur Louis  le  Débonnaire  l'autorisation  d'établir  un 
nouveau  monastère  ù  Déas,  lieu  situé  dans  I,  Pagus 
Erbadellicus  et  traversé  par  une  voie  royale  bien  pavée 
(indubitablement  une  voieromaine  .  Un  diplôme  de  819 
donne  à  l'abbé  Arnoulf  le  droit  de  creuser  autour  de 
ce  monastère  des  douves  destinées  probablement  aie 
ii  >r1  ifier. 

En    836,    les    incursions    normandes    sont     de    plus    en 

plus  fréquentes,  de  plus  en  plus  inquiétantes,  la  com- 
munauté de  Noirmoutier  se  décide  à  émigrer  et  à  em- 
porter avec  «'Ile  le  corps  précieux  de  son  vénérable 
fondateur.  Onembarque  l'énorme  sarcophage  de  marbre 
qui  contenait  ces  chères  reliques,  on  arrive  à  Beauvoir; 
puis  au   milieu  d'une  population  immense,  an  sein   de 
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laquelle  se  produisent  d'éminents  miracles,  on  s'avance 
dans  l'intérieur  des  terres.  Au  bout  de  cinq  jours  un 
arrivait  à  Déas.  Le  corps  de  saint  Philbert  fut  placé 
d'abord  dans  l'aile  droite  de  l'église  bâtie  par  Arnoulf. 
Puis  Eïibold,  nouvel  abbé,  ayant  fait.démolir  le  chœur 
de  l'église  et  construire  trois  nouvelles  absides,  l'ins- 
talla dans  une  crypte  située  au-dessous  du  maître- 
autel.  Le  récit  de  ce  voyagea  été  conserve''  par  un 
témoin  oculaire,  le  moine  Ermentaire,  qui  l'écrivit  par 
i  »rdre  de  l'abbé  1 1  ibold. 

Les  pérégrinations  des  moines  de  Saint-Philbert 
n'étaient  pas  terminées.  En  847,  les  Normands  qui 
avaient,  en  843,  pris  Nantes  et  massacré  l'évêque  saint 
Gohard,  poussaient  jusqu'à  Déas  et  brûlaient  le  monas 
tère  sans  pourtant  découvrir  les  reliques  du  saint, pro- 
bablement murées  soigneusement  dans  la  crypte  à 
l'approche  des  bandes  dévastatrices;  mais,  pris  de 
frayeur,  les  moines,  abandonnant  le  trop  lourd  sarco- 
phage emportèrent  le  corps  de  leur  saint  patron 
d'abord  ;'i  Cunault,  puis  à  Tournus  où  nous  les  trou- 
vons définitivement  installés  en  875  avec  leur  pré- 
cieuse relique. 

Le  sarcophage  de  saint  Philbert  était  resté  à  Déas.  Nul 
doute  qu'il  n'y  fût  eu  grande  vénération.  Les  miracles 
nombreuxqui  s'étaient  opérés  au  moment  des  diverses 
translations  avaient  trappe  l'imagination  du  peuple... 
Peu  .i  peu  la  ville  de  Déas,  devenue  lieu  de  pèlerinage, 
perdit  son  nom  païen  et  le  nom  glorieux  et  vénéré  de 
saint  Philberl  v  fut  substitué.  De  plus,  l'église,  devenue 
trop  petite,  dut  être  agrandie  à  diverses  reprises  pour 
donner  satisfaction  ;'i   la  piété  des  fidèles. 

M  Maître,  dans  un  Mémoire  intéressant  que  vous 
in*  z    à    notre    Bulletin,    o    étudié  soigneusement 

toutes    ces  transformations    -•!    il    a  été  puissammenl 


—  9  — 

aide  clans  cette  œuvre  parle  Père  de  la  Croix.  Grâce  à 
cet  éminent  archéologue,  de  grandes  fouilles  ont  été 
entreprises  et  sont  venues  confirmer  l'opinion  du  pre 
mier  jour  :  rëdifice  remonte  au  moins  à  815.  Ne  serait- 
il  pas  .intérieur  ?  e'est  une  question  que  le  Père  de  la 
Croix  étudie  et  qu'il  n'a  pas  encore  résolue. 

La  conséquence  de  ces  travaux,  c'est  que  grâce  aux 
puissantes  démarches  laites  par  M.  Cormerais,   l'Etat 
s'est  ému  de  cette  découverte  et  a  attribué  à  la  conser- 
vation et  à  la  restauration  de  la   vieille  église  de  Saint 
Philbert  des  sommes  importantes. 

Toutes  les  énigmes  soulevées  par  l'examen  de  ces 
constructions  n'ont  point  encore  reçu  de  solution.  Déjà 
dans  des  adjonctions  e1  des  restaurai  ions  datant  pro- 
bablement îles  XIIe  et  XIIIe  siècles,  on  avait  employé 
des  matériaux  empruntés  à  un  édifice  romain,  notam- 
ment une  belle  colonne  en  marbre  vert  avec  un  curieux 
chapiteau  en  marbre  blanc;  tout  dernièrement,  dans  la 
Fondation  des  piliers  qui  soutiennent  le  grand  arc.  ont 
été  aperçus  des  fragments  d'énormes  colonnes  cannelées 
qui  ne  peuvent  être  postérieures  aux  111°  ou  IVe  siècles. 

A  quel  édifice  ont  appartenu  ces  volumineux  débris  ? 

On  a  répondu  bien  vite  qu'ils  venaient  de  Nantes 
Cette  réponse  me  satisfait  peu  :  je  ne  vois  pas  trop 
l'intérê1  qu'on  aurait  eu  à  faire  venir  de  vieux  maté- 
riaux d'une  localité  aussi  éloignée.  Si  encore,  comme 
eela  s'est  lad  pendant  des  siècles  en  Italie,  on  était  allé 
chercher  dans  les  ruines  des  temples  nantais  des  co- 
lonnes toutes  préparées  pour  les  faire  servir  à  l'orne- 
mentation d'une  nouvelle  eu  lise,  je  comprendrais  que 
pour  un  aussi  grand  résultat  «  >n  n'eût  pas  reculé  de vanl 
la  difficulté  d'un  voyage.  Mais,  qu'on  se  soil  livré  à  un 
pareil  travail  pour  simplement  jeter  ces  blocs  dans 
des  fondations,  j'avoue  que  je  ne  puis  l'admettre, 
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-m-  donc  persuadé  que,  malgré  l'absence  à  Saint- 
Philbert  de  traces  d'une  agglomération  romaine,  Déas 
étail  mie  localité  présentant  vers  les  V°  et  VI«  siècles 
une  certaine  importance.  L'appellation  de  Locus  au  lieu 
de  Vicus  ne  me  paraîl  pas  comporter  les  conséquences 
qu'on  veut  lui  donner.  Je  remarque  que  Déas  était  le 
seul  point  par  où  l'on  dût  nécessairement  passer  si  du 
Poitou  l'on  voulait  se  rendre  à  Nantes.  Louis  le  Débon- 
naire  le  sail  bien,  quand  il  recommande  longuement  à 
l'abbé  Arnoulf  de  ne  pas  gêner  le  passage,  et,  si  l'on  est 
obligé  de  couper  la  voie  royale,  de  faire  un  pont  pour  ne 
pas  retarder  les  voyageurs  ;  plusieurs  voies  y  conver- 
geaient et  quelques-unes  portent  encore  des  traeesd'em- 
pierrement  qui  indiquent  leur  importance.  Or  il  est 
d'expérience  qu'en  tous  lieux  où  existe  un  passage 
fréquenté,  les  agglomérations  sont  naturellement  ame- 
nées à  se  former.  Arnoulf,  en  construisant  son  abbaye 
le  long  d'une  voie  romaine,  n'avait  pas  l'intention  de 
chercher  un  lieu  désert  et  caché  ;  je  croirais  volontiers 
qu'il  s'est  établi  là  où  déjà  saint  Martin  peut-être  et 
saint  Philbert  avaient  établi  des  centres  chrétiens.  Déas 
a  bien  pu  être,  à  l'époque  romaine^  un   lieu  célèbre  par 

3  dévotions  païennes.  Le  triomphe -du  christianisme 
aura  amené  la  destruction  de  ses  temples,  dont  les 
débris,  comme   partout,  auront    servi  à   construire  les 

rlises    chrétiennes,     que    les    premiers    missionnaires 
aimaient  è  établir,   pour   les  sanctifier,  sur  les    lieux 
mêmes   où    s'élevaient   autrefois  les  édifices  consacrés 
t  idol es 

Si  je  me  suis  étendu   peut-être  un  peu  trop  longue- 
ment sur  ce  sujet,   Messieurs,  c'est   qu'il   a  une  impor- 
tance capitale.   J'ai   signalé  il   \  a  dix  ans  à    votre  at- 
tention la  certitude  que  nous  avions  acquise  que  notre 
ll<   I   ithédrale  de  Nantes  était  une  église  à  coupole, 
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comme  les  églises  du  Midi  ;  le  fait  de  l'existence 
d'une  église  carolingienne,  peut-être  mérovingienne,  en 
Loire-Inférieure,  n'est  pas   moins  intéressant  au  point 

de  vue  de  l'histoire  de  l'architecture  religieuse  en 
Bretagne. 


Notre    seconde    excursion    nous    conduisit    dans  un 
département  voisin. 

Au  mois  île  mai  1896,  la  Société  Polymathique  du 
Morbihan  nous  invitait  gracieusement  à  diriger  nos 
pas  vers  la  côte  bretonne,  si  curieuseau  point  de  vuede 
l'étude  des  monuments  mégalithiques  qui  v  sont  accu- 
mulés. Nous  décidâmes  qu'il  y  avait  lieu  de  répondre 
à  l'aimable  invitation  de  nos  collègues,  et  le  11»  mai,  à 
6  heures  du  matin,  nous  prenions  le  chemin  de  fer:  à 
S  heures  1/2,  nous  étions  à  Vannes  où  le  président  de  la 
Société  Polymathique,  le  Mis  de  l'Estourbeillon,  notre 
collègue,  assiste'1  d'un  grand  nombre  de  membres  de  sa 
Compagnie,  nous  attendait.  Un  bateau,  frété  par  ses 
soins,  nous  faisait  bientôt  courir  à  pleine  vapeur  vers 
les  rives  de  Locmariac|uer  ;  successivement  passent  sous 
nos  yeux  l'Ile-aux-Moines,  l'île  d  A  rz,  Berder,  Gavrin'is 
où  nous  eûmes  le  chagrin  de  ne  pouvoir  atterrir,  la  butte 
deTumiac,  etc..  Un  déjeuner  réparateur,  préparépar 
les  soins  de  nos  aimables  hôtes,  nous  attendait  dans  les 
s  dh  s  de  l'école  de  Locmariaquer,  e1  bien  vite,  sous  la 
conduite  des  cicérones  remarquables  qui  s'appellenl 
MM.  Moricet  et  Mahé,  nous  entreprenons  la  visite 
de  la  presqu'île  où  sonl  entasses  un  ensemble  «le  mo 
numents  bien  plus  curieux  et  bien  plus  imposants  que 
ceux  de  Carnac.  Successivement  nous  visitons  :  le 
Grand  Menhir,  qu'un  projet  singulier  voudrait  dérober 
àcette  lande  qui  es1  son  cadre  nécessaire  et  trans 
porter  à   Paris   pour  l'Exposition  de   1900,  la  Table  des 
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Marchands,  le  Afané-Rétual,  le  dolmen  des  Pierres  plaies 
toul  couverl  de  ces  inscriptions  énigmatiques,  que  notre 
collègue  M.  Bonneau,  d'A  uray,  a  si  mathématiquement 
relevées,  le  Mane-er-ftoeck,etc... 

Bien  que  nous  fussions  au  moment  des  jours  les 
plu-*  longs  de  l'année,  il  fallut  se  hâter  et  notre  étude 
bien  superficielle  ne  nous  donna  qu'un. désir,  celui  de 
la  recommencer  une  deuxième  fois  et  plus  à  loisir... 
Notre  steamer  étail  sous  pression,  nous  remontâmes 
cette  délicieuse  rivière  d'Auray  aux  aspects  si  pitto- 
resques  el  si  poétiques.  Mais  bientôt,  trop  tôt  à  notre 
gré,  l'heure  de  laséparation  sonnait  et  nous  reprenions 
le  chemin  de  Nantes,  le  cœur  rempli  d'ailleurs  d'inou- 
bliables souvenirs,  parmi  lesquels  celui  de  l'amabilité 
de  nos  hôtes  d'un  jour,  se  plaçait  au  premier  rang. 

Nous  avons  contracté  en  cette  journée  une  dette 
d'amitié  el  de  reconnaissance,  (pic  les  circonstances  ne 
m'onl  pas  permis  d'acquitter  jusqu'ici,  mais  à  laquelle, 
mon  cher  successeur,  vous  trouverez  moyen  de  faire 
prochainemenl  honneur. 

Cette  excursion  a    été  pour  notre  Société  l'occasion 
de  nous  lier  avec  la  Société  sœur,  no1  re  voisine.  J'estime 
•  pie  ces  alliances  sont  fécondes  et  que  l'union  qui  syn- 
diquerail  ensemble  les  diverses  Sociétés  savantes  d'une 
ion   leur  donnerai    une  autorité   e1   une  force    qui 
produiraient  les  pins  heureux  résultats.  Je  ne  me  rap- 
pelle pas  sans  émotion,  du  reste,  qu'il  va  dix  ans.  lors  de 
noirr  fameuse   campagne  pour   la    crypte,    la   Société 
Polymathique  du  Morbihan    nous  apporta  un  chaleu- 
reux   appui   que    nous    fumes    heureux    de    lui    rendre. 
lorsque   la    ville  de    Vannes,   victime  à    son    tour  des 
Vandales,   vit  disparaître  <\<-  l'imposante  couronne  de 
remparts  l'incomparable  fleuron  de  la  Porte-Prison. 
Mais    si,   sans   nous  connaître,   nous    fûmes  dès  cette 
•que  unis  pour  la  défense  >\<-  notre  chère  antiquité, 
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combien  serions-nous  plus  ardents  et  plus  forts  main- 
tenant que  nous  nous  sommes  serre  la  main  et  que 
nous  avons  senti  nos  cœurs  rapprochés  battre  à  l'unis- 
son, animes  des  mêmes  sentiments  et  des  mêmes 
amours. 


An  mois  de  juillet  dernier,  je  recevais  du  Révéren- 
dissime  l'ère  Dom  Edouard  du  Coetlosquet,  abbé  du 
monastère  de  Saint-Maur  de  Glanfcuil.  près  Gennes 
Maine-et-Loire),  une  lettre  m'invitarit  à  venir  avec 
quelques  compagnons  le  dimanche  31  au  monastère 
pour  y  examiner  des  fouilles  intéressantes,  faites  par 
le  Père  de  la  Croix.  Tout  ce  qu'entreprend  ce  savanl 
Jésuite  est  parachevé  avec  un  soin  si  complet  et  il  a 
la  main,  on  peut  le  dire,  si  heureuse,  qu'on  se  garde 
bien  de  manquer  l'occasion  de  se  trouver  avec  lui. 
Par  ailleurs.  L'invitation  du  Révérendissime  Père 
Abbé  était  trop  gracieuse  pour  qu'il  n'y  fût  pas  re- 
pondu. M.  Riardant.  M.  Dortel  et  moi  vous  étiez 
presque  tous  en  vacance,  à  la  campagne,  en  ce  moment  . 
nous  nous  rendîmes  à  la  Ménitré,  gare  qui  dessert  le 
monastère.  Quelques  pas  à  peine  nous  séparaient  des 
grèves  sablonneuses  de  la  Loire.  Arrivés  au  bord  du 
Meuve,  nous  aperçûmes  .de  l'autre  côté  de  l'eau  la  ma- 
jestueuse construction,  bâtie  sous  Louis  XIV,  laïcisée 
par  la  Révolution,  et  que  des  Bénédictins  sortis  de  So- 
Lesmes,  ont  rachetée  il  y  a  quelques  années  et  entrepris 
de  restaurer. 

L'histoire  des  commencements  de  ce  monastère  a 
étéécrite  en  864  et  869  par  Odon  de  Glanfeuil,  abbé 
«le  Saint-Maur-des-Fossés.  D'après  ce  religieux,  vers 
550,  sur  la  prière  d'Innocent,  évoque  du  Mans,  saint 
Benoît,  fondateur  de  l'Abbaye  du  Mont-Cassin,  aman 
envoyé,  en  Gaule  son  disciple   préféré    Ma ur,  lequel  se 
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sérail  établi  dans  le  beau  domaine  de  Glanfeuil,  qui 
lui  aurait  été  donne  par  le  leude  Florus  ;  c'est  là 
qu'après  un  fructueux  apostolat,  le  Bienheureux  serait 
mort,  le  lô  janvier  584. 

Cette  histoire, acceptée  par  Mabillon  etRuinardau 
XVII'  siècle,  vient  d'êl  re  battue  en  brèche  par  un  cer- 
tain nombre  de  critiques,  d'après  lesquels  saint  Maur 
n'aurait  jamais  apporté  en  Gaule  la  règle  bénédictine. 
Celle-ci  n'y  aurait  été  introduite  qu'au  VU"  siècle  par 
les  moines  de  Luxeuil,  disciples  de  saint  Colomban. 
Quant  au  monastère  «le  Glanfeuil.  il  serait  contem- 
porain d'Odon,  c'est-à-dire  seulement  de  la  moitié  en- 
viron du  IXe  siècle. 

Nous  ne  pouvons  ici  prendre  parti  pour  l'une  ou 
l'autre  thèse.  Mais  il  faut  reconnaître  que  l'histoire 
d'Odon  de  Glanfeuil  vient  de  trouver  un  singulier 
appui  dans  la  trouvaille  faite  parle  Père  de  la  Croix, 
i  fouilles  laites,  en  effet,  dans  le  préau  du  cloître. 
^"l's  le  sol  de  l'ancienne  église  abbatiale  du  XIIe  siècle, 
ont  fait  apparaître  des  vestiges  très  apparents  de  cons- 
tructions gallo-romaines;  dans  un  oratoire,  dit  de 
Saint-Martin,  on  a  misa  découvert  tout  le  gros  ou  vie 
d'un  édifice  très  primitif  et  un  sarcophage  antique  pré- 
sentant les  caractères  distinctifs  de  l'époque  mérovin- 
gienne ;  enfin,  à  trois  mètres  sous  le  sol,  vers  l'entrée 
du  monastère,  se  trouvent  les  vestiges  d'un  édifice 
gallo-romain  remanié  au  VIe  siècle. 

i  pour  constater  l'état  de  ces  fouilles,  qui  n'ont 
pointencore  dit  leur  dernier  mot,  «pie  le  vénérable 
Abbé  de  Saint-Maur  nous  avait  convoqués.  Nous 
trouvâmes  au  monastère  des  délégués  des  Sociétés 
archéologiques  de  Maine-et-Loire,  de  Touraine,  de  la 
Mayenne,  de  la  Société  .1rs  Antiquaires  de  l'Ouest,  et, 
aprèsétudede  tous  1rs  travaux,  nous  rédigeâmes  et 
Ames  un   pro<  i  -  verbal  de  ci  que   nous  avions  vu. 
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Mais  il  nous  restera  un  profond  et  inaltérable  sou- 
venir de  cette  journée  passée  avec  ces  éminents  reli- 
gieux. Longtemps  encore  nous  ressentirons  une  douée 

émotion  en  nous  rappelant  leur  gracieux  accueil,  la 
touchante  cérémonie  du  lavement  des  mains,  la  lecture 
au  réfectoire,  la  prière  après  le  repas.  Quelques-uns  en 
étaient  émus  jusqu'aux  larmes,  et  j'ai  vu  le  moment 
OÙ  l'un  de  mes  compagnons  de  route,  nouvel  Eïuys- 
mans,  allait  demander  une  cellule  au  Révma  Père 
Aime. 


Vous  n'êtes,  Messieurs,  restés  étrangers  à  aucune 
des  manifestations  locales  ou  régionales  pouvant 
intéresser  l'histoire  de  notre  Bretagne. 

Au  Congrès  de  l'Association  française  pour  l'avan- 
cement des  Sciences,  vous  étiez  inscrits  en  bonne 
place.  — Malheureusement,  vous  savez  que  de  lâ- 
cheuses circonstances  n'ont  pas  permis  à  ce  Congrès 
de  donner  tout  ce  qu'on  attendait  de  lui.  Je  signalerai 
cependant  deux  communications  :  l'une  de  notre  con- 
servateur. M.  Pitre  de  Lisle,  sur  les  Monuments  paléoli- 
thiques de  la  Loire-Inférieure,  et  l'autre,  de  M.  Bonneau, 
juge  de  paix  à  Auray,  notre  membre  correspondant, 
mit  les  Monuments  de  Locmariaquer .  Toutes  deux  ont 
été  fort  appréciées. 


Au  mois  de  septembre,  nous  avions,  Messieurs,  une 
charmante  surprise.  La  Société  Archéologique  d« 
Montauhan  a  L'agréable  habitude  de  faire  tous  les  ans 
une  excursion  importante.  Cette  fois  c'est  vers  les  ci 
de  Bretagne  que  l'amour  des  voyages  ies  porta  De 
Montauban  au  Mont-Saint-Michel,  puis  retour  par 
Saint-Brieuc,    Brest,    Vannes    et    Nantes,   tel    était  le 
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programme  que  nos  collègues  s'étaient   trace.  Avertis 
officiellement    de    leur    passage   par    M.  le    chanoine 
Pottier,  leur  président,   notre  rôle    étaittout  indique. 
et  c'était  évidemment  un  honneur  et  un  devoir  de  leur 
servir  de  cicérone.    Je   pus,  avec    laide   d'un  de    leurs 
compatriotes,  M.  le   docteur  Tachard,  chef  du  Service 
deSantédu  XIe  corps  d'armée,  tracer  les  grandes  lignes 
d'un  itinéraire  intéressant,  et  le  13 septembre,  à  7  heures 
du  mai  in.  nous  descendions  le  cours  de  la  Loire,  accos- 
tions a    Sainte-Anne,   admirions  ensemble    l'aspect  de 
notre  fleuve  et  le  panorama  de  notre  ville,  visitions  la 
Fosse,  l'église   Notre-Dame  et  le  Musée  Dobrée,  ainsi 
que  nos  collections.   Après  un  déjeuner  modeste,  mais 
qui  fut  bien  accueilli  par  tous  les  excursionnistes,  notre 
pérégrination  dans  les  rues  de  la  ville  recommença.  A 
2  heures,    nous  étions  à  Saint-Nicolas  et  au  Musée  des 
Tableaux,  à  5    heures  à    la  Cathédrale,  à   (3  heures  au 
Château.  Cette  journée,  si  bien  remplie,  avait  été  heu- 
reusement  coupée  par  un   lunch    gracieusement   offert 
par  M.  et  M"H  Tachard.  Les  efforts  que  nous fimes  pour 
«'ire  utiles   a  nos    collègues  ne    furent     point    stériles  : 
nous  avons  cimente   une  amicale    union  entre  le  Nord 
et  le   Midi.    Avec   une   bonne   grâce  sans    pareille,  ces 
messieurs  firent  entrer  dans  leur  rangs  M.  le  sénateur 
Le  Cour  Grandmaison,qui  avait  tenu  à  venir  les  saluer, 
ce  dont  je  lui  suis   particulièrement  reconnaissant,  et 
votre     serviteur.    E1    en   revanche  nous  avons   depuis 
conféré  le  titre  de  membre  honoraire  à  M.  le  chanoine 
Pottier.  Puis,  comme  toute  bonne  action   mérite  sa  ré- 
compense, nous  fîmes  deux  précieuses  recrues  :   Al.    le 
leur  Tachard  el    M.    le    coin  ma  nda  n  t  de    Montessus. 
Cet  archéologue  distingué   nous  lit   visiter  le  Château 
qu'il  commande,  avec  une  compétence   approfondie  et 
dans  des  détails  ignorés  jusqu'à  présent  même  de  nous 
les  Nantais, qui  I  avons  pourtant  maintes  lois  parcouru. 


Vous  avez  aussi.  Messieurs,  pris  grande  part,  et  VOUS 
avez  eu  raison,  à  ce  grand  mouvement  de  la  Bretagne, 
mouvement  parti  de  Nantes,  nous  en  revendiquons 
L'honneur,  qui  rassemblait,  le  i>  août,  à  Saint-Malo, 
vingt  mille  Français  désireux  de  célébrer  le  cinquante- 
naire des  funérailles  de  l'immortel  Breton  qui  dort  son 
dernier  sommeil  sur  le  rocher  du  Grand-Bé. 

Ce  que  nous  avons  voulu  honorer  dans  Chateau- 
briand ce  n'est  pas  seulement  l'écrivain  de  génie,  le 
merveilleux  coloriste,  le  poète  incomparable,  l'habile 
homme  d'Etat,  c'est  encore  et  surtout  le  grand  croyant 
qui,  portant  un  coup  mortel  aux  décevantes  doctrines 
des  philosophes  du  XVII1P  siècle,  «  vengeait  le  christia- 
nisme des  sottes  plaisanteries  et  des  calomnies  de  Vol- 
taire et  de  sa  séquelle  (Brunetière  ,  »  faisait  refleurir  la 
foi  et  l'espérance  dans  le  cœur  desséché  de  ses  lecteurs  et 
remplissait  les  églises  d'une  foule  que  la  poésie  char- 
meuse du  Génie  <lu  Christianisme  préparait  à  recevoir  un 
peu  plus  tard  les  leçons  plus  sévères  d'un  Frayssinou- 
d'un  Bonald  ou  d'un  de  Maistre. 

C'est  enfin  l'homme  inébranlable  comme  un  roc 
dans  ms  principes,  loyal  jusqu'à  l'héroïsme  dans  ses 
actes,  e1  fidèle  àtoute  épreuve  dans  ses  affections.  Celui 
qui  n'hésite  pas,  au  début  de  sa  vie  littéraire,  à  porter 
un  courageux  défi  à  une  société  qui  ne  connaissait  plus 
que  Voltaire,  Rousseau  et  les  encyclopédistes,  el  n  a- 
vait  que  des  sarcasmes  pour  le  <'liri>t  e1  sou  Eglise, 
merveilleux  acte  de  foi  dont  l'insuccès  paraissait  pro- 
bable et  qui  risquait  de  !<•  compromettre  pour  tou 
jours...  celui  qui,  gentilhomme  sans  fortune,  donnera 
sans  hésiter   sa  démission  el  se  séparera  ave<  éclat  du, 
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Premier  Consul  qui  vient  de  ternir  sa  gloire  par  la 
condamnation  «lu  duc  d'Enghien  ;  celui  qui  plus  lard, 
sous  li  Restauration,  méconnaissanl  ses  intérêts  ma- 
tériels el  particuliers,  perdra  plusieurs  fois,  par  l'in- 
llexibilité  de  ses  idées,  la  laveur  du  prince  avec  les 
avantages  et  honneurs  qui  y  sont  attachés  ;  celui  enfin 
qui  répondre  à  la  Monarchiede  Juillet,  désireuse  de 
le  rattacher  à  sa  fortune,  par  ce  cri  de  fidélité  et  d'a- 
mour qu'il  adresse  à  la  duchesse  de  Berry  :  Madame, 
\  i  >t  re  fils  est  mon   Roi  ! 

médie  tout  cela!  s'écriait  ces  jours-ci  un  journaliste 
malveillant,  M.  Ledrain,  qui  préfère  cyniquement  à 
l'immutabilité  des  principes  la  perpétuelle  mobilité  des 
opinions,  doctrine  commode  en  effet  et  qui  justifie  à 
l'avance  toutes  les  palinodies  el  toutes  les  défections. 
Non,  Messieurs,  mais  culte  profond,  passionné,  indis- 
cuté, immuable^  de  l'honneur,  de  cet  honneur  qui 
n'admet  ni  tempéraments,  ni  compromissions,  de  cet 
honneur,  précieux  pat  ri  moi  ne  de  tous  les  honnêtes  gens, 
de  no-,  vieilles  familles  Bretonnes  et  dont  il  avait  sucé 
les  principes  avec   le  lait  maternel. 

Lorsque     Chateaubriand     quitta     Combourg     pour 
entrer  dans  la  vie  publique,  son  père  lui  avait  rappelé 
-a prême  i lev< >i r  : 

Monsieur   le   chevalier,   lui  avait-il   dit,  il    faut  re- 
noncera  vos  folies.  Votre  ïvcvc  a  obtenu   pour  vous 
un  brevet  de  sous-lieutenant  au  régiment  de  Navarre. 
\  ous  allez  partir  pour  I  tenues  et  de  là  pou  r  Cambrai, 
voilà  cent   louis:  ménagez-les.  Je  suis  vieux  et  ma- 
lade ;  je  n'ai  pas  longtemps  à  vivre.    Conduisez-vous 
i    en  homme  de  bien  et  ne  déshonorez  jamais  votre  nom  .'  « 
Chateaubriand   n'a  jamais  cessé  de  faire,  de  ces  belles 
et  dernières  paroles  d'un   père  qu'il  ne  devait  pa's  re- 
onstante  i  ègle  de  toutes  ses  actions 
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Et  pourtant  cet  homme,  doué  dé  si  magistrales 
qualités,  n'a  peut-être  jamais  connu  le  bonheur  du 
triomphe  complet  !  Méconnu  lors  de  la  publication 
du  Génie  du  Christianisme  et  des  Martyrs,  et  soutenu 
seulement  par  Fontanes  qui  lui  assurait  «  quon  y  re- 
(i  viendrait  .'  »,  combattu  sous  la  Restauration,  isolé  en 
1830  par  l'Ecole  romantique,  dont  pourtant  il  pouvait 
presque  se  dire  le  père,  au  moins  le  précurseur,  il  a 
été,  à  diverses  époques,  en  butte  à  des  attaques  aussi 
violentes  qu'injustes.  Les  uns  sont  allés  jusqu'à  nier 
son  mérite  littéraire  ;  les  autres  lui  font  reproche  d'un 
incommensurable  égoïsme,  d'un  orgueil  excessif,  d'un 
amour  de  la  phrase,  de  la  pose,  du  moi,  de  ce  moi 
toujours  vain  et  parfois  haïssable,  qui  aurait  été  la 
aie  cause  de  la  publication  des  Mémoires  d'Outre» 
Tombe. 

A  ceux  qui  veulent  diminuer  le  mérite  littéraire 
de  Chateaubriand,  je  ferai  répondre  par  cet  homme 
d'Etat,  ce  fin  lettré,  M.  Hanotaux,  qui  il  3^  a  quelques 
joui-,   dans  notre   ville,  prononçait  ces  paroles  : 

Au  commencement  de  ce  siècle,  quand  une  époque 
«  troublée  eut  conscience  de  ses  inquiétudes,  de  sonagi- 
tation,  de  son  discord  intérieur  ;  quand  elle  chercha 
quelque  beauté  prolongée  comme  les  rayons  du  soleil 
couchant  surles  ruines  de  son  passé;  quand  elle  voulut, 
«  du  sommet  de  ses  gloires  et  de  ses  douleurs  nouvelles, 
voir  apparaître  du  moins  le   signe  incertain  et    pâle 
d'une   aurore,   il    se    trouva   un    homme  de   la  pro 
vince,  un  Breton,  qui    répondil  par  des  traits  d'une 
fulgurante  beauté  aux  besoins  de    notre  .une  agit< 
j'ai  nom  me  Chateaubriand 

Quant  aux  autres.il  me  suffira    pour     les    confondre 
de  donner   la  parole    à    M.Brunetière.  —   M     est  cei 

tain,   disait    a    Saint  -Malo    dans   S8    n  iei  \  ci  I  leuse    eonl. 

ence  l'illustre  directeur  de  la   lievue   des   Deus*x fondes. 
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que  le  débordement  de  la  personnalité  est  plein  de  dan- 
r;querien  n'esl  j)lus  agaçant  et  plus  déplaisant  qu'un 
perpétue]  étalage  de  soi-même.  Quand  on  n'a  été. 
comme  Sainte-Beuve  par  exemple,  qu'un  rat  de  biblio- 
thèque, un  ra1  très  savant,  d'accord,  mais  enfin  un  rat  ; 
qu'on  a  usé,  comme  Baudelaire,  sa  vie  de  bohème  de  let- 
tres à  promener  de  café  en  café  ses  plaisanteries  de  mys- 
tificateur, on  n'a  guère  le  droit  de  nous  entretenir  de  soi. 

-  •   Mais  si  au  lieu  d'être  Baudelaire  ou  Sainte-Beuve 
quand  on  est  Chateaubriand,  je  veux  dire  quand  on  a 

a  vécu,  vraiment  vécu  ;  quand  on  a  vu  les  dernières 
«  années  du  règne  de  Louis  XVI  et  le  commencement 

de  la  Révolution  ;  quand  on  a  parcouru  comme  René 
"  les  solitudes  vierges  encore  du  Nouveau  Monde  ; 
«  quand  on  a  été  soldat  de  l'armée  de  Con dé  ;  quand  on 
«  a  travaillé  pour  ainsi  dire  avec  Bonaparte  à  la  res- 
«  tauration  du  catholicisme  en  France  ;  quand  on  est 
<■  l'auteur  du  Génie  du  Christianisme  :  quand  on  est 
«    l'écrivain    dont   une  brochure  a    lait  autant   de    mal 

<|ii  une  défaite  à    la  cause  impériale  ;  quand  on  a  été 

-  l'un  des  ministres  de  la  Monarchie  restaurée,  l'un  de 
«  ses  ambassadeurs,  et  par  une  contradiction  doulou- 
«   reuse  l'un  de  ses  pires   adversaires  en   même  temps 

que  I  un  de  ses  plus  passionnés  partisans  ;  quand  on 
"  a   connu,  fréquenté,    traité  d'égal    tout     ce    qu'une 
«  grande  époque  a  compté  d'hommes  eminents  ;  quand 
•  mi  asoi-même  le  droit  de  s'égaler  à  eux  ;  enfin  qu'on  a 
épuisé   tout  ee  que  la  vie  semble  réserver  de  satisfac- 
•    tion  e1  de  joie  à  ses  privilégiés;  alors,  Messieurs,  c'est 
alorsqu'il  est  permis  de  parler  de  soi.  de  son  expé- 
rience e1    de    ses  épreuves;  c'esl  alors  qu'il  devient 
intéressant   pour  nous  de  savoir  ce  qu'un  homme  a 

-  pensé  de  la  \  ieel  desh<  tnmes, c'esl  alors  qu'il  a  le  droit 
d'écrire  ses    Mémoires.      Car  ces  Mémoires,    pouvons- 
nous  ajouter,    c'esl   une  page    de  l'histoire  de  France. 
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Je  no  vous  referai  point  le  récit  de  ces  fêtes.  Tous 
\ous  ave/,  lu  les  merveilleux  discours  du  II.  P.  Ollivier, 
de  M.  de  Vogué,  de  M.  Brunetière  e1  de  M.  de  la 
Borderie\ 

rlélas  !  Messieurs,  c'est  probablement  le  dernier 
nom  breton  sur  lequel  un  accord  aussi  complel  aura 
pu  se  taire. 

Viennent  d'autres  cinquantenaires,  les  passions  poli- 
tiques, les  préoccupations  confessionnelles  mettront 
obstacle  à  cette  unanimité.  Un  jour,  peut-être,  on 
voudra  célébrer  deux  gloires  littéraires  qui  ont  plus 
d'un  point  de  ressemblance  avec  Chateaubriand, 
Renan  et  La  Mennais  !  -  Hélas  !  combien  d'entre  nous 
devront  probablement  s'abstenir,  en  gémissant,  de  par- 
tieiper  à  ees  fêtes.  Non  que,  tout  en  rendant  justice  à 
l'immense  talent  de  ees  deux  hommes,  je  les  mette  tous 
deux  sur  un  pied  d'égalité.  L'apostasie  de  l'un  lui  pro- 
cura  honneurs,  jouissances,  rie  liesse  !  L'orgueil  de 
l'autre  le  mena  à  l'isolement,  à  la  souffrance,  à  la 
pauvreté  !  Ah  !  que  ce  dernier  est  digne  de  notre  sympa- 
thique pitié  !  Certes,  nous  partageons  les  inquiétudi 
de  son  frère,  le  saint  abbé  de  La  Mennais,  fondateur 
des  Frères  de  Ploërmel,  <|ui,  dans  les  angoisses  de 
ses  nuits  sans  sommeil,  poussait  ce  cri  désespéré: 
Féli,  Féli!  où  es-tu  '.'  Pourtant  nous  savons  que  la  miséri- 
corde de  Dieu  est  infinie  ;  que  Lamennais  pratiqua  à 
uu  degré  suréminent  ce  premier  précepte  de  la  vie 
chrétienne,  l'amour  du  prochain,  l'amour  des  Inimitiés 
et  des  petits  ;  que  c'esl  même  l'exagération  de  ce1 
amour  (pli    le  lit    tomber    dans    une    erreur,    discutable 

peut-être,   mais  dans  laquelle  l'obéissance  ne   luiper 
mettait  pas  de  persister,  et   nous  ne  pouvons  nous  em- 
pêcher d'espérer  que    Dieu    n'a   pas    voulu  se  séparer 
à  tout  jamais   de  celui  qui  avait  eerit  de  ^i  belles  el  si 
chrétiennes  pages  e1  qu'il  fit    luire  au  dernier  moment, 
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dans  le  cœurdu  mourant,  l'éclair  de  vérité  qui  a  pu  Le 
sauver. 


»  » 


Enfin,  Messieurs,  vous  avez   prisa   la  cérémonie  du 
ntenaire  de  la  Société  Académique  de    Nantes  la    part  qui 
tous   convenait    et  qui   vous   avait  été  gracieusement 
faite  parle    Bureau  do  cette  Société.  Et,  à  ce  propos, 
permettez-moi  de  vous  rappeler  que  dans  le  toast  que 
je   fus  appelé   à   porter,   je   fis  connaître  le   désir  que 
toutes  les  Sociétés  nantaises  au  raient  de  trouver  sous  un 
même  toit  une  large  hospitalité.  Bordeaux,   disais-je,  a 
son    hôtel    des   Sociétés    savantes  ;  la    Municipalité    de 
Nantes  voudrait-elle  que  nos  Sociétés  lussent  réduites 
à  l'étal  de  misérables   vagabondes  n'ayant  pas  un  toil 
OÙ  reposer  leur  tête  ?  M.  le  Maire  et  ses  adjoints  vou- 
lurent  bien    répondre  que,  si    la   Ville  se    décidait   à 
acquérir  le  Château,  il  serait  possible  d'étudier    l'ins- 
tallation de  n«»s  Sociétés  savantes  dans  cet  édifice,  qui 
ne  peut  guère  servira  un  usage  municipal.  Je  pris  acte 
de  cette  bonne  parole  et,  à  l'occasion,  M.  le  Président 
vous  saurez  la  rappeler  à   notre  Edilité. 


L'année  dernière,  Messieurs,  nous  avons  inauguré 
e  .les  conférences  publiques.  Réunis  à  la  Socié- 
té de  Géographie  el  à  la  Société  des  Bibliophiles 
tons,  nous  avons  pu  présenter  à  un  millier  de  per- 
sonnes l'abbé  Abgral,  l'archéologue  éminenl  e1  habile 
architecte  du  diocèse  de  Quimper,  el  M.  Géniaux, 
photographe,  son  collaborateur  distingué.  Tous  deux 
oui  tenu  leur  auditoire  sous  le  charme  en  faisanl  passer 
sous  ses  yeux  les  plus  sensationnelles  merveilles  <le 
l'architecture    bretonne.   J'espère   que    ces    messieurs 


—  23  — 

nous  reviendront.  Ces  conférence  ont  par  ailleurs  un 
excellent  moyen  de  nous  faire  connaître,  ei  il  serait 
fâcheux  de  n'en  pas  continuer  l'usage. 


Noire  Bulletin,  mon  cher  Président,  ne  chômera  pas 
davantage  sous  votre  administration  que  dans  les 
exercices  précédents.  Nos  travailleurs  sont  toujours 
nombreux  et  toujours  sur  la  brèche.  Nos  lauréats  ne 
s'endormiront  pas  dans  leur  triomphe  :  M.  Christian  de 
Wismes,  délivré  du  rude  labeur  du  secrétariat,  trouvera 
le  pendant  de  la  si  remarquée  et  si  humoristique  étude 
sur  les  chars  anciens  et  modernes  qui  nous  amusa  tant 
autrefois  :  M.  Maître  ne  s'arrêtera  pas  dans  ses  fouilles: 
M.  de  Berthou  et  M.  de  Senol  n'ont  pas  épuisé  les 
Archives  et  les  Chartriers  dont  ils  ont  tiré  déjà  des 
pièces  si  intéressantes  :  M.  Dortel  vo}Tagera  toujours  ei 
nous  fera  part  de  ses  impressions  et  de  ses  décou  vertes  : 
M.  Soullard  aura  bien  quelque  curieux  cachet,  quelque 
vieil  écu,  quelque  jeton  n  faire  passer  sous  nos  yeux 
avec  ses  explications  savantes  et  frappées  au  bon  coin  : 
M.  Orieux  n'a  p;is<lii  son  dernier  mot  sur  les  origines 
de  notre  cité  ;  M.  Chaillou  n'a  pas  remué  toute  la  terre 
et  fouillé  tous  les  puits  de  ses  inépuisables  Cléons,  et 
nous  discuterons  encore  chaudement  sur  les  flûtes,  les 
statuettes,  les  fersà  souder  de  sa  collection  :  M.  Pied, 
-,  qUi  nous  devons  une  table  des  plus  complètes  de 
noire  Bulletin,  charmera  ses  loisirs  par  des  recherches 
dont  il  nous  fera  profiter  comme  à  son  ordinaire  : 
MM.  Charron  et  Séchez,  fureteurs  intrépides  et  perse 
vérants,  nous  exhiberont  leurs  heureuses  trouvailles 
chez  les  brocanteurs  de  la  ville,  .le  vous  recommande 
tout  particulièrement, mon  cher  Président,  un  nouveau 
venu  parmi  nous,  M.  Henri  Quilgars.  Ce  jeune  érudit.  à 
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e  où  ses  pareils  jouent  encore  aux  billes  et  à  la  Mo- 
quette, occupail  ses  récréations  à  faire  de  l'archéologie. 
Il  nous  a  apporté  ici  des  études  sur  les  monuments  mé- 
ilithiqûesdes  environs  deGuérande  merveilleusement 
documentées  etquede  vieux  archéologues  auraient  été 
flattés  de  signer.  M.  Quilgars  achève  en  ce  moment  ses 
hautes  études  à  Paris,  mais  il  nous  reviendra  et  nous 
fera  encore  de  nouvelle-  communications. 

Puis,  Messieurs,  notre  nouveau  Président  va  donner 
une  vigoureuse  impulsion  à  l'œuvre  que  vous  avez  si 
hautement  patronnée  e1  pour  la  direction  de  laquelle 
vous  avez  nommé  une  Commission  :  je  veux  parler  de 
['Histoire des  rues  de  Nantes.  Déjà  les  cadres  sont  prêts,  il 
suffit  d'un  peu  de  lionne  volonté  pour  mener  à  bien,  et 
dans  un  délai  relativement  court,  cette  grosse  entre- 
pris 


lu  voici,  mon  cher  successeur,  qu'il  serait  vraiment 
bien  temps  de  parler  un  peu  de  vous,  de  vous  expri- 
mer La  joie  que  nous  éprouvons  à  vous  revoir  à  notre 
tête,  e1  de  détailler  les  raisons  qui  légitiment  cette  sa- 
tisfaction. 

Je  n'en  ferai  rien  cependant,  je  ne  veux  pas  me  reco- 
pier e1  répéter  ici  ce  que  je  vous  ai  déjà  dit  il  y  a  douze 
ans.  Aux  compliments  si  vrais  que  j'eus  alors  l'honneur 
de  vous  adresser,  je  n'ai  aujourd'hui  rien  à  ajouter,  rien 
à  retrancher.  Vos  qualités  exquises  sont  connues  de 
tous.  Votre  urbanité,  votre  indépendance,  votrescience 
archéologique,  votre  grande  habitude  «les  assemblées 
délibérantes  nous  sonl  un  sûr  garanl  que  notre  Société 
a  bien  choisi  son  nouveau  représentant.  Je  la  remets 
m  me  a  i  «nfiance  <'nt  re  v<  >s  mains. 
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La  société  est  restée    ce  que  vous    l'avez  connue,  ce 

qu'elle  a  toujours  été,  profondément  dévouée  à  la  doc- 
trine du  libre  examen,  ouverte  à  toutes  les  discussions, 
ennemis  des  à  peu  près  et  des  racontars  insuffisam- 
ment justifiés,  passionnée  pour  la  vérité.  Si  elle  aime 
à  se  récréer  l'esprit  à  la  lecture  de  nos  vieilles  légendes 
elle  s'oppose  à  ce  qu'on  nous  les  présente  comme  des 
vérités  inattaquables  et  pense  que  l'histoire  n'a  rien  à 
gagner  en  les  acceptant.  Vous  saurez,  la  maintenir  dans 
cette  voie. 

Laissez-moi  vous  dire  que  le  fardeau  que  je  vous 
lègue  est  moins  lourd  que  celui  que  vous  voulûtes 
bien  m'abandonner  autrefois.  Nous  pouvons  bien,  en 
effet,  sans  risquer  de  mettre  le  feu  aux  poudres,  car 
c'est  aujourd'hui  de  l'histoire  bien  ancienne,  rappeler 
les  mémorables  batailles  livrées  à  la  fin  de  votre  prési- 
dence sur  la  question  de  la  crypte  et  redire  combien 
fut  délicate  la  situation  de  la  Société  désireuse  à  la  fois 
d'accomplir  sa  mission,  en  sauvegardant  les  intérêts  de 
la  vérité  historique,  artistique  et  archéologique,  et 
pourtant  de  se  montrer  respectueuse  des  grandesauto- 
rités  <|u'elle  avait  la  tristesse  de  combattre.  Ceux  qui 
p  cirent  une  pari  activée  ces  luttes  eurent .  ce  semble. 
quelques  droits  aux    égards    de   leurs  adversaires,  car 

après  la  victoire  leur  premier  soin  lut  de  clore  une  dis- 
cussion désormais  sans  utilité.  Kl  pourtant .  s  ils  axaient 

au  cœur  un  simple  petil  mouvement  d'orgueil,  comme 
ils  s.- sentiraient  aujourd'hui  bien  vengés!  ("est  main- 
tenant qu'il  est  facile  de  reconnaître  combien  les 
raisons  invoquées  contre  eux  étaienl  peu  sérieuses,  de 
constater  de  visu  «pie  lorsqu'une  cathédrales  plus  de 
cent  mètres  de  longueur,  il  esl  nécessaire  de  surélever 
le  lieu  du  sacrifice,  si  l'on  veul  qu'il  soit  aperçu  des 
derniers  rangs  des  fidèles,  h  enfin,  puisque  déjà  I  "i, 
uvait  l'intention  d'utiliser  la   crypte  pour  la  sépulture 
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de  nos  évoques,  qu'il  eût  mieux  valu  y  faire  dès  alors 
les  travaux  de  restauration  qui  l'auraienl  rendue  plus 
décente  et   plus  digne  de  cette  nouvelle  destination. 

Si  nous  fûmes  un  tant  soit  peu  excommuniés  pour 
cette  campagne  entreprise  au  nom  de  la  vérité,  nous 
risquons  fort,  vu  notre  manque  de  contrition,  de  mourir 
dans  l'impénitence finale,  et  pourtant  il  nous  reste  une 
profonde  tristesse  de  ces  débats.  Nous  avons  vu  s'éloi- 
gner de  nous  des  collègues  aimés,  qui  souffrent,  j'en 
suis  sûr,  d'avoir  abandonné  nos  séances  et  qui  nous  ont 
désolés  par  leur  retraite.  Ah  !  comme  a  vec  bonheur  je 
leur  dirais  :  Oublie/  ces  vieilles  querelles,  revenez  à 
nous,  vos  lumières  nous  font  défautet  notre  amitié  vous 
manque.  Venez  !  nos  bras  sont  tout  grands  ouverts 
pour  vous  recevoir  !  Et  si  cet  appel  était  entendu,  nous 
tuerions  le  veau  gras  pour  fêter  le  retour  de  ces  chers 
absents. 

C'est  peut-être  à  vous,  mon  cher  Président,  que 
reviendra  la  gloire  de  réaliser  cette  espérance,  et  c'est 
sur  ce  vœu  que  je  termine  ici  une  allocution  trop 
longue  et  qui  retarde  l'impatience  qu'ont  nos  amis  de 
vous  voir  prendre  place  à  ce  fauteuil 


ALLOCUTION  DE  M.  A.  DE  BREMOND  D'ARS 

PRÉSIDENT    ll.i 


MeSSIEI   i:s. 

Il  m'est  difficile  de  vous  exprimer,  commeje  ïedési- 
rerais,  les  sentiments  de  gratitude  mêlés  de  surprise, 
que  j'éprouvai  à  la  nouvelle  bien  inattendue  que  m'ap- 
portait  la  lettre  de  notre  Président,  M.  Henri  Le 
Meignen,  m'informant  que  vous  m'aviez  désigné  pour 
lui  succéder.  Très  touché  et  très  flatté  à  la  ï<>i^  d'une 
telle  marque  de  votre  affectueux  souvenir,  je  ne  tardai 
pas  à  me  trouver  dans  une  véritable  perplexité.  Absenl 
depuis  près  d'un  an,  que  répondre,  quel  parti  prendre? 
Préseul  à  la  séance  du  6  décembre,  il  m'eût  été  facile, 
Messieurs,  de  me  décider  immédiat emenl .  et  après  vous 
a  voir  remerciés  de  ce  nouveau  témoignage  de  confiance 
extrême,  je  vous  eusse  priés  de  revenir  aussitôl  sur  un 
vote  que  je  suis  presque  tenté  de  qualifier  d'imprudent 
à  force  de  bienveillance,  et  de  reporter  vos  suffrages 
sur  l'un  de  nos  confrères  mieux  à  même  de  remplir  les 
nombreuses  obligations  imposées  au  Président  dune 
importante  <  Compagnie. 

Il  m'eût  été  permis  de  me  récuser  séance  tenante  e1 
de  justifier  mon  relu-..  Mais  aujourd  nui  la  reconnais- 
sance semble  m'imposer  le  devoir  de  me  rendre  à  votre 
appel,  —  du  moins  pour  un  certain  laps  de  temp 

Ensuite,  ce  qui  diminue  mes  justes  appréhensions 
c'esl  la  pensée  que  je  puis  toujours  compter  sur  le  pré 
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cieux  concours  de  mon  honorable  prédécesseur.  C'est 
la  meilleure  garantie  pour  rassurer  le  nouvel  élu.  Vos 
deux  vice-présidents  m'aideront  encore  dans  ma  tâche 
nouvelle.  Tous  deux,  comme  M.  Le  Meignen,  ont  parmi 
nous  autanl  de  sympathies  que  de  réelle  compétence 
pour  diriger  vos  délibérations,  [ls  ne  me  refuseront 
pas  de  suppléer  à  mon  insuffisance  dans  les  conditions 
où  parfois  je  puis  me  trouver. 

Nommer  M.  René  Blanchard,  lauréat  de  l'Institut  et 
de  notre  Société,  c'esl  rappeler  une  longue  série  de 
ti;i\,ni\  dont  il  enrichit  l'histoire  de  Bretagne.  Le  nom 
du  baron  Christian  de  Wismes  ne  nous  est  pas  moins 
cher  à  tous.  Pour  moi,  Messieurs,  ce  nom  n'est  pas 
seulement  celui  de  l'un  de  nos  plus  éminents  et  re- 
grettés.présidents,  mais  il  «'veille  encore  le  souvenir  de 
l'amitié  dont  m  honorait  feu  le  baron  de  Wismes; 
i  sous  son  patronage  et  celui  de  notre  savant  con- 
frère  M.  Léon  Maître,  que,  le  5  mai  1874,  je  venais 
prendre  place  parmi  vous. 

Je  n'ose  pas  ajouter  tout  ce  que  je  pense  de  l'heureux 
choix  des  autres  membres  du  Bureau;  l'éloge  de  nos 
chers  confrères  est  superflu.  Nous  connaissons  le  zèle 
que  MM.  Paul  <lc  Berthou,  Alcide  Dortel,  le  baron 
Gaétan  de  Wismes,  Senot  de  la  Londe,  Henry  de  la 
I  Vvr.nlr  ri  Paul  Soullard,  apportent  au  développement 
'•i  à  la  prospérité  de  notre  Société,  à  la  régularité  et  à 
la  fidélité  des  procès-verbaux  de  nos  séances,  au  clas- 
semenl  de  nos  archives  el  de  notre  bibliol  hèque.  Enfin, 
notre  modeste  budgel  psI  confié  depuis  longtemps  à  la 
e  administration  <!<•  M.  Charles  Riardant,  si  bien 
secondé  par  M.  Raymond  Pouvreau. 

Dans  les  Associations  comme  dans  les  grands  Etats, 
les  habile.s  e1  prudents  financiers  font  les  bons  gouver- 
nements e1  réciproquement.  Ce  n'esl  pas  la  moindre 
s<  >urce  de  n< »t  re  vitalité. 
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Mais  je  m'arrête  ici  avec  tristesse,  en  pensant. 
comme  vous  tous,  mes  chers  collègues,  à  cet  excellent 
père  si  cruellement  frappé,  et  nous  prenons  la  plus 
vive  part  au  nouveau  malheur  qui  vient  d'éteindre  la 
dernière  lueur  de  son  foyer. 

Je  me  garde  de  refaire  le  tableau  des  phases  et 
événements  du  triennat  de  mon  honorable  prédé 
cesseur,  après  ce  que  lui-même  vientde  vous  exposer 
eu  détails  si  variés  et  d'un  si  réel  intérêt.  M.  Henri 
Le  Meignen  n'a  omis  qu'un  seul  point  —  le  principal 
—  c'est  de  montrer  quelle  impulsion  il  a  su  donner  au 
progrès  de  la  Société,  à  l'attrait  constant  de  vos  réu- 
nions, à  ces  non  moins  utiles  et  agréables  excursions 
archéologiques,  véritables  tournéesartistiqnes.  -grâce 
à  l'amabilité,  à  l'esprit  fin  et  disert  d'un  aussi  bon 
guide. 

Vous  n'avez  point  oublié,  Messieurs,  les  séances  où 
notre  Président  —  avec  le  talent  de  sa  parole  imagée, 
si  bien  faite  pour  l'improvisation  —  nous  associait  aux 
impressions  que  lui  inspirèrent  ses  voyages  en  Italie  et 
la  vue  des  ruines  d'Herculanum  et  de  Pompéï. 

Limitées  à  de  courtes  distances,  nos  excursions  n'en 
sont  pas  moins  curieuses  et  profitables. 

J'ignore  sous  quelle  désignation  Sterne  nous  eût 
placés  dans  le  cercle  entier  des  voyageurs.  Ses  aeul 
catégories  ne  sont  pas  flatteuses;  mais  je  pense  que  le 
spirituel  misanthrope  aurait  éprouvé  un  certain  em- 
barras, ne  pouvanl  guère  se   faire  une  idée  de  nos  Ion 

gue^  promenades  d'où  l'on  revient  charmé  de  i 
moments  passés  <ntre  confrères,  heureux  d'avoir 
échange  les  mêmes  idées  et  de  s'encourager  mutuel- 
lement à  atteindre  le  même  bu1  sur  le  champ  sans 
bornes  de  la  science  e1  des  arts,  là  où  les  rivalités  per 
sonnelles  sont  inconnues  et  impossibles  commesurle 
terrain  d u  pal rii >tisme 
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Vous  avez  célébré   le   cinquantenaire  de  la   Société. 

et,  par  une  rareel   remarquable  coïncidence,  ses  noces 

d'or  turc  m  présidées  par  son  doyen,  M.  de  la  Nicollière- 

reijeiro,  le  dernier  survivant  des  fondateurs  de  notre 

Compagnie,  créée  sous  les  auspices  de  Caumont. 

Onaditavec  vérité,  Messieurs,  que  notre  excellent 
confrère  était  aujourd'hui  l'Un  des  plus  distingués 
disciples  du  premier  archéologue  de  ce  siècle. 

Dois-je  d'abord  vous  parler  de  l'avenir?  Cela  ne 
m'appartient  plus  guère  :  un  retour  vers  le  passé 
est  plus  rationnel  de  ma  pari.  Si  j'ai  la  vive  satisfaction 
de    retrouver    aujourd'hui    presque    tous  mes  anciens 

infrères  de  1887  et  de  saluer  les  nouveaux,  je  compte 
avec  peine  ceux  qui  ont  disparu. 

Le  baron  Arthur  des  Jamonières,  le  collègue  tou- 
jours bienveillant,  modèle  accompli  de  la  courtoisie 
française,  comme  le  baron  Bertrand-Geslin,  en  qui 
l'on  reconnaissait  de  suite  l'administrateur  sage  et 
conciliant,    l'homme    du  monde  affable  et  distingue 

M.  Henri  Le  Meignen  nousa  rappelé  en  termes  émus 
et  vrais  la  mémoire  de  tous  ces  excellents  confrères 
dont  nous  déplorons  la  perte  :  M.  Bossis,  l'un  des  plus 

isidus  à  nos  réunions,  comme  M.  Poirier,  le  savant 
ingénieur  au  courant  de  la  science  géologique  ;  c'étaient 
mes  bons  visins  de  mon  lointain  quartier,  comme 
M.  Alfred  de  Veillechèze  et  notre  président  :  et  après 
nos  séances, tout  en  cheminant  ensemble, nous  devisions 
encore  sur  le-  lecture-,  ci  les  discussions  que  nous 
lion-  d'entendj  e 

Dans  les  )!<in>>ircs  cT Outre-Tombe  —  (pie  nous  relisons 

tuellement,  grâce  à    la   nouvelle    édition,   «   édition 

i vante        suivant    l'expression    de-   comptes  rendus, 

publiée  pa]    M    Edmond    Biré,   l'érudit   ci    -i    conscien- 


cieux  critique  de  notre  littérature  contemporaine,  el 
complétée  par  ces  appendices  el  commentaires  si  ins 
tructifs  e1  sî  justes  — comme  les  notes  sûres  el  pré- 
cises de  M.  le  conseiller  Frédéric  Saulnier  —  dans 
sesdernlers  souvenirs,  Chateaubriand  revient  Fréquem- 
ment sur  les  tristesses  du  retour,  la  rapidité  des  joiesde 
la  vie  et  le  néanl  de  la  gloire  humaine.  En  était-il  inti- 
mement convaincu  ?  j'ose  en  douter,  el  je  ne  suis  pas 
absolument  convaincu  de  la  sincérité  d'un  tel  découra- 
gement. 

En  demandanl  à  reposer  sur  le  rocher  duGrand-Bé,lé 
plus  illustre  des  Bretons  devait  bien  prévoir  que  sa 
tombe  isolée  serait,  un  jour,  un  lien  de  pèlerinage  pour 
[a  foule  de  ses  admirateurs  contemporains  et  à  venir." 

La  Société  Archéologique  n'a  pas  directement  pris 
l'initiative  des  fêtes  tic  Saint-Malo,  mais  flic  a  ce- 
pendant If  droit  d'en  revendiquer  une  lionne  part 
puisque  s<m  président,  M.  Henri  Le  Meignen,  vice-pré- 
sident de  la  Société  des  Bibliophiles  Bretons,  en  fut  le 
principal  promoteur  avec  Al.  Arthur  de  la  Borderie  et 
M.   Louis Tiercelin,  l'habile  organisateur. 

Si  la  solidarité  entre  les  membres  (.l'une  même  fa- 
mille les  lait  justement  participer  aux  succès  person- 
nels de  quelques-uns  plus  heureux,  elle  e^t  la  même 
pour  les  membres  d'une  ancienne,  importante  et  nom- 
breuse Société  comme  celle  que  j'ai  l'honneur  de  pré- 
sider, et  il  lui  est  permis  de  se  réjouir  el  se  glorifierde 
voir  plusieurs  île  ses  honorables  confrères  acquérir  — 
même  en  dehors  de  notre  Association  —  une  notoriété 
pins  grande  en  faveur  de  leurs  études  ci  de  leurs  tra- 
vaux. 

Dans  cette  pensée,   Messieurs,  nous  sommes  fiers  de 
compter  parmi  nous  le  président  et  le    vice-présidenl 
de  Pi  Société  des  Bibliophil*  -  Bretons,  unis  au  Dire» 
teui  de  I  Hcrmim    auxquels  es1   due  I.'    célébration  du 
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inquantenaire  de  Chateaubriand.  Iloureuse  inspira- 
tion qui  ne  sera  pas  le  moindre  titre  de  ses  auteurs  à 
la  eratitudedes    Bretons  et  de  tous  les  amis  des  belles- 

letl  res. 

Les  noms  de  MM.  Arthur  de  la  Borderie,  membre  de 
l'Institut  ;  Henri  Le  Meignen,  notre  président,  les  deux 
érudits  continuateurs  de  nos  vieux  historiens  de  Bre- 
tagne, et  de  M.  Louis  Tiercelin,  le  gracieux  poète  dont 
œuvres  reflètent  les  accents  de  l'auteur  des  Martyrs, 
n'étaient-ils  pas  désignés  d'avance  pour  réunir  autour 
île  la  tombe  de  Chateaubriand  tous  ceux  que  ce  grand 
génie  séduira  toujours  par  les  nobles  élans  de  son  cœur 
et  les  rêves  enchanteurs  de  sa  merveilleuse  imagina- 
tion ? 

Nous  comptons  encore  parmi  nous  le  président- 
fondateur  de  eette  florissante  Société  de  Géographie 
commerciale  «le  Nantes  que  nous  avons  vu  se  dévelop- 
per si  rapidement  et  qui  —  moins  platonique  que  la 
nôtre  et  passant  de  la  théorie  à  la  pratique  —  devient 
aujourd'hui  l'actif  instrument  d'une  vaste  et  patrio- 
tique conception  dont  la  réalisation  plus  ou  moins  pro- 
chaine  apportera  la  plus  grande  prospérité  au  cora- 
iii.ic.  de  nos  provinces...  j'allais  dire  de  la  France 
presque  tout  entière,  puisque  il  s'agit  de  rendre  la 
Loire  navigable,  l'artère  immense  de  notre  pays  :  source 
incalculable  de  richesse  et  de  progrès  pour  cette  grande 
cité.  Vous  ave/,  encore  présents  à  l'esprit  les  tableaux 
éloquents  et  positifs  qui  vous  ont  été  récemment  expo- 
tte  question  capitale  :  je  n'ai  garde  d'y   rien 

ajouter. 

Aussi,  Messieurs,  nos  vœux  suivent-ils  les  sérieuses 
études  e1  les  persévérantes  démarches  que  poursuit  et 
provoque  notre  sympathique  et  distingué  confrère, 
M.  Louis  Linyer.  Vous  savez,  d'ailleurs,  Messieurs, 
aVe<    quel  zèle  sa  persuasive  el  chaleureuse  éloquence 
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seconde   la   cause  qu'il  soutient     Son    nom   demeurera 
donc  attache  à  cette  œuvre   féconde  de  l'avenir. 

Notre  rôle,  d'un  effet  moins  direcl  sur  les  choses  du 
monde  actuel,  est  circonscrit  dans  un  domaine  plus 
idéal,  celui  des  souvenirs  du  passé. 

Nous  sommes  simplement  les  vigilants  gardiens  de 
la  mémoire  de  nos  prédécesseurs,  de  leurs  œuvres  et  de 
leurs   anciens  monuments. 

Ace  dernier  point  de  vue,  le  zèle  et  le  dévouement 
doivent  être  plus  ardents  que  jamais,  car  voici  1ère 
nouvelle  qui  s'annonce.  Le  XIX*  siècle,  près  d'expirer, 
arrive  à  une  dernière  étape  que  la  société  moderne  se 
hâte,  anxieuse,  de  franchir,  impatiente  qu'elle  est 
d'apercevoir  enfin  des  horizons  nouveaux.  Au  moment 
d'abandonner  la  vallée  du  passé  parcourue  par  nos 
pères  et  quelques  rares  contemporains,  jetons  un 
regard  sur  tant  de  choses  destinées  à  disparaître  aux 
yeux  de  nos  successeurs  ;  relisons  notre  vieille  histoire 
nationale,  les  chroniques  de  nos  provinces,  recueillons 
pieusement  nos  traditions  chrétiennes  et  les  légendes 
•  lu  loyer  héréditaire.  Avant  d'aborder  la  rive  inconnue, 
préparons-nous,  comme  le  héros  antique,  à  sauver  les 
images  de  nos  ancêtres  et  à  fixer  dans  notre  mémoire  la 
peint  urc  fidèle  de  leurs  anciennes  et  paisibles  demeures, 
le  plus  généralement  abritées  sous  le  clocher  de  quelque 
village  ignoré.  C'est  le  soin  qui  incombe  aux  archéo 
logues. 

Ce  sentiment  de  retour  vers  l'étude  de  nos  origines 
s'est  manifesté  depuis  de  longues  années  et  semble 
redoubler  d'intense  activité  à  l'approche  des  ombres 
envahissantes  de  l'oubli.  Vous  savez,  en  effet,  combien 
on  réagit  contre  la  tendance  des  écrivains  du  commen- 
cement de  ce  siècle  à  nous  laisser  ignorer  tout  ce  qui 
avait  t rai  1  au  régime  et  au  tempspassés 

Néanmoins,  malgré  les  travaux  immenses  accomplis 
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on  faveur  de  cette  œuvre  de  rectifications  historiques, 
il  serait  à  craindre  de  voir  réapparaître  actuellement 
les  mêmes  tendances  si  déplorables. 

Toutefois,  rassurons-nous  :  bientôt  on  aura  la  preuve 
manifeste  que  nos  sentiments  innés  de  conservation 
seronl  toujours  assez  puissants  pour  résister  au?  vains 
effortsd'une  aveugle   destruction. 

La  France  se  dispose  adresser,  dans  une  Exposition 
sans  précédents,  l'inventaire  de  chacune  des  branches 
de  son  industrie  si  multiple,  et  à  présenter  ainsi  au 
monde  entier  le  tableau  grandiose  et  véridique  de  ses 
progrès  intellectuels  et  matériels  :  point  de  repère  qu'il 
est  utile  de  fixer  avant  de  commencer  la  nouvelle  pé- 
riode séculaire. 

Les  provinces,  les  départements  et  les  villes,  les 
Associations  savantes  et  littéraires  y  marqueront  leur 
place.  Préparons-nous  donc  — selon  la  juste  mesure  de 
nos  forces  —  à  prendre  part  à  ce  pacifique  tournoi,  où 
les  rivalités  guerrières  seront  exclues,  trêve  humani- 
taire  que  Dieu  et  la  sagesse  des  peuples  rendront  peut- 
être  indéfinie. 

Nantes,  dont  les  navires,  depuis  des  siècles,  portent 
sur  toutes  les  mers  et  dans  les  plus  lointaines  contrées 
la  Légitime  renommée  de  son  florissant  commerce,  fera 
assurément  digne  et  grande  figure  à  cette  revue  univer- 
selle du  siècle  qui  s'achève,  aussi  bien  sous  le  rapport 
de  l'industrie  que  des  sciences,  des  lettres  et  des  arts 

Vous  avez  sans  doute  été  frappés  de  celte  alliance. 
de  cette  corrélation  -  en  apparence  contradictoire  — 
entre  le -.nie  des  affaires  et  le  culte  des  choses  pure- 
ment intellectuelles  II  semblerait  plutôt  «pièces  deux 
courants  de  I  esprit  humain  ne  puissent  se  diriger  dans 

m<  me  ?en  - 
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Mais  quand  on  y  réfléchit,  on  reconnaît  que  cette 
alliance  s'esl  constamment  affirmée  les  exemples 
en  sont  éclatants  et  nombreux. 

<  )n  donc.  Messieurs,  la  passion  du  beau  fut-elle  plus 
vive  <|ue  dans  .-es  riches  el  industrieuses  cités  de  la 
Hollande  et  des  Flandres,  dan-,  ces  villes  d'Italie,  fon- 
dées et  gouvernées  par  des  familles  d'intrépides  navi- 
gateurs, comme  Gênes,  Horence.  Venise  enfin,  dont 
les  noms  seuls  rappellent  les  merveilles  entoutgenre, 
fastueuses  demeures,  les  palais  de  ces  commerçants, 
habiles  à  tous  les  négoces  non  moins  qu'admirateurs 
généreux  des  grands  artistes,  peintres,  architectes, 
poètes,  écrivains  et  orateurs;  amassant  dans  les  monu- 
ments religieux  et  leurs  Musées  incomparables  des 
chefs-d'œuvre  de  toute  sorte.  Une  pareille  existence, 
—  bien  opposée,  il  est  vrai,  à  la  vie  fière  el  simple 
de  l'homme  de  guerre  —  n'atteste  pas  moins  la  fausseté 
de  cette  accusation  portée  contre  ces  riches  trafiquants. 
de  toul  sacrifier  aux  intérêts  matériels. 

De  même,    notre  cite   nantaise  pourra   rappeler  a1! 
orgueil    ses  diverses  célébrités;  et  —  quant  à  ce   qui 
nous  concerne  plus  spécialement  —  présenter  la  Ion  mm 
nomenclature  des  travaux  de  ses  Sociétés  savantes. 

La  Société  Académique,  sous  la  présidence  du  dis- 
tinguée* >nfrère  dont  je  vous  parlais  tout  à  l'heure,  vient 
de  célébrer  son  centenai  i 

Un  homme  d'Etat,  un  membre  éminent  de  l'Académie 
Française,  M.  Eïanotaux,  est  venu  donner  à  ces  fêtes 
un  éclat  tout  particulier.  Je  n'ai  pas  besoin,  Messieurs, 
de  rappelei  ces  li  ours  d'une  éloquence  si  élevée,  que 
les  journaux  ont  fail  connaître  à  la  France  entièi 
vive  satisfaction  des  admirateurs  d'une  profonde  science 
historique  unit  ntiments  du  patriotisme  !<■  plus 

éclairé. 
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Vous  pouvez  juger  quel  rang  flatteur,  parmi  les  as- 
sociations  des  autres  provinces,  sera  assigné  à  notre 
vaillante  sœur  aînée.  Faisons  en  sorte,  mes  chers  con- 
frères,  de  suivre  son  exemple  pour  nous  trouver  à  ses 
côti 

On  jugera  de  l'importance  et  de  la  valeur  de  ces 
associations,  de  leurs  travaux  et  de  leurs  études,  en 
apparence  si  modestes,  e1  presque  fatalement  vouées  à 
l'oubli,  loin  des  rayons  protecteurs  de  la  publicité. 

Souvent  les  auteurs  les  plus  en  renom  ont  puisé  sans 
gêne  à  cette  source  ignorée  du  grand  public,  et  —  à  très 
bon  compte  —  ont  fait  de  l'érudition  de  seconde  main  : 
ce  qui  faisait  dire  fort  spirituellement  à  M.  Louis 
Linyer  :  «  Les  hommes  modestes  qui  composent  les 
sociétés  de  province  savent  qu'ils  ne  conquerront  pas 
la  célébrité,  mais  qu'ils  la  préparent  pour  les  autres.  » 

Peut-être.  Messieurs,  sera-ce  le  jour  de  la  revanche 
pour  le  Provincialisme  contre  les  abus  d'une  centrali- 
sation par  trop  générale  et  par  trop  absorbante. 

On  sera  étonné  du  nombre  et  de  l'étendue  des  services 
rendus;')  la  grande  Patrie  française  par  la  petite  Patrie 
bretonne.  —  qui  n'esl  pas  la  moins  chère,  comme  notre 
éloquent  président,  M.  Henri  Le  Meignen,  le  déclarait 
à  la  réunion  de  Saint-Malo,  où  la  Bretagne  fut  si  cha- 
leureusement acclamée. 

Ce  sentiment  es1  unanime  dans  chacune  des  pro- 
vinces de  France  pour  faire  reconnaître  leurs  droits 
imprescriptibles  :  élan  spontané  qui  gagne  les  plus 
hautes  sphères   «I u  mondi   intellect uel . 

Le  Centenaire  de  la  Société  Académique  l'a  prouvé 
en  amenanl  un  esprit  d'éliteà  formulerdes  déclarations 
conformes  è  nos  intimes  aspirations 

<>urs  derniers,  dans  un  Congrès  de  Fclibres,    — 
ces  aimables  confrères  de  Provence  dont  l'imagination 
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brillante  et  poétique  garde  l'inspiration  traditionnelle. 
—  l'un  des  plus  connus,  mon  ami  M.  Léon  de  Berluc- 
Perussis.  était  applaudi  avec  enthousiasme  quand  il 
revendiquait  pour  su  chère  et  glorieuse  petite  Patrie 
le  droit  de  conserver  ses  antiques  coutumes  et  cette 
langue  si  mélodieuse  des  vieilles  races  latines  qui  re- 
fleurit à  la  voix  du   chantre  de  Mireille. 

Hier  encore,  le  populaire  et  grand  poète  du  Midi, 
Frédéric  Mistral,  ne  disait-il  pas  avec  une  amertume 
que  partaient  les  Bretons  : 

o  Aujourd'hui,  tout  ce  qui  vient  des  aïeux  est  ridi- 
cule :  c'est  pourtant  la  conservation  des  mœurs,  de  la 
langue  et  des  coutumes  qui  favorise  l'émancipation  des 
forces  provinciales  et  entretient  l'amour  du  lover. l 'atta- 
chement au  sol  natal  et  au  drapèauqui  le  symbolise.  » 

Si  la  langue  celtique  a  des  détracteurs,  elle  est  aussi 
vaillamment  défendue  par  les  nombreux  partisans  de 
son  maintien.  Je  me  félicite  d'avoir,  il  y  a  six  ans,  à 
l'Assemblée  départementale  du  Finistère,  coopéré. pour 
une  faible  part,  à  la  création  d'une  chaire  de  Breton  à 
Rennes,  où  le  savanl  doyen  de  la  Faculté,  M.Joseph 
Loth,  récemment  nommé  chevalier  de  la  Légion  d'hon- 
neur, professe  un  cours  régulièrement  suivi. 

Notre  confrère,  M.  P.  de  Lis  le  du  Dreneuc,  rendant 
compte   de  ces  efforts,  couronnes  de  succès,    terminait 

p;ir     cette       juste     réllexion     ;     ,.    (  V   mou  vemen  t      vient     à 

point  pour  lutter  contre  la  pous.ee  inconsciente  de 
ceux  qui  croient  faire  une  œuvre  utile  et  intelligente 
en  det ruisanl  ce  qui   l'ait    not re  force.   » 

Mais    cette    extrémité    n'est   pas  à     redouter 

D'un  autre  côté,  si  les  Provinces  arrivent  à  secouer 
lejougqui,  jusqu'à  présent,  semble  les  priver  de  toute 
initiative  et  leur  dénier  une  antique  personnalité,  elles 
n'abuseront  jamais  de  cette  liberté  impatiemment 
désii  i 
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Le  Fédéralisme  esl  impossible.  «<  Unies  comme  des. 
sœurs,  —  selon  la  belle  expression  de  M.  Hanotnux.  — 
les  Provinces  ont,  par  la  Patrie,  un  coeur  commun.  » 

Duranl  son  court  séjour  à  Nantes,  l'ancien  Ministre 
des  Affaires  étrangères  a  été  heureux  d'y  retrouver  le 
le  souvenir  de  l'un  de  ses  collègues  de  la  diplomatie,  le 
baron  Armel  de  Wismes,  conseiller  d'ambassade  à 
Constantinople,  mort  en  1886,  au  milieu  d'une  carrière 
déjà  si  brillamment  parcourue.  M.  Hanotaux1  a  pu 
admirer  chez  l'un  de  nos  vice-présidents,  le  baron 
Christian  de  Wismes.  avec  quel  goût  et  quel  talent  les 
arts  el  les  lettres  étaient  cultivés  au  scinde  nos  plus 
anciennes  Familles  de  province.  Du  reste,  Messieurs, 
I  éloquent  académicien  a  parlé  de  sa  province  natale 
dans  les  mêmes  termes  que  les  Bretons  de  leur  chère 
Armorique.  Il  vous  a  dépeint  ses  compatriotes  vivant 
<le  la  terre,  luttant  avec  un  courage  opiniâtre  pour 
remporter  des  victoires  essentiellement  continentales, 
tandis  que  les  populations  de  Bretagne  déployaient  la 
même  énergie  en  affrontanl    les  périls  de  la  mer. 

L'orateur  aurait  pu  ajouter  que  ce  lut  dans  les  plaines 
delà  Picardie  que  se  formèrent  les  premières  bandes 
de  guerriers,  transformées  bientôt  en  iw\r  légion  unique 
désignée  par  le  nom  de  la  province. 

Vous  savez   tous.  Messieurs,  que  le  vieux    régiment 
de  Picardie  marchail  au  premier   rang  de    la   bataille. 
ajuste  titre  d<  lorieux  privilège  conquis  par  la 

i»ra\ oure  hér< tïque de  ses  soldats. 

1  es  noms  de  provinces  portes  par  les  différents  corps 
de  notre  ancienne  année.  Champagne,  Piémont.  Nor- 
mandie Bretagne,  Navarre,  Poitou,  Bourgogne,  Pro- 
vence, Auvergne,  etc.,  éveillenten  nous  le  souvenir 
de  notre  gloire  militaire  :  ils  résonnent  encore  i  omme 
ho   lointain    de    nos    victoires    nationales    les    plus 
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célèbres,  au  moins  égalées  par  nos  modernes  conquêtes. 

Ces  appellations  régionales  rappelaient  à  tous  ces 
guerriers  rassemblés  sous  le  même  drapeau  leur  petite 
patrie  d'origine  :  et,  si  la  plus  noble  émulation  régnait 
entre  eux  pour  rivaliser  de  courage  el  de  dévouement, 
l'union  était  complète,  comme  aujourd'hui  dans  les 
rangs  de  notre  armée,  pour  atteindre  le  même  but  : 
la  défense  de  nos  foyers  et  le  triomphe  de  la  Frani 
la  grande  et  commune  Patrie. 

Il  est  d'usage.  Messieurs,   que    les  peintres,  les  sculp- 
teurs,  les  architectes  et  la   plupart    des  grands  artistes 
s'empressent,   en   vue  d'une  Exposition   prochaine,   de 
réunir  l'œuvre    de  toute  leur  carrière.   Ainsi    le  feront 
très  probablement  les  Sociétés  comme  la  nôtre.    Notre 
œuvre  à  nous,  Société  Archéologique   de   Nantes,  sera 
représentée  par  les  40  volumes  de  son    Bulletin.  A  ce 
sujet.    iVIessieurs.    votre    Comité  jugera   s'il  n'est    pas 
opportun,   dans   les  circonstances  actuelles,    d'établir 
pour    notre    Bulletin    annuel     une    périodicité      moins 
espacée.   Ce  serait   l'utile  complément  des  réformes  et 
des  améliorations  apportées  à    nos   statuts,  telle  que  la 
création  de  médailles  d'honneur  duc  &. notre  distingué 
prédécesseur,  M.  le  marquis  de  I  )i<»n  ;  sage  et  généreuse 
initiative,    qui    favorise    et    développe    la    plus    noble 
émulation. 

La  presse  périodique,  en  général,   ne   vit  que  d'ac- 
tualité :  les  faits  quotidiens,  les  débats  publics  et  parle 
mentaires   n'ont    plus   aucun   attrait   s'ils   ne  sont   pas 
instantanément  communiqués  à  cette  masse  de  lecteurs 
avides  de  nouvelles.  Les   correspondances  les  plus  ré 

gulières,  les  courriers  les  plus  rapides,  les  télégra les 

ponl  accusés  de  lenteur  et   de   retard  :  et  le  téléphone 
même  est  aujourd'hui  menacé  de  faire  place  au  phoni 

i  plie .  appelé  peut-être  à  devenir  une  sorte  d<  causeur 


—  40  — 

mécanique  et  intarissable,  s'adressani  à  toute  heure 
aux  foules  assemblées  dans  les  lieux  publics,  comme 
dans  les  demeures  particulières.  Après  le  télégraphe 
sans  lil  et  les  rayons  X,  on  doit  s'attendre  aux  plus 
prodigieuses  découvertes,  aux  plus  féeriques  inven- 
tions. 

Les  publications  historiques  et  littéraires  n'échappent 
pasdavantage  à  cette  moderne  e1  impérieuse  exigence 
d'une  rapide  périodicité. 

Je  suis  persuadé,  Messieurs  que  beaucoup  d'articles, 
de    notices    sur    des  découvertes    archéologiques,    des 
récita  d'excursions,  des   descriptions   d'anciens  monu- 
ment^  ne   sont   plus,   comme  autrefois,    confiés  à    nos 
bulletins   annuels  ;  on    les   adresse    de    préférence  aux 
journaux    quotidiens,    aux    revues    hebdomadaires  ou 
mensuelles  qui,   naturellement,     s'empressent  aussitôt 
de  les  accueillir  et  de  les  insérer...   à  notre  détriment. 
Les  collaborateurs    ne   nous   manqueraient  certaine- 
ment pas.  Messieurs,    si    vous  vouliez  faire    bénéficier 
notre   Bulletin    des   avantages    d'une    publicité    si  re- 
cherchée. 

H  me  faudrait  reproduire  la  liste  générale  de  nos 
honorables  confrères;  mais  tous  n'ont  pas  les  loisirs 
nécessaires  pour  nous  prêter  leur  concours  et  nous 
pouvons  mais  borner  à  ne  citer  en  première  ligne  que 
les  auteurs  des  mémoires  composant  les  volumes 
publiés  depuis  la  fondât  ion,  tels  que  M.  de  la  Nicollière, 
dont  les  droits  d'auteur  s'étendent  sur  une  bonne 
partie  .le  nos  40  volumes  ;  MM.  Henri  Le  Meignen, 
Léon  Maître.  —  -  ce  travailleur  infatigable  »,  quali- 
fication justement  méritée  par  l  auteur  de  tant  de 
travaux  remarquables,  entre  autres  la  publication 
—  avec  la  Collaboration  «le  M.  Paul  de  Berthou,  s, m 
condisciple  de  l'Ecole  des  (haïtes.  —  de  ce  vieux 
artulaire,    si    longtemps    introuvable,     de     l'antique 
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abbave  de  Sainte-Croix  de  Quimperlé.  Le  Conseil 
général  du  Finistère  accorda  pour  cet  ouvrage  une 
subvention  que  je  fus  heureux  de  voter  avec  tous  mes 
collègues  auxquels  je  rappelai  le  mérite  personnel  des 
deux  savants  éditeurs  et  commentateurs 

Nous  pouvons  aussi  compter  sur  le  dévouement  ha- 
bituel de  MM.  de  Lisle  du  Dreneuc,  le  baron  Christian 
de  Wismes,  Senot  de  la  Londe.  Alcide  Dortel,  Gaétan 
de  Wismes,  qui  a  eu  l'excellente  idée  de  publier  la  liste 
complète  de  tous  les  portraits,  bustes,  statues  des  per- 
sonnages célèbres  épars  dans  uns  musées,  places  et 
monuments  publics. 

M.  Eugène  Orieux,  après  avoir  décrit  dans  sa  monu- 
mentale <  iéographie  toutes  les  communes  delà  Loire- 
Inférieure,  trouverait  encore  pour  le  Bulletin  cpuelque 
monographie  spéciale  ;  de  même  que  M.  René  Blan- 
chard, en  sa  nouvelle  qualité  de  conservateur-adjoint 
de  la  Bibliothèque  de  Nantes,  quelque  charte  inédite 
de  nos  anciens  Ducs.  Nous  avons  doublement  le  droit 
d'exiger  de  notre  érudit  vice-président  une  bonne  part 
des  trésors  prodigués  à  la  Société  des  Bibliophiles 
Breton^. 

Installés  provisoirement  dans  le  Musée  Dobrée,  nous 
le  serons  définitivement,  —  grâce  aux  lions  offices  de 
noire  obligeant  confrère,  M.  Ludovic  Cormerais  — 
dans  le  manoir  où  mourut  le  due  Jean  V.  Les  souvenirs 
historiques  de  cette  antique  et  royale  demeure  ne  man. 
queronl  pas  de  nous  inspirer,  e1  l'ombre  de  cet  illustre 
prince  se  montrera  reconnaissante  à  l'égard  de  SOIÎ 
meilleur    historien. 

Prions   M.    Félix  Chaillou    de  fouiller  sans    relâche 
dans  sa  villa  îles  Cléons,  source  inépuisable  de  révéla 
tions  les    plus  curieuses   et    les  plus  inattendues    Ose 
rions-nous   faire    appel  à    M    Alfred    Lallié,  l'historien 
des  grands  événements, de  la  fin  du  dernier  siècle  dans 
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nos  contrées,  e1    à  M.  René  Kerviler,  malgré  l'étendue 
de  son  œuvre  si  multiple  ;  e1  enfin  solliciter  de  nouveau 
communications  si  documentées   de  M.  le  chanoine 
de  Corson  —  l'un  de  nos  plus  dignes  lauréats  ? 

Parmi  les  membres  correspondants  de  notre  Société, 
n'oublions  pas,  Messieurs,  le  président  de  la  Société 
archéologique  du  Finistère,  M.  Paul  du  Châtellier,  qui 
rédigea  spécialement  pour  notre  Bulletin  le  récit  dé- 
taille de  l'une  de  ses  fouilles  dans  ces  monuments 
préhistoriques  d'où  il  a  retiré  tant  d'objets  d'une  rareté 
et  d'un  prix  inestimables.  Les  collections  du  château 
de  Kernuz,  près  de  Pont-1'Abbé,  forment  un  admirable 
musée  que  plus  d'une  vi Ile  serait  heureuse  de  posséder. 

M  .  Arthur  de  la  Borderie,  tout  entier  à  l'achèvement 
de  cette  magistrale  histoire  de  notre  Province,  refuse- 
rait-il de  nous  communiquer  quelques-uns  des  docu- 
ments si  variés  qu'il  possède  sur  tanl  de  sujets  et  de 
questions  de  moindre  importance,  mais  utiles  à  publier  ? 
Rien  ne  sérail  enlevé  à  cette  belle  Histoire 'de  Bretagne 
dont  les  premiers  volumes  —  analysés  avec  une  rare 
compétence  dans  la  Revue  de  Bretagne  et  de  Vendre  par 
M  le  comte  de  Palys  —  assignent  déjà  à  l'éminent  acadé- 
micien breton  l'un  des  premiers  rangs  parmi  les  reno- 
vateurs de  la  véritable  science  historique  que  ce  siècle 
aura    produits. 

Vous  voyez.  Messieurs,  que  nous  ne  nous  adressons 
pas  aux    moins    riches 

M.    le    marquis    de     l'Estourbeillon,    actuellement 
députe  du  Morbihan,  malgré  ses  devoirs  et  ses  occupa 
tions  politiques,  ne  renoncera  pas  à  la  collaboration  de 
notre  Bulletin  et  à  la   Direction  de  la  Revue  historique  de 
l'Ouest,  confi  MM.  Claude  de  Monti  de   Rezé  et  de 

Kersauson  de  Pennendreff,  où  se  publie  cette  série  de 
documents  Inédits,  extraits  des  archives  du  Parlement 
el  des  in\  entaii  es  de  ens  châteaux 
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Xous  pourrions  en  réclamer  une  petite  part. 
Les  -raves  et  importantes  fonctions  diplomatiques 
ne  détournent  jamais  entièrement  les  vrais  érudits  de 
l'étude  des  lettres.  M  Hanotaux  a  su  trouver  des 
heures  de  rai  me  et  de  repos  pour  écrire  V  Histoire  de 
Richelieu.  Il  v  a  neuf  ans,  un  autre  éminenl  diplomate, 
M.  le  comte  de  Bondy,  présenté  par  MM  le  marquis 
de  Dion  et  Henri  Le  Meignen,  entrait  dans  notre 
Société  archéologique.  Je  citerai  encore  l'un  de  nos 
distingués  concitoyens,  M.  le  comte  Hoirie  de  Beau- 
ire,  —  dont  le  nom  est  représenté  parmi  nous 
actuellement  ministre  plénipotentiaire  el  sous-directeur 
des  Affaires  politiques  au  Ministère  des  Affaires  étran- 
res,  vient  d'être  élu,  en  remplacement  de  M.  Victor 
Duruy,  membre  du  Conseil  de  la  Société  de  l'Histoire 
de  France.  Après  avoir  publie,  pour  cette  Société.  |. 
Mémoires  de  M.  du  Plessis  Besançon,  M.  de  Beaucaire 
,i  été  chargé  de  préparer  une  édition  critique  des 
Mémoires  du  Cardinal  de  Richelieu.  Enfin,  un  jeune 
diplomate  d'avenir,  le  vicomte  du  Dresnay,  successi- 
vement secrétaire  d'ambassade  au  Caire,  au  Japon  el  ù 
Vienne,  est.  depuis  treize  ans,  l'un  de  nos  fidèles 
membres  correspondants.  Voilà,  Messieurs,  ceque  pro 
duit  l'amour  persistant  du  travail  et  des  études  histo- 
riques, quelles  que  soient  les  fonctions  publiques  que 
Ton   occupe. 

Nous  sollicitons,  comme  précédemment,  le  concours 
de  MM  les  ecclésiastiques  :  et  vous  vous  souvenez, 
Messieurs,  qu'ayant  réclamé  cette  précieuse  collabora 
tion,  lors  de  notre  première  installation  à  votre  pré 
sidence,  «ni  1884,  le  vénéré  prélat  qui  occupait  le  trône 
épiscopal,  M"  I  .<■  Coq,  daigna  écouter  ce  vœu  de  notre 
Sociét 

M.  Henri  Le  Meignen  vous  le  rappelait  dans  son  di 
cours  du  !     févriei    1887, 
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Les  mêmes  sentiments  animaient  cet  autre  et 
non  moins  regretté  prélat,  enlevé  subitement,  le 
'J'i  décembre  dernier,  à  l'affection  de  ses  diocésains. 
M8'  Va.lleau,é\  êque  de  Quimper  e1  de  Léon,  ancien  curé 
de  la  Cathédrale  Saint-Pierre  de  Saintes.  A  titre  de 
compatriote,  M-  Valleau  voulait  bien  [parfois  accepter 
notre  hospitalité  :  e1  je  crois  que  la  dernière  lettre 
qu'il  ait  écrite  est  celle  datée  de  l'avant-veille  de  sa 
mort  pour  me  féliciter  d'avoir  obtenu  vos  bienveillants 
su  Ifrages. 

Ce  saint  évêque  avail  toujours  manifesté  un  goût  très 
éclaire  pour  les  études  archéologiques  :  et  dans  la  no- 
tice que  notre  ami  commun.  M.  Louis  Audiat,  lui  con- 
sacrail  en  1893,  lors  de  son  élévation  à  l'épiscopat, 
I  auteur  énumérait  une  vingtaine  de  mémoires  concer- 
nant 1  histoire  et  les  monuments  des  paroisses  où  le 
futur  évêque  de  Quimper  avail  exercé  le  saint  minis- 
tère. 

<  es  monographies  d'anciennes  églises  ne  s'adressent 
pas  uniquement  au  clergé  ;  celles  écrites  par  M.  l'abbé 
l)ui  ville  sur  les  paroisses  de  Carquefou  et  de  Sainte- 
Croix,  par  M  Léon  Maître  et  le  marquis  de  Balby  de 
Vernon  sur  Saint-Philbert  de  Grand-Lieu  et  Saint- 
Julien-de-Vou vantes,  nous  démontrent  que  tout  le 
morille  1rs  lit  ,,\ ,,-  un  véritable  intérêt. 

M  Edouard  Pieda  recueilli  les  inscriptions  des  an- 
ciennes cloches  d'églises  e1  de  couvents,  des  Ursulines 
entre  autres.  J'ai  tenté  les  mêmes  recherches  à  pro- 
pos «les  cloches  de  ma  paroisse  de  Riec  dans  le  Finis- 
t<  re  et  je  vous  assure,  Messieurs,  que  l'on  fait  bien  de 
se  hâter,  cai  detous  côtésces  vénérables  cloches  sont 
fondues  et  remplacées,  sans  égard  pour  leur  âge,  les 
titres  et  les  dates  qu  elles  portenl  et  qu'jl  est  cependant 

I  III  pol  tant    de     I  elevei 

Vous    comprenez,     Messieurs,    que    le    Bulletin    de 
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1899  —  et  peut-être  celui  de  l'an  1900  —  serait  promp- 
tement  achevé,  si  chacun  apportail  sa  pierre  à  l'édifice 
commun.  Ce  ne  sentit  plus  que  l'affaire  de  l'imprimeur 
pour  réunir  tous  ces  riches  matériaux  en  fascicules 
ou  en  imposants  in-octavo.  Voilà  notre  rêve  de  cette 
année  en  songeant  au  jour  où  chaque  Société  fera  va- 
loir ses  différents  titres  aux    récompenses    générales. 

Met  tons- nous  donc  dès  à  présent  à  la  recherche  de 
ces  documents  dans  les  archives  des  anciennes  de- 
meures, dans  ces  coffres  antiques,  ou  cette  armoire 
abandonnée  que  -  selon  Gustave  Droz  —  toute  vieille 
maison  possède.  Que  de  choses  ignorées  et  utiles  à  faire 
connaître  ! 

Demandez,  par  exemple,  à  MM.  de  Wismes  de  con- 
sulter pour  nous  les  nombreux  manuscrits  laissés  par 
leur  père.  Comme  Dangeauet  Saint-Simon  —  mais  non 
point  pour  noter  les  vaines  intrigues  de  la  Cour  —  le 
baron  de  Wismes,  pendant  sa  longue  et  studieuse  car- 
rière, se  tint  constamment  au  courant  des  événements 
artistiques  et  littéraires  et  il  n'ignora  aucune  des  dé- 
couvertes de  la  science  archéologique. 

De  cette  façon.  Messieurs,  il  nous  serait  facile  de  ri- 
valiser avec  nos  voisins  des  Archives  historiques  de  Sain- 
tongreq\i\  ont  à  leur  actif  —  grave  à  leur  dévoué  prési- 
dent, M.  Louis  Audiat,  —  27  volumes  de  Mémoires 
18  de  Bulletin  (transformé  en  Revue  paraissant  tous 
les  deux  mois.  Ces  zélés  confrères  prouvent  ce  que 
peut    une  invariable  persévérance. 

Dans  le  Midi   on  recherche  sans  cesse    ces    curieux 
Li\res  de  raison,  mine  inconnue  de  nos  prédécesseurs 

MM.  Charles  de    Rjbbe,  —    un    fervent  disciple   de 
Le  Play       auteur  de  remarquables   ouvrages    sur  la 
Famille  e1  La  Société  d'autrefois  ;  Léon  de   Berlue  Pe 
russis,     héritier    des    lettrés  d'Italie,    -es    ancêtre-,    et 
ronnuau  pays  du  Féiibrige  par  ses  discours,  9es  l>r\ndes. 
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vers  harmonieux  flans  VAlmanach  du  Sound,  avec 
Aubanel  et  Roumanille  e1  aotre  confrère  M.Joseph 
Rousse,  —  et  Tamizey  de  Larroque,  l'érudit  universel 
donl  le  monde  sa  vanl  déplore  la  perte  récente,  —mon 
ami  ei  toujours  empressé  correspondant  depuis  près  de 
trenic  années,  —  tous  ces  savants  ont  publié  un  cer- 
tain nombre  de  mémoires  manuscrits  retrouvés 
après  des  siècles  d'oubli. 

Vous  me  pardonnerez,  Messieurs^  d'arrêter  ma 
pensée  sur  les  noms  de  plusieurs  de  ces  lointains  con- 
frères :  le  conseiller  Charles  Soubrat,  le  chanoine 
Marbot,  le  marquis  de  Gantelmi  cf  Ile,  Paul  Arbaud,  le 
baron  Hippolyte  Guillibert,  le  baron  de  Meyronnet 
Saint-Marc,  —  traducteur  en  vers  français  des  légendes 
du  Barzaz  Breiz  de  M.  de  la  Villemarqué,  —  le  mar- 
quis de  Saporta,  correspondant  de  l'Institut,  enlevé 
prématurémenl  à  la  science,  Pierre  Lahéry  d'Arc  et  le 
poète  F.  Vidal,  e1  bien  d'autres  dont  je  garde  le  meil- 
leur souvenir,  comme  un  devoir  de  gratitude. 

Durant  un  trop  court  séjour  à  Aix,  on  me  fit  l'hon- 
neur de  m'ouvrir  les  portes  de  l'Académie  de  cette 
ville  l'une  des  plus  célèbres  de  la  Provence  :  et  cela 
Messieurs,  grâce  à  vous,  sur  le  litre  d'ancien  président 
de  la  Société  Archéologique  de  Nantes.  Voilà ceque  je 
vous  dois,  mes  chers  confrères,  puisque  sur  le  vu  de  ce 
seporl  que  vous  m'aviez  signé,  il  y  a  quinze  ans,  — 
bien  qu'il  lui  alors  périmé  on  admit  aussitôt  le  voya- 
geur, lejugeanl  sur  l'étiquetteel  sur  l'habit. 

Notre  Bulletin  —  ainsi  que  ceux  des  Sociétés  méri- 
dionales—ne perdrail  rien  à  sa  gravité  en  insérant, 
entre  temps,  de  belles  poésies  qui  nous  parleraient  sur 
nu  rythme  m. mu-  technique  de  nos  glorieuses  annales, 
de  nos  ides  bretonnes.  Ce  serait  encore  de  l'archi 

le. 

Plusieurs  de  nos  confrèn  jentiraient  parfois   à 
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ouvrir,  pour  le  Bulletin,  leur  portefeuille,  assurément 
bien  garni.  Il  suffît  de  nommer  MM.  Alcide  Leroux, 
Christian  et  Gaétan  de  Wismes,  Olivier  de  Gourculf 
Louis  Bonneau.  Dominique  Caillé,  an  ancien  confrère, 
t|iii  a  raconté  en  beaux  vers  le->  cenl  années  de  la  So- 
ciété Académique;  sans  oublier  M.  Joseph  lb>u^se, 
dont  la  Muse  aux  ailes  durées  ne  perd  rien  de  sa  jeu- 
nesse, de  sa  verve  élégante  et  concise,  malgré  le  voisi- 
nage des  poudreux  manuscrits  et  de-  respectables  in- 
folio confiés  à  la  docte  gardedu  plus  dévoué  des  biblio- 
philes. Ce  serait  un  rayon  de  soleil  pntréaant  dans 
notre  grave  demeure. 
C'est  avec  tous  ces  papiers  délaissés,  ces  journaux. 
-  brochures,  libelles  de  toutes  nuances,  circulaires, 
mandements,  proclamations,  etc..  que  M.  Louis  Audiat 
a  récemment  composé  la  vie  de  deux  victimes  de  la 
Terreur,  Pierre-Louis  de  la  Rochefoucauld  Bayers, 
le  dernier  évêque  de  Saintes,  et  son  frère,  l'Evêque  de 
Beauvais,  massacrés  aux  Carmes  par  les  septembri- 
seurs. La  Semaine  Religieuse  du  diocèse  de  Nantes  e1 
M.  de  la  Nicollière,  dans  la  Revue  historique  <l<-  l'Ouest, 
ont  donné  un  juste  et  fidèle  compte  rendu  de  cet  im- 
portant ouvrage  qui  a  valu  à  son  auteur  d'être,  pour 
la  sec-onde  fojs,  couronné  par  l'Académie  français» 

C'est,  en  effet,   un  ouvrage  d'une  lecture  aussi  émou 
vante  que    celle  des  Souvenirs  <h-  la  princesse  <!•'  Tarente, 
publiés   par  M.  le  duc  de  la  Trémoïlle. 

Je  ne  pense  pas  être  trop  eu  dehors  du  sujet  de  cette 
allocution,  Messieurs,  en  appelant  votre  attention  sur  un 
livre  remarquable  à  tanl  de  titres,  puisqu'il  conserve 
et  glorifie  la  mémoire  de  ces  deux  martyrs  de  la  Foi  <'i 
du  dévouement  fratei  nel  dont  le  nom  illustre  i  si  d 
cette  ville  de  Nantes,  entouré  de  considération  et  de 
respect 
J'ai  li.it.    M e  sieurs.,  de  terminer  cette  trop  1  e  el 


—  48  — 

diffuse  allocution.  Je  devais  me  renfermer  dans  des  li- 
mite* imiinx  vagues  et  plus  précises,  surtout  après  ces 
mémorables  fêtes  du  Centenaire  de  la  Société  Acadé- 
mique, qui  ont  été  une  heureuse  occasion  d'entendre 
les  plus  éloquentes  paroles  Mais  n'est-il  pas  permis  à 
un  confrère,  rappelé,  après  douze  années,  à  venir  oc- 
cuper  ce  fauteuil  présidentielle  s'entretenir  plus  long- 
temps (pie  d'habitude  avec  ceux  qui  ne  l'avaient  pas 
oublié,  malgré  ses  fréquentes  absences  et  —  je  l'avoue 
—  son  peu  d'assiduité  à  vos  réunions?  Il  ne  manquait 
cependant  jamais  d'en  lire  les  comptés  rendus,  se  re- 
portant sans  cesse  au  milieu  de  vous  tous,  Messieurs 
et  chers  collègues,  comme  on  le  fait  loin  de  sa  famille 
et  de  ses  ,un is. 

Mon  actionsera  malheureusement  bien  au-dessous  de 
la  tâche  qui  m'esl  assignée:  elle  se  bornera  à  vous  sou- 
mettre quelque*  avis,  quelques  conseils,  que  Tàge  et 
une  Longue  expérience  de  la  vie  peuvent  autoriser  au- 
près des  jeunes  générations. 

Mettons-nous  de  suite  à  l'œuvre  pour  préparer  ce  41" 
volume  du  Bulletin.  Semblable  au  légendaire  41e  fau- 
teuil de  l'Académie,  il  ue  sera  peut-être  pas  le  moins 
bien  occupé  par  les  intéressants  mémoires  et  documents 
qu'il  contiendra. 

Ce  me  sera  an  grand  honneur.  Messieurs,  d'avoir 
étéélu  président  de  cette  Compagnie  au  moment  où 
elle  se  dispose  à  récapituler  ses  œuvres  de  plus  d'un 
demi-siècle  pour  les  présenter,  comme  l'inventaire 
d'une  riche  succession,  aux  futurs  sociétaires,  seshéri- 
tiers ;  succession  à  laquelle  s'ajouteront,  ainsi  qu'au 
patrimoine  héréditaire,  les  accroissements,  les  acquisi- 
tions,les  développements  incessants  que  le  dévouement 
et  le  lalrni  de  chacun  ne  manqueront  pas  de  pro 
duire 

Destinés  à  parcourir  au  moins  la   moitié  du  nouveau 
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siècle,  qos  jeunes  confrères  contribueront  à  ces  progrès 
de  toute  sorte:  e1  ils  assisteront  sans  nul  doute  à  de 
merveilleuses  découvertes  que  noire  imagination  ne 
peut  même  pas  concevoir. 

Il  en  était  ainsi  pour  moi  et  mes  contemporains  — 
bien  rares,  hélas!  —  et  l'un  des  membres  honoraires  de 
notre  Société,  mon  ami  e1  condisciple  de  vieille  date, 
M.  Anatole  de  Barthélémy,  vice-président  de  l'Acadé- 
mie des  inscriptions  et  Belles-Lettres,  est  mon  témoin. 
Aux  jours  éloignés  de  notre  jeunesse,  nous  avons  con- 
nu bien  des  vieillards  qui  avaient  pris  part  aux  grands 
événements  du  dernier  siècle.  Nous  écoutions  leurs  ré- 
cits comme  des  traditions  de  l'âge  antique.  De  leur 
côté,  ils  n'avaient  aucun  pressentiment  de  l'avenir  ni 
des  phases  étonnantes  par  Lesquelles  devait  passer 
l'esprit  public,  ni  de  ces  conceptions  nouvelles  que 
seule  la  Providence  peut  prévoir  et  guider. 

L'histoire  du  XIXe  siècle  paraîtra  aux  générations 
du  XX"  lout  aussi  vague  et  incertaine.  C'est  aux archéo 
logués,  gardiens  de  nos  annales,  qu'il  appartiendra 
de  ne  pas  la  laisser  tomberdans  l'oubli  ou  la  confusion 
comme  de  simples  légendes.  Les  diverses  transforma- 
tions que  le  temps  amènera  forcément  dans  nos  mœurs 
et  nos  usages,  ne  vous  feront  pas  perdre  de  vue  l'héri- 
tage du  passé.  Vous  en  garderez  la  mémoire,  et  aussi  le 
souvenir  de  votre  dernier  Président  de  ce  siècle.  Soyez, 
dès  ce  jour,  bien  convaincus  <!<■  son  dévouemenl  sans 
bornes  pour  nous  seconde]    durant  sa  «ourle  mission 

.le   sais  qu'è     mon    âge    les    meilleures    .limes   —     ces'     | 

dire  les  plus  agréables  satisfactions  de  la  retraite  —  c< 
sont  les  I. ri  ire-  :  Aptissima  suni  arma  senectutis  artes, 
mais  quece  n  est   pas  pour  nous  seul 

Sent  arbores,  quœ  alteri  saeculo  prosienl 
vers  <l u  poète  Cecilius  que  je  me   permets   de  traduin 
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ainsi  à  l'adresse  de    mes   plus  jeunes    confrères  de    la 
Société  : 

Puissiez-vous  profiter  des  fruits  et  de  l'ombrage 
De  ces  arbres  semés  pour  le  siècle  prochain  : 

Car  c'est  vous  qui  aurez  préparé  ces  plants  sur  les- 
quelsse  fondent  nos  espérances.  Je  ne  puis  maintenant 
qu'encourager  nos  travaux,  tout  en  y  trouvant  mon 
profit  comme  le  sage  de  l'antiquité  parvenu  au  terme 
de  ^a  carrière,  et  disant  encore  à  ses  jeunes  et  studieux 
disciples  :  «  En  vieillissant,  je  m'instruis  tous  les  jours.  » 


LES  GRANDES  SEIGNEURIES 

DE  HAUTE-BRETAGNE 

Comprises  dans  le  territoire  actuel  du  département 
de  la  Loire- Inférieure. 

(Suite1) 


RÉGAIRES  DE  L'ÉVÊCHÉ 

Dans  cette  étude  des  grandes  seigneuries  du  pays  nantais 
on  ne  peut  omettre  les  régaires  de  l'évêché.  On  appelait  ré- 
gaires au  moyen-âge  l'ensemble  des  droits  temporels  attachés 
à  un  siège  épiscopal;  on  leur  donnait  ce  nom  soit  par  ce  qu'ils 
provenaient  de  la  libéralité  des  rois,  soit  par  ce  qu'ils  consti- 
tuaient un  pouvoir  quasi  souverain. 

Les  régaires  de  l'évêché  de  Nantes  étaient  les  plus  impor- 
tants du  duché  de  Bretagne1.  ><  De  grant  prééminence  et  no- 
blesse, »  ils  étaient  «  moult  plus  advantaigeux  que  le  fief  ou 
seignorie  d'une  comté  ou  baronnie*.  »  Aussi  l'évêque  de 
Nantes  était-il  le  plus  riche  des  prélats  bretons. 

Cette  puissance  ecclésiastique  remontait  à  une  haute  anti- 
quité :  dès  le  VI*  siècle  saint  Félix,  évoque  de  Nantes,  «  portait 
tout  à  la  fois  la  crosse  et  la  main  de  justice  ;  il   était   simuli 
nément  le  pasteur  des  âmes  et  le  juge  suprême  de  la  cite.  On 

•  Voir  \p  deuxième  s.-mestre  1897. 

1  Nous  arons  précédemment  fait  oonnattre  lea  au!  ieoopaux 

de  la   Baute-Breta  ne  de     Hol  [Grande*  Seigneuries  de    Haute 

Bretagne,  11,  i  »2)  et  ceux  de.  Bennes  et  de  Saint-Malo   Pouillé historiquedê 
l'archevêché  de  Hennés,  \,  i  \i>  *t  c; 

*  Mémoire  de  Guillaume  de   bfaleetroit,  cité  par  II,  de  la  Nioollière  dans 
on  Armoriai  des  évique*  de  Nantes,  H 
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lit  l'usage  qu'il  fit  de  son  autorité  et  de  ses  richesses1.  »  Ses 
successeurs  continuèrent  à  régner  en  souverains  sur  un  grand 
nombre  de  paroisses  tant  à  la  ville  qu'à  la  campagne.  Nous  en 
avons  la  preuve  dans  l'importante  charte  de  Louis  le  Gros 
donnée  par  ce  prince  en  1123  en  faveur  de  Brice,  évêque  de 
Nantes*. 

L'authenticité  de  ce  document  a  été  mise  en  doute  par  l'abbé 
Travers*  ;  mais  M.  Léon  Maître  plaide  fort  bien  en  sa  faveur 
dans  un  intéressant  mémoire  publié  par  les  Annales  de 
Bretagne'  ;  le  docte  archiviste  explique  pourquoi  l'évoque  de 
Nantes,  Brice,  a  pu  demander  au  roi  de  France  Louis  VI, 
plutôt  qu'au  comte  de  Bretagne  Gonan  II,  la  confirmation  des 
droits  de  son  régaire. 

D'après  cette  charte,  l'évoque  de  Nantes  prétendait  à  la 
suzeraineté  temporelle  de  soixante-sept  paroisses,  dont  une 
dizaine  n'appartenaient  pointa  son  diocèse,  tandis  que  sept  se 
trouvaient  à  Nantes  même  et  cinquante  autres  dans  la  cam- 
pagne du  diocèse  de  ce  nom5.  Ce  chiffre  a  paru  inadmissible 
à  l'abbé  Travers  parce  qu'au  XIV*  siècle  le  régaire  épiscopal 
ne  comprenait  guère  plus  d'une  vingtaine  de  paroisses.  Voici 
ce  que  répond  M.  Maître  a  cette  objection  :  la  charte  de  1123, 
dit-il,  est  plutôt  un  «  acte  de  protestation  contre  les  amoin- 

1  Léon    Maître,   La   Seigneurie  des   évfiques  de    Nantes   (Bulletin    de  la 
Socu'ti'  Archéologique  de  Nantes,  XXI,  G8.) 
*  Dom  Morice,  Preuves  de  i Histoire  de  Bretagne,  I,  547. 
»  Histoire  de  la  aille  et  du  comté  de  Nantes,  I, 
'  Tome  II,  346-377. 

«  Voici    1*^  noms  de  ces  pai  ;  Ve/tou,  Chemeré,  Saint-Père-en-Retz, 

S&into-Opportane,  Saint-Viau,  Bouguenais,  Qesté,  Sainte-Luce,  Lire,  Drain, 
La  Varenne,   Saint-Jalien-de-Concelles,  Saint-Etienne-de-Mermorte,   Piriac, 
né,  Quémené-Penfao,  Conquereuil,  Jans,  Fougeray,  Forcé,  Beré,  Soudan, 
iray,  Joigne,    Blain,   [asé,  Ni  iflré,  Abbaretz,  Moisdon,  Joué,  Saint- 

Julien  de  Yoiivant  i      ,,.',  Belligné,   Montrelais,    Varades,  Teille,   Lijrné. 

lint-Mara-du-Désert,    Non,  Sucé,    Casson,   Treillières, 
111  '   Sautron.S  ailien  de  Nantes,  Aindre,  Saint-Eiienne-de-Montlac, 

lien  de  pquefou,   Doulon,  Sain'  -  n   de    Nante 

lintrQéréon,  Méi  netz,  Petit-Mars,  Nivillac,  Bauge,  Daon,  Saint- 

t.'-.lniiti,.  de  Nantes,  Notre-Dame   de   Nantes.  Saint-Clément  de 
Nantes,  Saint-André  de  Nante»  et  Saint-Donatien  d'Orléans. 
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drissements  dont  souffre  le  plaignanl  l'évoque  Brice)  qu'un 
envoi  en  possession.  L'évoque  de  Nantes  est  allé  porter  ses 
doléances  aux  pieds  du  roi,  il  a  représenté  les  dommages  causés 
à  son  église  et  à  son  clergé  par  La  rapacité  des  comtes  de 
Bretagne  et  de  leurs  vassaux,  et,  pour  mieux  faire  ressortir  sa 
détresse,  il  a  retracé  le  tableau  complet  du  temporel  épiscopal 
tel  qu'il  existait  sous  les  Mérovingiens.  Louis  le  Gros,  agis- 
sant comme  successeur  de  Clovis,  de  Clotaire  et  de  Charles  le 
Chauve1,  ne  pouvait  l'aire  qu'une  chose  :  c'était  de  reproduire 
fidèlement  dans  sa  charte  cte  confirmation  la  liste  des  domai- 
nes que  lui  soumettait  l'évoque*.  » 

Si  plus  tard  les  documents  féodaux  ne  reconnaissent  aux 
prélats  nantais  que  la  suzeraineté  d'une  vingtaine  de  pa- 
roisses, c'est  que  l'autorité  de  Louis  le  Gros  a  été  impuis- 
sante à  arrêter  le  cours  des  usurpations  signalées  par  Brice. 
«  Les  barons  de  Châteaubriant,  de  Pontchâteau,  d'Ancenis  et 
de  Raiz  ont  agrandi  leurs  domaines  aux  dépens  de  l'évêché  ils 
ne  lui  ont  laissé  sur  leurs  terres  que  des  droits  honorifiques. 
Quand  un  prélat  nouveau  se  présentait  aux  portes  de  Nantes 
pour  être  intronisé,  ces  quatre  barons  consentaient  à  le  porter 
sur  leurs  épaules  jusqu'au  maître-autel  de  la  cathédrale.  Cet 
usage  fut  établi  et  ainsi  réglé  par  l'ordre  du  duc  Jean  1er, 
c'est-à-dire  dans  le  cours  du  XIII8  siècle,  pour  terminer  sans 
doute  un  accord  et  éteindre  toute  réclamation  de  la  part  de 
l'évêché3.  >• 

A  partir  de  cette  époque  et  jusqu'à  la  Révolution  l'évêque  de 
Nantes  demeura  suzerain  de  dix-lmil  paroisses  dont  voici  les 
noms:  Saint-Clément,  Saint-Donatien  et  Saint-Similien  de 
Nantes,  —  Carquefou,  Casson,  Doulon,  Guérande,  Malville, 
Mauves,  Orvault.   Saint-Étienne  de   Mouline  Saint-Géréon, 


I>u    temps    de  ces    princes  le  diocèse  de    Nantes    De   faisait  point   encore 
partie  de  la  Bretagne.  Ce  fut  toutefois  nous  Charlei  I"  Chatr  •  fut 

conquis  par  Nominoë. 

*  Annales  de  Bretagne,  il.  357 

*  Ibidem  II,  ^7  et  3J8. 
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Suinte-Luce, Saint-Mars  du  Désert,  Sautron,  Sucé,  Thouaré 
el  Treillières.  Toutes  ces  paroisses  se  trouvaient  sur  la  rive 
droite  de  la  Loire  ;  sur  la  rive  opposée  l'évêque  ne  possédait 
que  des  redevancesà  prendre  en  cinq  paroisses  :  Bouin,  Bou- 
guenais,  Saint-Brévin,  Saint-Gyr  en  Retz  et  Touvois1. 

Il  faut  toutefois  faire  observer  que  d'après  la  Déclaration  de 
■ché  de  Nantes  en  1682,  le  régaire  épiscopal  s'étendait,  en 
outre,  dans  les  paroisses   de  Nantes  :   Saint-Jean  et  Saint- 
Pierre,  Saint-Laurent,  Sainte-Radegonde  et  Saint-Nicolas. 

Le  régaire  de  l'évêché  de  Nantes  se  trouvait  divisé  en  cinq 
chàtellenies*  dont  les  sièges  furent  à  Nantes,  Guérande,  Sucé, 
Saint-Géréon  et  Saint-Étienne  de  Montluc  ;  nous  allons  parler 
successivement  de  chacune  d'elles. 

/•  Chàtellenie  de  Nantes. —  L'acte  le  plus  ancien  des  ar- 
chives  épiscopales  de  Nantes  nous  apprend  qu'en  l'an  862 
Érispoë,  roi  de  Bretagne,  rétablit  l'évêque  Actard  en  posses- 
sion de  la  moitié  du  tonlieu  du  port  de  Nantes,  c'est-à-dire 
qu'il  lui  restitua  la  moitié  de  la  recette  des  taxes  de  coutume 
perçues  sur  toutes  les  marchandises  amenées  à  Nantes,  par 
terre  ou  par  eau,  et  qu'on  nomma  dans  la  suite  les  droits  de 
la  prévôté3. 

La  Chronique  nantaise  nous  fait  connaître  que  plus  tard 
Alain  Barbe-Torte,  vainqueur  des  Normands,  voulant  récom- 
penser  ses  guerriers,  reprit  la  totalité  de  la  recette  du  tonlieu, 
(qu'il  partageait  autrefois  par  moitié  avec  l'évêque)  et  la 
divisa  en  trois  paris  :  celle  du  duc,  celle  de  l'évêque  et  celle 
des  seigneurs.  Il  en  lit  autanl  pour  le  territoire  de  la  ville, 


'  Léon   Maître,    La   Seigneurie  des  éciques    de  Nantes  {Bulletin  de   ta 
Société  archéologique  de  "Nantes,  XXI,  80). 

1  il  cbatelleniee  parce  qu'elles  étaient  régies 

ine  par  an  recev.-ur  on  châtelain  ;  «Lies  différaient  des  grandes  châtelle- 

I  cet  ouvrage;  chacune  de  ces  dernières  devait 
;iToir  un  ebatean-  que   rien  n'indique   que   certaines  châtellenies 

épiseopalc  et  Sainl  Etienne  do  Montluc,   aient   été 

ilot.'-ts  d'une  foi  • 

'  I>0"  Butl.  de Li  Ar    ■<>!  de  Nantes,  XXI,  67. 
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mais  cette  fois  sans  rien  réserver  pour  lui  :  les  deux  tiers  du 
sol  (ou  l'espace  circonscrit  par  les  murailles)  furent  attribués 
aux  hommes  d'armes,  et  l'autre  liers  contenant  la  partie 
suburbaine,  sauf  la  Fosse,  fut  donnée  à  l'évêque*. 

Les  successeurs  d'Alain  ne  confirmèrent  pas  ces  disposi- 
tions et  firent  un  nouveau  partage  de  la  ville  de  Nantes.  Ils 
reprirent  la  plus  grande  partie  du  sol  abandonné  aux  grands 
vassaux  pour  former  le  grand  fief  de  la  prévôté  ducale  ;  ils 
cédèrent  à  l'évêque  les  environs  de  sa  cathédrale,  «  c'est-à- 
dire  le  territoire  compris  entre  les  rues  Chauvin,  Ogée,  Saint- 
Denis,  des  Carmélites,  du  Château  et  le  cours  Saint-Pierre*.  •> 
En  dehors  de  l'enceinte  urbaine,  l'évêché  fut  maintenu  en 
possession  des  paroisses  de  Saint-Similien  et  de  Saint- 
Donatien, 

La  première  demeure  épiscopale  de  Nantes  se  trouvait  au 
midi  de  la  cathédrale,  à  l'endroit  même  où  sont  aujourd'hui 
les  douves  du  château  de  Nantes.  Bien  avant  les  invasions 
normandes,  les  évoques  demeuraient  là  dans  un  logis  fortifié 
auquel  la  Chronique  donne  le  nom  de  castrum*.  Lorsque  Guy 
de  Thouars  construisit  son  château  de  la  Tour-Neuve,  il  le 
bâtit,  dit  la  Déclaration  de  1680,  là  «  où  estoit  autrefois  le 
manoir  épiscopal.  »  Ce  fut  donc  au  XIIIe  siècle  que  l'évoque 
de  Nantes,  abandonnant  les  bords  de  la  Loire,  transféra  sa 
demeure  au  nord  de  sa  cathédrale,  là  où  s'élève  encore  main- 
tenant le  palais  épiscopal  dont  la  tour  de  style  gothique  offre 
tant  d'intérêt. 

Vers  la  fin  de  ce  même  XIIIe  siècle  les  prélats  nantais  acqui- 
rent le  fief  de  la  Fosse  d»'  Nantes  et  y  construisirent,  dans  la 
paroisse  Saint-Nicolas,  une  maison  de  plaisance,  nommer 
la  Touche,  restaurée  de  nos  jours  et  faisanl  partie  du  musée 
Dobrée*. 

1   Dom  Morice,  Preuv.  ,/e  l'Hist.  <l>-  Br«t.  I.   2s  et  140. 

•  I>on  Maîtro,  Bull,  de  la  héol.  dé 

1  Ibidem,  74. 

4  Nous  avons    ;  ittribué  par  tireur  élu  dosiaiue  dveal  ••••   mtn<i 

lu  Touche  ;  le  duc-  Jeun  V  y  mourut  bien,  mail  ohei  l'tYêque  Je  N- 
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L'évoque  de  Nantes  possédait,  en  outre,  aux  portes  de  sa 
ville  un  troisième  manoir  qui  se  trouvait  même  au  siècle 
dernier  la  seule  habitation  épiscopale  entretenue  en  dehors 
de  Nantes.  C'était  le  château  de  Chassais  dans  la  paroisse 
Sainte-Luce  ;  il  subsiste  toujours,  mais  en  mains  séculières 
depuis  la  Révolution  ;  en  voici  La  description  actuelle  : 
«  Chassais  se  compose  d'un  donjon  carré,  flanqué  sur  la 
façade  de  deux  tourelles  également  carrées  et  terminées 
en  encorbellement.  Deux  pavillons  en  retrait  ont  été  adjoints 
à  ce  massif  de  la  Renaissance.  On  y  arrive  par  un  pont  jeté 
sur  les  douves  dont  l'évêque  Amaury  d'Acigné  entoura  sa 
demeure  lors  de  ses  démêlés  avec  le  duc  François  II.  Le 
même  évêque  fît  construire  des  fortifications  dont  il  ne  reste 
plus  que  deux  tourelles1.  »  Chanté  par  le  poète  Fortunat, 
Chassais  fut  au  VIe  siècle  l'habitation  de  saint  Félix,  évêque 
de  Nantes,  et  en  1598  un  successeur  de  ce  prélat,  Philippe  du 
Bec,  y  reçut  Henri  IV. 

Le  palais  épiscopal  de  Nantes,  le  manoir  de  la  Touche  et  le 
château  de  Chassais  constituaient  avec  leurs  dépendances, 
les  quatres  moulins  de  Barbin,  les  étangs  de  l'Erdre  et  la 
forêt  de  Sautron,  le  domaine  proche  de  la  châtellenie  épisco- 
pale de  Nantes  Abordons  maintenant  les  prérogatives  et 
droits  féodaux  dont  jouissait  l'évêque,  tant  à  Nantes  qu'aux 
environs  ;  1 1 ^  étaient  nombreux  et  importants. 

D'après  une  enquête  laite  en  t206î.  l'évêque  de  Nantes 
possédait.-  la  prérogative  d'avoir  une  armée  désignée  sous 
le  nom  de  harelle  harella  quand  ses  vassaux  marchaient 
seuls,  el  sous  le  mot  général  d'armée,  exercitm  quand  les 
troupes  épiscopales  étaient  jointes  i  celles  du  comte  de 
.Nantes»,   » 

D'après  cette  môme  enquête  aucune  assemblée  commune 


'    /,'"<'  rainé,  Loire-Inférieure,  43. 

•   lion-  Monce,  Preuves  d?  l'Histoire  de  Bretagne,  1,  803. 

i.i  Nicollièr^Teijeiro,  Armoriai  des  •' 'raques  de  Nantes.  îb. 


—  57   — 

ou  municipale  ne  pouvait  avoir  lieu  à  Nantes  sans  l'assenti- 
ment de  l'évoque.  Ce  prélat  jouissait  aussi  pendant  quinze 
jours  chaque  année  du  privilège  exclusif  de  débiter  le  vin  dan^ 
sa  ville  épiscopale  et  toutes  les  mesures  à  vin  étaient  déposées 
à  l'évêché  ;  il  avait  encore  pendant  quinze  autres  jours  un 
droit  de  crédit  et  d'échange1. 

D'autres  actes  prouvent  qu'aux  régaires  de  l'évêché  de 
Nantes  appartenaient:  la  levée  des  dîmes  des  paroisses  de 
Saint-Donatien,  Bouguenais,  Doulon,  Treillieres  et  Orvaul  t 
—  un  droit  de  terrage  au  Pont-Saint-Martin  —  !e  droit  de 
pêche  prohibitive  dans  l'Erdre  depuis  Barbin  jusqu'à  la  Tré- 
missinière,  etc*. 

u  Les  privilèges  judiciaires  dont  jouissait  l'Kvêque  de  Nantes 
étaient  très  étendus.  Personnellement  il  ne  pouvait  être  cité 
que  devant  le  métropolitain  ou  devant  le  pape.  Quant  aux 
juges  qu'il  instituait  à  Nantes,  à  Guérande  et  à  Saint-Géréon 
pour  rendre  la  justice  à  ses  vassaux  en  son  nom,  ils  étaient 
égaux  aux  sénéchaux  du  duché.  Sa  juridiction,  érigée  en 
pairie  en  1315,  ne  relevait  que  des  Grands-Jours  de  l'évêché  et 
du  Parlement  général  de  la  province.  Quand  ses  prisons  ren- 
fermaient un  criminel  condamné  à  la  peine  capitale,  les  vas 
saux  de  la  Fosse  et  du  Bignon-Létard  étaient  obligés  de  venir 
le  chercher  avec  des  bâtons  et  de  le  conduire  jusqu'à  la  bar- 
rière Saint-Donatien  où  d'autres  vassaux  de  Sainte-Luce  et  do 
Doulon  le  prenaient  à  leur  tour  pour  le  conduire  au  gibet  de 
la Haye-1'Évesque près  Sain t-Georges.  Son  pilon  était  au  Mar- 
chix,  de  même  que  celui  du  duc  était  au  bas  de  la  Grande-Rue 
sur  la  place  qui  porte  son  nom1 

L'office  de  sergentise  de  l'évôché  de  Nantes  était  inféo  ! 
quatre  terres  :  la  Bourdinière  en  Malville,  la  Bigeottière  ou 
Fief-Gentil  en  Orvaul  t,   la   Hunaudaye   ou  Fief-Gaubert   en 
Mauves  et  les  Po en  Treilli  '  I      le  jour  où  les  si 

1  Léon  Maître,  Bull,  dt  intes,  XXI,  8>. 

'  De  la  Nicolhèiv- 1  -        Vantes,    < 

»  Léon  filai tre,  Huit,  dt  t,  Wl.  H 
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gneurs  de  ces  quatre  domaines  nobles  entraient  en  posses- 
sion, ils  devenaient  par  là-môme  les  sergents  fieffés  de 
l'évêque,  et  en  cette  qualité  ils  étaient  tenus  d'opérer  la 
recette  des  rentes  féodales  sous  leur  reponsabilité,  d'en  verser 
le  montant  au  receveur  général  de  l'évêché,  de  faire  acquitter 
les  corvées  dues  par  les  vassaux,  et  de  faire  signifier  les 
semonces  pour  les  plaids  ordinaires.  Aux  assises  des 
Grands-Jours  de  l'évêque  qui  avaient  lieu  une  fois  l'an,  on 
les  voyait  apparaître  à  côté  du  sénéchal  et  de  l'alloué,  la 
baguette  à  la  main.  Quand  un  nouveau  prélat  avait  à  faire 
son  entrée  solennelle  dans  sa  ville  épiscopale,  les  mêmes 
sergents  fieffés  ouvraient  la  marche1  ». 

Cette  cérémonie  de  la  première  entrée  de  l'évêque  de 
Nantes  se  faisait  avec  la  plus  grande  pompe.  «  Au  jour  assi- 
gné, quatre  grands  seigneurs  se  rendaient  à  l'aumônerie  de 
Notre-Dame-hors-les-Murs,  où  l'évêque  les  attendait  dans 
la  retraite.  Le  prélat,  assis  sur  un  siège  d'apparat,  revêtu  de 
ses  ornements  sacerdotaux,  la  mitre  en  tête,  la  crosse  en 
main,  était  enlevé  sur  un  brancard  richement  orné  qu'on 
plaçait  sur  les  épaules  des  barons  de  Ghâteaubriant,  de  Retz, 
de  Pontchâteau  et  d'Ancenis.  Jean  de  Montrelais,  en  1384,  se 
présenta  ainsi  à  la  porte  de  la  cathédrale.  Au  XVe  siècle  le 
cérémonial  fut  modifié.  Le  prélat  montait  sur  une  haquenée 
blanche  et  s'avançait  vers  l'église,  entouré  des  barons  placés 
dans  l'ordre  suivant  :  le  baron  de  Ghâteaubriant  tenait  la 
bride  gauche,  le  baron  de  Pontchâteau  la  droite  et,  derrière, 
les  barons  d'Ancenis  et  de  Retz  portaient  les  deux  longes  de 
roupière.  Jean  d'Espinay,  en  1494,  et  Guillaume  Guéguon, 
m  L500,  n'entrèrent  pas  autrement.  Bn  reconnaissance  l'évê- 
que donnait  au  baron  de  Ghâteaubriant  rétrier  qu'il  avait 
tenu*,  el  le  baron  de  Retz,  auquel  appartenait  l'honneur  de 
lui  verser  l'eau  sur  les  mains  au  début  du  repas  et  de  lui  pré- 


D  Mattre,  Bull,  de  la  Société  Arcficol.  de  Sautes,  XXI.  88. 
1   A   I  ..ri  -me  ce  seigneur  rcct'Yait  même  en  put   Ion  lu  haquenée  du  prélat. 
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senter    la  serviette,   recevait   en  retour  tout     le     linge    de 

table1.  » 

En  1681  l'évoque  de  Nantes  jouissait  encore  de  nombreux 
autres  droits  féodaux  dans  sa  ville  épiscopale  :  «  droit 
d'esmage  »  sur  diverses  marchandises  arrivant  au  port  de 
Nantes  —  droit  de  «  nomblage  »  sur  les  bouchers  et  droit 
«  d'establir  six  bouchers,  dont  trois  à  la  Fosse  et  trois 
dans  la  paroisse  Sainct-Similien,  »  —  droict  de  «  sèche  »  sur 
les  conserves  vendues  en  carême  —  droit  de  «  coutume  »  au 
Marchix  pendant  les  quinze  jours  que  durait  la  foire  de 
l'Angevine,  commençant  à  la  fête  des  saints  Donatien  et 
Rogatien  (24  mai)  —  droit  de  faire  entrer  en  franchise  dans 
la  ville  les  sels  et  autres  produits  de  l'évêché  —  droit  de  ban 
et  étanche  à  vin  dont  nous  avons  déjà  parlé,  etc.,  etc*. 

Parmi  les  nombreuses  redevances  du  régaire  de  Nantes, 
dont  le  détail  serait  trop  long,  citons  les  suivantes  :  «  Deux 
livres  de  cire  dues  par  le  curé  de  Saint-Nicolas  sur  son  pres- 
bytère —  deux  lamproies  le  premier  jour  de  carême  par  le 
chapelain  de  Saint-Julien  à  la  Fosse  —  un  demi  mouton  gras, 
le  jour  de  l'Ascension,  par  chacun  des  trois  bouchers  établis 
à  la  Fosse  ».  —  Une  maison  située  rue  du  Puits  d'Argent  et 
ayant  façade  sur  la  grande  rue  de  la  Fosse  devait  fournir 
«  un  tablier'  couvert  de  tapy  et  de  beau  papier,  plume  et  en- 
cre, pouldre  et  jettons  pour  calculer,  le  tout  requis  à  faire  la 
récepte  des  rentes  et  debvoirs  des  seigneurs  évesques  de 
Nantes,  à  cause  de  la  juridiction  des  régairesv  » 

Dans  les  fiefs  du  prélat  nantais  Les  nouveaux  mariés,  habi- 
tant les  paroisses  de  Sainte-Nicolas,  Saint-Similien,  Saint-Clé- 
ment et  Sainte-Radegonde,  étaient  tenus  au  devoir  de  quin- 
taine,  mais  ils  la  couraient  sur  l'eau.  A  la  Fosse,  en  lace  de  la 

Léon  Maître,  Bull,  de  la  Société  Archéol.  dé  Saules,  XXI,  80. 

*  Déclaration    de    Vévêché    de    Xantes    en    t68i.    (Arch.    de    la    1 
Inférieure). 

1  C'eat-Ji-dire  une  tahl>- 

*  Déclaration  dé  Vêtoichédé  N'tntrs  m  168 
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chapelle  Saint-Julien1,  on  dressait  dans  la  Loire  le  poteau  de 
quintaine  surmonté  de  l'écusson  de  l'évoque,  et  les  jouteurs 
montés  en  barque  s'escrimaient  à  tour  de  rôle  avec  leurs 
lances  terrées,  sous  peine  de  soixante  sols  et  demi  monnaie 
d'amende.  Tous  ensemble  devaient,  en  outre,  un  saumon  frais 
à  l'évêque  leur  seigneur.  «  Et  pour  la  course  de  ladite  quin- 
taine »  le  propriétaire  d'une  maison  au  bas  de  la  Fosse*  devait 
«  fournir  et  planter  ledit  écusson  de  bois,  fournir  une  barque, 
vingt  nageurs  et  avirons  pour  ladite  course,  et  le  fer  et  ardon 
des  lances  de  ceux  qui  courent.  »  En  revanche  il  avait  droit 
d'exiger  quatre  deniers  monnaie  de  chacun  de  coureurs». 

Quittons  maintenant  la  ville  de  Nantes  et  occupons-nous  des 
autres  parties  du  régaire  épiscopal,  c'est-à-dire  des  châtellenies 
rurales  appartenant  à  l'évêque. 

2*  Châtellenie  de  Guérande1'.  -r  11  ne  faut  pas  confondre 
cette  seigneurie  épiscopale  avec  la  châtellenie  ducale  de 
Guérande  dont  nous  avons  précédemment  parlé. 

La  formation  de  ce  temporel  ecclésiastique  resserré  entre  la 
Grande  Brière  et  l'Océan,  nommé  le  régaire  de  Guérande, 
remonte  au  IXe  siècle.  Quand  l'évêque  Actard,  chassé  de 
Nantes  par  Nominoô,  recouvra  son  siège,  l'intrus  Gislard 
voulut  une  compensation  ;  il  alla  se  fixer  dans  le  pays  de 
Guérande  et  y  conserva  des  domaines  et  une  juridiction. Mais, 
après  sa  mort,  cette  seigneurie  guérandaise  fit  retour  à 
l'évêchéde  Nantes. 

La  création  postérieure  d'une  sénéchaussée  ducale  à  Gué- 
rande  ne  restreignit  en  rien  les  privilèges  de  l'évêque  en  cette 
ville,  a  Quand  il  se  transportait  dans  cette  seconde  capitale  du 
comté  nantais  il  y  trouvait,  comme  au  chef -lieu  de  son  diocèse, 
un  manoir  rue  de  l'Évôché8,  un  sénéchal  qui  le  représentait  au 

petit  sanctuaire  occupait  l'emplacement  du  Bquarp  actuel  de  la  Bourse. 
a  II  se  nommait  Guillaume  Casaard  en  1  6h ! . 
»  Déclaration  de  i'-  mtet  en   1681. 

Ou  irande  cheMieu  de  canton    ai  rondiu  -  de  Saint-Naiaire, 
»  La  Déclaration  desbiens  de  l'éeéché  de  Nantes  en  i790  mentionne  a  Le 

pftlaù   de    Quérande    et  les    halles    de   Oette  ville  ■  (De  La  Nicollière-Teijeiro, 

Irmorialdes  ''vécues  de  Nantes,    4). 
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milieu  de  ses  vassaux,  un  procureur  fiscal  qui  administrait 
ses  domaines  et  un  receveur  qui  recueillait  ses  revenus.  Là, 
non  moins  qu'à  Nantes,  il  marchait  de  pair  avec  le  souverain, 
il  avait  ses  foires,  ses  prisons,  son  pilori,  ses  boucheries  et 
prenait  une  part  des  impôts  publics1.    » 

Veut-on  savoir  ce  que  le  fief  des  régaires  de  Guérande 
rapportait  à  lui  seul  à  l'évêché?  Voici  le  dénombrement  de 
divers  articles  de  recette  qui  figurent  dans  un  compte  de  six 
années  (1500-1506}  :  argent,  2167  livres,—  redevances  :  420  me- 
sures, 1  trulée  et  3  quartaux  de  froment  ;  24  trulées  d'avoine  ; 
13  chapons  et  19  poules  ;  5  paires  do  gants  ;  285  pipes  de  vin 
et  1,100  muids  de  sel2. 

«  De  temps  immémorial,  quand  l'évoque  de  Nantes  venait 
pour  la  première  fois  en  la  ville  de  Guérande  et  y  faisait  son 
entrée  solennelle,  à  son  arrivée  près  la  chapelle  Saint-Michel 
le  seigneur  du  Grand-Gleux  devait  prendre  par  la  bride  le 
cheval  de  l'évêque  et  le  conduire  jusqu'à  la  grande  porte  de 
l'église  collégiale  Saint-Aubin  de  Guérande.  Arrivé  là,  l'évêque 
mettait  pied  à  terre  et  le  seigneur  du  Grand-Gleux  emmenait 
le  cheval  «  tout  accoutré  et  oreille,  lequel  lui  appartenoit  dès 
lors  de  par  son  droit*.  » 

Au  même  seigneur  du  Grand-Gleux  appartenait  un  droit  de 
quintaine  sur  les  sujets  de  l'évêque  de  Nantes  «  tant  en  la 
ville  qu'aux  faubourgs  de  Guérande1.  » 

Notre  prélat  levait  des  dîmes  dans  les  paroisses  de  Gué- 
rande, Piriac,  Saint-Nazaire,  Mesquer  et  Saint-Molf*. 

Il  est  à  croire  qu'à  l'origine  l'évoque  de  Nantes  eut  pn 
Piriac,  sur  un  promontoire  s'avançant  en  mer,  un  rhàteau 
appelé  Carîacum  et  mentionné  dans  la  charte  de  Louis  \p 
Gros  en  faveur  de  l'évoque  Brice  en  L123'. 

«  Léon  Maître,  Bulletin  >le  la  Société  Archéol.  <lt>  Vantes,  XXI.  79. 

•  Ibidem,  80.  —  Archives  de  la  Loire- Inférieure,  B.  3;  .-t  S8. 

•  Terre  noble  en  In  ;  lint-Naaai  r ■■ 

«  De  Sécillon,  Bulletin  de  la  Société  Archéol.  de  Nantes,  xxiil.  191. 
1  Ibidem,  XXIII,  1 

•  Abbé  Grégoire,  Etat  du  diocèse  de  Nantes  m  1700,  p.  20 
»  Annales  de  Bretagne,  II,  367 
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Enfin,  d'après  M.  Maître,  l'évêque  de  Nantes  possédait 
encore  en  Guérande,  avant  lo  XVI'  siècle,  le  manoir  appelé 
jadis  Saint-Thomas  et  aujourd'hui  Villeneuve1. 

3°  Châtellenie  de  Sucé.  —  Suivant  certain  aveu  relaté 
par  l'abbé  Grégoire*,  Sucé  fut  érigé  eu  châtellenie  en  1456. 
Sa  haute  justice  s'étendait  en  cinq  paroisses  :  Sucé',  Casson' 
Carquefou,  Mauves  et  Saint-Mars-du-Désert. 

Toutes  ces  paroisses  figurent,  au  reste,  dans  la  charte  de 
L123  et  nous  trouvons  en  1252  et  1260  l'évêque  de  Nantes 
jouissant  de  la  seigneurie  de  Sucé  ;  il  est  même  fait  mention 
en  1266  du  manoir  qu'y  possédait  ce  prélat*. 

Cette  résidence  épiscopale  qu'affectionnait  l'évêque  Simon 
de  Langres  eu  1382',  devint  une  place  forte  que  fit  garder 
en  1395  le  duc  Jean  IV  pendant  l'absence  de  l'évêque  Bonabes 
de  Roche  fort6. 

D'après  la  tradition,  le  château  de  Sucé  fut  attaqué  et 
endommagé  au  XVII8  siècle  par  les  Huguenots  qui  avaient 
élevé  un  temple  à  Sucé.  Au  lieu  de  réparer  son  château, 
Gilles  de  la  Baume  Le  Blanc,  évêque  de  Nantes,  le  fit  démolir 
en  16777. 

Cette  petite  forteresse  était  bâtie  sur  un  rocher  dominant 
la  rivière  d'Erdre,  en  face  du  bourg  de  Sucé.  «  L'enceinte  en 
était  étroite,  un  double  fossé  circulaire  taillé  dans  le  roc 
garantissait  les  avenues.  L'entrée  ou  le  pont-levis  regardait 
le  sud  ;  les  eaux  de  l'Erdre  alimentaient  les  douves.  Aujour- 
d'hui ces  ruines  sont  à  peu  près  disparues  :  on  ne  voit  plus 
que  les  fossés  à  demi  comblés  et  les  fondements  de  quelques 
tour-    Une  gracieuse   villa  couronne   maintenant  le  sommet 

1  BuU.  de  la  Société  Arehéol.  de  Hantes,  XXI,  si. 

Sur,1,    12, 

ii m u n e  du  canton  de  la  Chapelle-sur-Erdre,  arrondiss.  de  Nantes. 

•  Hum.  Morioe,  /',-,•,  ,v  del'Hist.de  Bret,  1,953.  —  Abbé  Grégoire,  Sucé,  b, 
G  et  10. 

4  Abbé  Travers,  Hist.  de  la  ville  et  du  eooité  de  Monte*,  1.  444. 

•  Aiib<'>  Qrégoire,  Sucé,  Il  et  1 

7  l  \i. 
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de  Montretraict  ;  »  c'était,  ajoute  l'abbé  Grégoire,  le  nom 
(Mous  retractus,  montagne  solitaire)  que  portait  cette  demeure 
champêtre  des  évoques  de  Nantes1.  Toutefois  notons  que 
M.  Maître  l'appelle  simplement  le  Plessix  de  Sucé-. 

Dans  sa  châtellenie  de  Sucé  l'évoque  de  Nantes  avait,  en 
outre,  deux  autres  terres  nobles  avec  manoirs  :  Saint-Thomas 
en  Saint-Mars-du-Désert,  aliéné  avant  le  XVI"  siècle  —  et 
Pellan  en  Garquefou.  Ge  dernier  domaine,  décoré  d'un  beau 
bois  et  acheté  en  1251  par  l'évêque  Galeran,  appartenait 
encore  à  l'un  de  ses  successeurs  Gilles  de  Beauveau  en  1683*. 

Le  domaine  proche  des  régaires  comprenait  aussi  un  four 
à  ban  et  un  pressoir  banal  au  bourg  de  Sucé,  des  moulins  à 
vent  et  à  eau,  des  garennes  et  une  fuie. 

L'évoque  était  seigneur  fondateur  des  églises  paroissiales 
de  Sucé,  Saint-Mars-du-Désert  et  Garquefou  ;  il  était  seule- 
ment supérieur  de  l'église  de  Gasson.  De  nombreuses  terres 
nobles  releva.ient  de  lui  :  laPervanchère,  le  Plessix  de  Casson, 
les  Diablères,  la  Seilleraye,  le  Bois  de  Kergrois,  etc.  Le  sei- 
gneur de  Launay,  en  Gasson,  lui  devait  «  une  paire  d'esperons 
blancs  »  ;  celui  de  la  Barillère  une  rente  dite  «  vache  à  l'éves- 
que  »  et  le  propriétaire  de  l'Onglette  en  Sucé  «  quatre  plats  de 
poisson  d'eau  douce,  aux  vigiles  de  Noël,  Pasques,  Pentecosle 
et  Toussaint»,  chacun  plat  d'une  valeur  de  3  écus,  plus  un 
gasteau  de  froment  la  veille  de  l'Epiphanie*.  » 

Terminons  en  disant  que  l'évêque  de  Nantes  levait  une  por- 
tion desdîmes  de  Gasson  et  de  Sucé,  et  jouissait  des  coutumes 
du  passage  de  Sucé  et  du  bourg  de  Gasson,  ainsi  que  de 
celles  des  foires  de  Saint-Michel  à  Sucé  et  de  Saint-Jacques  à 
Bréchalan5. 

4°  Châtellenie  <le  Saint-Qéréon    -  La  paroisse  Saint-Géréon4 

1  Abbé  Grégoire,  Sucé,  10. 

*  Bull,  delà  Société  Archéol.  de  Nantes,  XX.1,  81. 
'  Archiv.  de  la  Loire- Inférieure,  C,  ". 

*  Déclaration  de  Vér.  fiché  d>-  Nantes  «n  1683,  —  Abbé  Grégoire,   Sucé,   19 

*  Ibidem. 

*  Commune  du  canton  et  de  l'arrondissement  d'Ancenis. 
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pst  une  vieille  localité  remontant  à  l'époque  gallo-romaine. 
On  a  trouvé  des  tombeaux  mérovingiens  autour  de  son 
prieuré,  membre  de  l'abbaye  de  Bourgdieu'. 

Dés  1 123  lï'vôque  Brice  réclamait  des  droits  à  Saint-Géréon, 
mais  l'un  de  ses  successeurs  Daniel  Vigier  augmenta  l'impor- 
tance de  son  régaire  en  cette  paroisse  en  y  faisant  plusieurs 
acquisitions  féodales,  tant  en  1305 d'Yves  Rigaudde  Mézangé 
qu'en    1337  de  Simon  d'Omblepied2. 

A  la  suite  de  ce  développement  du  pouvoir  épiscopal  à  Saint- 
Géréon,  Pierre  Girouart,  prieur  du  lieu,  chercha  chicane  à 
Daniel  Vigier  ;  il  y  eut  entre  eux  une  procédure  terminée  en 
1320  par  l'attestation  des  évoques  de  Rennes  et  de  Vannes  et 
par  celle  du  duc  Jean  V  relatant,  «  d'après  les  dépositions  de 
divers  témoins,  que  les  hommes  du  prieuré  avaient  l'habi- 
tude de  cuire  leur  pain  au  four  del'évêqueet  faire  leur  vin  à 
son  pressoir  et  de  porter  leurs  procès  devant  ses  officiers3.  » 

Les  moines  de  Saint-Géréon  n'en  continuèrent  pas  moins 
leurs  empiétements  sur  les  droits  de  l'évoque  de  Nantes,  et  la 
Déclaration  de  1083,  nous  apprend  que  «  le  prieur  de  Saint- 
Géréon  ayant  jadis  élevé  furtivement  des  fourches  patibulai- 
res, quoiqu'il  n'eut  qu'une  basse  justice,  il  fallut  à  l'évêque  de 
Nantes  les  faire  détruire*.  » 

Le  prieur  de  Saint-Géréon  parvint  toutefois  à  se  soustraire 
en  partie  ;i  la  juridiction  épiscopale  et  à  rendre  ses  aveux 
directement  au  roi. 

Aliénée  en  1503  par  Antoine» de  Crôquy,  évoque  de  Nantes, 
la  chatellenic  dr  Saint-Géréon  rentra  dès  1565  dans  le  régaire 
épiscopal  et  en  fit  partie  jusqu'en  1789 

Cette  seigneurie  comprenait  la  paroisse  entière  de  Saint. 

nn  i-t  (i  mesme  à  l'origine  le  prieuré  dudit  lieu.  »  L'évô- 

'l1"'  y  avait  un  lé  el  y  jouissait  d'une  haute  justice. 

b,  Annales  de  Bretagne  II.  375. 
1  Arehiv.  de  in  Loire-Inférieure,  II.  too. 
1  Ibidem 
'  Ibidem,  B.   Nantis,  23*  toI 


—  65  - 

Le  domaine  du  prélat  comprenait  au  bourg  même  de  Saint- 
Géréon,  outre  l'auditoire  et  les  four  et  pressoir  banaux,  «  une 
maison  épiscopale  avec  grange,  jardin,  vigne  et  prairies, 
l'une  d'icelles  prairies,  sise  au  bord  de  la  Loire,  contenant 
quinze  journaux  de  terre,  et  dont  les  vassaux  doibvent  fanner 
et  charroyer  le  foin1.  i> 

5°  Chàtellenir  dp  Saint-Etienne  de  Montluc.  —  D'après 
M.  de  Gornulier,  la  châtellenie  de  Saint-Etienne  de  Montluc2 
appartenait  en  1187  à  Guérin  de  Saint-Elienne,  chevalier3.  Il 
n'en  est  pas  moins  vrai  que  dès  l'an  1063  l'évoque  de  Nantes 
avait  des  intérêts  dans  cette  paroisse  puisqu'il  en  donna  la 
moitié  des  dîmes  à  son  Chapitre  cette  année-là*  ;  aussi  Saint- 
Etienne  de  Montluc  figure-t-il  dans  la  liste  des  terres  épisco- 
pales  en  11235. 

Les  évoques  de  Nantes  constituèrent  donc  d'assez  bonne 
heure  leur  châtellenie  de  Saint-Etienne.  Elle  se  composa  des 
deux  paroisses  de  Saint-Etienne  do  Montluc  et  de  Malville. 
Saint-Etienne  relevait  encore  en  1683  toute  entière  de  l'évo- 
que «  partie  en  domaine,  partie  en  proche  fief  et  partie  en 
arrière  fief,  avec  droit  d'avoir  un  chastelain  receveur,  deux 
sergents  féodés  et  une  haute  justice.  »  Mais  à  la  môme 
époque  le  fief  procho  de  l'évoque  en  Malville  se  trouvait 
aliéné  «  depuis  longtemps6;  »  le  prélat  conservait  néanmoins 
des  droits  féodaux  en  cette  paroisse  et  y  avait  pour  sergent 
féodé  le  seigneur  de  la  Bourdinièrc. 

Au  milieu  du  XV0  siècle  le  compte  de  Jeun  de  Maumusson, 
receveur  des  paroisses  de  Saint-Etienne  de  Montluc  et  de 
Malville,  rendu  pour  seize  mois,  nous  apprend  que  la  châtel- 

1  Archives  de  la  Loire-Inférieure,  B.  Nantes,  23»  vol. 
"  Cbel  lieu  île  canton,  arrondiss.  de  Saint-Nazafre 

*  Diction,  des  terres  du  Comté  Nantais, 

•  D.  Morice,  Preuv.  de  VHist.  de  Bret.,  I,  il* 

*  Annales  de  Bretagne,  II,  373. 

•  Dès    1412   Miles   de   Thouars    possédait   le    Fief-à-l'Evêqu*»   en    Malvilla 
{Dict.  des  terres  nobles  du  Comté  Nantais,  188). 

f  Déclaration  de  Vévéché  de  Xantes  en  tKS3 
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lenie  de  Saint-Etienne  rapporta  alors  à  l'évêque  de  Nantes  : 
11?  I.  6  s.  d'argent,  12  quartes  de  vin,  8  mesures  d'avoine, 
8  chapons  et  2  poules1. 

Les  nombreuses  terres  nobles  situées  en  Saint-Etienne  de 
Montluc  relevaient  des  régaires  :  les  seigneurs  de  Montluc  et 
de  la  Muce  leur  devaient  à  Noël,  chacun  une  rente  de  10  sols 
appelée  le  «  manger-à-1'Evesque  :  »  les  seigneurs  du  Châtelet. 
de  la  Noue  et  de  la  Sénéchallaye  étaient  tenus  de  leur  verser, 
chacun,  une  autre  rente  féodale  nommée  «  la  vache-à-1'Eves- 
que».  Les  seigneurs  de  la  Juliennaye,  deLangle,  delaBiliaye 
et  bien  d'autres  tenaient  également  leurs  fiefs  du  prélat. 

Aussi  l'évêque  de  Nantes  était-il  seigneur ,  supérieur  de 
l'église  de  Saint-Etienne.  Ses  vassaux  du  village  de  l'Abbaye 
devaient  conduire  les  prisonniers  à  Nantes:  «  les  officiers  de 
l'évesque  ayant  bien  lié  lesdits  prisonniers,  les  remettent  aux 
mains  de  six  hommes  dudit  village,  lesquels  les  doibvent 
conduire  es  prisons  des  régaires  de  Nantes,  mais  le  chastelain 
dr  Sainct-Estienne  doibt  à  chacun  desdits  hommes  5  sols 
monnoie  pour  ledit  liage*». 

Le  domaine  proche  de  l'évêque  de   Nantes  à  Saint-Étienne 
de  Montluc  avait  de  l'importance  à  l'origine.  Il  consistait  sur- 
tout en  la  terre  et  le   manoir  de  Saint-Thomas3,   dont  la  cha- 
pelle fut   fondée,   croit-on,    par    l'évoque   Amaury  d'Acigné 
-  1471  •  :  celle  terre  l'ut  aliénée  vers  la  môme  époque,  et 

le  domai ïpiscopal  «  autrefois  grand  et  à  présent  petit  »  — 

dit  la  Dec  laration  de  1683  —  ne  comprit  plus  dès  lors  «  que  les 
les  el  Petites  Rivières,  les  champs  de  llsle,  le 
Grand  marais  et  lachausséede  l'Abbaye  el    la  grande  lande 
rie  I  iuan1' . 

rminons  cette  étude  sur  les  régaires  de  l'évêché  de  Nantes 

ure,  I  '. 

*  éol,  de   \  "ttes  XXI.  81 

ureQ     b71. 
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par  le  sommaire  de  leurs  revenus  au  moment  de  la  Révolu- 
tion.En  1790  l'évêque  Charles  de  la  Laurencie  déclara  avoir  un 
revenu  brut  de  95,300  livres1,  avec  37,999  livres  décharges;  ce 
qui  lui  constituait  un  revenu  net  de  57,308  livres1.  Aussi  avons- 
nous  dit  qu'il  était  de  beaucoup  le  plus  riche  des  évoques  de 
Bretagne.  On  pourrait  ajouter  qu'il  en  était  aussi  un  des  plus 
chargés  d'honneurs,  puisqu'il  était  de  droit  pair  de  France, 
conseiller-né  au  Parlement  de  Bretagne, conseiller-né  et  maître 
à  la  Chambre  des  comptes  de  Bretagne  et  chancelier-né  de 
l'Université  de  Nantes1. 

REZÉ  (comté) 

Rezé*  situé  en  face  de  Nantes,  au  confluent  de  la  Loire  et  de 
la  Sèvre,  recouvre  les  ruines  d'une  importante  ville  gallo- 
romaine  appelée  Batiatwn.  Cette  cité  donna  son  nom,  comme 
nous  l'avons  déjà  dit,  au  pays  de  Retz  et,  faisant  partie  du 
Poitou, ne  fut  annexée  à  la  Bretagne  qu'au  milieu  du  IXe  sir 

Nous  n'avons  point  à  nous  occuper  do  ces  origines  de  Rezé8, 
mais  seulement  de  la  seigneurie  de  ce  nom,  créée  après  les 
invasions  normandes  du  Xe  sucle. 

Vicomte  d'ancienneté,  la  seigneurie  de  Rezé  fut,  d'après  ses 
lettres  d'érection  en  comté,  un  démembrement  du  comté  de 
Nantes,  donné  en  apanage  à  un  fils  cadet  du  comte  Hool  mort 
en  9816,  mais  on  ignore  le  nom  (Je  ce  chevalier. 

Rolland  de  Rezay7  est  le  premier  seigneur  connu  de  Rezé  , 
il  accompagnai  le  duc  de  Bretagne  en  1145  el  1149.  quand  ce 

'   Les  domain*'*  a  Nantes,  Sainte-Luoe  et  Sautron  rapportaient  3,3()0  livre* 
s  autres  domaines  ruraux    et    les  dîmes  :    29,000  livres —  [••  droit!  de 
fiefs  :  60,000  lfvres  —  et  le  greffe  de  la  juridiction  :    3,000  livi 
'  De  la  Nicollière,  Artnorialdes  évéquet,  de  Nantes,  34  et  3b. 
1  Ibidem, 

*  Commune  du  canton  de  Bouaye,  arrondissement  de  Nanl 

*  Voy.  h  ce  sujet   Bizeul,  ty  et  du  payé   de    Ray»  (Revue  des  i 
\mces  de  l'Ouest,  IV,  77.) 

*  Bulletin  de  la  Société  Archéologique  de  Nantes,  XXXII. 

7  Nous  orthographions  le  nom  de  cette  famille  comme  on  écrivait  Rezé  tu 
moyen-âge. 
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prince  fit  des  donations  à  l'abbaye  de  Saint-Florent  et  au 
prieuré  des  Coëts1. 

Viennent  ensuite  en  1197  et  1201  Juhel  de  Rezay',  et  en  1205 
Guillaume  de  Rezay.  Celui-ci  fut  un  bienfaiteur  zélé  de  l'abbaye 
de  Villeneuve  et  dut  mourir  vers  1256,  dans  un  âge  fort 
avancé3. 

Sylvestre  Ier  de  Rezay,  son  fils,  lui  succéda.  Caution  dès  1241 
du  duc  Jean  Ier,  il  fit  beaucoup  de  bien  à  l'abbaye  du  Buzay*. 
mourut  avant  1273  et  dut  ôtre  inhumé  à  l'abbaye  de  Géneston. 
Son  sceau,  attaché  à  un  acte  de  1250,  porte  les  armoiries  de 
celte  antique  famille  de  Rezay:  Losange  de  gueules  et  d'un 
burelé  d'argent  et  d'azur. 

Il  laissait  un  fils  nommé  Olivier  de  Rezay  qui  ne  dut  pas  lui 
survivrede  longues  années, caren  1286  apparaît  Sylvestre  II  de 
Rezay  mort  en  1298;  l'un  et  l'autre  ont  leurs  décès  mentionnés 
dans  le  Nécrologe  de  l'abbaye  de  Géneston.  dont  ils  furent  les 
bienfaiteurs6. 

Des  chartes  nous  font  ensuite  connaître  Sylvestre  III  de 
Rezay,  encore  jeune  en  1322,  qui  obtint  en  1354  un  sauf-con- 
duit pour  aller  en  Angleterre  visiter  Charles  de  Blois  pendant 
sa  captivité7. 

Sylvestre  IV  de  Rezay,  vraisemblablement  fils  du  précédente 
épousa  vers  13S0  Catherine  Cathus,  veuve  de  Guy  de  Vivonne 
et  riche  héritière  en  Poitou  ;  il  en  eut  plusieurs  enfants  dont 
l'aîné  Martin  I"  de  Rezay  lui  succéda  à  Rezé.  Ce  dernier 
figure  à  ce  titre  en  1412  ;  il  s'unit  à  Je. mue  de  Vernou  dont  il 
eut  Martin  II  de  Rezay  qui  fut  le  dernier  de  sa  famille  à  pos- 
séder  Rezé.  II  vendit,  en  effet,  celte  terre  seigneuriale,  vers 

■  n.  Morice,  Preuves  de  l'IIi<t.  de  Bref.  I,  S07  et  C03. 

•  \rchites  de  la  Loire- Inférieure.  H,  h7. 

'  De  >llièro-Teijeiro,  Anciens  sires  de  Rezay  {Bulletin  de  la  SociitJ 

Arclu'n  de  fiantes,  XXXII,  9i). 

4  Ar  a  Loire-Inférieure,  H,  4G  et  47. 

»  Ibidem,  n 

*  I).-  la  Nicolliôre-Teijeiro.DuH.  de  la  Société  Arehéol.  de  Nantes,  XX.XU.97. 
'  L>.   Moric«.  Preuccs  delllist    de  Dret.  I.  1436. 
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1430,  pour  aller  s'établir  en  Poitou  où  il  possédait  de  grands 
biens1. 

L'acquéreur  de  la  vicomte  de  Rezé  fut  Guillaume  de  Saint- 
Gilles,  seigneur  de  Beaulieu  en  Guérande.  Nous  avons  des 
aveux  rendus  ou  reçus  par  lui  en  qualité  de  sire  de  Rezé  dès 
1430  et  1436V  II  était  mort  en  1  i58  et  la  terri'  de  Rezé  apparte- 
nait l'année  suivante  à  sa  fille  Marie  de  Saint-Gilles,  femme 
de  Jean  de  Trévecar,  seigneur  dudit  lieu3. 

Françoise  de  Trévecar,  issue  de  ce  dernier  mariage,  épousa 
vers  1490  Jacques  Madeuc,  seigneur  du  Guémadeuc,  et  mourut 
le  22  novembre  1524*.  Elle  laissait  la  vicomte  de  Rezé  à  son 
petit-fils  François  du  Guémadeuc,  sire  dudit  lieu,  qui  en  fit 
hommage  au  roi  en  15495.  Ce  seigneur  du  Guémadeuc  épousa 
d'abord  Marguerite  de  Québriac,  puis  Hélène  de  la  Chapelle 
et  décéda  en  1568. 

Avant  de  mourir  François  du  Guémadeuc  avait  vendu,  le 
8  octobre  1565,  la  vicomte  de  Rézé  à  Pierre  de  Cornulier, 
seigneur  de  la  Touche  eu  Nozay  ;  mais  après  sa  mort  son  fils 
Thomas  du  Guémadeuc  retira  par  droit  de  premesse  cette  sei- 
gneurie de  Rezé6.  Thomas  du  Guémadeuc,  seigneur  dudit 
lieu  et  de  Rezé,  épousa  Jacquemine  de  Beaumanoir  et  mourut 
en  1501.  Il  laissait  deux  fils  qui  lui  succédèrent  l'un  après 
l'autre  à  Rezé  :  Toussaint  du  Guémadeuc,  tué  en  duel  à  vingt- 
quatre  ans,  en  1606,  ne  laissant  pis  d'enfant  de  son  union 
avec  Marie  de  Botloy  ;  —  et  Thomas  du  Guémadeuc,  décapité 
en  place  de  grève  à  Paris  en  1017. 

Après  le  décès  de  cet  infortuné  seigneur  la  vicomte  de  R 
fut  vendue  et  achetée   par  Jacques   Barrin,  seigneur  de  la 

'De   la   Nicollière-Teijeiro.  Bull.  d>-  lu  Société  Archéologique  de  Non 

XXXII.  S8-IÛ0. 

*  Archives  di  la  Loire-Inférieure,  &,  aupj>i 
1  Ibidem,  !•:,  524. 

•  Ibidem,  B,  V°  Uezé. 
8  Ibidem,  B,  1008. 

8  Laism  s  /.<  maison  de  Cornulier,  il   —  Complém    . 

dite  Généalogie,  34. 
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Galissonnière.  qui  la  possédait  en  16231.  Il  avait  épousé  en 
L604  Vincente  Ruellan,  sœur  de  Jeanne  Ruellan  femme  de 
Thomas  du  Guémadeuc.  De  son  mariage  il  eut  un  fils,  nommé 
aussi  Jacques  Barrin,  en  faveur  duquel  Vincente  Ruellan, 
devenu  veuve,  se  démit  vers  16i6  de  la  seigneurie  de  Rezé*. 
Mais  par  suite  d'arrangements  de  famille,  Gabriel  marquis 
de  Goulaine,  époux  de  Barbe  Ruellan  — sœur  de  mesdames  du 
Guémadeuc  et  Barrin  —  devint  possesseur  de  Rezé.  Ce  fut  ce 
marquis  de  Goulaine  qui  vendit,  le  11  août  1652,  la  vicomte 
de  Rezé  à  Yves  de  Monti,  seigneur  de  la  Chalonniôre\  dont 
les  descendants  possèdent  encore  cette  terre. 

Yves  I"  de  Monti,  premier  conte  de  Rezé,  conseiller-maître 
à  la  Chambre  des  comptes  de  Bretagne  en  1624  et  maire  de 
Nantes  en  1644,  appartenait  à  une  illustre  famille  italienne 
venue  en  France  à  la  suite  de  la  reine  Marie  de  Médicis.  Son 
grand-père  Bernard  de  Monti,  reçu  maître  à  la  Chambre  des 
comptes  de  Nantes  en  1572,  avait  eu  de  Renée  Verge,  fille  du 
seigneur  du  Rosseau,  Pierre  de  Monti  qui  le  remplaça 
aux  Comptes  en  1600*  et  acheta  en  1604  la  seigneurie  de  laCha- 
lonnière  en  Rezé.  Ce  Pierre  de  Monti  était  mort  en  1629  lors- 
que sa  veuve  Marie  Piot  de  la  Rivière,  maria  leur  fils 
Yves  Ier  de  Monti,  par  contrai  du  10  juillet,  avec  Anne  Bourriau 
fille  du  seigneur  des  Champsneufs5. 

'De  cette  union  sortit  Yves II  de  Monti,  qui  épousa,  en  1662, 
Claude  Chevalier,  fille  du  seigneur  du  Bois-Chevalier.  A  la 
mort  de  son  père  décédé,  à  quatre-vingt-deux  ans,  le  9  avril 
l»''S3\  il  devint  comte  de  Rezé  ;  lui-même  mourut  le  26  avril 
1687*. 

'  A  de  i"  Loire-Inférieure,  E,  5î5, 

'  Ibidem 

1  B*  "'■  'a  son,/,<  Archéolog.  de  Nantes,  XXXU.  8?. 

!'•  Pourmont,  Bist   de  la  Chambre  des  comptes  de  nret.,  S08,  303  et  526. 
D«  noblesse  des  demoiselles  bretonnes  admises  à 

Sa,,. 

'   ZdOTê  ■<••■  Ville  <le  Santés,  I. 

le  la  Loire  Inférieure,  B   V°  Rezé. 
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Son  fils  aîné,  Yves-Joseph  de  Monti,  lui  succéda  et  s'em- 
pressa de  rendre  aveu  au  roi  pour  le  comté  de  Rezé1.  Il  épousa, 
en  1701,  Françoise  de  Gharette,  fille  du  seigneur  de  la  Coli- 
nièreV  II  décéda  le  2  novembre  1745  et  sa  veuve  lui  survécut 
jusqu'en  1760;  ils  étaient  l'un  et  l'autre  âgés  de  quatre-vingt- 
deux  ans3. 

Joseph-Claude  de  Monti,  fils  des  précédents,  comtede  Rezé, 
avait  épousé  le  8  août  1728  Madeleine  Jouault,  fille  du  seigneur 
«lu  Mesnil  ;  il  la  perdit  à  Nantes  en  1778  et  mourut  également 
en  cette  ville  le  3  septembre  1793,  âgé  de  quatre-vingt-douze 
ans*. 

Considérée  comme  vicomte  d'ancienneté,  la  seigneurie  de 
Rezé  fut  érigée  en  comté  par  lettres  patentes  données  à  Saint- 
Germain  en  Laye,  avril  1672.  par  Louis  XIV,  en  faveur  d'Yves 
de  Monti.  Ces  lettres  furent  enregistrées  au  Parlement  de 
Bretonne  le  1"  juillet  1681,  puis  à  la  Chambre  des  Comptes  de 
Nantes,  le  9  février  16885. 

Les  considérants  des  lettres  royales  sont  très  flatteurs  pour 
Yves  de  Monti  :  Louis  XIV  veut  récompenser  «  l'ancienne 
noblesse  de  la  maison  de  Monti,  originaire  de  Florence  et 
alliée  aux  plus  illustres  familles  d'Italie,  laquelle  a  eu 
l'honneur  de  donner  un  pape  et  deux  cardinaux  à  l'Église  et 
six  gonfaloniers  ou  doges  à  Florence.  »  Le  roi  ajoute  que 
«  depuis  les  six-vingt  ans  que  les  Monti  ont  quitté  leur  patrie, 
ils  se  sont  noblement  distingués  au  service  des  rois  de 
France6.  » 

Pour  former  le  nouveau  comté  de  Rezé  Louis  XI Y  unit 
plusieurs  seigneuries  acquises  par  la  famille  de  Monti  :  la 
Chalonnière  achetée  le  16  juin  L604  —  les  Pallets  achetés  vers 

1  Archues  de  lu  Loire- Inférieure,  B.  V«  Rezé 

«  Ibide>n,  GO.  144. 

'  I)h  Qrangea  'If  Sur^-'  Vétai  '•!»•«/ 

irtritr  français,  III.  3 
1    Irchiv.  du  Parlement    '•    B     •     ••         .  1 86.  -    .i     \i       te  ta    i 
Inférù  urr,  i:    ■ 
'  Ih idem. 
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1622  —  la  vicomte  de  Rezé  achetée  le  11  août  1652  —  la  Grande- 
Haye  achetée  le  12  janvier  1656  —  la  Bretesche  achetée  le 
9  juillet  1657  —  et  la  Samsonnière  achetée  le  16  mai  16581. 
Tontes  ces  terres  situées  dans  la  paroisse  de  Rezé,  aussi  bien 
que  leurs  juridictions,  furent  unies  en  une  seule  seigneurie 
sous  le  nom  de  comté  de  Rezé,  ayant  pour  chef-lieu  le  manoir 
de  la  Chiïlonnière,  parce  que  «  le  vieux  chasteaude  la  ville  et 
vicomte  de  Rezay  a  esté  ruisné  et  demoly  pendant  les  guerres 
de  Charles  de  Blois  et  Jean  de  MontforL*.  » 

Où  se  trouvait  ce  premier  château  de  Rezé  ?  «  Vraisembla- 
blement -  répond  M.  de  la  Nicollière  —  a  Rezé  même,  gros 
bourg  qui  occupe  l'emplacement  de  la  ville  de  Rastiate,  et 
dans  lequel  les  ruines  et  les  débris  gallo-romains  abondent 
pour  ainsi  dire  à  fleur  du  sol5.  » 

Mais  M.  Maître  nomme  laTrocardière  comme  ayant  été  «  le 
premier  siège  féodal  de  Rezé*  ». 

Après  la  destruction  du  château  de  Rezé  au  XIVe  siècle,  la 
Roche-Ballue,  en  Bouguenais,  devint,  d'après  M.  de  Cornulier, 
«  le  château  seigneurial  de  la  vicomte  de  Rezés  ».  Toutefois 
Yves  de  Monti,  étant  possesseur  du  manoir  de  la  Ghalonniôre, 
quand  il  acquit  la  vicomte  de  Rezé,  continua  d'y  résider  et  fit 
de  cette  demeure  le  chef-lieu  de  sa  seigneurie,  ce  que  confirma 
le  roi,  comme  nous  venons  de  le  voir,  dans  ses  lettres  d'érec- 
tion du  comté  de  Rezé. 

Voici  ce  qu'était  le  château  de  Rezé  en  1679  et  1749  :  «  Le 
manoir  noble  ou  chasteau  de   llezé,  cy-devant  appelé  la  Cha- 

1  A  ces  terres  seigneuriales  furent  encore  jointes  plus  tard  celles  dj.  la 
Tr  etde  Fromenteau,  en  Re?é,  acquises  en  1673  par  Yves  de  Monti. 

(Déclaration  du  comté  de  Resè  en  17  19), 

1  Archives  de  la  Loire -Inférieure,  B.  88. 

•  Bulletin  de  la  Société  Archéoloy.  de  Nantes,  XXXII.  87'. 

*  Reié  [Annales  </<■  Bretagne,  XI,  &6) 

»  hict.  des  terres  du    Comté  nantais,    -'47.    —  La  Roche-Hallue  était  une 

terre  seigneuriale  appartenant  durant  les  XV'    et  XVI"  siècles  aux  de  Sainl- 

ret  du  <■  î.   successivement  vicomtes  de  Kezé  ;  mais 

elle  tut  rendna  par  les  derniers  dos  Guém  il  était  en  1618  la  propriété 

Jean  de  l'Kspinay;  aussi  ne  lil-.'lle  point  partie  du  comté  de  Kezé. 
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lonnière,  composé  d'un  dosme  avec  deux  corps  de  logis  aux 
costés,  accompagnés  de  deux  pavillons  et  suivis  de  deux  ailes 
finies  aussy  par  deux  pavillons  qui  sont  joints  ensemble  par 
une  balustrade  qui  ferme  la  première  cour  et  qui  mène  dans 
l'avant-cour  fermée  de  murailles  et  terminée  par  deux  tours, 
l'une  «lesquelles  sert  de  fuie  et  l'autre  de  porterie;  et  au  mi- 
lieu un  grand  portail  devant  lequel  est  une  grande  place  ovale 
avec  une  avenue  qui  perce  jusqu'à  la  lande  du  Landreau  ;  .  . . 
deux  autres  basses  cours,  jardins  et  allée  d'arbres  au  bout  de 
laquelle  est  la  chapelle  fondée  (de  messes),  et  au-delà,  autre 
avenue  d'arbres  allant  au  chemin  de  Nantes  ....  orangerie  et 
mail  avec   plusieurs  allées  plantées   d'arbres,    charmilles  et 
labyrinthe  ;  le  tout  contenant  environ  vingt-cinq  journaux  de 
terre'.  » 

On  voit  par  ce  qui  précède  que  dès  cette  époque  le  château 
de  la  Chalonnière  ou  de  Rezé  61  ait  une  belle,  vaste  et  agréa- 
ble résidence;  il  conserve  de  nos  jours  le  môme  grand  air 
seigneurial  et  est  encore  la  propriété  de  M.  Henri  de  Monti, 
comte  de  Rezé,  chef  de  nom  et  d'armes  de,  la  famille  de  Monti. 
et  fils  du  fidèle  compagnon  d'exil  du  comte  de  Chambord, 
Edouard  de  Monti  comte  de  Rezé,  décédé  en  1877. 

Dès  l'origine  la  seigneurie  de  Rezé  fut  assez  considérable 
pour  que  son  possesseur  déclarât  en  1294  devoir  au  duc  de 
Bretagne  «  un  chevalier  d'ost  pour  son  fief  de  RezayV  » 

Nous  avons  nommé  les  principales  terres  nobles  consti- 
tuant le  comté  de  Rezé.  Ajoutons  que  la  haute-justice,  dont  il 
jouissait,  s'étendait  dans  une  demi-douzaine  de  paroisses  : 
Rezé,  Vertou,  Saint-Jean  et  Saint-Pierre  de  Bouguenais,  le 
Pellerin  et  le  Bignon*. 

Le  bourg  de  Pontrousseau  faisait  partie  de  la  seigneurie  . 
il  s'y  tenait  deux  foires,  l'une  le  jour  Saint  Eutrope  (30  avril), 

1  Déclarations  du  corn' <■  de  Rezë  -■<*  (679  et  17  l'j.  {Archiv.  de  ; 
Inférieure,  B.  10*  vol 
1  D.  Morice,  Preur.  de  l'Hist.  de  liretagne.  I,   1  I 
1  Déclarations  du  comté  de  Heié  en  t679  et    l  ?  I 
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l'autre  le  jour  Saint-Jacques  et  Saint-Christophe  (25  juillet)  et 
tous  les  droits  de  coutumes  y  appartenaient  au  sire  de  Rezé1. 

De  nombreuses  prééminences  d'église  étaient  la  propriété 
du  même  seigneur  :  il  avait,  à  cause  du  fief  de  Rezé  en  l'église 
paroissiale  Saint-Pierre  de  Rezé  «  litre  d'armoiries  tant 
en  dedans  que  dehors',  enfeu  et  tombeau  eslevé  avec  balus- 
tre  et  orné  de  figures,  épitaphes  et  armoiries,  au  plus  haut 
de  ladite  église  du  costé  de  l'évangile,  banc  et  accoudoir 
audit  costé  et  joignant  le  balustre  ;  »  également  «  lisières  et 
armoiries  en  l'église  Saint-Eutrope  sise  au  bourg  de  Pont- 
rousseau  ;  *  —  à  cause  du  fief  des  Pallets  «  aultres  banc  et 
accoudoir  en  ladite  église  de  Rezé,  au  chanceau  d'icelle,  du 
costé  de  l'épître,  un  peu  au-dessus  de  l'autel  Sainte-Margue- 
rite et  Saint-Guillaume;  »  —  à  cause  des  fiefs  de  la  Trocar" 
dière  et  de  Fromenteau,  «  aultres  banc  et  accoudoir  en  ladite 
église  de  Rezé,  au  costé  de  l'évangile  au  dessous  du  banc 
de  Rezé  ;  »  plus  encore  un  autre  banc  seigneurial  «  en  la 
chapelle  Notre-Dame  la  Blanche,  au  costé  de  l'évangile3.  » 

Le  comte  de  Rezé  avait  le  droit  de  faire  courir  chaque  année 
trois  fois  la  quintaine  aux  nouveaux  mariés  ses  vassaux,  à 
cause  de  ses  trois  seigneuries  de  Rezé,  les  Pallets  et  la  Tro- 
cardière;  ii  avait  également  double  droit  de  ban  et  étanche, 
pendant  quinze  jours  chaque  fois,  au  bourg  de  Rezé,  sur  tous 
les  o  vendants  vin  en  détail  >»  tant  à  Rezé  même  qu'à  Pont- 
rousseau,  l'Ardoire  et  Puits-Baron,  et  «  à  raison  de  ses  fiefs 
de  Rezé  et  de  Fromenteau.  »  Il  jouissait  encore  des  droits  de 
chasse  et  de  la  m  pesche  prohibitive  »  dans  les  rivières  de  la 

vre  et  du  Seil;. 

La  haute-juslice  de  Rezé  s'exerçait  à  Pontrousseau  dont  les 
habitants  avaient  «  la  garde  des  prisonniers  ;  »  là  s'élevaient 
••   les  fourches  patibulaires  à  quatre    piliers  et  des  ceps  et 

'  Déclarations  <iu  comte  de  Rezé  en  1679  <>t  17  l'J. 

'  Aussi  y  voyait-on  le  blason  de  la  maison  de  Monti  :  d'axnrà  la  bande  d'or 
accompagnée  de  deux  monts  de  six  copeaux  de  même. 
•  Déclarations  du  comté  de  Rêté  en   IDT'J  et  i7-i:> 
'  Ibidem. 
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collier  à  vis  et  proche  l'église  Saint-Eutrope  dudit  Pontrous- 
seau.  »  Un  gibet  semblable  «  à  quatre  posts  »  dépendait  aussi 
de  la  seigneurie  des  Pallets1. 

Le  seigneur  de  Rezé  prétendait  encore  avoir  un  droit  d'u- 
sage en  la  forêt  ducale  de  Touffou  et  un  droit  «  de  course  et 
prise  de  bestes  »  dans  les  îles  de  Trentemoult  et  des  Cheva- 
liers en  la  rivière  de  Loire  ;  mais  il  fut  en  1668  déboulé  de  ces 
prétentions  par  les  commissaires  de  la  réformation  du 
Domaine'. 

Voici,  en  terminant,  quel  était  le  domaine  proche  du  comté 
de  Rezé  :  le  château  de  Rezé  ou  de  la  Chalonnière  et  ses 
dépendances  —  les  manoirs  de  la  Grande-Haye,  des  Pallets, 
de  la  Trocardière  et  de  la  Samsonnière  —  la  maison  noble  de 
Port-au-Blé  —  l'auditoire  et  la  prison  de  Rezé  à  Pontrousseau 
—  l'auditoire  des  Pallets  au  bourg  de  Rezé  les  halles  de 
Rezé  —  le  four  à  ban  de  Rezé  à  Pontrousseau  —  les  moulins 
de  Rezé,  de  la  Grande-Haye  et  des  Pallets  —  les  fuies  et  ga- 
rennes de  la  Chalonnière^  des  Pallets  et  de  la  Trocardière  — 
plusieurs  métairies  nobles  dépendant  desdits  manoirs  et  bon 
nombre  de  clos  de  vigne,  etc3. 

Le  tout  constituait,  comme  l'on  voit,  un  fort  beau  domaine 
seigneurial  agréablement  situé  aux  portes  de  Nantes. 

LA.  ROCHE-BERNARD  (baronnie) 

La  petite  ville  de  la  Roche-Bernard4  n'appartenant  point  à 
la  Loire-Inférieure,  la  baronnie  de  ce  nom  ne  devrait  pas,  à 
strictement  parler,  paraître  dans  ce  volume.  Nous  l'y  admet- 
tons cependant  parce  qu'au  point  de  vue  féodal  elle  a  toujours 
fait  partie  du  Comté  nantais,  parce  qu'elle  a  donné  naissant 
à  deux  autres  grandes  seigneuries,  la  Koche-en-Nort  el  la 
Roche-en-Savenay,  dont   le  territoire  appartient  encore  a  la 

'  Déclarations  du  comté  de  Rezé  en  1 679  et  t749. 

*  De  rEstourbeilion,  Archivés  de  la  iiaillardière, 
1  Déclarations  du  oomté  de  Une  m   1679  et  17  lu. 
'  Chef  li^u  il.-  canton  arroodÏM.  'le  Vannea  (Morbiha 
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Loire-Inférieure,  et  surtout  parce  que  la  résidence  des  barons 
de  la  Roche-Bernard  fut  depuis  le  XVe  siècle  la  forteresse  de 
la  Bretesche  en  Missillac1,  demeurée  l'an  des  plus  beaux  châ- 
teaux de  la  Loire-Inférieure. 

La  Roche-Bernard  doit  son  nom  à  un  seigneur  normand, 
Bernard,  qui  s'établit,  semble-t-il,  dans  la  seconde  moitié  du 
Xe  siècle  au  bord  de  la  Vilaine.  «  Un  texte  contemporain  nous 
rapporte  que  Bernard  1er  avait  des  ennemis  acharnés  et  qu'il 
succomba  sous  leurs  coups.  Son  fils  Rivallon  1er  vengea  sa 
mort  en  exterminant  ses  meurtriers,  mais  il  périt  lui-même 
dans  la  lutte*  ». 

Simon  1er,  second  fils  de  Bernard  Ier,  succéda  à  son  frère 
Rivallon  :  il  fut  assez  puissant  pour  fonder  dans  ses  fiefs  en 
1026  l'abbaye  Saint-Gildas-des-Bois,  où  il  fut  inhumé.  Ber- 
nard IL  fils  de  Simon,  donna  à  la  Roche-Bernard  la  chapelle 
de  Notre-Dame  aux  moines  de  l'abbaye  de  Redon  et  celle  de 
Saint-Jacques  à  ceux  de  Saint-Gildas-des-Bois3.  Il  vécut  en 
1063  et  1076  et  dut  mourir  vers  1100,revôtu  de  l'habit  religieux 
à  Saint-Gildas-des-Bois. 

Rivallon  II,  fils  et  successeur  du  précédent,  vivant  en  1127 
et  1131,  eut  trois  fils  qui  n'ont  pas  laissé  de  souvenirs.  Il  fut 
remplacé  par  son  neveu  Josselin,  fils  de  son  frère  Simon.  Ce 
Josselin  I'r.  bienfaiteur  de  l'abbaye  de  Blanche-Couronne, 
épousa  une  femme  du  nom  d'Agathe  dont  il  eut  Olivier  son 
successeur.  Vers  L199ce  dernier  fonda  en  l'église  abbatiale  de 
Saint-Gildas  deux  chapellenies,  pour  racheter,  dit-il  lui- 
même    l'énormilé  de  ses  fautes*. 

Josselin  11.  arrière  petit-fils  de  Josselin  Rr,  fit  en  1239  inhu- 
mer sa  femme  Stéphanie  à   l'abbaye  de  Blanche-Couronne, 


ommune  dn  canton  de  Saint  ai]  lîois.  arrondira,  de  Saint-Nazaire 

ru-Inférieure). 
*  Léon  Maître,  L'ancienne  baronnie  de  la  Roche- Bernard,  ls 
».  DMorice    Preuv.  .iri/list.  deliret.  1.  '..'.•  >-t  V93. 
»  Ibidem  L,  71 
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partit  pour  la  croisade  et  se  remaria;'»  Mahaut  île   Montforl 
qui  lui  donna  un  fils  du  nom  d'Alain1. 

Vinrent  ensuite  deux  sires  de  la  Roche-Bernard.  Guillaume 
et  Eudon  Ier.  dont  les  pères  sont  inconnus.  Ce  dernier  épou-  i 
en  1279  Hermine  de  Lohéac,  dame  duditlieu.  Son  sceau  porte 
en  1298  les  armoiries  de  sa  maison  :  d'or  à  l'aigle  à  deux  têtes, 
éployé  de  sable,  armé  et  becqité  de  gueules 

Les  deux  fils  d'Eudon  lor  lui  succi'diTtMit  l'un  après  l'autre 
Bernard  HT.  marié  en  1301  à  Amicie  de  Léon  et  mort  sans  en- 
fants eu  1300  —  et  Péan.  époui  d'Isabeau  de  Laval  et  tué  au 
9 de  la  Roche-Derrien.  Le  fils  de  ce  dernier,  Rudon  11. 
épousa  Béatrice  de  Graon  et  périt  lui-môme  à  la  bataille 
d'A  tira  y  en  1 3G43. 

[s  ibeau  delà  Roche,  fille  des  précédents,  dame  de  la  Roche- 
Bernard  et  de  Lohéac,  apporta  ces  baronnies  à  son  mari 
Raoul  VIII,  sire  de  Muntl'ort  et  de  Gaël,  qu'elle  épousa  en 
1353.  Veuve  en  1394,  elle  abandonna  l'année  suivante  la 
baronnie  delà  Roche-Bernard  à  sou  fils  Raoul  IX  de  Mont  fort, 
époux  de  Jeanne  de  Kergorlay  et  décédé  en  1419.  Le  fils  aîné 
de  ceux-ci,  Jean  de  Montfort,  avait  épousé  dès  1404  Anne 
dame  de  Laval  et  de  Vitré,  à  condition  de  prendre  le  nom  et 
les  armes  de  Laval;  il  devint  par  suite  Guy  XIII.  sire  de 
Laval,  el  mourut  avant  son  père  en  1414  Guy  XIV.  comte 
de  Laval,  son  fils  aîné,  époux  d'Isabeau  de  Bretagne, 
puis  de  Françoise  de  Dinan,  constitua  on  1453  à  l'un  de  -es 
cadets,  Jean  de  Laval,  sire  de  Belle  Isle,  un  apanage  eom- 
lant  la  baronnie  de  la  R  Bernard,  la  châtellenie  de  la 

Bre  !:  >-en-Norl*. 

Jean  de  Laval  mourut  en  1 196,  laissanl  de  sa  femme  Jeanne 
duPerrier,  d  luintin,  un  fils  unique  IN         ■  d  •  Laval, 

Celui-ci  h  -  oncle  Guy  XV,  comte  de  Laval, 

•Dm'  Bref.  I.  912.  —  Archiv*   de  la  Loire- 

Inférieure,  il    i    :  ■ 

'  D    M  >rice,  I'  ■■■ 

1  L'on  Ma) ire,  Lan  Rochô-Dern  ird.  Il 

1  Ibidem.  23. 
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et  devint  Guy  XVI  de  Laval;  il  épousa  successivement 
Charlotte  d'Aragon, 'Anne  de  Montmorency  et  Antoinette  de 
Dailloti  et  décéda  en  1531. 

Sa  fille,  Catherine  de  Laval,  issue  du  premier  lit,  s'unit  en 
1518  à  Claude  1er  sire  de  Rieux  et  eut  en  dot  la  baronnie  de  la 
Roche-Bernard. 

Claudine  de  Rieux,  leur  fille,  épousa  en  1547  François  de 
Coligny,  seigneur  d'Andelot,  qui  fit  hommage  au  roi,  en  1549, 
pour  les  seigneuries  de  la  Roche-Bernard  et  de  la  Bretesche  ; 
cette  dame  mourut  au  château  de  la  Bretesche  et  fut  inhumée  à 
la  Roche-Bernard  dans  l'église  de  l'hôpital  où  son  mari  lui 
éleva  un  monument.  Le  corps  de  ce  dernier  seigneur,  décédé 
en  1570,  fut  alors  déposé  près  du  sien.  Ces  baron  et  dame 
de  la  Roche-Bernard  y  établirent  un  consistoire  protestant  et 
tirent  prêcher  dans  leurs  nombreuses  et  importantes  terres  la 
religion  prétendue  réformée*. 

Leur  fils  aîné,  Paul  de  Coligny,  hérita  à  son  tour  de  sa 
tante  Guyonne  XVIII  de  Laval,  devint  Guy  XIX,  comte  de 
Laval  et  baron  de  la  Roche-Bernard.  Il  mourut  en  1586,  laissant 
veuve 'Anne  d'Alègre  qu'il  avait  épousé  en  1583.  Leur  fils 
unique,  François  de  Coligny,  dit  Guy  XX,  comte  de  Laval  et 
baron  de  la  Roche-Bernard,  abjura  le  protestantisme  dans 
lequel  il  avait]  clé  élevé.  Il  périt  à  la  guerre  en  Hongrie  en 
1605,  sans  avoir  été  marié. 

La  belle  succession  des  comtes  de  Laval  échut  à  Henri  de  la 
Trémoille,  duc  de  Thouars,  petit-fils  d'Anne  de  Laval  fille  de 
Guy  XVI.  En  février  1606,  Charlotte  de  Nassau,  veuve  de 
Claude  'le  la  Trémoille  et  mère  du  jeune  héritier,  fit  hommage 
en  son  nom  au  roi  pour  la  Roche-Bernard.  Mais  Henri  de  la 
Trémoille  ne  conserva  point  cette  baronnie  qu'il  vendit 
en  1613V 
Les  acquéreurs  de  la  Roche-Bernard  furent  Guillaume  de 


1   Vauripaii'l,  Htst.  de  l'Eqlisr  rtformfir  de  Bret .    I     7,   S. 
'  Archiv.  delà  Lotre-Jn/*>rieure,  B.   212  et  E.  440 
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Haultemer,  seigneur  de  Fervaques,  maréchal  de  France,  et 
Anne  d'Alégresa  femme.  Leur  héritier  se  trouva  être  Charles 
de  Lorraine,  duc  de  Ghevreuse,  mais  les  créanciers  de  ce 
dernier  Mrent  saisir  la  baronnie  de  la  Roche-Bernard  qui  fut 
vendue  à  leur  profit  et  achetée  judiciairement  en  1636,  pour 
165,000  livres,  par  Charles  du  Cambout,  marquis  de  Coislin'. 

Nous  connaissons  ce  seigneur,  décédé  à  la  Bretesche  en 
1648,  et  ses  successeurs  Armand  du  Cambout  duc  de  Coislin, 
mort  en  1702,  Pierre  du  Cambout,  duc  de  Coislin,  décédé  en 
1710  et  Henri  du  Cambout,  évoque  de  Metz  et  dernier  duc  de 
Coislin. 

A  la  mort  de  celui-ci  arrivée  en  1732,  son  cousin  Louis  de 
Lorraine,  prince  de  Lambesc.  hérita  de  la  baronnie  de  la 
Roche-Bernard  qu'il  céda  presqu'aussitôt,  en  1741,  à  Charles 
de  Lorraine,  comte  d'Armagnac2.  Ce  dernier  la  conserva 
moins  de  temps  encore  ;  le  14  janvier  1744  il  la  vendit, 
moyennant  410.000  livres,  à  Renaud-Gabriel  de  Boisgeslin, 
marquis  de  Cucé,  qui  à  cette  occasion  fit  hommage  au  roi  en 
1750*. 

Epoux  en  1723  de  Jeanne  du  Roscoat  et  en  1745  de  Thérèse 
Le  Proslre  de  Châteaugiron,  le  marquis  de  Cucé,  président  à 
mortier  au  Parlement  de  Bretagne,  mourut  en  1774,  laissant 
plusieurs  enfants  de  son  premier  mariage.  Mais  l'aîné  de 
ceux-ci,  Jean-de-Dieu-Raymond  de  Boisgeslin,  archevêque 
d'Aix,  céda  ses  droits  de  naissance  à  son  frère  Louis-Bruno 
qui  devint  ainsi  baron  de  la  Roche-Bernard 

Louis-Bruno  de  Boisgeslin  fui  le  dernier  à  possé  1er  cette 
baronnie  ;  époux  de  Marie  de  Boufflers,  il  ne  voulut  pas  émi- 
grer  :  arrêté  en  179:5  ainsi  que  sa  femme  il  fut  condamné  à 
mort  par  le  tribunal  révolutionnaire  de  Paris  le  7  juillet  1794, 
el  exécuté  en  même  temps  qu'elle. 


1  Arckit    itf  in  Loir0-lnférieur<    E    136 

I  Ibidem    K     194. 

•  Ibidem,  B    1040  al  K.  J 
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Baronnie  d'ancienneté  la  Roche-Bernard  eut  dès  son  origine 
une  grande  importance  féodale.  Les  domaines  concédés  à 
Bernard,  son  premier  seigneur  au  Xe  siècle,  «  étaient  immen- 
ses ;  ils  ne  comprenaient  pas  moins  de  six  paroisses  d'une 
étendue  exceptionnelle,  tellement  vastes  que  certaines  d'entre 
elles,  comme Missillac  et  Assérac,  ont  pu  être  découpées  plus 
tard  en  trois  circonscriptions.  C'est  en  parcourant  le  recueil 
des  largesses  faites  aux  religieux  de  Redon  qu'on  se  rend 
bien  compte  de  l'omnipotence  qu'exerçaient  les  fils  de  Ber- 
nard, de  l'Océan  aux  marais  de  l'Isac  ;  ils  agissent  en  maîtres 
dans  toute  la  région  et  disposent  du  sol  à  Camoël  comme  à 
Saint-Gildas,  sans  invoquer  la  moindre  approbation*.  » 

Aussi  en  1204  le  baron  de  la  Roche-Bernard  reconnaît-il 
devoir  à  l'armée  du  duc  de  Bretagne  «  trois  chevalier  d'ost  » 
dont  la  moitié  se  trouvait  fournie  par  le  seigneur  d'Assérac*  ; 
ce  qui  prouve  que  la  châtellenie  d'Assérac  était  un  démem- 
brement de  la  Roche-Bernard,  aussi  bien  que  les  châtellenies 
de  Ranrouët,  île  Campzillon,  de  Faugaret  et  de  Saint-Aubin- 
des-Châleaux. 

Plus  tard  les  sires  de  la  Roche-Bernard  acquirent  encore 
une  foule  d'autres  fiefs  et  portèrent  leur  autorité  jusqu'aux 
limites  orientales  du  Comté  nantais:  leur  juridiction  s'éten- 
dit alors  sur  plus  de  trente  paroisses,  formant  trois  seigneu- 
ries distinctes  :  la  Roche-Bernard  et  la  Brelesche  —  la  Roche- 
en-Nort  —  cl  la  Rociie-en-Savenay  ;  Guy,  comte  de  Laval  et 
baron  do  la  Roche-Bernard,  les  possédait  encoro  toutes  en 
i,  toutefois  elles  furent  séparées  dans  la  suite.  Nous  allons 
parler  successivement  de  chacune  d'elles. 

t°  La  Roche-Bernard  et  la  Bretesche.  —  Le  baron  de  la 
Roche- Bernard,  résidant  en  son  château  de  la  Brelesche, 
mais  ne   |  lani    plus   la  Rochc-en-Nort  et  la  Roche-en- 

Savcnay.  avait  néanmoins  en  1700  une  juridiction  en  douze 

•  Léon  Maître,  L'ancienne  baronnie  de  la  Roche- Bernard,  36. 
■  Lom  Morice,  l'reutes  de  l'Util,  de  Bref,   llt'2. 
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paroisses  :  Nivillac,  la  Roche-Bernard,  Missillac,  la  Chapelle- 
des-Marais,  Saint-Dolay,  Herbignac,  Férel,  Camoël,  Grossac, 
Séverac,  DrefTéac  et  Assérac».  Ce  vaste  domaine  féodal  con 
tituait  le  fond  primitif  de  la  baronnie 

Celle-ci  avait  bien  été  unie  à  la  terre  du  Goislin.  pour  for- 
mer en  i663  le  duché  de  ce  nom  ;  mais  elle  n'en  conserva  pas 
moins  son  existence  propre  et  quand  disparut  en  1732  le 
duché  de  Coislin,  la  Roche-Bernard  recouvra  son  autonomie 
comme  baronnie  d'Etats. 

Le  sire  de  la  Roche-Bernard  avait  un  sergent  féodé  chargé 
de  la  recette  des  taxes  féodales  et  de  la  contrainte  qu'entraî- 
nait leur  recouvrement;  c'était  le  seigneur  de  Gondest  en 
Nivillac,  qui  devait  aussi,  entre  autres  choses,  à  son  suzerain 
«  une  paire  d'esperons  dorés*  ». 

La  haute  justice  de  la  baronnie  s'exerçait,  tous  les  mardis 
et  jeudis  de  chaque  semaine,  en  la  ville  même  de  la  Roche- 
Bernard  ;  ses  fourches  patibulaires  à  six  poteaux  se  dressaient 
non  loin,  au  lieu  dit  les  Garennes.  Le  seigneur  de  Cadouzan, 
en  Saint-Dolay.  était  tenu  de  fournir  les  exécuteurs  des  sen- 
tences criminelles3. 

Les  mouvances  nobles  de  la  Roche-Bernard  étaient  nom- 
breuses et  considérables  ;  relevaient  du  baron  les  hauts  justi- 
ciers d'Assérac  (à  l'origine  du  moins),  de  Ranrouët,  Faugaret 
et  Beaubois,  les  seigneurs  de  la  Roche-Hervé,  la  Haie-de-Ros, 
Lourmois,  Téhillac,  Belesbat,  la  Cour  de  Sévérac,  etc*. 

Le  seigneur  de  la  Roche-Bernard  avait  une  maîtrise  des 
eaux  et  forêts,  dont  le  siège  se  trouvait  au  bourg  de  Nivillac  . 
il  avait  droit  à  quatre  forestie  s,  ayant  à  leur  tôte  comme 

md  forestier,  le  seigneur  de  la  Haye-Eder  auquel  étaienj 
dues  pour  sa  charge  quarante-cinq  charretées  de  bi 

1  Archiva.  cTIlle-et-Vilai  i  isi'j.   —  Maître,  L'ancienne  baronni 

a  Roche-Bernard,  4i  ••» 

»  Ogée,  Dieti  de  i!ret   (Nourelle  édition.)  1,  460. 
1  Dfrinratxon  de  la  Roche-Bernard  en  I68i 
1  Ibidem 
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«  En  vertu  de  son  droit  de  police,  le  baron  réglementait 
l'usage  de  la  Grande  Brière  dans  toute  sa  partie  septentrio- 
nale, entre  la  fontaine  de  Kerlan,  la  douve  de  Hocquart,  le 
chêne  de  Pandille,  l'Ile-Olivaud  et  Grevy  ;  il  ne  permettrait  de 
faucher  et  de  couper  la  tourbe  qu'après  le  22  j  uillet,  en  payan  t 
5  sous  par  faux  pour  toute  la  saison  et  2  sous,  6  deniers  par 
famille.  Les  habitants  de  Missillac  étaient  exempts  de  cette 
taxe    parce  qu'ils  devaient  des  corvées   au   château   de    la 

Bretesche'  » 

Au  sire  de  la  Roche-Bernard  appartenaient  encore  :  un  droit 

de  bris  sur  les  navires  échoués  dans  les  eaux  de  la  Vilaine  et 

sur  les  marchandises  en  provenant  —  un  droit  de  coutume 

sur    chaque  vaisseau  chargé  de  poteries  et   naviguant  sur  la 

Vilaine  ;  «  doibt  un  pot  (ledit  vaisseau)  et  doibt  appeler  le  cous- 

tumier  du  seigneur  pour  le  recevoir,  et  s'il  ne  se  présente  peut 

le  maistre  dudit  vaisseau  mettre  ledit  pot  en  la  rivière  et  s'en 

aller*  >,  _  droit  de  «  banc  et  estanche  sur  les  vendants  vin  par 

détail  en  la  ville  de  la  Roche-Bernard,  durant  quarante  jours 

commençant  à  l'Ascension,  »  —  droit  de  passage  au  Port-aux- 

Gerbes  sur  la  Vilaine»  —  droit  de  chasse  prohibitive  en  la  forêt 

de  la  Roche-Bernard,  «en  laquelle  peuvent  cependant  chasser 

le  seigneur  de  Ranrouët  jusqu'à  Martinet  et  le  seigneur  de  la 

Roche-Hervé  qui  n'y  peut  courir  que  deux  bestes  par  an  l'une 

noire  el  l'autre  fauve*.  » 

Le  baron  de  la  Roche-Bernard  avait  encore  droit  de  tenir 
en  cette  ville  deux  marchés  par  semaine,  les  mardi  et  jeudi, 
et  quatre  foires  parmi  aux  fêtes  de  Saint-Mathieu,  Saint-Lucas, 
Saint-Jacques  et  le  jeudi  après  la  Pentecôte  —  plus  trois  autres 
foires  :   en  Saint-Dolay,  à   Missillac  le  jour  Saint-Pierre-ès- 

-ii  Maître,  L'ancienne  baronnie  de  la  Roche-Bernard,  40. 

*  Déclaration  delà  Roche  Bernard  en  1GHI. 

i  m  de  la  Roobe-Bernard  avait  concédé  aux  moines  de  l'abbaye  de 
Prierai  an  autre  passage  de  la   Vilaine  moyennant  une    rente  annuelle  de 
de  confiscation  tiu  bac,    (Déclaration  de  la  Roche-Bcr- 
i ,  en  1544  . 
'  Ut  i 68  I 
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liens,  et  en  Nivillac  près  la  chapelle  pnorale  de  Moutonnac,  à 
la  fête  de  l'Invenlion  de  la  Croix.  Il  levait  des  droits  de  coû- 
tâmes sur  toutes  les  marchandises  étalées  en  ces  foires  et 
marchés,  aussi  bien  que  sur  toutes  celles  que  transportaient 
les  bateliers  de  la  Vilaine.  Les  poissonniers  passant  près  du 
château  de  la  Bretesche  étaient  également  tenus  d'y  faire  un 
dépôt  de  leurs  marchandises,  sous  peine  d'amende1. 

Nous  avons  déjà  dit  que  le  seigneur  de  Gondest  devait  au 
sire  de  la  Roche-Bernard  «  une  paire  d'esperons  dorés  »  :  d'au- 
tres tenanciers  en  Missillac  lui  devaient  aussi,  l'un  «  une  paire 
de  gants  »,  l'autre  «  un  gant  de  fauconnier  »,  un  troisième 
«  un  chaperon  pour  oiseau  de  proie».  » 

H  était  dû  trois  soûles  au  baron  de  la  Roche- Bernard  parles 
derniers  mariés  de  Nivillac  et  deJVIissillac  ;  la  première  était 
jetée  dans  la  ville  de  la  Roche-Bernard  le  jour  du  Mardi  gras, 
les  deux  autres  au  bourg  de  Missillac  le  dimanche  précédant 
la  fêle  des  Rois  et  également  le  Mardi  gras.  Selon  M  .Mai; 
les  garçons  étaient  obligés  de  poursuivre  ces  soûles  ou  pelotl 
et  de  se  les  disputer  sous  peine  d'amende3. 

Chaque  année  aussi,  à  la  fête  de  saint  KLienne  (26  décem- 
bre), les  nouveaux  mariés  de   la  ville  de  la  Roche-Bernard 

couchant  la  première  nuit  de  leurs  nopces  en  ladite  ville  » 
étaient  tenus  de  courir  quintaine,  non  pas  sur  terre,  mais  en 
bateau  sur  la  Vilaine  «  à  vis  et  au  bas  de  ladite  ville.  »  Sui- 

int  la  règle,  il  leur  fallait  rompre  une  lance  contre  l'écusson 
Me  bois  planté  au  milieu  des  eaux  du  th-uveou  se  racheter  par 
une  forte  amende.  Les  religieux  de  l'abbaye  de  Prières,  pro- 
priétaires du  bac  de  pa  à  la  Roche,  étaient  obligés  eu 
cette  circonstance  de  fournir  un  bateau  garni  de  six  avirons 
et  monté  par  six  hommes4. 


tion  <ie  la  R 
/  / 
>  //.  ,  ennt  baronnie  de  i  1,40 

*  Ibidem, 
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Enfin  le  baron  de  la  Roche-Bernard  était  fondateur  et  préé- 
minencier  de  l'abbaye  Saint-Gildas-des-Bois,  d'une  chapelle 
de  l'église  abbatiale  de  Blanche-Couronne,  des  églises  parois- 
siales de  Nivillac,  Missillac,  Sévérac,  Saint-Dolay,  la  Roche- 
Bernard,  Herbignac,  Camoël,  et  Avéssac,  des  chapelles  priora 
les  de  Saint-Jacques  et  Notre-Dame  de  la  Roche,  Moutonnac, 
Pembé  et  Penestin. 

Outre  les  enfeus,  bancs  et  armoiries  qu'il  possédait  dans 
tous  ces  sanctuaires,  le  baron  jouissait  encore  d'un  tombeau 
seigneurial  dans  l'église  conventuelle  des  Jacobins  de 
Nantes1. 

Parlons  maintenant  du  domaine  proche  de  la  baronnie. 

Il  est  certain  que  Bernard  établit  son  premier  donjon  sur 
le  promontoire  qui  conserve  de  lui  le  nom  de  la  Roche- 
Bernard  ;  mais  il  est  difficile  d'affirmer  si  cette  forteresse  fut 
construite  à  l'extrémité  des  rochers  dominant  immédiate- 
ment la  Vilaine  ou  un  peu  plus  à  l'intérieur  des  terres,  là  où 
se  trouve  encore  dans  la  ville,  sur  la  place  du  Bouffay,  une 
vieille  tour  du  XIIIe  siècle. 

Quoi  qu'il  en  fut,  ce  château  fut  détruit  au  XIVe  siècle, 
probablement  pendant  la  guerre  de  la  succession  de  Breta- 
gne  à  laquelle  prirent  part  les  deux  derniers  descendants  de 
Bernard,  Péan  et  Eudon  de  la  Roche-Bernard.  Les  sires  de 
Montfort  et  de  Laval,  qui  leur  succédèrent  avaient  d'autres 
'  nombreuses  résidences  -figneuriales  et  ne  furent  pas  tentés 
'!'■  relever  les  ruines  de  la  Roche-Bernard. 

Quanl  ;i  la  ville  de  ce  nom,  née  autour  du  château,  elle  ne 
fut  jamais  ceinte  de  murailles   ;  elle  n'avait  pas  d'ailleurs 
besoin  de  clôture  étant   suffisamment  protégée  par  sa  pitto- 
que  position. 

Il  nul  VIII  de  Montfort,  marid'Isabeau  de  la  Roche-Bernard 
héritière  de  cette  baronnie,  fut,  semble-t-il  à  M.  Maître,  le 
constructeur  du  château  de  la  Bretesche  eu  Missillac.  Toujours 

•    Voy.  la  [>n«r  de  possession  il.-  la   baronnie   de  la  Roche-Hernard    <*n   1744 

Bulletin  </'•  /"  Société  polymatique du  Morbihan,  1879,  p.  199-213). 
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est-il  qu'à  la  mort  de  leur  fils.  Raoul  IX  de  Montfort,  arrivé  en 
1419,  le  minu,  fourni  à  cette  occasion  au  duc  de  Bretagne, 
comprit  ><  les  chastel,  douves  et  foussez  de  la  Bretesche 
l'acte  ajoute  que  tous  les  ans,  le  samedi  de  chaque  semaine  de 
Carême,  les  vassaux  assujettis  à  la  corvée  de  la  plesse  le 
renforçaient  au  moyen  de  haies  et  de  palissades1. 

De  1433  à  1470,  les  comtes  de  Laval  augmentèrent  si  hien  les 
constructions  de  la  Bretesche  qu'ils  en  firenl  un  vrai  château- 
fort  composé  de  six  grosses  fours,  avec  deux  autres  tours 
défendant  l'entrée.  En   1591   le  duc  de  Mercœur  ass     -       et 
endommagea  considérablement  cette  forteresse  que  releva 
plus  tard  le  marquis  de  Coislin.  Mais  en  1793  la  Bretesche  fut 
livrée  aux  flammes  et  demeura  ensuite  longtemps  abandonnée. 
De  nos  jours,  heureusement,  les  propriétaires  de  ce  château, 
M.  Perron  d'abord,  M.  de  Montaigu  plus  tard,  en  entreprirent 
l'intelligente  restauration  et  lui  rendirent  sa  primitive  beauté. 
Outre  les  châteaux  de  la  Roche-Bernard  el  de  la  Bretesche, 
le  domaine  proche  delà  baronnie  de  la  Roche-Bernard  com- 
prenait :  en  la  ville  même  de  la  Roche-Bernard,  les  halles, 
l'auditoire,  la  prison  et  un  four  banal  ;  —  en  Niviliac  :  «  les 
landes  de  la  Garenne  où  estoit  autrefois  plantée  la  justice  de 
la  baronnie  et  où  l'on  tire  à  présent  le  papegay*;  »  l'étang  du 
Rodouer  et  ses  deux  moulins;   l'étang  et  le  moulin  de  Pom- 
menar  ;  les  moulins  à  venl  de  la  Garenne  et  «les  Métairies  :  — 
'■n  Missillac  :  un  four  à  ban  au  bourt;  ;  la  forêt  de  la  Roche- 
Bernard  ou  de  la  Bretesche,  la   métairie  de  Liburin  el  le  parc 
de  la  Gouillardaye;  les  étangs  de  la  Bretesche   el  de  Bozeron 
avec  leurs  moulins;  les  moulins  à  vent  de  Guignard,  la  (irée 
et  les  Perrières  ;  — en  Saint-Dolay  enfin  :   plusieurs  \ 
prairies,  l'étang  de  Kernay  ou  étang  Neuf,  l'étang  de  Roho  el 
deux  moulins,  le  moulin  a  venl  .!•■  Loisi 

•  Léon  M  iltre,  L'ancienne  i  aronnie  de  la  Roche-Bernard 

•  Déclaration  de  la  Roche-Bernard  en  i';si        Le  or  du  P 

l.i  Roche  l lernard  par  letl  ■•  i »ï>i . 

»    Ibidem. 
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Actuellement  la  petite  ville  delà  Roche-Bernard  se  distingue 
par  un  beau  pont  suspendu  hardiment  jeté  sur  la  Vilaine.  Le 
château  de  la  Bretesche,  habité  par  M.  le  comte  de  Montaigu, 
est  devenu  une  des  plus  splendides  habitations  de  la  Haute- 
Bretagne  :  adossée  à  une  forêt  et  entourée  d'un  étang,  la 
Bretesche  avec  ses  tours  crénelées,  ses  toitures  aiguiis,  son 
pont-levis,  son  intérieur  admirablement  décoré,  offre  un 
aussi  grandiose  qu'agréable  aspect. 

2°  La  Roche-en-Nort.  —  Dès  le  XIIe  siècle  les  sires  de 
Nozay,  du  nom  de  Le  Bœuf,  possédaient  dans  la  paroisse  de 
Nort1  un  fief  important  dont  le  nom  primitif  n'est  pas  venu 
jusqu'à  nous2.  Dans  les  premières  années  du  XIV*  siècle  ce 
fief  était  passé  dans  la  maison  de  la  Roche-Bernard  et,  du 
nom  de  son  nouveau  possesseur,  n'était  plus  désigné  que 
sous  la  dénomination  de  la  Roche-en-Nort.  Les  sires  de  la 
Roche-Bernard  en  firent  le  chef-lieu  d'une  foule  d'autres 
fiefs  voisins  constituant  une  importante  seigneurie. 

Bernard  III,  sire  de  la  Roche-Bernard,  rendit  aveu  au  duc 
de  Bretagne  en  1305  pour  ses  baronnies  de  la  Roche-Bernard 
et  de  la  Roche-en-Nort,  ce  qui  prouve  que  dès  lors  elles 
étaient  réunies  dans  la  même  main,  sans  cependant  être 
confondues,  puisque  chacune  d'elles  est  déclarée  sous  son 
nom  particulier.  Les  barons  de  la  Roche-Bernard,  successeurs 
de  Bernard  III,  conservèrent  la  Roche-en-Nort  pour  laquelle 
ils  rendirent  aveu  en  1419  et  1462.  Mais  en  1518  Catherine  de 
Laval  porta  la  Roche-lîernard  dans  la  maison  de  Rieux,  tandis 
que  la  Roche-en-Nort  demeurait  en  celle  de  Laval.  En  1605' 
la  Roche-en-Nort  passa,  avec  les  autres  biens  des  comtes  de 
L  ival,  à  Henri  de  la  Tn-moille  qui  parmi  tous  ses  titres  prin 
-  n'omit  point  celui  de  baron  de  la  Roche-en-Nort3. 

Néanmoins    cel    Henri,  duc  de    la    Trémoille,    vendit    l»1 

'  Chef-lieu  iton,  arrondis*,  de  Chàteaubriant. 

■  De  Cornulifti-,  Compliment  à  la  Généalogie  de  la  maison  de  Comulier 

129. 

'  D-  Cornalier,  Oénémlogie  delà  maison  i  \ulier   1889),  p.  2.1s. 
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25février  1626,  la  baronnie  de  la Roche-en-Nort,  moyennant 
40,000  1.  à  Louis  de  Rohan,  princede  Guémené,  ei  à  Anne  de 
Rohan,  sa  femme.  Ceux-ci  la  revendirent  la  môme  année 
Marguerite  Tillon,  douairière  de  la  Roche-Gifîart  et  veuve 
de  Louis  de  la  Chapelle;  cette  dame  en  fit  hommage  au  roi 
en  1631  et  lui  en  fournit  l'aveu  en  1641,  au  nom  des  enfant- 
mineurs  de  son  défunt  fils  Samuel  de  la  Chapelle'. 

Les  fils  et  petit-fils  de  ce  dernier,  Henri  I"  et  Henri  II  de  la 
Chapelle,  successivement  seigneurs  de  la  Roche-GifTart  et 
marquis  de  Fougeray,  possédèrent  ensuite  la  Roche-en-Nort. 
Lorsque  cet  Henri  II  de  la  Chapelle  s'exila  en  Hollande  en 
L685,  il  vendit  la  Roche-en-Nort  au  maréchal  de  Créquy,  au 
détriment  de  ses  nombreux  créanciers  qui  avaient  déjà  saisi 
cette  baronnie  ;  M.  de  Créquy,  fut  forcé  de  renoncer  à  son 
acquisition*  et  la  Roche-en-Nort  fut  de  nouveau  mise  en 
vente  et  acquise  judiciairement  en  1686  par  Jean  de  Cornulier, 
seigneur  de  Lorière,  et  Françoise  Dondel,  sa  femme3. 

Lorsqu'en  1704  Jean  de  Cornulier  perdit  cette  épouse  inhu- 
mée dans  l'église  de  Nort,  leur  fils  aîné  Claude  de  Cornulier 
entra  en  possession  de  la  Roche-en-Nort  qu'il  fit  ériger  en  com- 
té en  1713.  Peu  de  temps  après,  toutefois,  le  Ier  février  1720,  ce 
igneur  vendit  la  Roche-en-Nort,  pour  la  somme  de  90,000  1  . 
à  Julien  de  Larlan  de  Kercadio.  comte  de  Rochefort.  Mais 
Louis-Henri  de  Bourbon,  prince  de  Condé,  obtint  la  cession 
de  cet  achat  par  retrait  féodal  et  réunit  ainsi  la  Roche-en-Nort 
i  B8  baronnie  de  Châteaubriant.  Cet  état  dechosese  maintint 
jusqu'en  1789. 

Par  lettres  patentes  du  roi  datées  de  septembre  I640et  en- 
registrées le  4  janvier  1641,  la  seigneurie  de  la  Roche-en  Nort 
fut  reconnue  baronnie  d'ancienneté,  comme  démembrement 
de  la  Roche-Bernard    Nous   venons  de  dire  qu'elle   fut  en 


i  Archit    de  la  Loire-Inférieure,  B.  M09. 
i  Ibidem,  K.5  57. 
i  Lai  né    Généalogie 
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1713  érigée  en  comté,  mais  les  lettres  de  cette  nouvelle  érection 
ne  furent  pas  enregistrées. 

La  Roche-en-Nort  se  composait  en  1419  d'un  domaine  assez 
considérable  dans  la  paroisse  de  Nort  et  de  nombreux  fiefs 
disséminés  aux  alentours. 

A  la  fin  du  XV  siècle,  ce  domaine  foncier  de  250  hectares  et 
sa  haute  justice  particulière  furent  détachés  de  la  juridiction 
baronniale  qui  avait  son  siège  à  Nort  et  acquis  par  Robert 
Guibé,  depuis  évêque  de  Nantes  et  cardinal,  qui  lui  imposa 
le  nom  de  Lucinière  et  y  construisit  un  château-fort  détruit 
pendant  la  Ligue. 

Après  le  cardinal  Guibé  l'ancien  domaine  de  la  Roche,  de- 
venu seigneurie  de  Lucinière,  appartint  au  neveu  du  prélat, 
François  Hamon  mort  évêque  de  Nantes  en  1532.  puis  à  Fran- 
çoise Hamon  décédée  en  1571  et  enfin  à  Robinette  Hamon. 
Celle-ci,  femme  de  Claude  de  Maillé,  seigneur  de  Rrezé.  ven- 
dit sa  seigneurie  en  1585  à  Pierre  Cornulier.  seigneur  de  la 
Touche  en  Nozay.  et  la  famille  de  Cornulier  possède  encore 
Lucinière  aujourd'hui1. 

Depuis  que  le  domaine  de  Lucinière  eut  été  détaché  de  la 
Roche-en-Nort,  cette  baronnie  ne  consista  plus   qu'en    «  fiefs 
volants  »   répandus  dans    quinze    paroisses  :    Nort.    Nozay, 
(juilly,  Saint-Mars-la-Jaille.  Saint-Julien  de  Vouvantes.  le  Pin, 
Vritz,    Soudan.    Louisfer,    Saint-Vincent-des-Landes.   Saint- 
Aubin-des-Châteaux,  Maumusson,  Saint-Herblon.   Anetz.   et 
Rochementru*.  Si  l'on  considère  la  carte  féodale  de  la  Bretagne 
qu'a  publiée  M.  de  la  Borderie,  on  voitque  ces  paroisses  for- 
maient quatre  groupes  isolés  les  uns  des  autres  et  qu'on  peut 
désigner  par  les  noms  de  l.i  pnncioale  paroisse   de   chacun 
d'eux  :  Nort,  Saint-Vincent-des-Landes,  le  Pin  et  Maumusson  ; 
on  doit  même  y  ajouter  un  cinquième  groupe  peu  important 
Quilly. 
Bien   que   la    juridiction  de   la    Roche-en-Nort   n'atteignit 

Généalogie  de  la  maison  de  Cornulier,  imprimée  en  1880,  p.  19, 
'Déclarations  'te  la  Roche-en-Nort,  en  1544,  1679  et  I7i:t. 
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point  les  bords  de  la  Loire,  elle  n'en  était  pas  moins  inféoder 
du  droit  de  prélever  un  péage  sur  les  bateaux  passani  devant 
Ancenis,  suivant  la  nature  de  leur  chargement  :  elle  s'exer- 

lit  mt^me  en  haute  justice  sur  tous  les  navigateurs  en  Loire 
depuis  la  Pierre  d'Ingrande  jusqu'au  château  d' Ancenis.  Ces 
droits,  émanés  originairement  d' Ancenis,  provenaient,  paraît- 
il,  comme  appoints  du  partage  effectué  au  XIV  siècle,  entre 
les  Rieux,  alors  barons  d' Ancenis,  et  les  Montfort,  barons  de 
la  Roche-Bernard,  dans  la  succession  des  Le  Bœuf,  sires  le 
Nozay1. 

Une  foule  de  grands  seigneurs  relevaienl  de  la  Roche-en- 
Nort  :  tels  étaient  en  1544  le  baron  de  Châteaubrianl  à  cause 
de  ses  terres  de  Nozay  et  Rieux-eu-Nort.  les  seigneurs  de  la 
Motte-Glain,  de  Vritz,  de  Saint-Aubin-des-Châteaux,  etc.,  les 
abbés  de  Saint-Nicolas  d'Angers,  «le  Melleray  et  de  Pontron, 
l'abbesse  de  Nyoiseau,  les  prieurs  de  Rochementru,  de  Vritz, 
île  Beaulieu,  les  prieures  de  Gouëtoux  et  de  l'Ile-Pleurie,  etc.  : 
le  sire  de  Téhillac  qui  devait  30  sols  île  rente  le  dimanche 
après  la  Saint-André  sur  une  tombe  du  cimetière  de  Quilly  : 
celui  de  Beauregard  tenu  d'offrir  à  son  suzerain  «  un  pasté 
de  venaison  »  le  jour  de  la  foire  de  la  Magdeleine  en  Saint- 
Vincent-des-Landes,  etc5. 

Il  étail  encore  dû,  au  baron  de  la  Roche-en-Norl  en  toute 
l'estendue  de  sadite  baron  nie,  les  hures  de  sangliers  et  les 
cimiers  de  cerfs  pris  ou  tués,  et  ont  pour  cela  tous  ix 

et  arrière-vassaux  droit  de  chasser  dans  l'estendue  de  ladite 
baronnie*.    » 

Enfin  au  sire  de  la  Roche-en-Norl  appartenaient  tous  droits 
prééminenciers  de  -  supériorité  el  fondation  -  dans  toutes  le 
-  des  paroisses  relevant  de  lui*. 
—  La  Roche-en-Savenay .—  Dans  la  paroisse  de  Savenay1 

1  I)h  Cornalier 

'  />■  1544  et  1 . 

»  Déclarmtion  de  la  Ri  Vert  en  i  7  /■'■'. 

»  Ibidé 

*  Chef-liea  de  canton,  arrondissement    le  "îaint-Na    • 
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et  en  quelques  paroisses  voisines  les  barons  de  la  Roche- 
Bernard  avaienl  plusieurs  fiefs  formant  une  seigneurie  appe- 
lée la  Roche  du  nom  de  ses  possesseurs.  Ces  fiefs  furent 
donnés  en  dot  à  Catherine  de  la  Roche-Bernard  —  fille  du 
baron  Eudon  II  et  de  Béatrice  de  Craon  —  lorsqu'elle  épousa 
vers  1370  Renaud  de  Thouars,  seigneur  de  Pouzauges1.  Plus 
tard,  Catherine  de  Thouars  —  fille  de  Miles  de  Thouars  et  de 
Béatrice  de  Montejean  et  petite-fille  de  Catherine  de  la  Roche- 
Bernard  -  apporta  à  son  tour,  en  1420,  la  baronnie  de  la 
Roche-en-Savenay  à  son  mari  le  fameux  Gilles  de  Rays, 
mais  celui-ci  la  vendit  vers  1435  à  Guillemette,  veuve  de 
Guillaume  Le  Ferron*.  Devenue  veuve  elle-même  en  1440, 
Catherine  de  Thouars  se  remaria  avec  Jean  de  Vendôme, 
vidame  de  Chartres,  et  essaya  vainement  de  rentrer  en  pos- 
session de  la  Roche-en-Savenay.  Elle  mourut  en  1462  sans 
avoir  vu  la  fin  des  procès  qu'avaient  fait  naître  la  vie  désor- 
donnée et  la  fin  tragique  de  son  premier  époux. 

En  1467  Jean  de  Laval,  baron  de  la  Roche-Bernard,  était  en 
possession  de  la  Roche-en-Savenay,  peut-être  par  achat  d'avec 
Geffroy  Le  Ferron,  fils  de  Guillaume.  Jean  de  Laval  eut  pour 
fils  Guy  XVI,  comte  de  Laval,  mort  en  1531,  et  pour  petit-fils 
Guy  XVII,  aussi  comte  de  Laval,  qui  rendit  aveu  au  roi  en 
1544  pour  sa  baronnie  de  la  Roche-en-Savenay.  Ce  dernier 
seigneur  mourut  sans  postérité  en  1547;  la  Roche-en-Savenay 
devint  alors  la  propriété  des  enfants  de  sa  sœur  Catherine  de 
Laval,  femme  de  Claude  Ier  sire  de  Rieux  et  vicomte  de  Don- 
ges.  Cette  dame  était,  en  effet,  morte  alors  et  ce  fut  Suzanne 
de  Bourbon,  seconde  femme  et  déjà  veuve  de  Claude  l"  de 
Rieux,  qui  fit  hommage  au  roi,  on  1548,  au  nom  des  enfants 
île  son  mari,  pour  leur  seigneurie  de  la  Roche-en-Savenay3. 

De  ces  enfants  ce  fut  Claudine  de  Rieux,  mariée  en  1547  à 
François  de  Goligny,  seigneur  d'Andelot,  qui  eut  en  partage 

•  De  Cornulier     tHot.  des  terres  nobles  du  ro»H<'  nantais.  249. 
1  Merle!  de  Hret.  et  de  Vendée,  1891,  p.  99. 

•  Inventaire  des  titres  duch'Hcaii  de  Nantes 
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la  Roche-en-Savenay.  Comme  cette  dame  possédait  déjà  la 
Roche-Bernard,  à  cette  baronnie  fut  pour  la  troisième  fois 
réunie  la  seigneurie  de  la  Roche-en-Savenay. 

En  L557  François  de  Coligny  et  Claudine  de  Rieux  firent 
hommage  au  roi  pour  leur  baronnie  de  la  Roche-en-Savenay'. 

Nous  avons  dit  qu'ils  moururent  l'un  en  1570,  l'autre  dès 
1561.  Quelques  années  plus  tard,  pu  1576,  la  Rnrhe-en-Savenay 
se  trouvait  aux  mains  d'un  cousin  de  Claudine  de  Rieux  : 
c'était  Guy  Ier  de  Rieux,  sire  de  Châteauneuf  et  vu-  ente  de 
Donges-. 

A  partir  de  ce  moment  et  jusqu'en  1789,  la  Roche-en-Savenay 
demeura  unie  de  fait  à  la  vicomte  de  Donges  dont  nous  avons 
fait  connaître  précédemment  les  possesseurs. 

Cette  union  pendant  près  de  trois  siècles  de  la  Roche-en- 
Savenay  à  la  seigneurie  de  Donges  a  fait  souvent  regarder  la 
première  de  ces  terres  comme  un  démembrement  de  la 
seconde,  mais  nous  venons  de  voir  qu'elle  avait  été,  au 
contraire,  très  certainement  détachée  de  la  Roche-Bernard. 

Par  suite  do  son  origine,  la  Roche-en-Savenay  était  consi- 
dérée  comme  baronnie  d'ancienneté  ;  moins  importante  que 
la  Roche-en-Nort,  elle  n'étendait  sa  haute  juridiction  que  dans 
cinq  paroisses  :  Savenay,  Prinquiau,  Bouée.  Malville  et 
Cordemais. 

Lr  seigneur  de  la  Roche-en-Savenay  levait  des  rentes  dans 

toutes  ces  paroisses  et  y  jouissait   dans  les  quatre   églises  de 

enay,   Malville.  Bouée  et  Cordemais  «  de  prééminences, 

bancs  et  enfeus  probitifs;  »  il  avait  les  mômes  privilèges  dans 

ise  abbatiale,  «le  Blanche-Couronne  et  dans  la  chapelle 

conventuelle  des  Cordeliers  de  Savenay1. 

Le  même  baron  avait  les  «  coustumes  et  trépas  »  de  sa  ville 

Savenay, plus  un  -droit  d'ancrage  etcoustume» sur  tous  les 

bateaux  s'arrôtant  et  déchargeant  des  marchandisi        lans 

1  in  'ê  de* titres  du  château  de  Nantes, 

irchiv.  d>-  la  Loire-Inférieure.  ES.  443. 
1  Déclaration  de  la  Roche  en  •■    :  en  16 
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l'estier  de  la  Vallée-Coqueraye  »  en  Bouée  et  dans  celui  de  la 
Giraudaye  en  Cordemais1. 

Une  quantité  d'hommages,  «  mangiers  et  rachapts  »  étaient 
dus  au  baron  de  la  Roche-en-Savenay  :  par  le  vicomte  de 
Donges,  les  seigneurs  de  la  Haye  de  Lavau,  la  Haie-Mahéas, 
la  Gourde  Bouée,  la  Haye  de  Besné,  etc,  l'abbé  de  Blanche- 
Couronne,  les  prieurs  de  Her,  du  Tertre  et  de  Rohart,  les 
recteurs  de  Savenay,  Prinquiau.  Cordemais  et  Malville, 
le  chapelain  du  Ghastellier,  etc2. 

Le  droit  de  tenir  foires  et  marchés  en  la  ville  de  Savenay 
appartenait  aussi  au  baron  de  la  Roche-en-Savenay,  savoir  : 
un  marché  tout  les  mercredis  et  cinq  foires  par  an,  le  jour 
Saint-Vincent  (dite  foire  du  Petit-Noël),  à  la  translation  de 
Saint-Martin  (4  juillet,  foire  dite  de  Saint-Jean),  aux  fêtes  de 
Saint-Armel,  Sainte-Croix  de  septembre  et  Saint-Thomas  ;  à 
tous  ces  marchés  et  foires  il  prélevait  les  «  droits  d'estalage, 
coustume,  mesurage,  estalonnage  et  police*.  » 

Le  sire  de  la  Roche-en-Savenay  jouissait  aussi  de  «  dismes 
de  vins  et  bleds  »  dans  les  quatre  paroisses  de  Savenay. 
Cordemais,  Bouée  et  Malville. 

A  l'origine  le  domaine  proche  de  la  Roche-en-Savenay 
n'était  pas  considérable  ;  il  consistait  en  1544  en  ce  qui  suit  : 
l'auditoire  et  la  geôle  de  Savenay,  le  four  à  ban  de  Maure 
également  à  Savenay  —  les  moulins  à  vent  du  Breil  et  de  la 
Roche  en  Savenay  et  celui  du  Haut-Chemin  en  Bouée  —  les 
prairies  du  Goust  en  Cordemais,  de  la  Farouère  en  Malville 
et  les  prés  de  Bouée  —  les  bois  de  la  Roche  en  Savenay  et  de 
Vallion  en  Malville4. 

Mais  vers  le  commencement  du  XVII"  siècle  les  barons  de 
la  Roche-en-Savenay  acquirent  le  manoir  et  la  seigneurie  du 
Matz  en  Savenay.  Cette  terre  comprenait  un  beau  pourpris, 

1  Déclaration  de  la  Roehe-en  Savenay  en  î<>5<). 

Ibidem  en  1544,  1650  ■  t   1683. 
»  Ibide m,  en  i  650. 
*  Ibidem,  en  i .•  H 
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un  moulin  à  vent  et  plusieurs  métairies,  tant  en  Savenay 
qu'en  la  Chapelle-Launay  :  dès  lors  le  Matz  devint  naturelle- 
ment le  chef-lieu  de  la  baronnie  de  la  Roche-en-Saven ay, 
dont  il  dépendait  à  l'origine  ;  certains  vicomtes  de  Donnes  y 
fixèrent  même  leur  résidence  et  c'est  en  ce  manoir  que 
décéda,  le9  décembre  1637,  Guy  II  de  Rieux,  sire  de  Chàteau. 
neuf,  vicomte  de  Donges  et  baron  do  la  Roche-en-Savenay  , 
son  corps  fut  solennellement  déposé  dans  l'église  des  Corde- 
liers  de  Savenay,  sous  un  magnifique  mausolée  composé  d'un 
sarcophage  de  marbre  noir  supportant  sa  statue  en  marbre 
blanc,  agenouillée  sur  un  prie-Dieu. 

ROUGÉ    (Chatbllbnie) 

La  paroisse  deRougé1  adonné  son  nom  à  une  vieille  famille 
noble  qui  subsiste  encore.  On  regarde  comme  son  premier 
auteur  connu  un  certain  Tugdual,  dont  le  nom  figure  dans  la 
charte  de  fondation  du  prieuré  de  Béré,  vers  1050*. 

Ce  Tugdual  de  Rougé  eut  au  moins  trois  fils:  Hervé,  qui 
semble  lui  avoir  succédé  dans  sa  seigneurie,  Merhen  et  Main 
qui  donna  aux  moines  de  Béré  sa  terre  de  la  Chapelle  en 
Krcé-en-la-Mée3. 

Hervé  de  Rougé  offrit   lui-môme  vers  I»'  même  temps  au 
prieur  de  Béré  un  bordage  ou  terre  qu'il  possédait  en  Pin 
il  fit  ce  don  du  consentemeul  de  ses  fils,  Eudon  et  Guétenm  . 
celui-ci  bâtard*. 

Eudon  ou  Yvmh  de  Rougé,  st-i^neur  dudit  lieu,  épousa  Anne 
Le  Bigot,  fille  d'Haimon  Le  Bigot,  Bur  de  Moiadon  ;  il  eln 

eut  Bonabes  son  successeur  à  Rougé1. 
Bonabes,  sire  de  Bougé,  fut  du  nombre   des   cheval 

'  Chef-lien  de  canton   arrondissamsnt  &«  Coiteaubriant, 
i  i>  Mon.,-  Prguv.derBitt.de  Bref.,  L  40t. 
»  Ibidtm,   I.  402  et  6 
•  Ibidem,  I.  401  et 
»  Ibidem,  I.  686  '-t  777. 
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bretons  qui  se  liguèrent  en  1173  contre  Henri  II,  roi  d'Angle- 
terre1. Dix  ans  plus  tard  il  assista,  le  7  août  1183,  à  la  dédicace 
de  l'église  abbatiale  de  Melleray,  accompagné  de  son  fils 
Geoffroy,  mais  pleurant  la  mort  d'un  autre  fils  plein  d'avenir 
nommé  Egare1,  inhumé  à  l'ombre  du  monastère.  En  souvenir 
de  ce  jeune  homme,  le  sire  de  Rougé  donna  aux  moines  de 
Melleray  sa  dime^de  Saint-Aubin-des-Châteaux.  Cinq  jours 
après,  un  autre  de  ses  fils,  Olivier,  se  trouvant  à  la  maison  de 
la  Trévesche,  confirma  cette  donation3. 

Le  P.  du  Paz  distingue  ce  Bonabesde  Rougé  d'un  autre  sei- 
gneur de  même  nom,  décédé  selon  lui  en  1252  ;  il  fait  même 
ce  dernier  l'arrière  petit-fils  du  premier.  Mais  nous  allons  voir 
que  ce  prétendu  second  Bonabes  avait  deux  fils  portant  les 
mêmes  noms  que  les  fils  du  premier  Bonabes  et  qu'il  mourut 
d'ailleurs  en  1242.  Il  nous  semble  donc  qu'il  n'y  eut  à  cette 
époque  qu'un  seul  Bonabes  de  Rougé,  présent  en  1183  à  Melle- 
ray, en  1203  à  la  réunion  des  seigneurs  bretons  voulant  ven- 
-rr  ie  meurtre  du  prince  Arthur  de  Bretagne  et  parvenu  en  1242 
à  une  extrême  vieillesse. 

Le  Carlulaire  de  Melleray  nous  apprend,  en  effet,  qu'acca- 
blé d'infirmités  et  se  voyant  prêt  à  mourir,  Bonabes  de  Rougé 
donna  aux  Cisterciens  de  cette  abbaye  l'emplacement  d'une 
maison  au  bourg  du  Teil  et  toute  sa  dîme  de  Saint-Vincent- 
ilcs-Landes  ;  faisant  approcher  de  sa  couche  funèbre  ses  deux 
fils  Geoffroy  du  Teil  et  Olivier  de  Rougé,  le  vieux  chevalier  leur 
lit  approuver  sa  donation  et  fit  sceller  l'acte  de  son  sceau  pré- 
sentant un  cavalier  portant  une  croix  sur  son  écu.  Le  sire  de 
Rougé  mourut  peu  après,  le  1"  mai  1242,  et  son  corps  fut  in- 
humé dans  l'église  abbatiale  de  Melleray.  On  y  voyait  encore 
au  X.VIP  siècle  son  tombeau  représentant  un  chevalier  couché, 


1  I).  Ilorioe.  Preuv.  de  rihst.de  uret.  I.  135. 

et  Egaré*   de   Elougé  parait  plusieurs   fois  ;\  la  cour  de  Conan  IV,  duc  de 
Liatemeot    à    la   suite   des   hauts  barons    les  sires  de  Dinan 
et  vitré.   i>.  tlorice,  Preuv.  de  l'ffist.  de  Bret.  I.  634  et  662.) 
•  D.  Moncc,  Proue,  de  l'Hiet.  de  Bret.  I.  t 
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ayant  sur  son  bouclier  l'écusson  de  la  maison  de  Rougé  :  Ot 
gueules  à  la  croix  pattée  d'argent.  Autour  de  la  tombe  étaient 
gravés  ces  mots  :  C//  gist  le  liai  chevalier  Bonabes  de  Rogé  à 
qui  ce  moustier  fut  munit  chier  et  par  ce  le  voulut  pour  sa  sépul- 
ture eslir  l'an  mccxlu.  Le  monde  delessa  et  nous  le  premier  mai  ; 
a  dreit  pour  Dieu  que  merci  en  ait.  .1  men1. 

Quelque  temps  après  Olivier  de  Rougé,  (ils  du  précédent, 
fit  à  son  tour  don  à  l'abbaye  de  Melleray  d'une  dîme  qu'il  te- 
nait de  sa  femme,  Agnès  de  Dorval,  dans  la  paroisse  de 
Grandchamp  ;  à  quoi  consentirent  volontiers  cette  dame  et 
Olivier  de  Bougé  son  fils2.  Nous  possédons  le  sceau  de  ce  sire 
de  Rougé  en  1270  :  il  porte  les  mêmes  armoiries  que  celui  de 
son  père  et  cotte  légende  :  sigillum  secreti3. 

Olivier  de  Rougé  laissa  sa  seigneurie  à  son  fils  Guillaume 
de  Rougé  qui  fut  condamné  en  1317  à  mille  livres  d'amende 
«  pour  avoir  battu,  excédé  et  longuement  détenu  en  prison  - 
un  sergent  du  duc  de  Bretagne4. 

Guillaume  de  Rougé  hérita,  par  représentation  de  sa  mère 
Agnès  de  Derval,  de  la  seigneurie  de  Derval  que  lui  légua 
son  grand-père  Bonabes  II  sire  de  Derval-  Il  épousa  d'abord 
Macée  de  la  Haye,  puis  N...  de  Neuville  ;  il  eut  du  premier  lit, 
Bonabes  de  Rougé  et  du  second  Jean  de  Rougé  qui  moururent 
avant  lui  :  Bonabes  sans  postérité  après  1338 el  Jean  au  sii 
de  la  Roche-Derrien  en  1347.  Quant  à  Guillaume  de  Rougi 
ne  dut  décéder  que  vers  13005. 

u  successeur  à  Rougé  fut  son  petit-fils  Bonabes,  fils  de 
Jean  de  Rougé6.  Ce  Bonabes,  déjà  baron  de  Derval  du  vivant 

m  père,  avait  été  envoyé  ambassadeur  en  Angleterre 
1348,  pour  traiter  de  la  rançon  de  Charles  de  Blois,  maison 

1  Arcin  Loire-lnfé  ■  :  I    7. 

'  Ibidem. 

'  I».  Moric    Preuv,  'le  in,  ,  I   planchai    a*  8«. 

*  Inventaire  de»  tii  \te$. 

»  Arehii    de  la  Loire  1  B.  liai. 

Ion  lea  uns  Jean  de   Ki  I  Philippoi 

|.  la    i  it-.'tre  en  réaliU  éponia>t-i 
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8  il  se  trouvait  à  son  tour  prisonnier  des  Anglais1  ayant  été 
pris  à  l;i  bataille  de  Poitiers.  11  mourut  en  1377  et  fut  inhumé 
dans  l'église  abbatiale  de  Melleray. 

A  partir  de  Bonabes  de  Rougé,  sire  de  Rougé  et  baron  de 
Derval,  ces  deux  seigneuries  ne  furent  plus  désunies.  Jus- 
qu'en 1789  elles  demeurèrent  successivement  aux  mains  des 
derniers  membres  de  la  branche  aînée  de  Rougé,  des  sires 
de  (ihàteaugiron  et  des  barons  de  Châteaubriant  ;  nous  les 
avons  tous  fait  connaître  en  parlant  de  la  baronnie  de  Derval. 

Rougé,  châtellenie  d'ancienneté,  était  la  terre  la  plus  im- 
portante mouvant  de  la  baronnie  de  Châteaubriant.  «  Tenue 
prochementde  la  dite  baronnie,  à  debvoir  de  foy,  hommage 
et  rachapt  »,  elle  fut  incorporée  à  cette  baronnie  par  lettres 
patentes  de  1554. 

La  châtellenie  de  Rougé  se  composait  à  l'origine  de  trois 
grands  fiefs  :  Rougé -à-Rougé,  Rougé-à-Tourie  et  Rougé-au- 
Teil.  Ces  deux  derniers  formèrent  avec  le  temps  la  vicomte 
de  Tourieet  la  châtellenie  du  Teil  dont  nous  avons  précédem- 
ment parlé.  Il  ne  nous  reste  donc  à  traiter  ici  que  Rougé-à- 
Rougé,  châtellenie  appelée  aussi  dans  les  derniers  siècles 
Rougé-à-Soulvache,  après  la  destruction  du  château  de  Rougé. 

Cette  seigneurie  s'étendait  en  1560  dans  six  paroisses  : 
Rougé,  Rul'figné,  Lalleu-Saint-Jouin,  Ercé-en-Ia-Mée,  Soul- 
vache  et  Saint-Jean  de  Bérés;  mais  à  l'origine,  comme  nous 
l'avons  vu,  les  sires  de  Rougé  avaient  des  droits  jusqu'en 
le  Teil,  Tourie  et  Pire,  d'un  côté,  —  Saint-Aubin-des-Châteaux 
et  Saint-Vincent-des-Landes,  de  l'autre. 

En  1T>'.>7  le  connétable  de  Mnnlmorency,  baron  de  Château- 
lin. ml  et  sire  de  Rougé,  obtint  du  roi  l'établissement  d'un 
marché  >•!  de  plusieurs  foires  en  «  sa  ville  de  Rougé3.  » 

Vers  la  même  époque  les  redevances  féodales  de  lachâtelle- 
niede  Route  consistaient  en  I  13  livres  d'argent, 1128  boisseaux 

'  h.  Iforice,  Preuv.  </>■/' Ilist.  dr  Bret.l,  1461,  1496  et  11,29. 
1  Arei'.i/,,  Parler»   '/<■  Bret.  13  reg.  <1cb  £dits,  119. 
.4    ■'•>•      <•  I     Loi  '■  Inférieure,  b. 
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d'avoine,  192  poulets  et  une  paire  de  gants1.  Environ  quarante 
ans    avant,   cette    seigneurie    était    affirmée    moyennant  la' 
somme  ronde  de  mille  livres". 

Au  nombre  des  mouvances  nobles  de  la  châtellenie  de 
Elougé  figuraient  les  seigneuries  de  la  Minière,  d'Hugères,  de 
Chamballan,  etc. 

Le  château  de  Rouge,  construit  près  du  bourg  de  ce  nom, 
n'existe  plus  depuis  bien  des  siècles.  En  16101e  P.  du  Paz  en 
écrivail  :  «  Ce  fort  beau  chasteau,  chef  et  siège  d'une  belle  et 
antique  chastellenie,  a  esté  tellement  ruisné  et  demoly,  que 
maintenant  peut-on  à  grant  peine  en  remarquer  les  vestiges; 
car  l'emplacement  mesme  a  esté  baillé  à  léa.ee  et  peut-on  en 
dire  comme  de  la  ville  de Troy e A 'une seges  est  ubi  Troia  fuit*.  >• 
C'est  probablement  ce  qu'on  appelle  encore  les  Salles  dans  le 
bois  de  la  Garenne  ;  on  y  retrouvait  en  1778  d'anciennes 
douves,  larges  de  douze  à  quinze  pieds,  avec  un  puits  à  l'in- 
térieur*. 

Après  la  destruction  de  leur  château,  les  sires  «le  Kougé 
construisirent,  comme  chef-lieu  de  leur  seigneurie,  une  tour 
fortifiée  au  bord  d'un  vieux  chemin  romain  et  non  loin  du 
bourtj  de  Soulvache  ;  elle  figure  en  ces  ternies  dans  la  Décla- 
ration de  Rougé  en  1628  une  molle  de  terre  eslevée  et  une 
tour  sur  icelle,  dont  la  couverture  est  ruisnée,  s  i  -  tarais 

de  Soulvacln  \  »  De  nos   jours  elle  vient   d '6 tre  décrite  par 
M.Orieux  comme  suit  :  a  A  trois  cents  mètres  au  Nord  du  boui 
de  Soûl  vache, au  bord  du  Samnon,  motte  féodale  entourée  d'une 
douve,  avec  son  donjon  de  huit  mètres  de  hauteur  en  ruim 
rez-de-chaussée,  une  portée!  quatre  archères  :  premier étag 
fenêtres  et  archères  ;  hauteur  de  la  motte  12 mètres,  diamèl 
au  sommet  16  mètres   A  côté,  en  dehors  de  la  douve,  chapelle 


»  Ar  '  oire-lnférieure,  B. 

. 
Ilist.  génial,  de  p 
'  Ogée.  Dict    deBret.  fnouv. éd.JlJ,  0 

»  Archives  de  la  L<>  "'.  '  • 
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romane  rectangulaire.  Traces  de  douves  entourant  un  grand 
espace,  chapelle  et  donjon1.  » 

Outre  les  châteaux  de  Rougé  et  de  Soulvache,  le  domaine 
proche  de  la  châtellenie  de  Rougé  comprenait  :  la  forêt  Neuve, 
adjacente  à  celle  de  Teillay  —  les  bois  de  la  Garenne  et  du 
Plessix  de  Rougé  s'entrejoignant  —  un  moulin  à  vent  en 
Rougé  et  le  moulin  à  vent  des  Mortiers  en  Rulfigné2. 

Morcellée,  comme  nous  venons  de  le  dire,  en  trois  sei- 
gneuries et  incorporée  à  la  grande  baronniede  Ghâteaubriant, 
la  vieille  châtellenie   de  Rougé  avait  -.urement   perdu 

;iu\  siècles  derniers  toute  son  importance  primitive.  Mais 
son  nom  ne  s'éteignit  pas;  il  continue  même  d'être  noblement 
porté  par  les  descendants  des  puînés  des  premiers  sires  de 
Rnugé,  richement  possessionnés  en  Anjou. 

SAFFRE  (châtellenie). 

Le  premier  seigneur  de  Saffré'  semble  avoir  été  Hamelin 
de  Sa ff ré  qui  tut  inhumé  à  l'abbaye  de  Melleray  dans  le  cou- 
rant du  XIIe  siècle.  Ses  fils  Guillaume  et  Judicaël  firent  à  celte 
occasion  une  aumône  aux  religieux  en  présence  d'Orric. 
prêtre  de  Saffré.  Ce  Guillaume  Ier  de  Satire  eut  pour  fils 
Alain  Ier  de  Saffré,  époux  d'Auréale  veuve  du  sire  de  Pannecé. 
Alain  donna  à  son  tour  à  Melleray  en  1220  une  partie  îles 
dîmes  de  la  paroisse  de  Saffré  et  un  bai  liage  appelé  le  Fief- 
Robert4. 

Il  est  encore  fait  mention  dans  le  Ùartulaire  de  Melleray 
d'une  Àmeline,  femme  d'Ebon  de  Saffré,  qui  donna  à  ce  mo- 
naslère  sa  pari  des  coutumes  de  Quiheix  en  Nort,  mais  la 
charte  de  cette  donation  n'esl   point   datée 

1  llisi    n  giogr.  de  la  Loire- Inférieure \  II.  M7. 
1  Déclaration  de  Rougé  en  1628. 

ommune  du  canton  de  Noxay,  arrondiss.  'le  Châteaubriant, 
*    i  ■■  la  Loire  in/i    i  I  et  H  Du  temps  <i'0^éeon 

i  dans  la  lo  iffiré  -   les  ruines   d'un  édifice   que   l'on    'lit  ^tre  le 

Leau  du  F  ief-Robert  i  Diet,  a\  ,  ''■'lit",    il.  81 
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Guillaume  II  de  Saffré  succéda  à  Alain  1"  et  offrit  en  1233 
lui-même  un  autre  fiel'  en  Satin'-  aux  Chevaliers  du  Temple 
de  Nantes1. 

Vint  ensuite  Foulques  de  Saffré.  vivant  en  l'an  1300,  uont 
le  fils  Alain  II  de  Saffré  épousa  Aune  de  Sion,  dame  dudit 
lieu'.  En  1394  Alain  III  de  Saffré,  fils  des  précédents,  tonda  la 
chapellenie  de  Sainte-Marguerite  en  l'église  de  Saffré,  pour 
le  repos  de  l'âme  de  son  défunt  père  Alain  115.  Seigneur  de 
Saffré  et  de  Sion,  Alain  111  de  Saffré  épousa  d'abord  Philip- 
pette  de  Laval  pour  l'âme  de  laquelle  il  fonda  une  messe  de 
Requiem  en  l'église  abbatiale  de  Buzay  en  1403*;  il  se  remaria 
à  Olive  de  Bourgon  qu'il  laissa  veuve  le  1er  septi  1  107*. 

D.  Morice  nous  a  conservé  le  sceau  de  ce  seigneur  en 
1395:  il  porte  les  armoiries  de  la  maison  de  Saffré  :  Uaivr 
à  trois   croisettes  fleurdelysées  d'or6  et  pour   légende  :   Scft. 

ALAIN   OU    SAFFRE. 

Alain  111  de  Saffré  avait  eu  un  fils  nommé  Alain  comme  lui. 
—  mais  qu'il  f  al  la  douleur  de  von-  mourir  —  et  une  fille 
Jeanne  de  Saffré  qui  épousa  Jean Tournemine,  seigneur  de  la 
Hunaudaye,  et  lui  apporta  les  châtellenies  de  Saffré  e(  de 
Sion  ;  ce  dernier  en  jouissait  en  1410.  . banne  de  Saffré  fonda 
en  1452  les  chapellenies  de  Notre-Dame  et  de  Sainte-Catherine 
pour  être  desservies  dans  la  chapelle  qu'elle  se  proposait 
d'éditier  près  son  manoir  de  Saffré.  Cette  'laine  mourut 
28  octobre  1456  laiss  ril  ses  terres  à  son  fils  (biles  Toun 
mine  seigneur  de  la  Hunaudaye*. 

Celui-ci  eut  de  Marie  de  Villiers   ?a  femme  deux   garçons 
qui  possédèrent,  l'un  après  l'autre,  la  châtellenie  de  Saffn 
François  Tournemine,  décédé  Ie3  février  ir.no.  sana  postéi 

1  Arch  delà  Vienne.  î  II.  541. 
'  Ihi  Pas,  llist.  génial  de  pi* 
1  Archiv.  de  in  Loire*  7n/< 

*  Ibidem    11.  93. 

»  I)n  IJaz.  Eist.  génial,  de  plus    mail 

*  ^ans  chef,  quoi  quVn  tct. 

7  De  l'Estourbeillon,  Arch.  du  château  de  Saffré, 
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quoique  marié  deux  fois  avec  Marguerite  du  Pont  et  Jacquette 
de  Tréal  -  ef  Georges  Tournemine  qui  contestait  en  1501  la 
légitimité  de  cette  dernière  union,  no  voulant  pas  donner  de 
douaire  à  la  veuve,  mais  rendait  aveu  cette  même  année  pour 
la  seigneurie  de  Saffré1. 

Georges  Tournemine,  sire  de  la  Hunaudaye  et  de  Saffré, 
épousa  :  i°  Renée  de  Villeblanche,  2°  Anne  de  Montejean;  il 
mourut  le  14  mai  1524,  ne  laissant  qu'une  fille  nommée  Fran- 
çoise, issue  de  son  premier  mariage2. 

Françoise  Tournemine  épousa  :  1°  Pierre  de  Laval,  seigneur 
de  Montafilan,  2°  Jacques  sire  de  Montejean,  3°  Claude  d'An- 
nebault,  seigneur  de  Saint-Pierre  et  amiral  de  France.  Celui- 
ci  devenu  par  son  mariage  seigneur  de  Saffré  vendit  cette 
terre.  En  1527  Jean  do  Laval,  baron  de  Châteaubriant,  se 
trouvait  déjà  usufruitier  de  Saffré,  en  attendant  d'en  ôlre  le 
propriétaire  foncier;  ceci  ne  tarda  pas,  car  en  1542  Jean  de 
Laval  céda,  le  5  juin,  la  châtellenie  de  Saffré  à; Louis  d'Avau- 
gour,  seigneur  de  Kergrois,  qui  s'empressa  d'en  faire,  la 
même  année,  hommage  au  roi3. 

René  d'Avaugour,  fils  de  ce  dernier  seigneur  et  de  Jeanne 
du  Cellier  sa  femme,  épousa  en  1533  Renée  de  Plouër  et  ren- 
dit aveu  au  roi,  l'année  suivante,  pour  la  châtellenie  de  Saffré 
que  venaient  de  lui  laisser  ses  parents  dcffunts4.  Il  embrassa 
le  protestantisme  et  réunit  à  Saffré  les  huguenots  du  pays5. 

A  sa  mort  arrivée  le  1  i  mars  1533,  il  fut  néanmoins  inhumé 
dans  l'église  paroissiale  de  Saffré. 

Charles  d'Avaugour,  Mis  du  précédent  et  comme  lui  sei- 
gneur de  Kergrois  et  de  Saffré,  rendit  aveu  au  roi  pour  celte 
châtellenie  en  1585*.  [1  épousa  Renée  de  la  Chapelle  fille  du 
seigneur  de  la   Roche  (  îiffarl . 

Ireh.  delà  Loire-Inférieure,  B,  V»  Saffr.'*  et  E,  1260. 
Archii  ■  Saffré,  46. 

'•  Inférieure,  B,  i  nos  et  E,  58fi. 

•  ireh.  duch  Ueau  de  Saffré,  70  et  71. 

*  Vaurigaad,  [lit t.  de  V Eglise  réformée  de  Bret.  I.  ioj. 
'  Archic.  du  château  de  Saffré,   lûj. 


—  101  — 

Cette  dame,  zélée  protestante  comme  son  mari,  étant  dé- 
cédée, fut  inhumée,  le  l"  janvier  1606,  dans  l'église  de  SalTré 
qui  fut  considérée  celte  (ois  comme  polluée  par  l'autorité 
ecclésiastique' . 

Son  époux,  Charles  d'Avaugour,  mourut  lui-même  au  mois 
d'août  1613  et  Marguerite  Tillon,  douairière  de  la  Roche-Gil- 
l'art,  fit  en  1617  hommage  au  roi  pour  la  terre  de  Saffré  au  nom 
de  son  petit-fils,  Samuel  d'Avaugour,  orphelin  dont  elle  se 
trouvait  tutrice*-. 

Samuel  d'Avaugour.  sire  de  Kergois  et  de  Saffré, fut  un  éru- 
dil3;  il  décéda  en  1633.  sans  postérité,  laissant  sa  fortune  à  sa 
sœur  Renée  d'Avaugour.  femme  de  Gabriel  de  Machecoul, 
seigneur  «le  Vieillevigne  ;  ces  deux  époux  firent,  le  23  juin 
1635,  hommage  au  roi  pour  leur  châtellenie  de  Saffré*. 

La  fille  de  ces  derniers,  Marguerite  de  Machecoul,  hérita 
d'eux  en  1673  et  devint  ainsi  dame  de  Saffré.  Epouse,  séparée 
quant  aux  biens,  d'Henri  de  la  Chapelle,  sire  de  la  Roche- 
Giffart  et  marquis  de  Fougeray,  réfugiée  à  l'étranger 
comme  lui.  à  cause  de  son  attachement  au  protestantisme, 
elle  vif  ses  biens  confisqués  el  donnés  par  le  roi  à  sa  fille 
Anne-Claire  de  la  Chapelle,  femme  de  Claude  de  Damas,  mar- 
quis de  Thiangi  - 

Cette  dernière  dame  mourut  le  7  juillet  1686,  sans 
postérité,  et  sa  succession  fut  recueillie  par  sa  tante  Louise 
de  Machecoul,  veuve  de  Jacques  de  Crux,  marquis  de  Cor- 
boyer.  Celle-ci  ne  tarda  pas  à  se  démettre  de  la  châtellenie 
de  Saffré  en  faveur  de  son  (ils  Gabriel-Antoine  marquis  de 
Crux,  qui  rendit  aveu  pour  celte  terre  au  roi  en  L6 

Le    marquis    de    Crux     mourut    en    1713,    laissatd    veuve 

1  Archiv.  île  la  Loire-Inférieure^  E 

'   Ibidem,  B.    Il 

1  Voy.  la  description  de  son  Cabinet  de  travail  el  de  aa  bibliothèque  par 
M.  de   l'Es  tour  bei  lion    dans  le  Bulletin   de  lu  S  archéol.  de   Nantes, 

XX,  i   .8. 

•    irch.  de  la  Loire-Inférieure,  B    1009 

»  Ibidem,  B,  V  •  Saffré  el  E, 
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Françoise  de  Saint-Martin.  L'aîné  de  leurs  enfants  était 
Armand-Gabriel,  marquis  de  Crnx,  qui  prit  aussi  le  titre  de 
sire  de  Saffré  ;  mais  il  paraît  bien  que  cette  châtellenie  échut 
en  par  i  un  frère  puîné  de  ce  marquis,  Jean-Antoine  de 

Crnx.  seigneur  de  Touvois.  Voici,  en  effet,  ce  qu'en  dit  Vau- 
rigaud  :  «  En  1715  le  seigneur  de  Touvois,  fils  puîné  du  mar- 
quis de  Crnx,  était  seigneur  de  Saffré  ;  il  avait  épousé  M11'  de 
la  Rondelière  et,  étant  revenu  d'Angleterre,  il  habitait  parfois 
le  château  de  Saffré  ;  quoiqu'ils  fussent  l'un  et  l'autre  catho- 
liques, on  les  accusait  à  Safîré  de  professer  en  secret  la  re- 
ligion protestante1.  »  Ce  seigneur  de  Saffré,  qualifié  comte  de 
Grux,  décéda  en  1736,  laissant  deux  enfants  mineurs  Hardouin 
et  Françoise  de  Grux;  ce  fut  le  curateur  de  cette  dernière  qui 
fournit  en  son  nom,  en  1739,  au  roi  le  minu  de  la  terre  de 
Saffré2. 

Quelque  temps  après  la  châtellenie  de  Saffré  fut  mise  en 
vente  et  achetée  par  Etienne  O'riordan  deDerryzoe,  originaire 
d'Irlande,  qui  épousa  ensuite  à  Nantes,  le  30  avril  1753,  Eli- 
sabeth Nagle  de  Montragle3.  Ce  nouveau  seigneur  de  Saffré 
mourut,  âgé  de  quatre-vingts  ans,  en  septembre  1780*.  Il  lais- 
sait plusieurs  enfants,  parmi  lesquels  une  fille,  Henriette 
O'riordan,  qui  épousa  Edme  Gottin  et  lui  apporta  la  tprre  de 
Saffré  ;  ce  fut  le  dernier  seigneur  du  lieu*. 

ffré,  châtellenie  d'ancienneté,  relevait  à  l'origine  de  la 
baronnie  de  Fresnay,  dont  nous  avons  parlé  a  propos  du 
marquisat  de  Blain  comprenant  la  terre  de  Fresnay.  Mais  le 
sire  de  Saffré  ayant  en  1493  acquis  tout  ce  que  le  seigneur  de 
Fresnay  possédail  en  Saffré  et  Puceul,  réunit  ces  biens  à  sa 
terre  de  Saffré  et  rendit  dès  lors  aveu  du  tout,  directement 
au  roi. 

Les   seigneurs  de  Saffré  achetèrent  aussi  successivement 

1  Bist.  de  l'Eglise  réformée  de  Bret.  il,  198 
♦  Areh  .  de  la  Loire  lnfè\  v*  Saffré 

i  '•'•'■  le  Vantes,  C,  <'.,  tov 

»  -i  1 1  /  tire  Inft ,  ieure,  K 

»  Ibidem  î 
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et  unirent  à  leur  châtellenii*  diverses  terres  seigneuriales  en 
Saffré,  Puceul  et  environs,  telles  que  la  Morteraye,  la  Vau- 
couionné,  les  Fosses,  le  Vauguillaume,  la  Grossaye,  Ville- 
neuve, etc1.  Mais  toutes  ces  terres  ne  figurent  pas  dans  les 
aveux  de  Saffré  rendus  au  roi,  probablement  parce  que  plu- 
sieurs d'entre  elles  relevaient  de  quelque  autre  seigneur. 

La  chàtellenie  de  Saffré  comprenait  la  paroisse  entière  de 
ce  nom  et  s'étendait  dans  les  paroisses  voisines  :  Puceul, 
Nort  et  Joué.  Sa  haute  justice  s'exerçait  au  bourg  de  Saffré 
où  se  trouvaient  l'auditoire,  la  prison  et  les  cep  et  collier  ; 
non  loin  s'élevait  le  gibet  à  quatre  poteaux. 

Par  lettres  patentes  d'Henri  II,  datées  de  1556,  le  seigneur 
de  Saffré  avait  droit  de  tenir  une  foire  au  bourg  de  Saffré  à 
la  fête  de  saint  Pierre  (29  juin).  Il  jouissait  de  toutes  les  préé- 
minences, droits  de  fondation  et  de  supériorité,  dans  l'église 
paroissiale  de  Saffré  et  y  présentait  la  chapelleniede  Sainte- 
Marguerite.  Quinze  sols  de  rente  lui  étaient  dus  par  «  eha 
eune  fournée  de  chaux  faite  au  fourneau  de  Satire.  »  Enfin  il 
partageait,  en  1501,  avec  le  recteur  de  Saffré,  les  dîmes  de 
cette  paroisse1. 

Parmi  les  mouvances  nobles  de  Saffré  figuraient  les  ma- 
noirs  de  la  Bothinière,  du  Houssay  el  du  Bohallart,  le  pres- 
bytère de  Saffré  et  la  maison  de  la  Garde  de  Dieu  où  se  tenait 
en  1561  et  1570  l'école  paroissiale'. 

Dès  1544  le  sire  de  Saffré  jouissait  du  droit  de  quintame  Mu- 
les nouveaux  mariés  de  sa  chàtellenie*. 

Vers  le  milieu  du  XVIe  siècle  René  dTAvaugour,  Seigneur 
de  Saffré,  se  plut  à  alféager  plusieurs  pièces  de  terre  ou  mai- 
sons, moyennant  certaines  redevances  telles  que  celles-ci  : 

une  paire  d'esperons  de  fer  blanchi  et  garnis  de  velours 
noir,  bons,  valables  et  compétens  et  rendu-   au  ohasteau  de 

•  Archive*  du  château  de  Saffi  ■ . 

»  Déclarations  de  -  n  1501,  1679  et  II 

i  Ibidem.  —  Archi 

»  Ibidem     —    h  le  la   Loir- -lu 
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Saffré  »  —  «  une  paire  de  gants  doublés  neufs  »  —  «  un  espieu 
bon  et  tranchant  garni  de  sa  hampe  »  —  «  un  espieu  pointu  et 
un  tranchant,  avec  bonnes  hampes  »  —  «  une  trompe  de 
cuivre  accoustrée  de  cuir,  rendue  au  chasteau  de  Saffré  »  •• 
«  une  douzaine  d'estriers  blancs1  ». 

Le  domaine  proche  de  la  châtellenie  de  Saffré  comprenait 
en  1460  :  le  manoir  de  Saffré,  près  du  bourg  de  ce  nom,  avec 
ses  dépendances  contenant  300  journaux  de  terre  —  la  forôt 
de  Saffré  renfermant  2,000  journaux  —  les  bois  de  la  Bothi- 
nière  (200  journaux),  du  Gros-Breil  (100  journaux)  et  des  Jar- 
ries  (400  journaux)  —  le  moulin  de  Saffré*. 

L'Aveu  de  1679  est  plus  explicite  :  «  le  chasteau  de  Saffré 
avec  ses  tours,  cernoyé  de  ses  douves  et  pontlevis,  avec  les 
bastiments  en  dehors  (de  l'enceinte),  fuie.estang,  bois, vignes, 
prés,  etc.  »  —  Les  métairies  de  la  Morteraye,  la  Grassaye  et 
la  Chastenaye  —  le  moulin  à  vent  de  Saffré,  les  moulins  de 
la  Morteraye  et  de  la  Praye,  et  le  moulin  Neuf  en  Puceul  — 
la  forêt  de  Saffré,  etc3. 

Ces  tours, douves  et  pontlevis  du  château  de  Saffré  prouvent 
que  c'était  une  maison  fortifiée.  Ogée  dit  d'ailleurs  qu'en  1590 
«  le  prince  de  Dombes  prit  le  château  de  Saffré  défendu  par 
les  troupes  du  duc  de  Mercœur.  »  M.  Orieux  ajoute  que  cette 
prise  de  Saffré  eut  lieu  au  mois  de  mars  1590,  mais  que  la 
môme  année  vit  les  Ligueurs  rentrer  dans  co    château4. 

Subsistant  encore  en  1604,  le  château-fort  de  Saffré  fut  dé- 
moli au  siècle  dernier  et  remplacé  à  cette  époque  par  un  ma- 
noir sans  caractère  architectural  qu'habite  toujours  son  pro- 
priétaire 


1  Archives  du  château  de  Saffré  91,  93,  94  et  93. 
'  Ibidem,  24. 

•  Ireh.  de  la  Loire- Intérieure,  B,  Nantes,  116  vol.  297  . 

•  Dict.  de  Bret.  fnouv.  éd.  II,  3G3.  —  Utst.  et  géographie  de   la   Loire-In- 
férieure. II.  363. 
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SAINT-AUBIN-DES-CHATEATTX   (chàtkllbnib) 

Dans  l'Aveu  général  de  la  baronne-  de  la  [loche-Bernard 
rendu  après  la  mort  du  seigneurdu  lieu  décé  lé  en  l  il1.»,  figure 
un  groupe  de  fiefs  et  de  terres  qui  porto  le  nom  de  chàtelle- 
nie  de  Saint-Aubin-des-Ghâleaux1.  Lorsqu'eu  1424  Guy  XIV, 
comte  de  Laval  et  sire  de  la  Roche-Bernard,  maria  sa  -<eur, 
Jeanne  de  Laval,  à  Louis  de  Bourbon,  comte  de  Vendôm> 
lui  donna  en  dot  non  seulement  la  seigneurie  de  Campzillon, 
dont  nous  avons  déjà  parlé,  mais  encore  celte  châtellenie  de 
Saint-Aubin-des-Châteaux,  qui  ne  fit  plus  dès  lors  partio  de 
la  baronnie  de  la  Roche-Bernard*. 

Aussi  les  registres  de  la  réformation  des  terres  nobles  en 
Bretagne  nous  disent-ils  qu'en  1443  lé  domaine  seigneurial 
du  Plessix  en  Saint-Aubin-des-Châteaux  appartenait  au  siro 
de  Vendôme.  A  la  mort  de  Jeanne  de  Laval,  décédée  le  18  du 
cembre  1 168,  Jean  de  Bourbon,  comte  de  Vendôme,  son  fils, 
hérita  de  Saint-Aubin-des-Ghâleaux  ;  ce  seigneur,époux  d'Eli- 
sabeth de  Beauveau,  mourut  le  0  janvier  1477,  laissant  Saint- 
Aubin  à  son  fils  François  de  Bouibon,  comte  de  Vendôme, 
qui  jouissait  de  cette  seigneurie  en  1479.  Celui-ci  s'unit  à 
Marie  de  Luxembourg  et  décéda  le  2  octobre  1495'.  Son  (ils 
aîné,  Charles  de  Bourbon,  duc  de  Vendôme,  dut  hériter  de 
Saint-Aubin-des-Châteaux  comme  il  hérita  de  Campzillon. 
mais  au  commencement  du  \\T  siècle  il  vendit  bes  deux 
seigneuries. 

L'acquéreur  de  Saint-Aubin-des-Châteaux  fui  le  maréchal 
de  France  Pierre  de  Rohan,  seigneur  de  Qiô  et  de  la  Motte- 
Glain  ;  dès  1503  il  reçut  des  aveux  en  qualité  de  seigneur  de 
Saint-Aubin*. 


'  Commune  de  l'arrondissement  et  du  canton   de  •  briant. 

'  Supplément  ?i  la  Généalogie  de  la  maison  vulier,  imprimé*  «■" 

p.  123, 

'lioreri,  Grand  diction    histor. 

'  Arch.  de  la  Loire-Inférieure,  E,  mippl 


—  106  — 

Le  maréchal  de  Gié  mourut  en  1513;  ses  fils  et  petit-fils 
Charles  de  Rohan  et  François  de  Rohan,  seigneurs  comme 
lui  de  Gié  et  de  la  Motte-Glain,  lui  succédèrent  également  à 
Saint-Aubin  La  fille  de  ce  dernier  seigneur,  Eléonore  de 
Rohan.  épousa  Louis  de  Rohan,  prince  de  Guémené,  et  lui 
apporta  la  châtellenie  de  Saint-Aubin-des-Châteauxqu'il  pos- 
sédait en  15661. 

Ce  fut  probablement  leur  fils  Pierre  de  Rohan,  prince  de 
Guémené  et  seigneur  de  la  Motte-Glain  en  1603,  qui  vendit  la 
terre  seigneuriale  de  Saint-Aubin-des-Châleaux. 

Cette  châlellenie  appartenait,  en  effet,  en  1616,  à  Estherdu 
Bouchet,  douairière  de  la  Prévalaye  près  Rennes,  qui  rendit 
cette  année-là  un  aveu  au  baron  de  la  Roche-en-Nort  pour 
sa  seigneurie  de  Saint-Aubin-des-ChâteauxV 

Cette  dame,  fille  de  François  du  Bouchet,  seigneur  de 
Sourches,  et  de  Sidoine  du  Plessix-Liancourt,  était  veuve 
depuis  1610  de  Julien  Thierry,  seigneur  de  la  Prévalaye.  Elle 
mourut  en  lri-j-j  et  le  21  novembre  son  cœur  fut  déposé  dans 
le  chanceau  de  l'église  paroissiale  de  Saint-Aubin-des-Châ- 
teaux1. 

Après  le  décès  d'Esther  du  Bnuchet  la  terre  de  Saint-Aubin 
fut  saisie  par  des  créanciers*,  mais  un  des  fils  puînés  de  la  dé- 
funte, désintéressa  ceux-ci  et  devint  seigneur  deSaint-Aubin- 
des-Châteaux  ;  c'était  Louis  Thierry,  époux  en  1634  de  Fran- 
çoise LeGoayré  et  remarié  plus  tard  à  Marguerite  Beaujouan1 

Néanmoins  son  frère  aîné  François  Thierry,  seigneur  de  la 
Prévalaye,  recul  en  1638  les  aveux  de  quelques  vassaux  de 
:d  Aubin-dcs-Châteaux«. 

En  1657  Hyacinthe  Thierry  se  trouvait  seigneur  de  Baint- 
Auhin-des-Cliàleaux  ;    il  contracta  deux   unions,  d'abord  le 

1  Ue  Cornulier,  Lict.  des  terres  nobles  du  Comté  nantais,  J55. 
'  Additions  b  la  Généalogie  de  la  maison  de  Cornulier.  166. 
»  àreh    de  '  ■  Loin  Intérieure^  E,  2215, 
'  lbidemy  B,   JI4 

•  Généalogie  ms.  de  la  maison  Thierry. 

•  Arrh.  de  la  Roche-Montbourcher. 
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9  juin  1670  avec  François»'   Saguier  et  plus  tard  avec    Renée 
Bonnier  de  la  Coquerie,  veuve  de  lui  on  16961 . 

René-François  Thierry,  fils  da  précédent,  hérita  de  sa  sei- 
gneurie et  mourut  en  1738  ;  il  fut  inhumé  le  15  mars  dans  l'é- 
glise de Saint-Aubin-des-Châteaux. Sa  succession  fut  recueillie 
par  sa  sœur,  Hélène  Thierry,  qui  avait  épousé  à  Rennes,  le 
11  octobre  1718,  François  du  Fresne,  seigneur  de  Virel*. 

Celui-ci  décéda  le  2  octobre  1753,  à  son  manoir  de  la  Gau- 
dinelaye  en  Saint-Malo-de-Phily  et  fut  inhumé  le  lendemain 
en  son  enfeu  dans  l'église  de  cette  paroisse'. 

Son  fils,  Augustin  du  Fresne,  seigneur  de  Virel  et  de  Saint 
Auhin-des-Châteaux,  reçu  conseiller  au  Parlement  de  Bre- 
tagne en  1746,  avait  épousé  Marie-Henriette  de  Coulombs 
qu'il  laissa  veuve  le  8  août  1785.  Henri-Auguste  du  Fresne, 
leur  fils,  né  au  Plessix  en  Saint-Aubin-des-Châteaux,  fut  le 
dernier  seigneur  de  cette  paroisse.  Il  s'était  uni,  le  24  mai 
1784,  à  Jeanne-Julie  des  Isles,  fille  du  seigneur  de  la  Fosse- 
Hinç-ant  et  sœur  du  héros  de  Nancy. 

Faisant  encore  partie  en  1420  de  la  baronnie  de  la  Roche- 
Bprmrd,  la  châtellenie  de  Saint-Aubin-des-Châteaux  relevait 
alors  directement  du  duc  de  Bretagne  ;  mais  lorsqu'elle  eut 
été  distraite  de  cette  baronnie  elle  fui  placée  sous  la  mou- 
vance dp  la  Roche-en-Nort  et  releva  de  cette  dernière  sei- 
gneurie jusqu'à  la  Révolution*. 

Châtellenie  d'ancienneté  Saint-Aubin-des-Châteaux  jouis- 
sait d'une  haute  justice  s'exerçant  au  bourg  môme  de  Saint- 
Aubin  et  s'élendant  dans  la  paroisse  de  ce  nom  et  dans  celle 
de  Louisfer.  File  avait  les  droits  ordinaires  de  coutumes  rt 
diverses  rentes  féodales  consistant  principalement  en  deniers, 
avoine  et  poules8. 

'  Arch.  de  la  Loire- Inférieure,  K,  22 13,  V,  177. 
»  Ibidem,  E,  3«o. 
Tieg.des  sépult.  de  Saint-Maln-de-Phily. 

*  Reg.  des  mariages  de  Saint-Coulomb. 
»  Archivée  d'Illê-et-VUaine,  Ci  Ifl 

•  Déclaration  de  Saint- Aubin-des-Chûteaum  en   1420 
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Le  domaine  proche  se  composait  du  manoir  du  Plessix 
près  le  bourg  de  Saint-Aubin-des-Châteaux,  avec  chênaie, 
bois  taillis,  prairies  et  métairie  —  de  deux  moulins  sur  la 
rivière  de  la  Ghèro,  l'un  à  blé,  l'autre  à  draps,  d'un  aulre 
moulin  à  draps  à  la  Chapelle  et  enfin  d'un  quatrième  moulin 
à  vent  sur  les  landes  de  Louisfer  —  d'une  «  pescherie  à 
prendre  anguilles  sur  ladite  rivière  de  la  Chère  »  —  et  de 
quelques  dîmes  peu  considérables1. 

Le  vieux  manoir  du  Plessix  en  Saint-Aubin-des-Châteaux, 
habitation  des  anciens  seigneurs  du  lieu,  appelé  successive- 
ment, du  nom  de  ses  possesseurs,  le  PJessix-Prévalaye  puis 
le  Plessix-Virel,  subsiste  encore  ;  il  continue  d'appartenir  à  la 
famille  du  Fresne  de  Virel. 


SAINT-MAKS-DE-COUTAIS  (chatellenie). 

La  seigneurie  de  Saint-Mars-de-Coutais  dans  la  paroisse  de 
même  nom1  a  été  longtemps  possédée  par  la  famille  de  Saint- 
Mars.  Son  premier  seigneur  connu  est  Daniel  de  Saint-Mars 
vivant  en  1152  et  11593.  Vint  ensuite  Guillaume  I"  de  Saint- 
Mars  signalé  en  12]  4  et  1210,  dont  le  frère  Hémery  de  Saint- 
Mars  fit  à  des  moines  la  donation  d'une  vigne  en  Saint-Léger*. 

Un  autre  Hémery  de  Saint-Mars,  paraissant  en  1278  et  1288, 

épousa  une  dame  appelée  Théophanie,  qui  devenue  veuve  de 

lui  si1  trouvait  en  1300  remariée  à  Geoffroy  de  Sion.  Guillaume 

Il  de  Saint-Mars,  son   Bis,  donna  au  mois  de    mai   1300  une 

rente  de  40  sols  a   l'abbaye  de  Villeneuve   Enfin  en  1337  un 

troisième  Hémery  de  Saint-Mars  fonda  une  chapellenie  dans 

l'église  abbatiale  de  Villeneuve  où  sa  mère  avait  éléinhuméeV 
La  maison  de  Saint-Mars  semble  s'être   éteinte  en  la  per- 

i  Déclaration  de  Saint-Aubin-du-Château  en  /  120. 

*  Commune  du  canion  de  Machecoul.  arrondissement  <Ip  Nantea. 

*  De  Cornulier,  Dict.  îles  terres  noble. <  du  Comté  nantais    '"5. 

*  De  la  Nicollièro-Teijero,  Heine  hist.  de  l'Ouest,  Mémoires,  XV,  4U 
'  Ibidem 
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sonne  d'Olive  de  Saint-Murs,  épouse  en  1337  du  seigneur 
d'Ardaine  en  Sainte-Pazanne.  Celui-ci  devait  appartenir  à  la 
famille  de  la  Salle  qui  s'étoignit  à  son  tour  avec  Olive  de  la 
Salle,  femme  de  Jean  du  Croisil  ei  décédée  vers  1404'. 

La  seigneurie  de  Saint-Mars-de-Coutais  relevait  de  la  châ- 
tellenie  de  Machecoul  ;  comment  se  fit-il  qu'elle  tomba  un  jour 
aux  mains  de  son  suzer.iin  ?  Nous  n'en  savons  rien  ;  mais  en 
I5i9  elle  appartenait  à  Claude  d'Annebaud,  duc  de  Retz  et 
de  Machecoul  ;   celui-ci  l'abandonna  alors  à   .Jean  Foucher. 
seigneur  d'Ardaine,  qui  prétendait  avoir  certains  droits  sur  le 
duché  de  Retz-.  Ce  Jean  Foucher.  vivant  encore  et   seigneur 
de  Saint-Mars  en  1579,  de.vaitêtre  fils  de  Joachlm  Foucher  et 
de  Marie  du  Croisil,  seigneur  et  dame  de  la  Salle  en  Fresnay; 
or,  la  famille  du  Croisil  était  alliée  aux  Sauvage  du  Plessix 
Guerriff  qui  figuraient,  comme  on  l'a  vu,  parmi   les  compéti 
leurs  au  duché  de  Retz. 

En  1596,  Guy  de  la  Chapelle  se  trouvait  seigneur  de  Saint- 
Mars-de-Coutais,  peut-être  par  suite  d'un  premier  mariage 
avec  une  Foucher  ;  il  laissa  veuve  Charlotte  Ileaulme  qui  se 
remaria  à  Louis  de  Renault.  Guy  de  la  Chapelle  étant  décé  lé 
sans  postérité,  ce  fut  Jeanne  Foucher,  femme  de  Ponce  Mi 
chaol  qui  lui  succéda  en  1598  à  Saint-Mars-de-Coutais3. 

Au  siècle  suivant,  la  famille  Fauchet  possédait  la  châtelle- 
nie  de  Saint-Mars-de-Coutais,  pour  laquelle  Guillaume  Fau- 
chet rendit  aveu  au  -  signeur  d  •  M  ichocoul  en  107 4V.  Il  esl  en- 
core fait  mention  en  I67i)  de  ce  Guillaume  Fauchet  seigneur 
de  Saint-Mars. 

Mais  au  commencement  du  XVIII'   siècle,  nous  voyons 
famille  Boux,  propriétaire  do  lachâtellenie  de  Saint-Mars-do 
Coûtais  qu'elle  conserva  jusqu'à  l'extinction  de  la  féodalité 
Mn  1707.  en  effet,  René  Boux,  seigneur  de  s. mit  Mars-de  Cou 


1  Archives  de  la  Loire-Inférieure,  V»  Fresnay. 

•  Dict.  des  terres  nobles  du  Comté  nantais. 

»  Ibidem,  2'j'i  et  : 

1  Déclaration  de  Machecoul  en  1674 
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tais  et  conseiller  nu  Parlement  de  Bretagne,  épousait  à  Nantes, 
le  13  mars,  Marie-Euphrasie  de  Gornulier.  Il  était  flls  de  Ju- 
lien Boux  et  de  Marie  Baudouin,  seigneur  et  dame  du  Ples- 
six  de  Casson'. 

Mari  in  Boux  de  Casson,  également  conseiller  au  Parle- 
ment de  Bretagne,  naquit  de  l'union  de  René  Boux,  et  lui 
succéda  en  la  seigneurie  deSaint-Mars-de-Coutais.  Le  29  avril, 
1738,  il  épousa  dans  la  chapelle  du  manoir  de  l'Essongère,  en 
Cordemais,  Marie  Richard  de  Pontreau.  Cette  dame  mourut 
à  l'Essongère  le  21  mai  1784  et  son  corps  fut  transporté  à  Cas- 
son3. 

Châtellenie  d'ancienneté,  Saint-Murs-de-Coutais  jouissait 
d'une  justice  à  quatre  piliers3.  Les  documents  nous  manquent 
malheureusement  sur  la  constitution  de  cette  seigneurie.  Nous 
savons  cependant  que  ses  fiefs  s'étendaient,  à  l'origine  du 
moins,  dans  les  quatre  paroisses  de  Saint-Mars-de-Coutais, 
Sainl-Léger,  Fresnay  et  Sainte-Croix  de  Machecoul. 

Son  château,  situé  au  bourg  même  de  Sainl-Mars-de-Cou- 
tais,  était  assez  bien  fortifié  pour  que  le  duc  de  Mercœur  crut 
devoir  s'en  empareren  1591.  Cette  forteresse  passaitd'ailleurs 
pour  être  de  ce  côté  la  clef  du  duché  de  Retz.  Ce  qu'il  en  reste 
est  une  belle  construction  de  la  fin  du  XV1"  siècle  :  c'est  un 
bâtiment  rectangulaire  avec  élégante  tourelle  et  fenêtres  à 
meneaux  prismatiques,  couronnées  d'ogives  à  contre-cour- 
bure et  crochets4. 

SA1NT-MARS-LA-JAILLE    (châtellenie) 

Les  seigneurs  de  Vritz.  du  nom  d'Olivier,  semblent  avoir 
posséda  les  premiers  la  seigneurie  de  Saint-Mars  appelée  d'a- 
bord  Baint-Mars-l'Olivier  avant  d'être  connue  sous  le  nom 

1  Généalogie  de  la  maison  de  Comulier,  imprimée  en  1889,  p.  207. 

'  Du  Boia  de  la  Patelliere,   Notices  sur  quelques  paroisses  du  <:  de 

Nantes    n 

/-  terres  nobles  du  Comté  nantais    ! 

*  Orieux.  Hist.   et  Géoyraph.  de  la  Loiv-lnféneure,  II,   Izi, 
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actuel  de  Saint-Mars-la-JailleV  Lp  Cartulaire  de  Melleray 
nous  apprend  en  effet,  qu'au  commencement  du  XIIIe  siècle 
Béatrice  de  Vritz  —  fille  d'Olivier  de  Vritz  et  femme  de  Gei- 
froy  de  Beaumortier,  —  donna  à  cette  abbaye  une  partie  des 
coutumes  du  passage  de  Saint-Mars  l'Olivier  «  in  pedagio  de 
Sancto  Medardo  Lolivirr.  »  En  12i3  les  religieux  renoncèrent 
à  ce  don,  moyennant  une  rente  fixe  que  leur  assigna  Ghotard 
de  Vritz. 

Peut-être,  par  suite  d'une  alliance  avec  la  famille  de  Vritz, 
Yves  Ier  de  la  Jaille  figurant  aussi  en  1198  et  1242  parmi  les 
bienfaiteurs  de  l'abbaye  de  Melleray,  devint-il  seigneur  de 
Saint-Mars,  toujours  est-il  que  ce  chevalier  mentionné  comme 
trl=  fit  partie  de  la  cour  de  la  duchesse  Constance  et  fut  en 
il'Hi  exécuteur  testamentaire  d'André  sire  de  Varades.  D.  Mo- 

> 

née  nous  a  conservé  son  sceau  à  cette  dernière  époque  ;  il 
présente  un  écusson  d'azur  à  une  croix  frettée  et  alaisée. 

Foulques  de  la  Jaille  semble  avoir  succédé  au  précédent, 
son  père  :  il  fut  témoin  en  1212  d'une  donation  faite  par  le 
seigneur  de  Gandé.  Il  laissa  veuve  Pétronille  de  Chazé  qui  se 
remaria  avec  Guillaume  Griffier.  Nicolas,  frère  de  Foulques, 
fut  après  lui  seigneur  de  la  Jaille1. 

Les  successeurs  de  Nicolas  de  la  Jaille  lurent  Yves  II  de  la 
Jaille,  époux  de  Marguerite  de  Ghâteaubriant,  dame  de  Por- 
dic  — Yves  111  de  la  Jaille,  leur  fils  -  Yves  IV  de  la  Jaille,  mari 
d'Isabeau  de  Coësmes.  Tous  ces  seigneurs  sont  mentionnés 
dans  une  charte  de  l'an  1300*.  Le  P.  du  Paz  nomme  ensuite  : 
Yves  V  de  la  Jaille,  tué  au  siège  de  la  Roche-Derrien 
en  13i7  —  Yves  VI  delà  Jaille  qui  épousa  Marguerite  de 
Mathaz  —  Yves  Vil  de  laJaille,  mari  de  Jeanne  de  Gui- 
veuve  de  Guillaume  de  la  Lande  —  Yves  VIII  de  la  Jaille  — 
pi  enfin  Charles  rie  la  Jaille*. 

1  Chef-lieu  de  canton,  arrond.  d'Aï 

'  Dict.  des  terres  nobles  du  Comté  Nantais,  256. 

J  I).  Morice,  Pr  de  VHist,  de  l'.r.-i ..  l,  710,  ' 

'  Ibidem,  I.  1137. 

•  Jlist.  çénéalog.  de  plus,  maisons  de  Bref    534-3 
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Ce  dernier  seigneur  mourut  sans  postérité  en  1392  et  sa 
succession  fut  recueillie  par  son  oncle  Jean  de  la  Jaille,  fils  de 
Jean  VII  et  de  Jeanne  de  Guignen  ;  mais  lui-même,  vivant  en 
1399,  décéda  sans  enfants  et  laissa  sa  fortune  à  sa  sœur  Mar- 
guerite de  la  Jaille,  femme  dTIardouin  de  la  Porte,  baron  de 
Vezins  en  Anjou,  lequel  mourut  en  1408. 

Jean  I"  de  la  Porte,  sire  de  Vezins  et  de  la  Jaille,  fils  des 
précédents,  n'eut  qu'une  fille  décédée  sans  enfants,  de  sorte 
que  son  frère  François  de  la  Porte  se  trouva  en  1478  seigneur 
de  Vezins  et  sire  de  la  Jaille1. 

Ce  dernier  laissa  un  fils,  Jean  II  de  la  Porte,  baron  de 
Vezins  et  sire  de  la  Jaille.  De  celte  union  sortit  une  fille. 
Marthe  de  la  Porte,  qui  épousa  par  contrat  du  15  juin  1535, 
François  Le  Porc,  seigneur  de  Larchapt,  à  la  condition  ex- 
presse que  leurs  enfants  joindraient  les  nom  et  armes  de  la 
Porte  à  ceux  des  Le  Porc2. 

Le  12  avril  1548  François  Le  Porc  rendit  aveu  au  baron 
d'Ancenis  pour  sa  seigneurie  de  Saint-Mars-la-Jaille;  mais 
il  décéda  quelques  jours  après,  le  17  du  même  mois3. 

Il  eut  pour  successeurs,  l'un  après  l'autre,  Jean  et  Jacques 
Le  Porc  de  la  Porte.  Ce  dernier  épousa  1°  en  1556  Claude  de 
la  Noue,  2°  Louise  de  Maillé  qu'il  laissa  veuve  vers  1586*. 

René  Le  Porc  de  la  Porte,  serti  de  la  première  union  do 
Jacques,  était  baron  de  Vezins  et  sire  de  Saint-Mars-la-Jaille 
en  1601.  Il  épousa  Antoinette  de  Maillé  de  la  Tuur-Landry, 
veuve  de  Claude  de  la  Trémoille,  et  dut  mourir  vers  1612. 

Antoinette  de  Maillé  eut  en  douaire  la  châlellenie  de  Saint- 
Mars-la-Jaille  et  convola  en  troisièmes  noces  avec  Claude 
Goufiier,  duc  de  Roannois». 

'  ibidem,  3f7.  Dans  son  Dictionnaire  tirs  terres  nobles  du, Comté  nantais, 
tût,  de  Cornulier  «lit  par  inadvertance  <ju'en  1474  Jean  de  Rouj;é,  baron  de 
Deryal,  céda  h  Louis  de  la  Trémoille  la  seigneurie  de  S;un t-Mars-la-Jaille  ; 
c'est  de  Saint-Mars-la-Pile  qu'il  s'agit  ici.  (Voy.  du  I'az,  Hist.  généal.  lî:w. 

•  Ibidem,  837. 

'  Arch.  de  la  Loire-Inférieure,  B,  ! 008,  E.  2C0. 

*  Ibidem.  B,  1012. 

»  De  Carné,  Les  Chevaliers  breton*  de  l'Ordre  de  Saint- Michel.  311. 
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A  la  mort  de  cette  dame  SainL-Mars-la-Jaille  échut  à  Mar- 
quise Le  Porc  de  la  Porte  qui  avait  épousé  en  159»'.  Claude  de 
Bourigan  du  Pé,  seigneurd'Orvault.  Klle  rendit  aveu  au  baron 
d'Ancenis  en  1620  pour  sa  terre  de  Saint-Mars*.  Devenue 
veuve,  elle  se  démit  de  cette  chàtellenie,  en  1632,  en  faveur 
de  son  fils  aîné,  Charles  de  Bourigan  du  Pé,  -ngneur  d'Or- 
vault,  marié  par  contrat  du  11  novembre  1630,  à  Prudence 
Boutin,  veuve  de  Christophe  Lingier,  seigneur  de  la  Konde- 
lière*. 

En  1646  Charles  du  Pé  prenait  encore  le  titre  de  seigneur 
de  Saint-Mars-la-Jaille,  mais  il  vendit  cette  chàtellenie  dont 
prit  possession,  le  7  octobre  1661,  Claude  de  Santo-Domingue, 
seigneur  de  Villeneuve  et  de  Saint-Mars.  Ce  dernier  ne  con- 
serva pas  toutefois  cette  acquisition  longtemps,  car  dix  ans 
plus  tard  Jacques  Constantin  et  Marie  François,  sa  femme, 
se  trouvaient  propriétaires  de  Saint-Mars-la-Jaille-5. 

Les  nouveaux  seigneur  et  dame  de  Saint-Mars  n'eurent 
(piedeux  filles  dont  l'aînée,  Anne-Marie-Gabrielle  Constantin, 
épousa,  par  contrat  du  23  mars  10'.>7,  Pierre-Jacques  Ferron, 
seigneur  de  la  Ferronnaye  en  Calorguen4  et  lui  apporta  ses 
droits  sur  la  chàtellenie  de  Saint-Mars-la-Jaille  qu'ils  possé 
daient  en  17135. 

Le  fils  aîné  des  précédents,    Pierre-Louis-Auguste    Ferron. 
marquis  de  la  Ferronnaye  et  seigneur  de  Saint-Mars-la-Jaille, 
épousa,  par  contrat  du  14  décembre  1722,    Françoise-René 
Le  Clerc  des  Emereaux.  11  rendit  aveu  en  1745  pour  sa  chàtel- 
lenie de  Saint-Mars-la-Jaille6  et  mourut  dans  son  château  de 
ce  nom,  le  il  février  1753,  âgé  de  cinquante-quatre   ans 
veuve  lui  survécut  vingt-cinq    ans:   elle   fui  Inhumée,  le  2 
juillet  1778, dans   son    «'nfeu    seigneurial   de  Sainf-Mars-la 

i  r.-h  de   "  Loire  Inférieure   i 
Ibidem     I 
'  Ibidem  E,  -!60  et  (74» 
'  Gencal.  de  la  famille  de  L'Esperoyinxere 
1  Archives  de  la  Loire- Inférieure.  B,  439 
•  Ibidem  E,    260. 
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J ai  1  le,  étant  décédée  la  veille  au  château  de  Saint-Mars,  à  l'âge 
de  soixante-et  quinze  ans'. 

Leur  fils  aîné,  Pierre-Jacques-Louis-Auguste  Ferron,  comte 
de  la  Ferronnaye,  leur  succéda  à  Saint-Mars-la-Jaille  ;  il 
s'unit,  le  28  Janvier  1754,  à  Charlotte  de  Marnays  de  Saint- 
André-de-Verceil  qu'il  perdit  le  2  j u i n  1762".  Lui-même  mou- 
rut en  son  château  de  Saint-Mars-la-Jaille,  âgé  de  soixante- 
et-deux  ans,  le  5  novembre  17863. 

Quand  vint  la  Révolution  la  seigneurie  de  Saint-Mars-la- 
Jaille  appartenait  au  fils  de  ces  derniers,  Pierre  Jacques- 
François  Ferron,  comte  de  la  Ferronnaye,  qui  prit  part  à 
l'émigration. 

De  toute  antiquité  relevant  «  prochementà  debvoir  de  foy, 
hommage  et  rachapt  »  de  la  baronnie  d'Ancenis,  Saint-Mars- 
la-Jaille  était  considérée  comme  châtellenie  d'ancienneté. 
Nous  avons  dit  qu'à  l'origine  elle  portait  le  nom  de  Saint- 
Mars-l'Olivier*. 

Ses  fiefs  s'étendaient  en  huit  paroisses  dont  deux,  Saint- 
Mars-la-Jaille  et  Bonnœuvre,  dépendaient  entièrement  de  la 
châtellenie  qui  comprenait  seulement  une  partie  des  six 
autres  :  Pouillé,  Mésanger,  Teille,  Trans,  Riaillé  et  Mau- 
musson.  Toutefois  les  fiefs  de  Maumusson  relevaient  de  la 
baronnie  de  la  Roche-en-Nort*. 

La  haute  justice  de  Saint-Mars-la-Jaille  s'exerçait  au  bourg 

île  ce  nom  où  se  trouvaient  son  auditoire  et  ses  prisons.  Non 

loin  se  dressaient  ses  fourches  patibulaires.  Le   seigneur  de 

Sainl-Mars  avait  droit  de  tenir  dans  ce  même  bourg  un  marché 

tous  les  samedis  ;  il  y  jouissait  des  droits  de  coutumes,  trépas 

et  gruerie.    H    était    fondateur,    patron   et    prééminencier  de 

l'église  paroissiale.  La  cure  el  i('  prieuré   de  Saint-Mars-Ia- 

Jaille  relevaient  de  lui6. 

i    Vrchivet  de  la , Loire-Inférieure,  E,  1758. 

'J  La  I  tiesnaye-Deibois,  Dict.  de  lu  ,iof>lesse.  Vil.  956  et  857. 

Irchivesde  la  Loire-Inférieure,  E,  835. 
■   h  le  Saint-Mars-la* Jailli  en  i746- 

ivet  ■■-  Vilaine,  0.  <*i° 

•  /■  •■  h  ie  Saint' Mars-la  Jailleen  t745 
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Dins  cette  église  de  Saint-Mars-la-Jaille  se  trouvait  avant 
la  Révolution  Tenfeu  seigneurial  qui  était  un  vrai  monument. 
Si  l'on  en  croit  une  note  écrite  en  1790,  ce  tombeau  ne  pré- 
sentait pas  moins  de  «  dix  statues  ornées  d'écussons,  parais- 
sant être  celles  d'anciens  guerriers;  le  tout  supporté  par  une 
estrade  de  pierres  saillantes  attachées  au  mur  à  la  hauteur 
de  six  pieds.'  » 

En  Bonnceuvre  le  prieur — recteurdu  lieu  tenait  du  seigneur 
de  Saint-Mars-la-Jaille  «  à  simple  debvoir  d'oraison,  »  les 
terres  de  son  prieuréet  sa  juridiction  en  moyenne  justice. 

La  chàtellenie  de  la  Guibourgère,  en  Teille,  relevait  au 
de  Saint-Mars-la-Jaille  «  à  debvoir,  chacune  feste  de  la  Ma- 
deleine, d'un  gant  senestre  de  cuir  de  cerf,  housse  pour  porter 
oiseau-.  > 

Les  seigneuries  de  Pannecé  en  Riaillé,  des   Salles  en   Mé 
sanger  et  la  haute  justice  du  Houssay  en  Trans  étaienl  i 
ment  tenues  de  la  chàtellenie  de  Saint-Mars-la-Jaille*. 

A  cette  dernière  chàtellenie  était  annexée  la   seigneurie   de 
Pouillé  :  aussi  les  droits    de  fondation  et   de  patronage  de 
paroissiale  de  Pouillé  et  de  la  chapelle  Saint-Barthé- 
lémy, sise  audit  bourg,  appartenaient-ils  au  sue  de   Saint- 
Mars-la-Jaille  qui   y  tenail  chaque  année  une  foire  le   jour 
Saint-Barthélémy  et  y  levait  toutes  les  coutumes.   Le   bourg 
entier  de  Pouillé,  y  compris  la  cure,  relevait  d'ailleurs  de  ce 
-iieuc.     A.  cause  de  sa  dite  seigneurie    il   avail    droil   de 
itraindre        vassaux  à  venir  à  ladite   foire  de  Saint-] 
thélemy  avec  leurs  bestiaux  pour  la  rendre  fréquen  • 
droit  de  quintaine  sur  les  nouveaux  mariés  dans  toul 
de  Pouillé  —  et  <»  présentacion  pariceux  mariés  dune  soûle 
ou  boule  de  bois  de  la  (urd'un   homme,   laquelle  doibl 

e  frappée  le  lendemain  de  Noël,  feste  de  S  ùncl  I         me, 
ohaque  année,  d'un  billard  de  bois,  par  celui  qui   la  fournit, 

!  la  Loire- Inft 
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avec  le  congé  du  seigneur,  soubs  peine  de  3  1.  et  un  sol  d'a- 
mende1. » 

Le  domaine  proche  de  Saint-Mars-la-Jaille  ne  manquait  pas 
d'importance. 

C'était  d'abord  le  château  de  Saint-Mars-la-Jaille,  bâti  près 
du  bourg,  en  1334,  selon  Ogée,  par  Jean  de  la  Porte2  :  mais  il 
y  a  quelque  erreur  dans  cette  assertion,  car  la  seigneurie  de 
Saint-Mars-la-Jaille  appartenait  à  cette  époque  à  Yves  de  la 
Jaille  et  ne  fut  possédée  qu'au  siècle  suivant  par  Jean  de  la 
Porte. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  château  de  Saint-Mars-la-Jaille  était 
une  forteresse  assez  estimée  pour  que  le  prince  de  Dombes 
crut  devoir  placer  vers  1590  une  garnison  royaliste3. 

Toutefois  le  duc  de  Mercœur  s'empara  de  la  place  quelque 
temps  après  et  ses  soldats  firent  de  là  des  courses  jusqu'aux 
portes  d'Angers. 

Pour  enlever  ce  château  aux  Ligueurs,  les  Royalistes 
eurent  recours  à  la  ruse.  En  1595  les  deux  frères  Malaguet  se 
chargèrent  de  l'expédition.  «  Leur  mère  avoit  une  maison  qui 
n'en  étoit  pas  éloignée,  où  ils  assemblèrent  secrètement  une 
troupe,  avec  laquelle  ils  allèrent  s'embusquer  un  dimanche 
matin  dans  un  champ  couvert  de  grands  genêts,  près  du 
château.  Pour  lors  ayant  vu  sortir  les  principaux  chefs  avec 
les  demoiselles  et  la  plus  grande  partie  des  soldats  pour  aller 
à  l;i  messe  à  la  paroisse,  le  jeune  Malaguet,  déguisé  en  Mlle, 
s'avança  fondant  en  pleurs  jusqu'à  latête  du  pont,  et 'disant 
qu'elle  vouloit  parler  à  Saulave,  gouverneur  de  la  place,  au 
sujet  de  quelques  soldats  des  siens  qui  retenoient  son  père  et 
le  maltrailoienl.  Malaguet  étoil  suivi  de  deux  soldats  déguisés 
en  paysans,  qui  disoient  aussi  vouloir  parler  au  gouverneur. 
Sur  cela  (a  sentinelle,  qui  n'avoit  aucune  défiance,  n'eut  pas 
pas  plutôt  abattu  le  ponllevis,  pour  leur  donner  l'entrée,  que 

/■  Ion  de  Saint   Mari-la-J aille  en   (745 

Dict    de  Brei   (nom    éd.)  Il,  833, 
Arehit  de  la  i.'>\re.  infi       <       B    i03 


—  117  — 

le  jeune  Malaguet  l'ayant  joint  lui  lâcha  un  coup  de  pistolet 
et  à  l'aide  des  doux  autres,  le  tua  et  le  jeta  dans  le  fossé. 
Dans  l'instant  l'aîné  Malaguet,  sortant  de  son  embuscade, 
entre  dans  le  château,  dont  il  se   rend  maître1». 

A  la  suite  de  ces  guerres  de  la  Ligue  les  fortifications  du 
château  de  Saint-Mars-la-Jaille  furent  détruites  en  1618,  par 
ordre  du  roi*.  Néanmoins  Louis  XIV  maintint  en  1673  le  sei- 
gneur de  Saint-Mars  dans  son  droit  de  faire  faire  le  guet  en 
son  château  «  par  tous  les  vassaux  tenus  à  y  faire  la  garde  à 
tour  de  rang  quand  il  plaist  audit  seigneur1.  » 

La  forêt  de  la  Rouillée  en  Saint-Mars-la-Jaille,  contenant  six 
cents  journaux  de  terre,  faisait  à  l'origine  partie  de  lachâtel- 
lenie  de  Saint-Mars  ;  mais  en  1640  Charles  du  Pé,  seigneur  de 
Saint-Mars-la-Jaille,  afféagea  cette  forêt  à  Michel  Le  Lou,  sei- 
gneur de  la  Motte-Glain,  s'y  réservant  seulement  le  droit  d'y 
chasser  «  à  cor  et  à  cry  »  et  d'exiger  du  propriétaire  chaque 
année,  outre  la  rente  d'un  denier  par  journal,  «  une  paire 
'lï'perons  dorés4,  o 

Le  seigneur  de  Saint-Mars-la-Jaille  possédait  en  cette  pa- 
roisse, outre  le  château  du  lieu,  les  pourpris  et  retenue  de  ce 
château  consistant  en  bois,  étang  et  prairies  —  le  moulin  à 
eau  de  Saint-Mars  et  les  moulins  à  vent  de  la  Moulinière  et 
des  Basses-Places  -  -  les  métairies  de  la  Moulinière,  la  Grée, 
Beausoleil,  Belair,  la  Servière,  la  Cadoire  et  l'Echelle  enfin 
les  closeries  du  Bourg  et  de  la  Haye-Daniel5. 

Il  avait  également  un  beau  domaine  dans  la  paroisse  de 
Pouillé,  savoir  :  l'ancien  manoir  de  la  Cour  de  Pouillé,  —  et 
les  quatre  métairies  de  la  Cour,  le  Domaine,  la  Herbaudière 
et  la  Ploquinière8. 

Un  nouveau  château  fut  en  1774  bftti  à  Saint-Mars-la-Jaille 

•  il isi    de  la  Ligne  en  Rret    II    205  ei 

'  Revue  histor.de  VOuest,  Mémoires  il,    55 

'  Déclaration  de  Saint  Murs  la-Jaille  en  1745 

4  Arrhir.  de  la  Loire-inférieure.  E.  !60. 

*  Ibidem,  Q 
«  Ibidem,  Q 
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sur  l'emplacement  de  l'antique  forteresse.  Cette  construction 
ravagée  en  1793  a  été  relevée  de  ses  ruines  en  1847»  ;  c'est 
aujourd'hui  la  fort  belle  demeure  de  M.  le  marquis  Ferron 
de  la  Ferronnaye,  descendants  des  derniers  seigneurs  de 
Saint-Mars-la-.laille. 


SATNT-NAZA1RE  (vicomte). 

La  seigneurie  de  Saint-Nazaire  dans  la  paroisse  de  ce  nom2 
fut  un  démembrement  de  l'antique  vicomte  de  Donges.  Elle 
fut  créée  à  l'origine  du  XVe  siècle,  en  faveur  de  Marguerite 
de  Rieux,  fille  du  vicomte  de  Donges,  lorsqu'elle  épousa 
Charles  de  Coësmes,  seigneur  de  Lucé.  Mais  Moréri  et 
M.  Le  Mené  se  sont  trompés  sur  les  dates  qu'ils  assignent  à 
l'existence  de  cette  dame.  Fille,  selon  eux,  de  François  sire 
de  Rieux,  elle  dut  naître  en  1445  et  épouser  en  1460  Charles 
de  Coësmes'.  Or  nous  avons  dès  1425  et  aux  années  suivantes 
1428, 1431,  etc.,  une  foule  d'aveux  rendus  dans  les  fiefs  de 
Saint-Nazaire  aux  deux  époux  Charles  de  Coësmes  et  Mar- 
guerite de  Rieux.  Bien  plus,  par  acte  de  1460,  le  duc  de  Bre- 
tagne accorda  répit  aux  deux  mômes  seigneur  et  dame  pour 
lui  faire  hommage  à  cause  de  Saint-Nazaire,  et  une  charte  de 
1461  mentionne  le  rachat  dû  à  ce  prince  pour  cette  môme 
terre  par  suite  du  décès  de  Marguerite  de  Rieux4. 

De  ces  actes  il  résulte  que  si  nous  ignorons  la  date  exacte 
de  la  naissance  de  la  première  dame  de  Saint-Nazaire,  nous 
savons  du  moins  qu'elle  contracta  mariage  avant  1425  et 
qu'elle  mourut  vers  1461. 

Sans  rien  affirmer,  nous  sommes  donc  portés  à  croire  que 
Margueritede  Rieux,  dame  de  Saint-Nazaire,  lui  cette  fille  de 

i  Orieux,  Hist.  et  géogr.  delà  Loire-Inférieure,  II.  1 60. 

Saint-Nazaire  chef-lieu  d'arrondissement. 
i  Grand  dict.  hist.  v.  511.  —  Bull,  de  la  Hoc  polym.  du  Morb.  1878,  p.  lu. 
Archives  de  la  Loire-Inférieure,  B    557  el  snppl, 
*   Ibidem,  !•:,  557.  —   Inventaire  des  litres  du  Chat,  de  Nantes.  44b. 
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même  nom,  dont  Moreri  l'ait  une   religieuse,  et  qui  sortit  du 
mariage  de  Jean  II  sire  de  Eli  eux  avec  Jeanne  de  Rochefort, 

dame  de  Donges. 

François  de  Coësmes,  fils  de  Charles  de  Coësmes  et  de  Mar- 
guerite de  Rieux,  succéda  à  sa  mère  en  1461  dans  la  seigneu- 
rie de  Saint-Nazaire.  Sire  de  Lucé,  il  avait  épousé  en  1449 
Jeanne  Turpin  ;  il  vivait  encore  en  1483,  el  eut  pour  succes- 
seurs d'abord  son  fils,  Nicolas  de  Coësmes,  vers  1494,  époux 
de  Magdeleinede  Chourses,  et  plus  tard,  son  petit-fils  Charles 
de  Coësmes  en  1523*.  Ce  dernier,  vicomte  de  Saint-Naeaire  el 
baron  de  Lucé,  épousasuccessivementles  deux  sœurs.'Jeanne 
et  Gabrielle  d'Harcourt,  celle-ci  en  1526'. 

Charles  de  Coësmes  mourut  en  1543  laissant  Saint-Nazaire 
à  sa  fille  Renée  de  Coësmes,  alors  femme  de  Jean  du  Plessix, 
seigneur  de  la  Bourgonnière  en  Bouzillé.  Celui-ci  lit  hom- 
mage au  roi  de  Saint-Nazaire,  au  nom  de  sa  femme,  le  11  juil- 
let 1545.  Mais  les  deux  époux  vendirent  presqu'aussitôt  après 
leur  vicomte,  car  le  17  octobre  1549  nous  trouvons  un  nouvel 
hommage  rendu  au  roi  pour  la  seigneurie  de  Saint-Nazaire 
par  Jean  Avril  «  acquéreur  depuis  quatre  ans  il'avec  les  sei- 
gneur et  dame  de  la  Bourgonnière1    •• 

Il  est  probable  que  cette  vente  de  la  vicomte  de  8aint-Na- 
zaire  fut  faite  à  condition  de  réméré,  car  quelques  années  plus 
tard,  en  1554,  Renée  de  Coëpmes,  —  devenue  femme  d'odet 
de  Bretagne,  baron  d'Avaugour,  après  la  mort  de  son  pre- 
mier mari  le  sire  de  la  Bougonnière  —  possédait  Saint-Na- 
zaire de  nouveau4.  Cette  dame  el  son  second  mari  rendirenl 
même  aveu  au  roi,  pour  cette  vicomte  en  1584  en  qualité  «  d'hé- 
ritiers de  Charles  de  Coësmes  décédé  depuis  environ  42  ans  ' 

Charles  de  Bretagne,   baron  d'Avaugour,  fils  des  précé 

1  Archiv.  lie  la  Loire-Inférieure,  B, 

1  La  Ch.'snaye-Desljois,  Dict .  de  la  noblesse,   VI. 

>  Archiv.  de  la  Loire-Inférieure^  1008. 

♦  De  Cornulier,  Dict.  d>  noble*  du  Comté  nemtaii 

*  Archiv.  de  la  Loire-Jnférieui  tArandi   47. 
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dents,  leur  succéda  et  fit  en  1600  hommage  au  roi  pour  sa  vi- 
comte de  Saint-Nazaire*.  Il  mourut  en  1608,  laissant  cette  sei- 
gneurie à  son  fils  Claude  de  Bretagne,  baron  d'Avaugour,  — 
né  de  son  union  avec  Philippette  de  Saint-Amadour  —  qui 
possédait  encore  Saint-Nazaire  en  1630,  d'après  M.  de  Cornu- 
lier*  ;  mais  cette  date  paraît  contestable,  car  dès  1624!,  Ga- 
briel H,  marquis  de  Goulaine  recevait  des  aveux  comme  vi- 
comte de  Saint-Nazaire.  Cette  seigneurie  lui  venait  de  la  suc- 
cession de  sa  mère  Marguerite  de  Bretagne,  fille  d'Odet  de 
Bretagne,  baron  d'Avaugour,  et  décédée  en  1599. 

Gabriel  II  de  Goulaine  vendit,  le  12  janvier  1635,  à  Claude 
de  Cornulier,  seigneur  de  la  Touche-en-Nozay,  la  vicomte  de 
Saint-Nazaire,  estimée  valoir  3375  1.  de  rente,  avec  la  faculté, 
pour  le  marquis  de  Goulaine,  de  pouvoir  rentrer  en  posses- 
sion de  cette  terre  en  remboursant  54,000  1.  à  Claude  de  Cor- 
nulier dans  le  temps  de  neuf  ans  ;  ce  qui  fut  effectué  en  1644 
par  René  de  Liscouôt,  seigneur  du  Bois-de-la-Roche,  en  l'ac- 
quit du  marquis  de  Goulaine4. 

Gabriel  II  de  Goulaine  rentra  donc  en  possession  de  la  vi- 
comte de  Saint-Nazaire  qu'il  donna  à  su  fille  Yolande  de 
Goulaine,  mariée  en  1647  à  Claude  marquis  du  Chastel.  Ceux- 
ci  possédaient  Saint-Nazaire  en  1655,  mais  ils  vendirent  cette 
seigneurie  dès  le  14  avril  1660,  à  Jean-Urbain  de  Carné  et  à 
Claude  Le  Nobletz.  sa  femme,  seigneur  et  dame  de  Marsaint5. 

Les  nouveaux  vicomte  et  vicomtesse  de  Saint-Nazaire 
(iivnt  liMinmage  au  roi  en  1663.  Jean-Urbain  de  Carné  fut 
assassiné  le  2  avril  1674  et  son  corps  inhumé  dans  l'église  de 
S;unt-Nazaires.  Quelque  temps  auparavant,  en  1670,  il  avait 
marié  son  (ils  Jean-Toussaint  de  Carné  avec  Jeanne-Nicole 
Huart,  Bile  du  seigneur  de  Bœuvres.  Il  lui  avait  même  donné, 

1  Ibidem,  B.  1009. 

'  l)i,i   <h-s  terres  nobles  <ln  Comte  maltais,  256. 

•  Arc/n  a  Loire-Tnferieure,  ES,  :. r>8. 

'  ';  '•nriilotjie.ilf  la  maison  de  Cornulirr  publiée  en  1889,  p.  Cit. 

•  Arehiv.  d>>   la  Loire  Inférieure,  E.  snppi. 

•  Kerviii-r,  Bio-Bibliogr .  bret   vn,47i. 
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de  son  vivant,  la  terre  de  Saint-Nazaire,  car  le  11  septembre 
1673  les  jeunes  époux  firent  hommage  au  roi  pour  cette  vi- 
comte et  lui  rendirent  également  aveu'. 

Jean-Toussaint  de  Carné,  vicomte  de  Saint-Nazaire,  mou- 
rut le  18  novembre  1684  à  son  château  de  Gohignac  en  Berric, 
mais  sa  veuve  Jeanne  Huart  vivait  encore  en  1731.  Leur  fils 
aîné  Pierre-François  de  Carné  succéda  à  son  père  et  décéda 
sans  postérité  en  1694.  La  vicomte  de  Saint-Nazaire  passa  par 
suite  aux  mains  d'une  sœur  du  seigneur  défunt  :  Anne- Aimée 
de  Carné  qui  épousa  en  1704,  dans  la  chapelle  de  Bœuvres  en 
Messac,  Jean  de  Chertemps,  seigneur  de  Seuil.  Cette  dame 
mourut  dès  1706  et  son  mari  en  1710  ;  ils  ne  laissaient  qu'un 
fils  Pierre  de  Chertemps  de  Seuil,  vicomte  de  Saint-Nazaire, 
né  en  1705  et  décédé  lui  même  en  mai  1711. 

Perrine-Françoise  de  Carné,  sœur  de  M""'  de  Chertemps. 
hérita  de  son  neveu.  Elle  avait  épousé  en  1709  Joseph  du 
Boisbaudry,  seigneur  de  Langan.  Elle  n'eut  qu'un  fils  mort 
au  berceau,  perdit  son  mari  en  1730  et  décéda  elle-même  le 
15  février  17542. 

La  succession  de  M""  du  Boisbaudry  fut  recueillie  par 
plusieurs  héritiers  :  la  vicomte  de  Saint-Nazaire  —  aussi  bien 
que  la  baronnie  de  Alarsaint  qui  s'y  trouvait  unie  —  tom- 
bèrent en  indivis  aux  mains  de  Jean-Baptiste  Camus  de 
Pontcarré,  seigneur  de  Viarmes,  comme  mari  de  Françoise- 
Raoul  de  la  Guibourgère,  fille  de  François  Huart  de  Bœuvres 
—  et  de  René  Bonin,  seigneur  de  la  Villebouquay.  Cette 
communauté  de  propriété  constatée  en  1760  persistait  encore 
en  1780,  car  à  cette  époque  nous  voyons  Mm*  de  Viarmes  e1 
Bertrand  Bonin,  seigneur  de  la  Villebouquay  -  fils  et  héri- 
tier de  René  Bonin  décédé  en  1760  —  faire  des  baux  de 
fermes  en  qualité  de  «  co-seigneurs  et  possesseurs  de  la  vi- 
comte de  Saint-Nazaire  el  de  la   baronnie  de  Marsaint*.  » 

'  Areh.dela  Loire-Inférieure,  B     1009,  et  BS.  '.<  ' 
ECenriler,  Bio-Bibliogr.  bret.,  VU,  171. 
\/-ch.  delà  Loire-Inférieure,  E.  539  et  541. 
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A  la  mort  de  Mm"  de  Viarmes,  arrivée  en  1782,  ses  deux  fils 
Louis-François  Camus  de  Pontcarré  et  Louis-.lean  Camus  de 
la  Guibourgère  héritèrent  par  indivis  de  la  vicomte  de  Saint- 
Nazaire  et  de  la  baronnie  de  Marsaint  qu'ils  possédaient  en- 
core en  1789  ^  nous  avons  précédemment  parlé  d'euxà  propos 
de  leur  châtellenie  de  la  Guibourgère. 

Démembrement  de  la  vicomte  de  Donges,  la  seigneurie  de 
Saint-Nazaire  en  gardait  le  titre  de  vicomte  d'ancienneté  ;  de 
même,  ses  droits  de  «  haulte  justice,  prééminences  et  préro- 
gatives »  étaient  «  tels  que  lesdits  droits  qu'a  et  peut  avoir  le 
vicomte  de  Donges  en  sa  vicomte*  ». 

La  haute  juridiction  de  Saint-Nazaire  comprenait  la  grande 
paroisse  de  ce  nom  et  une  partie  des  paroisses  voisines  : 
Montoir,  Escoublac  et  Saint-André-des-Eaux.  Cette  juridiction 
s'exerçait  à  Saint-Nazaire  dans  l'auditoire  joignant  le  cimetière 
de  l'église  paroissiale,  «  sous  laquelle  auditoire  sont  les 
prisons3  »  ;  les  fourches  patibulaires  se  composaient  de  quatre 
piliers. 

Le  vicomte  de  Saint-Nazaire  était  seigneur  supérieur  et 
fondateur  de  l'église  paroissiale  de  Saint-Nazaire  bâtie  sur 
l'emplacement  d'une  partie  de  l'ancien  château. 

Il  était  également  supérieur,  fondateur  et  prééminencier  de 
l'église  paroissiale  de  Saint-André-des-Eaux  et  de  la  chapelle 
Notre-Dame  audit  bourg  —  de  l'église  priorale  de  Saint- 
Nazaire,  de  la.  chapelle  Notre-Dame  dans  le  grand  cimetière 
de  Saint-Nazaire  et  des  chapelles  Notre-Dame  de  Toutes- 
Aides,  Saint-Philbert  et  Saint-Sébastien  de  Pornichet,  sises 
également  en  Saint-Nazaire  —  enfin  de  la  chapelle  priorale 
d'Aisnes  etde  celle  de  Saint-Joseph  de  Méan,  bâties  l'une 
et  l'autre  sur  le  territoire  de  Montoir* 

A  cause  de  son    prieuré    membre  de  l'abbaye  Saint-Aubin 

i  Ibib&m,  K    et 

>  Déclaration  le  S  iint-Nazaire,en  i 5#4. 

>  Ibiden  ,en  t  673: 

♦  Ibidem  en  1584,  1673  ei  1679 
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d'Angers,  le  prieur  de  Saint-Nazaire  devait   au   seigneur  du 

lieu  «  à  la  teste  de  Noël,  entre  les  messes  de  minuict  et  du 
point  du  jour,  deux  pains  de  froment  d'un  sol  pièce  et  deux 
justes  aultrement  pintes  de  vin,  le  tout  rendu  audit  Sainl- 
Nazaire,  au  lieu  appelé  le  Plaisir,  soubs  peine  de  60  sols 
monnoie  d'amende  '». 

Plusieurs  terres  avec  juridiction  relevaient  de  la  vicomtr 
de  Saint-Nazaire,  telles  que  Marsaint,  la  Motte-Alleman,  le 
Grand-Henleix,  le  Gleuz,  le  Boisjollan,  la  Ville-aux-F. -livres, 
Préambert,  etc.  Les  seigneurs  de  Marsaintet  du  Gleuz  étaient 
tenus  de  présenter,  chacun  au  vicomte  de  Saint-Nazaire,  le 
dimanche  de  la  Pentecôte,  «  à  l'issue  de  la  grande  messe 
parochiale  et  au  placitre  dudit  Saint-Nazaire,  soubs  peine 
d'amende,  deux  belins  (béliers)  d'un  an,  couilluz,  cornuz  et 
laignuz,  ayant  deux  chefs  d'ail  sur  la  teste.  »  —  Le  seigneur 
de  la  Ville-aux-Febvres  devait  de  son  côté  offrir  au  vicomte 
de  Saint-Nazaire,  «  une  fois  l'an,  lorsque  ce  seigneur  vient 
dans  sa  terre  de  Saint-Nazaire,  un  esperon  marqué  du  sceau 
il'iceluy  seigneur,  et  à  default  de  ce  doibt  le  disner  audit 
seigneur,  aprécié  à  un  escu3  », 

Au  vicomte  de  Saint-Nazaire  appartenaient  :  le  droit  de 
tenir  ><  en  sadite  ville  un  marché  chaque  jeudy  et  deux  foires 
par  an,  aux  festes  de  Saint-Jean-Baptiste  et  de  la  Sainte- 
Groix  de  septembre  ;  >•  ces  foires  avaient  été  concédées  par  le 
roi  en  loti  au  marquis  de  Goulaine  alors  seigneur  de  Saint- 
Nazaire*.  Précédemment  une  foire  se  tenait  à  Saint-Nazaire 
à  la  fête  de  sainte  Marguerite  —  le  droit  de  prendre  tous 
les  ans,  «  de  la  Mi-caresme  au  dimanche  de  l'usques-Fleuries, 
toute  lapesche  des  escluses  estant  en  la  ville  de  Saint-N 
zaire  et  entre  l'estier  de  Méan  h  la  Roche-Percée»  les 
droits  de  grand  et  petit  ancrages  sur  tous  les  navires  pas- 
sant et  ;irrvstant  au  port  de  Saint-Nazaire  »  —  le  droit  d'avoir 

Déclaration  de  Saint-  Ben  14173. 

•  Ibidem,  en  1584  et  161 

eh,  <t><  Pari    de  Brei    17*  r.y     I 
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«  passage  et  bateaux  pour  traverser  la  rivière  de  Loire  à  vis 
dudit  Saint-Nazaire  »  —  droit  de  «rouage  ou  coutume  sur 
les  vins  passant  par  Saint-Nazaire  et  Saint-André-des-Eaux  » 
—  droit  d'avoir  «  quatre  sergents  francs  de  fouages  et  sergents 
forestiers  pour  garder  les  vignes  »  —  droit  de  «  jouir  de 
tous  les  gros  poissons  trouvés  en  la  Loire  depuis  la  Pierre- 
Percée  jusqu'à  l'estier  de  Montoir  »  etc.1 

En  1545  le  duc  François  II  reconnut  à  François  de  Coësmes, 
son  chambellan,    le  droit  débris  à  cause  de    sa  vicomte  de 

Saint-Nazaire-.  Voici  comment  la  Déclaration  de  1584  décrit 
ce  privilège  :  «  quand  un  navire  se  brise  en  la  mer,  ledit  sei- 
gneur de  Saint-Nazaire  a  droit  de  prendre  les  bris  et  tenir  les 
biens  ainsi  trouvés  péris  et  en  disposer  comme  des  siens 
propres,  quand  ils  sont  trouvés  en  la  Loire  depuis  la  Pierre- 
Percée  jusqu'à  l'estier  de  Méan.  » 

Mentionnons  encore  les  droit  de  philiponage  et  de  ba- 
lisage :  «  a  droit  ledit  seigneur  de  Saint-Nazaire  sur  les  gens 
morts  es  fiefs  de  Saint-Nazaire,  Montoir  et  Saint-André  à  la 
meilleure  robe  et  vestement  de  chacun  homme  ou  femme 
décédés,  excepté  un  ;  lequel  droit  s'appelle  philiponage  et 
esl  au  choix  dudit  seigneur  de  prendre  ladite  robe  ou  5  sols 
monnoye.  »  —  «  Droit  de  balisage  à  l'entrée  de  l'estier  de  Méan 
pour  servir  de  marque  aux  vaisseaux  qui  entrent  et  sortent 
dudit  estier;  et  est  doub  5  sols  par  chacun  d'iceux  entrant 
audit  estiez  à  la  charge  pourceluy  qui  en  jouit  de  présenter, 
soubs  peine  (l'amende,  un  seigneur  de  Sainl-Nazaire  ou  à  ses 
officiers,  nue  fois  l'an,  le  mardy  de  la  Peniecoste,  une  oie  et 
un  chat  attachés  ensemble  à  deux  pieds  de  distance  l'un  de 
l'autre,  et  doibvent  iestre  mis  dans  la  mer  vis-à-vis  l'église  de 
Saint-Nazaire,  les  y  laissant  jusqu'à  ce  qu'il  y  en  ait  un  qui 
;nt   noyé  l'an Icc-. 

Le  château  de  Saint-Nazaire,  chef-lieu  de  la  vicomte  de   ce 

'  Déclarations  de  Saint  Nazaire  en  t584  >-t  1673 

Irch    de  h'  Loire  Inférieure,  B,  . 
1  Déclarations  de  Saint  Nazaire  -n  1584  et  1673. 


—  125  — 

nom,  se  trouvait  au  bord  de  la  Loire,  dans  la  ville  même.  Il 
était  très  ancien  puisque  Grégoire  de  Tours  raconte  qu'il  fut 
occupé  au  VI*  siècle  par  Waroch,  comte  de  Vannes.  En  1380 
ce  château,  appartenant  encore  au  vicomte  de  Donges,  avait 
pour  gouverneur  Jean  d'Ust  qui  sut  éloigner  les  Espagnols 
menaçant  de  s'en  emparer. 

En  1564  il  ne  restait  plus  à  Saint-Nazaire  que  »  l'emplace- 
ment de  l'ancien  chasteau  et  forteresse  dudit  lieu.  »  Sur  cet 
emplacement  même  s'élevait  en  15Si  l'église  de  la  paroisse; 
à  peine  quelques  vestiges  insignifiants  du  vieux  chàteau-fort 
apparaissaient-ils  à  côté  du  temple. 

Outre  le  château,  le  domaine  proche  de  la  vicomte  de  Saint- 
Nazaire  comprenait  :  les  halles,  l'auditoire  et  les  prisons 
de  Saint-Nazaire  —  les  moulins  de  la  Ville  et  du  Pé  en  Saint- 
Nazaire,  de  Méan  en  Montoir,  et  de  Baguelot  en  Saint-André- 
des-Eaux — la  garenne  de  Faugaret  en  Montoir  —  de  nom- 
breuses et  vastes  prairies  au  bord  de  la  Loire  —  les  marais 
salants  de  Pornichet  —  les  îles  de  Méan  en  Montoir  et  Saint- 
Nazaire  —  une  partie  des  dîmes  de  blé  et  de  vin  en  Saint- 
Nazaire1. 

La  baronnie  de  Marsaint,  dont  nous  avons  pari.'-,  ayant  été 
en  1660  unie  de  fait  sinon  féodalement  à  la  vicomte  de  Saint- 
Nazaire,  cette  dernière  seigneurie  en  acquit  une  plus  grande 
importance.  Nous  venons  de  voir  qu'en  1635  Saint-Nazaire 
seul  était  estimé  rapporter  3,375  l'r.  de  rente  ;  avec  l'appoint 
des  revenus  de  Marsaint  la  vicomte  devint  une  fort  belle 
neurie.  Mais  aujourd'hui  ces  vieux  souvenirs  s'effacent 
à  Saint-Nazaire  devant   les  merveilles  du  progrès  moderne. 

Notons  cependant  l'excellente  idée  qu'on  y  a  .mu-  de  repro- 
duire dans  la  superbe  église  paroissiale  récemment  cons- 
truite la  suite  des  armoire'-,  des  anciens  vicomtes  du  lieu. 

Déclai  93  et  1873 
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LA  SALLE  EN   FRESNAY  (chatellenie). 

La  famille  de  la  Salle  posséda  d'abord  la  terre  seigneuriale 
de  ce  nom  dans  la  paroisse  de  Fresnay1.  Nous  ne  connaissons 
malheureusement  pas  autre  chose  de  cette  maison  qui  s'é- 
teignit, semble-t-il,  en  la  personne  d'Olive  de  la  Salle,  femme 
de  Jean  du  Groisil. 

En  1404,  Alain  du  Groisil,  issu  de  cette  union,  fournit  au 
seigneur  de  Loyaux  le  minu  de  sa  terre  de  la  Salle  dont  il 
venait  d'hériter  à  la  suite  du  décès  de  sa  mère1. 

La  seigneurie  de  la  Salle  appartenait  en  1434  à  Pierre  du 
Croisil,  seigneur  d'Ardaine  ;  en  1473  Jean  du  Croisil  et  en 
1491  Jacques  du  Croisil  en  furent  ensuite  successivement 
possesseurs3.  Enfin  en  1539  vécut  Jacques  du  Croisil,  époux 
de  Jeanne  Sauvage,  dame  du  Plessix-GuerrifT.  A  la  mort  de 
ce  dernier  seigneur,  sa  sœur  Marie  du  Croisil  hérita  delà 
Sallf  *  ;  elle  avait  épousé  en  1516  Joachim  Foucher,  seigneur 
de  la  Mentonnière,  mais  la  Salle  ne  demeura  pas  longtemps 
entre  leurs  mains,  car  dès  1549  nous  voyons  cette  seigneurie 
possédée  par  Magdeleine  Guibert,  veuve  de  Jean  Grignon, 
iicur  de  la  Gillière,  et  par  son  fils  autre  Jean  Grignon*. 
Ce  dernier  se  trouvait  en  1555  lout  à  la  fois  seigneur  de  la 
Gillière  et  de  la  Salle.  Ce  fut  vraisemblablement  sa  fille, 
Jeanne-Françoise  Grignon,  qui  épousa  Guillaume  de  la 
Touche-LimousiniiTr,  seigneur  dudit  lieu,  et  lui  apporta  la 
seigneurie  de  la  Salle  dont  elle  jouissait  en  150 i 

Françoise  de  la  Touche-Limousinière.,  fille  des  précédents, 
épousa  l°  vers  1580  François  Venier,  gouverneur  du  duché 

'  Fre  ni      ommune  du  canton  de  Bourgneuf,  arrondissement  de  Paimbœut. 

-  trch.  de  la  Loire-Inférieure,  B,  V°  Fresnay. 

'  De  Cornulier,  Dict.  des  terres  nobles,  du  Comté  nantais,  226  et  25 

»  Ibidem,  I  .  156  ei 

*  Arch.  lie  i'  Loin  Inférieure,  B.  V°  Fresnaj 

■  l>    Cornulier,   Dict  258  -    Ms    de 

,,  ■     en  (66ë 
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de  Retz,  2°  vers  1600  Philippe  de  Servisty  (ou  Kernisty)  ;  elle 
vivait  encore  en  1617,  possédant  la  seigneurie  de  la  Salle  que 
lui  avaient  donnée  ses  parents1. 

\ntoinette  Venier,  sortie  du  premier  mariage  de  Françoise 
de  la  Touche-Limousinière.  reçut  également  en  dot  ou  en 
partage  la  terre  seigneuriale  de  la  Salle.  Gomme  sa  mère  elle 

contracta  deux  unions,  épousant  d'abord  Pierre  de  Bastelart, 
seigneur  de  la  Marne,  puis  Antoine  Picher,  seigneur  de 
Bocreux.  En  1650  elle  jouissait  avec  ce  dernier  de  la  Salle5, 
te  seigneurie  appartint  en  1656 au  fils  d'Antoinette  Venier, 
Emmanuel  de  Bastelart,  gentilhomme  de  la  Chambre  du  roi. 
Celui-ci  épousa  Catherine  Ruet  et  laissa  sa  terre  à  son  fils 
Henri  de  Bastelart  qui  en  (it  hommage  au  roi  en  1676*. 

Henri  de  Bastelart,  seigneur  de  la  Salle,  s'unit  à  Claudine 
de  Launay  qui  lui  donna  en  1678  an  fils  nommé  Henri  comme 
lui  et  baptisé  àSaint-IIerblain  ;  mais  eetenfant  mourut  avant 

son  père,  car  quand  celui-ci  di         le  3  mars  1701 fut  la 

sœur  du  défunt.  Elisabeth  de  Bastelart,  qui  hérita  de  la  châ* 
tellenie  de  la  Salle.  Cette  demoiselle  mourut  elle-même  le 
I  mai  nu 

Sa  succession  fut  recueillie  par  un  parenl  Claude  de  Char- 
donnay,  seigneur  de  Bicherel,  qui  rendit  aven,  le  in  février 
1713,  poui  sa  ehàtelieuie  de  la  Saiie\  Toutefois  deux  ans  plus 
tard  cette  seigneurie  fui  vendue  judiciairement  et  acquise,  le 
6  juillet  1715,  par  Li  i  la  Roche-Saint- André,   qui   en  fit 

hommage  au  roi  en  mars  i  ri9€ 

Le  is  janvier  17r.'.i  mourut  l'acquéreur  de  la  Salle,   laissant 
cette  châtellenie  àson  flls,  autre   Louis   de   la    ftoche-Saint- 
André,  seigneur  dudit  lieu.  Celui-ci  fournit  au  roi,  le  25 
tobre  suivant,  le  minu  de  la  Salle,  [lavait  ôpoi  1750 

\r,->,    de  /,,  Loire-Infl  Heure   K   600 
Ibidem 

\reh    de  la  Loire  \ 
1  Ibidem  B,    V.  l  rein 

1  1  •  i  iem  it.  V'  y  i  .-suit 

•    l>.\ri'»,    B,    |4    . 
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Louise-Gabrielle  du  Chilleau  qui  se  trouvait  veuve  de  lui  en 
1773  et  fit  hommage  au  roi,  au  nom  de  leurs  enfants,  pour  la 
chàtellenie  de  la  Salle  le  24  janvier  17751. 

Mais  le  15  mai  1784,  Louis  marquis  de  la  Roche-Saint- 
André  —  probablement  l'aîné  de  ces  enfants  —  vendit,  mo- 
yennant 306,000  1.,  sa  chàtellenie  de  la  Salle  à  Pierre-Louis  de 
Cébert,  gendarme  de  la  garde  du  roi,  et  à  Marie-Jeanne  de 
Gébert,  sa  sœur2. 

Pierre-Louis  de  Gébert  épousa  à  Notre-Dame  de  Nantes,  le 
21  avril1789,  Anne-Henriette  Bellabreetfut  le  dernier  seigneur 
de  la  Salle  en  Fresnay. 

En  1656  Emmanuel  deBastelart  obtint  de  Louis  XIV  l'érec- 
tion en  chàtellenie  de  sa  seigneurie  de  la  Salle  en  Fresnay, 
mais  le  duc  de  Retz  s'opposa  si  vigoureusement  à  cette  érec- 
tion qu'on  n'enregistra  point  les  lettres  royales.  Ce  fut  le  fils 
d'Emmanuel,  Henri  de  Bastelart,  qui  obtint  du  roi  de  nou- 
velles lettres  patentes  datées  de  mai  1681  et  de  juillet  1683, 
enregistrées  au  Parlement  de  Bretagne  le  12  novembre  1683. 
A  la  demande  de  Louis  de  la  Roche-Saint-André,  Louis  XV 
confirma  cette  érection  par  des  lettres  de  surannation,  datées 
du  7  juin  1748,  et  enregistrées  à  la  Chambre  des  comptes  de 
Nantes  le  12  décembre  1748;. 

Par  ses  lettres  patentes  Louis  XIV  créa  en  1681  la  chàtelle- 
nie de  la  Salle  en  Fresnay  en  unissant  à  la  seigneurie  de  la 
Salle  :  celle  de  la  Noë-Briord  en  Fresnay  qu'avait  achetée  en 
L675  Henri  de  Bastelart  d'avec  Henri  Le  Petit  de  Vernon, mar- 
quis de  la  Chausserais  —  la  haute  justice  de  la  Chaume  en 
Fresnay  vendueau  môme  Henri  de  Bastelart,  le  8  décembre 
1679,  par  l'abbé  el  les  religieux  de  la  Chaume  —  el  les  fiefs 
et  terres  de  l'Aubinière,  la  Brianciôre,  les  Haute  et  Basse 
Chovinières,  la  Kontaine-Brette,  la  Mounerie  et  la  Touche- 
Blanche,  le  tout  situé  dans  la  paroisse  de  Fresnay. 

'  Arch .  de  la  Loire-lnft 

Ibidem  B,  600. 
1   Arch     du  Pari   de  liretagnt  —  Arch.de  la  Loire- Inférieure 

B    101. 
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De  tout  temps  la  seigneurie  de  la  Salle  releva  de  la  vicomte 
de  Loyaux  annexée  au  Domaine  royal  en  1554.  Elle  demeura 
sous  cette  royale  mouvance  après  son  érection  en  châtellenie. 
Mais  le  manoir  de  la  Noë-Briort  et  ses  métairies  relevèrent 
toujours  de  la  châtellenie  de  Bourgneuf. 

La  châtellenie  de  la  Salle  comprenait  la  paroisse  pres- 
qu'entière  do  Fresnay  et  s'étendait  un  peu  en  Saint-Hilaire  de 
Chaléons  et  Saint-Cyr  en  Retz. 

Le  seigneur  de  la  Salle  jouissait  d'une  haute  justice  et  des 
prééminences  de  l'église  paroissiale  de  Fresnay,  y  ayant 
«  banc  à  queue  et  enfeu  au  chanceau  avec  litre  d'armoiries 
dedans  et  dehors1.  » 

ii  iivait  droit  de  tenir  quatre  foires  en  usa  ville  deFresnax 
l'une,  très  ancienne,  à  la  fête  de  saint  Barthélémy  (24  août)  et 
les  trois  autres  créées  par  le  roi  en  1681,  le  11  avril,  le  14  mars 
et  le  29  octobre.  Il  levait  dans  ces  foires  les  droits  de«  cous- 
tumes  et  bouteillage*  ». 

Le  domaine  proche  de  la  châtellenie  comprenait  :  le  ma- 
noir de  la  Salle  avec  ses  cours,  pavillons,  chapelle  fondée  de 
messe,  pourpris,  etc.,  le  tout  contenant  50  journaux  de  terre 
entourés  de  murailles  —  des  bois,  prés  et  vignes  —  un  four 
banal  à  Fresnay  —  les  dîmes  des  fiefs  de  la  Croix  et  du 
Bourg,  —  les  moulins  à  vent  de  Jugepie  ou  de  la  Salle  et  du 
Moulin-Neuf,  —  les  métairies  nobles  de  la  Maronnièrc, 
Gerbaud,  laFraudière  et  la  Breterie,  -  le  manoir  de  la  Noô- 
Briord  et  les  métairies  du  Pible  et  du  Tenuet,  avec  des 
salines,  —  enfin  les  métairies  de  la  Garnaudrie,  la  Poupar- 
dière  et  la  Jarrie3. 

Il  parait  que  le  manoir  ou  château  de  la  Salle  n'existe  plus, 
car  {'Histoire  et  géogra/i/iie  de  la  Loire-Inférieure  publiée 
récemment  par  M.  Orieux,  mentionne  en  Fresnay  comme  cu- 
riosité archéologique  ■■  ie>  ruines  du  château  de  la  Salle 

'  Déclarations  de  la  Salle  en  Fresnay,  en  1680  ei  17  1.1. 
*  Ibidem. 
'  Ibidem 
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SESMAISONS  (Chatellenii,  . 

La  noble  famille  de  Sesmaisons  est  sans  contredit  une  des 
plus  anciennes  du  comté  nantais.  Jean  Ier  de  Sesmaisons 
suivit,  avec  son  frère  Hervé.  Pierre  Mauclerc  à  la  Croisade. 
A.  son  retour  de  Terre-Sainte,  en  1250,  comme  il  ne  s'était 
sans  doute  pas  enrichi  dans  cette  expédition  lointaine,  un 
riche  prôtre  nantais,  Normand  de  Marchillé,  lui  donna  par 
testament  et  à  titre  d'aumône1  «  tout  ce  qu'il  possédait  en 
vignes,  maisons,  terres  arables,  prés,  rentes,  etc,  dans  le 
fief  de  l'archidiaconé  de  la  Mée,  au  lieu  de  la  Sauzinière  dans 
la  paroisse  Saint-Similien  de  Nantes,  pour  être  partagés 
entre  les  héritiers  duditde  Sesmaisons.  par  portions  égales, 
et  sans  les  pouvoir  vendre  à  jamais  ni  engager  qu'à  ceux  de 
sa  famille.  La  Sauzinière  depuis  ce  temps  c'est  point  sortie  de 
la  famille  de  Sesmaisons,  et  le  premier  partage  qui  en  fut 
fait  se  fit  par  moitié  entre  le  fils  dudit  Jean  de  Sesmaisons  et 
sa  fille  Bonne  de  Sesmaisons,  femme  d'Olivier  Annet,  sous 
l'autorité  et  du  consentement  de  Thébaud,  archidiacre  de  la 
Mée,  du  fief  duquel  tous  les  biens  légués  ressortissaient2  ». 

Les  généalogistes  donnent  la  succession  non  interrompue 
des  seigneurs  de  Sesmaisons  à  partir  de  ce  Jean  Ier  de  Ses- 
maisons,  seigneur  dudit  lieu  et  de  la  Sauzinière,  vivant  au 
XIII'  siècle  et  marié  à  sa  parente  Macée  de  Sesmaisons3. 

La  terre  ^^  Sesmaisons  et  sa  juridiction  se  trouvaient  dans 
la  paroisse  Saint-Sébastien  de  Nantes;  la  famille  de  Ses- 
maisons  en  pritle  nom  ou  lui  donna  le  sien.  Nous  verrons 
plus  loin  qu'à  cette  seigneurie  de  Sesmaisons  furent  unies 
celles  de  la  Sauzinière  et  de  Portechaires  pour  former  en 
1650  la  chatellenie  de  Sesmaisons. 

Dédit posi  deoessum  suum   m  puram  eleemosinum  Johunni  de   Suit 
Domtbus  civi  Nannetensi  et  ejus  haredibus  ».  (D.  Moric«  Preuv.  del'Hist 

de  Bref.  1,  :i, 

*  Travers,  Jlist.  delà  vil le  et  du  comte  de  Nantes,  L,  369.    —    Levot,  Iho- 
graphie  bretonne,  11,  *'<*■ 

»   Généalogie  de  la  maison  de  sesmaisons,  imprimée  en  tsii. 
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David  I"  de  Sesmaisons,  fils  «le  Jean  Ier,  succéda  à  son 
père  ;  Grand  bailli  d'Anjou  en  1203,  il  épousa  1»  Marguerite 
de  Champigny,  2°  01ive,de  Thouaré.  Olivier  de  Sesmaisons. 
seigneur  dudit  lieu,  son  fils,  s'unit  en  L299  à  Agnès  de  Derval 
et  reçut  en  1331  une  sauvegarde  de  Philippe  VI,  roi  de  France1. 
Ce  seigneur  de  Sesmaisons  plaida  de  1331  à  1335  contre 
l'évoque  de  Nantes  au  sujet  de  la  mouvance  de  ses  fiefs5. 

Vinrent  successivement  ensuite  Jean  II  de  Sesmaisons 
marié  en  1337  à  Agnès  de  Rougé  ;  leur  armoiries  se  trouvaient 
jadis  dans  l'église  Saint  Similien  de  Nantes  —  Guillaume  l,r 
de  Sesmaisons,  époux  de  Philippote  Le  Vayer,  l'un  des  compa- 
gnons à  la  guerre  du  connétable  Olivier  de  Clisson  et  en  1386 
caution  de  l'évoque  de  Nantes3  —  et  Robert  de  Sesmaisons 
qui  s'unit  en  1401  à  Louise  de  Goulaine  et  rendit  aveu  le  24 
août  1405,  à  l'évoque  de  Nantes  pour  son  fief  du  Blotereau  en 
Uoulon4. 

Robert  de  Sesmaisons  mourut  le  2  février  I  i25,  laissant  ses 
seigneuries  à  son  (ils  Gilles  Ier  qui,  le  15  octobre  1427,  rendit 
aveu  au  duc  de  Bretagne  pour  son  fief  de  Sesmaisons  en 
Couëron5.  Ce  Gilles  Ie'  de  Sesmaisons  épousa  1°  en  1427 
Béatrice  du  Ghastellier,  2°  en  1438  Catherine  de  Clérembault. 

Jean   III  de  Sesmaisons,   fils  du  précédent  et   fruit  de 
première   union,  s'unit  en    1450  à  Thomasse  de   Uuzillac;il 
devint  chambellan  de  Pierre  II  duc  de  Bretagne  et  rendit  aveu 
en   14G1  à   l'évêque   de   Nantes   pour   ce   qu'il    possédait  en 
Thuuaré  . 

Ecuyer  du  duc  de  Bretagne  dès  1152,  il  fut  en  1474  fad  pri 
sonnier  de  guerre  et  ce  duc  paya  sa  rançon  en  considération 
des  services  qu'il  lui  avait  rendus  . 


1  Inventaire  des  titres  du  château  de  Nanti 

1  D.  Morioe,  Preux    deVHist,  deBret.  III, 

i  Ibidem,  II,  101,  ut-',  17;  I  i  ai 

1    Irchioes  de  la  Loire-Inférieure  • 

*  Ibidem  i  B.  v»  Couëron, 

'  Ibidem,  G.  24. 

'  U.  Morice,  Preuv .  del'Hist.  de  Bref.  II.   I60i.  m 
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Jean  III  de  Sesmaisons  décéda  le  31  août  1480  et  eut  pour 
successeur  son  fils,  Guillaume  II  de  Sesmaisons,  qui  fournit 
en  1481  le  minu  des  fiefs  du  défunt  et  épousa  Marguerite  de 
Goulaine  veuve  de  lui  en  14991. 

Jacques  de  Sesmaisons,  encore  mineur  à  la  mort  de  son 
père,  hérita  de  ses  seigneuries  ;  il  s'unit,  le  20  août  1512,  à  Anne 
Eder  de  Beaumanoir,  qui  devenue  veuve  en  1532,  se  retira  à 
la  Berrière,  manoir  en  la  Ghapelle-Bassemer.  Il  eut  pour 
successeurs  l'un  après  l'autre,  ses  trois  fils  Christophe,  Fran- 
çois et  Jacques.  Christophe  Ier  de  Sesmaisons  fit  hommage 
au  roi,  le  6  octobre  1539,  et  lui  rendit  aveu  le  7  juin  1563  pour 
sa  terre  de  Sesmaisons3  ;  mais  n'ayant  eu  que  des  filles  de 
son  mariage  avec  Françoise  de  Bréhant,  il  céda  à  François, 
son  frère  puîné,  en  1561  la  terre  seigneuriale  de  la  Sauzinière 
et  en  1564  celle  de  Sesmaisons3. 

François  de  Sesmaisons  fit  hommage  au  roi  pour  ces  deux 
seigneuries  le  26  novembre  1565*. 

Il  épousa  d'abord  en  décembre  1560  Marguerite  Poyet, 
veuve  de  René  Ghéminart,  seigneur  du  Chalonge,et  plus  tard 
Françoise  Fergeon.  En  1578  il  donna  à  son  tour  à  un  autre 
frère  cadet,  Jacques  de  Sesmaisons,  ses  terres  et  seigneuries 
de  Sesmaisons  et  de  Portechaires5  et  Jacques  en  fit  hommage 
au  roi  le  19  décembre  de  cette  année-là6.  Toutefois  ce  Jacques 
de  Sesmaisons  mourut  probablement  sans  postérité,  car 
Sesmaisons  et  Portechaires  vinrent  après  lui,  en  1593,  aux 
mains  de  son  neveu  Christophe  II  de  Sesmaisons,  fils  de 
François  et  de  Marguerite  Poyet. 

Christophe  II  ne  conserva  pas  Sesmaisons  qui  appartenait 

'  Ar'chiv.  delà  Loire-Inférieure,  B.  f  Couëron. 
■>  Ibidem,  B.  1007. 

'.  'néologie  de  la  >n  lison  de  Sesmaisons. 
*  Archiv,  'le  la  Loire-Inférieure,  u.  mos. 

4  D'aprèa  M.  de  Cornulier,  la  seipoune  de  Portechaires  en  Saint-Sébastien 
appartenait  dèa  I  '•  '  a  Jean  III  de  Sesmaisons  (Dict.  des  terres  nobles  du 
i  omU 

\<-  hi      '•    a  Loi  '*•  Inférieure,  B.  v«  1013 
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en  1608  à  Michelle  de  Sesmaisons,  f'emmede  César  des  Vaux, 
baron  de  Levaré.  Mais  le  16 juin  1645  Bertrand  et  Charles  des 
Vaux,  fils  de  ces  derniers,  cédèrent  Sesmaisons  à  leur  pa- 
rent Claude  de  Sesmaisons,  fils  de  Christophe  II  et  de  Fran- 
çoise de  Lesrat1.  Marié  dès  1634  à  Barbe  Le  Bigot,  Claude  de 
Sesmaisons,  seigneur  dudit  lieu,  avait  été  reçu  lamême  année 
maître  à  la  Chambre  des  comptes  de  Bretagne  ;  en  1659  il 
devint  chevalier  de  l'Ordre  du  roi. 

René  de  Sesmaisons,  fils  des  précédent,  lit  hommage  au 
roi,  le  24  janvier  1673,  et  lui  rendit  aveu  le  6  novembre  1680 
pour  ses  seigneuries  de  Sesmaisons  et  de  Portechaires*.  Il 
contracta  deux  unions,  d'abord  dès  1668  avec  Judith  Huteau 
puis  avec  Guyonne  des  ChampsneulV.  Il  mourut  en  1686  el 
fut  inhumé  «  sous  la  pierre  tombale  de  Sesmaisons,  vis-à-vis 
l'autel  de  la  sainte  Vierge  >»  en  l'église  Saint-Similien. 

Charles  de  Sesmaisons,  issu  du  premier  mariage  de  René, 
qualifié  marquis  de  Sesmaisons,  se  maria  également  deux 
fois  :  1°  en  1701  à  Cécile  du  Pé  d'OrvauIt,  2° en  1705  à  Julie  Le 
Pennée.  Il  décéda  le  27  avril  1730  à  l'âge  de  53  ans  ;  sa  veuve 
mourut  elle-même  âgée  de  04  ans,  le  28  décembre  1749*. 

De  la  seconde  de  ces  unions  naquil  un  (ils,  Claude-François 
de  Sesmaisons,  qui  épousa  en  mars   L  743  Marie-Gabriel  le  de 
la  Fontaine-Sollart.  Lieutenani  général  des  armées  du  roi,  il 
fit  en  1774  hommage  à  s.  M.  pour  sa  châtellenie  de  Sesmai 
sons  et  mourut  en  1779b. 

Cette  vieille  seigneurie  de  Sesmaisons  appartint  en  dernier 
lieu  au  lils  des  précédents.  Claude-François-Donatien,  comte 
de  Sesmaisons,   marié  en  1778    i  Renée  de  Goyon  de  Vaudu 
rant.  émigré  pendant  la  Révolution  et  décédé  en  L8< 

La  ch&tellenie  de  Sesmaisons  consistait    surtout  en  fii 

i<  delà  /.'/  erieure,  B.  r«  Saint-Sébaitien  d 

1  Ibidem,  B,  1009. 
>  Ibidem  E,  I  '-'6. 
'  Archives  commit 

*  Archives  d*-  la  Loire  In)  rie 

*  Généalogie  de  la  maison 
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s'étendant  autour  de  Nantes,  principalement  dans  les  pa- 
roisses Saint-Similien,  Saint-Sébastien  et  Saint-Donatien  de 
cette  ville,  mais  aussi  dans  quelques  autres  paroisses  voi- 
sines, telles  que  Chantenay,  Couëron  et  Saint-Herblain.  Elle 
était  ainsi  constituée  en  1440  et  15701.  Tl  y  avait  même  en  la 
paroisse  de  Lavau  un  fief  de  Sesmaisons  avec  haute  justice, 
uni  dès  158G  à  la  seigneurie  du  Chastellier  en  Bouée  et  rele- 
vant comme  cette  seigneurie  de  la  vicomte  de  Donges2. 

Les  fiefs  de  Sesmaisons  en  Chantenay,  Gouëron  et  Saint- 
Herblain  furent  également  aliénés  vers  la  fin  du  XVI*  siècle3, 
et  la  seigneurie  de  Sesmaisons  ne  se  composa  plus  ensuite 
que  du  fief  de  Sesmaisons  et  Portechaires  en  Saint-Sébastien 
et  Saint-Donatien  et  du  fief  de  la  Sauzinière  en  Saint-Similien. 

Le  5  mars  1651  furent  publiés  au  prône  de  la  grande  messe 
paroissiale  de  Saint-Sébastien  d'Aiguë4,  près  Nantes,  des 
lettres  patentes  de  Louis  XIV  données  par  ce  roi  en  faveur  du 
seigneur  de  Sesmaisons  «  portant  érection  en  chastellenie  de 
ladite  juridiction  de  Sesmaisons,  des  Haute  et  Basse  Porte- 
chèzes  et  de  la  Sauzinière,  avec  pouvoir  audit  seigneur  de 
Sesmaisons  de  prendre  qualité  de  chastelain  et  de  soy  faire 
servir  à  ce  titre;  luy  accordant  fourches  patibulaires  à  quatre 
piliers,  banc  et  accoudoir  près  et  au  costé  gauche  du  grand 
autel  de  l'église  parochiale  de  Saint-Sébastien5.  » 

Il  ne  semble  pas  que  ces  lettres  patentes  du  grand  roi 
«  données  à  Compiègne  en  1650  et  signées  Louis  avec  sceau  de 
•  ire  verte6  »,  aient  été  enregistrées  en  Bretagne  ;  nous  ne  les 
avons  pas  du  moins  retrouvées,  ni  dans  les  registres  du  Par- 
lement, ni  dans  ceux  de  la  Chambre  des  comptes;  mais  il  est 
fait  mention  en  1664  des  démarches  que  faisait  alors  Claude 


•  Archives  de  la  Loire-Inférieure,  B,  1008  et  V°  Couëron. 
'  Ibidem,  K,  ibl 
De  Cornulier,  Dict.  des  terres  nobles  du  Comté  nantais,  \ifri. 
la  appelait  ainii  autrefois  la  paroisse  qu'on  nomme  aujourd'hui  Saint- 
séba«ti>Mi  '1>-  Nantes, 

i  delà  Loire-Inférieure,  E,  3444. 

'hviem. 
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de  Sesmaisons  pour  obtenir  leur  vérification  par  celte  der- 
nière Chambre. 

La  châtellenie  de  Sesmaisons.  érigée  en  1650,  se  composa 
donc  de  deux  seigneuries  distinctes  unies  par  le  roi  :  Sesmai- 
sons-Portechaires  et  la  Sauzinière,  disons  quelques  mots  de 
chacune  d'elles. 

1°  Sesmaisons  et  Portée haires.  —  Ces  deux  noms  dans  les 
vieux  actes  féodaux  paraissent  toujours  ensemble,  ne  dési- 
gnant qu'un  seul  fief  ;  c'était  une  haute  justice  relevant  direc- 
tement du  roi  en  sa  cour  de  Nantes.  Celte  juridiction  s'exer- 
çait aux  derniers  siècles  sous  le  chapitreau  de  l'église  parois* 
siale  de  Saint-Sébastien  ;  ses  fourches  patibulaires  s'élevaient 
«es  communs  de  Jouellin  -  près  de  Morteruelle  (');  elle  s'é- 
tendait surtout  en  Saint-Sébastien  et  un  peu  en  Saint- 
Donatien.  Entre  autres  droits  seigneuriaux,  celui  de  quin- 
taine  sur  les  nouveaux  mariés  de  la  paroisse  Saint-Sébastien 
appartenait  au  sire  de  Sesmaisons.  Une  réformation  du  fief 
de  Sesmaisons  en  1769,  faite  par  ordre  rie  Claude-Franrois  de 
Sesmaisons,  nous  apprend  que  ce  fief  consistait  surtout  en 
rentes  d'argent,  d'avoine  et  de  seigle,  de  chapons  et  de  pou- 
les, et  d'un  certain  nombre  de   barriques  de  vin2. 

Portechaires    ou     Portechèzes,     anciennement     Port-di 
Chaires  Portus  Cathedrarum,    faisait  à    l'origjne   partie   des 
Régaires  de  l'évoque  de  Nantes  el  figure  ace   titre   dans  la 
charte  de  Louis  le  Gros,  en  1123. 

C'est  au  village  de  Portechaires  que  s'élevait  le  manoir  e 
gneurial  de  Sesmaisons  ;  il  en  est  encore  fail  mention  dans 
YAveu  de  1634  en  ces  termes  :  «  Partie  de  l'hostel  dudit  lieu 
de  Sesmaisons  sittué  au  village  de  Port-de-Chesres,  ditte  pa- 
roisse de  Saint-Sébastien,  consistanl  en  deux  chambres 
haulte  et  basse,  une  pre  souer  au  costé,  ung  petit  jardrin  au 
derrière,  dans  lequel  5  a  une  fuye  à  pigeons3    »  Evidemment 

1  Revue hist    de  l'Ouest,  Uèm  irea    XV,  I 

»  Ibidem,  B.  \    Si  iii  lien  i  mppl 

i    i  chiresdela  Loire-Irtférieure,BtH*ni»»,y    Saint-Sébaiti«n 


-  136  - 

ce  n'était  plus  là  qu'un  dernier  débris  du  manoir  primitif  de 
Sesmaisons;  mais  ce  texte  a  son  importance  puisqu'il  nous 
prouve  l'existence  de  cette  maison  noble  depuis  longtemps 
disparue.  Dans  les  Aveux  suivants  de  la  seigneurie  de  Ses- 
maisons il  n'est  point  parlé  de  manoir  et  cette  seigneurie  ne 
consiste  plus  qu'en  un  fief  sans  aucun  domaine. 

2»  La  Sauzinière.  —  Nous  avons  relaté  les  origines  de  cette 
terre  noble.  Les  sires  de  Sesmaisons  y  construisirent  un  ma- 
noir qu'ils  habitèrent  pendant  plusieurs  siècles,  mais  qu'ils 
vendirent  en  1781  à  François  Jogues,  secrétaire  du  roi1. 

La  seigneurie  de  la  Sauzinière  relevait  en  grande  partie  de 
l'archidiacre  de  la  Mée  et  pour  quelques  portions  de  l'archi- 
diacre de  Nantes.  Elle  jouissait  d'une  haute  justice  s'étendant 
en  la  paroisse  Saint-Similien  de  Nantes.  Néanmoins  Claude 
de  Sesmaisons  reçut  en  1669  de  la  part  du  Chapitre  de  Nantes 
une  assignation  à  comparaître  à  l'audience  du  Présidial  de 
Nantes  pour  se  voir  condamné  à  retirer  le  banc  fermé  et  ar- 
morié qu'il  avait  fait  placer  dans  le  chœur  de  l'église  Saint- 
Similien,  du  côté  de  l'évangile,  les  chanoines  de  Nantes  étant 
patrons  et  présentateurs  de  la  cure  de  Saint-Similien  et  l'é- 
glise dudit  lieu  se  trouvant  dans  leur  fief2.  Nous  ignorons  ce 
qu'il  advint  de  cette  chicane,  —  qui  explique  peut-être  pour- 
quoi les  lettres  d'érection  de  la  châtellenie  de  Sesmaisons  ne 
furent  pas  enregistrées,  -  mais  nous  savons  qu'on  voyait  du 
temps  de  l'abbé  Travers  les  armoiries  des  sires  de  Sesmai- 
sons dans  les  verrières  de  l'ancienne  église  de  Saint-Similien 
et  qu'ils  y  avaient  un  enfeu  devant  l'autel  de  Notre-Dame. 

Le  seigneur  de  sesmaisons  avait  aussi  le  droit  de  faire  ses 
vassaux  du  fief  de  la  Sauzinière,  nouvellement  mariés,  courir 
la  quintaine  à  Saint-Similien. 

Le  domaine  proche  de  la  Sauzinière  comprenait  en  1779: 
le  manoir  de  la  Sauzinière  avec  ses  galeries,  cours,  chapelle, 
colombier,  jeu  de  paume,  etc,  —  les  trois  étangs  du  Parc,  de 

Dict.  'les  terres  nobles  du  Comté  Nantais,  -60. 
'Mves  de  la  Loire  Inférieure,  G,  iC3. 
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l'Islot  et  des  Grenouilles  —  un  moulin  à  eau  et  deux  moulins 
à  vent  —  des  vignes  et  une  métairie,  etc1. 

Les  sires  de  Sesmaisons  possédèrent  aussi  en  1080  les 
terre  et  seigneurie  de  Malville  en  la  paroisse  de  ce  nom  et  les 
manoirs  de  Bellanton  et  de  la  Patouillère  en  Saint-Siinilien  et 
Orvault  ;  mais  tous  ses  biens  ne  semblent  pas  avoir  fait  partie 
de  leur  châtellenie  de  Sesmaisons. 

L'ancien  manoir  de  la  Sauzinière  est  remplacé  de  nos  jours 
par  une  habitation  moderne  propriété  de  M.  Le  Lasseur. 


SION   (CHATELLENIfcJ). 

La  paroisse  de  Sion2  donna  son  nom  à  une  antique  famille 
de  chevaliers  d'origine  bretonne,  assez  richement  posses- 
sionnés  au  moyen-âge.  Le  premier  que  l'on  connaisse  fut 
Cavallon  de  Sion  qui  fut  témoin  d'une  donation  faite  vers 
l'an  1070  à  Barthélémy,  abbé  de  Marmoutiers,  par  le  baron 
d'Ancenis3. 

Le  Gartulaire  de  Redon  nous  présente,  quelques  anrn 
plus  tard,  plusieurs  autres  membres  de  la  famille  de  Sion 
sont  Judicaël,  Guérin,  Derien  et  Davin,  fils  de  Gleuden  de 
Sion,  qui  vendent  une  terre  à  Roderque,  prieur  du  monastère 
de  Mouais,  voisin  de  Sion  et  im-mbrede  l'abbaye  de  Redon  ; 
ce  sont  encore  trois  (ils  d'Amuzon  de  Sion,  nommés  Judicaël, 
Riwallon  et  David,  qui  prennent  à  Redon  l'habit  monastique 
et  donnent  à  l'abbaye,  tte  occasion,  différentes  terres, 

entre  lesquelles  celle  de  Villarblet  près  de  Mouais*. 

Ce  Judicaël  de  Sion,  fils  de  Gleuden,  vivait  vers  1104  II 
avait  lui-môme  un  fils,  Alain  de  Sion,  qui  engendra  Hervé  de 
Smii  ;  ce  dernier  tourmenta  tellemenl  les  habitants  de  Vil- 

i  irchive»  de  la  Loire  Inférieure  O,  I 

*  ( ."in m  m»  du  canton  de  De r val,    irron  lit*,  de  Ch&teaubrîant 

h    Morice,  Preuves    e  VHi  t   de  B\  17. 

'  Cartularium  Rotonense  05. 
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larblet  qu'ils  vinrent  en  1144  trouver  Yves,  abbé  de  Redon, 
pour  se  mettre  sous  sa  sauvegarde,  ce  qui  leur  réussit1. 

En  1172,  Guillaume  Ier  de  Sion  fut  témoin  d'une  fondation 
laite  à  Buzay,  et  en  1201  il  fit  lui-même  du  bien  à  cette  ab- 
baye*. Il  était  a  la  fois  seigneur  de  Sion  et  de  Frossay,  et  fit  en 
1228  une  donation  à  l'abbaye  de  Blanche-Couronne. 

Son  successeur,  Auffroy  de  Sion,  fut  aussi  un  grand  bien- 
faiteur des  moines  de  son  temps.  Dès  1226,  lui  et  Louise,  sa 
femme,  fondèrent  dans  leur  forêt  de  Domenesche  le  prieuré 
de  Brillangault,  en  faveur  de  l'abbaye  de  la  Roè3.  Puis  Auf- 
froy donna  une  maison  et  une  vigne  aux  religieux  du  prieuré 
de  Sion  fondé  par  ses  ancêtres,  avant  1115,  pour  l'abbaye  de 
Marmoutiers.  Enfin  en  1248  il  abandonna  à  ce  dernier  monas- 
tère sa  chapelle  du  fief  Herbert-Marie,  voisine  de  son  château 
de  Domenesche*. 

Guillaume  II  de  Sion  succéda  à  Auffroy,  à  Sion  comme  à 
Frossay;  ilépousa  AlietteTournemine,  passa  en  1252  un  accord 
avec  l'abbé  de  Melleray  et  parut  dans  un  acte  de  1267. 

Geoffroy  Ior  de  Sion  était  en  1275  à  la  cour  du  duc  de  Bretagne, 
en  1294  à  l'ost  de  ce  prince,  et  son  nom  figure  en  1305  dans  !e 
testament  du  duc  Jean  II5.  Il  épousa  Théophanie,  veuve  d'Hé- 
mery  de  Saint-Mars.  Il  faut  distinguer,  semble-t-il,  ce  Geof- 
froy Ier  d'un  autre  Geoffroy  de  Sion,  probablement  son  fils,  qui 
appela  en  1326  et  1330  au  Parlement  de  Paris  d'une  sentence 
rendue  contre  lui  par  le  duc  Jean  III.  Ce  Geoffroy  II  de  Sion, 
décédé  sans  postérité,  fut  le  dernier  mâledela  branche  aînée 
des  sires  de  Sion6.  Il  laissa  ses  seigneuries  à  ses  deux  sœurs, 
qui  furent,  l'une  après  l'autre,  dames  de  Sion  :  Jeanne  de  Sion. 

1  C<irf     Roton  S87. 

l>.  Morice,  Preuv.  de  VHist.  de  Bret.,  1.  068  et  793. 
1    .\/.v     de   fou  l'abbé  Moi.san,  curé  de  Sion. 

1  I)    Morice,  Preuv.de  l'Ihst.  de  Bret.  1,940.  — Domenesche  était  une  sei- 
gneurie voisine  mais  distincte  'le  Sion;  noua  en  avons  précédemment  parlé. 
*  Ibidem,  l.  io ju.  1112  et  1 
i  ne  branobe  cadette  de    Sion  se  trouvait  alors   établie  à  Anguignac,  en 
Conquereul,  mais  nous  n'avons  pas  à  nous  en  occuper  ici. 
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femme  d'Armel  I*r,  baron  de  Châteaugiron,  puis   mariée  en 
secondes  noces  à  Jean  Ier  sire  de  Rieux,  et  décédée  en  1360 
sans  postérité,  —  et  Anne  de  Sion  qui  épousa  Alain   [•' 
gneur  de  Saffré1. 

A  partir  de  cette  époque,  la  châtellenie  de  Sion  demeura 
longtemps  aux  mains  des  sires  de  Saffré  que  nous  connais- 
sons déjà  :  Alain  II  de  Saffré,  fils  d'Anne  de  Sion  ;  —  Jean 
Tournemine,  baron  de  la  Hunaudaye,  à  cause  de  sa  femme 
Jeanne  de  Saffré,  laquelle  rendit  aveu  au  duc  de  Brol  igné  en 
1437  pour  partie  de  sa  terre  de  Sion  —  Gilles  Tournemine,  leur 
(ils,  qui  fit  la  même  chose  en  1469,  —  François  Tournemine 
dont  la  veuve  Jacquette  de  Tréal  jouissait  en  douaire,  l'an 
l,  de  la  seigneurie  de  Sion  —  et  Claude  d'Annebault,  mari 
de  Françoise  Tournemine*. 

Par  contrat  du  25  avril  1526,  ces  derniers  vendirent  la  sei- 
gneurie de  Sion,  moyennant  6,000  I.,  à  Mathurin  de  la  Cha- 
pelle, seigneur  de  la  Roche-Giffart  en  Saint-Sulpice-des- 
Landes*.  Celui-ci,  époux  de  Catherine  Thierry  veuve  de  lui 
en  1541,  laissa  d'elle  plusieurs  fils, dont  deux,  Michel  et  René, 
furent  l'un  après  l'autre  seigneurs  de  la  Roche-Gifîart  et  de 
Sion.  Michel  de  la  Chapelle,  marié  en  1524  àThomase  Le  Roy, 
se  trouvait  en  1541  en  possession  de  la  châtellenie  de  Sion. 
mais  il  dut  mourir  sans  postérité.  —  René  de  la  Chapelle,  son 
frère,  seigneur  après  lui  de  la  Roche-Giffart  et  de  Sion,  marié 
à.  sa  cousine  Renée  Thierry  de  la  Prévalaye,  introduisit  le 
protestantisme  dans  ses  terres,  créa  ce  qu'un  appela  I  Eglise 
réformée  de  Sion  et  mourut  le  11  décembre  1573 

Ce  René  de  la  Chapelle  avait  acheté  la  châtellenie  de  Fou- 
geray,  et  ses  descendants  les  sires  de  Fougeray,  dont  nous 
avons  précédemment  parlé,  possédèrent  pendant  plus  d'un 
cle  la  seigneurie  de  Sion.  Ce  furent  Louis  de  la  Chapelle,  tué 

1  Ou  Pu,  Jfist.  généal.  de  plusieurt         i   <t>  de  tiret  , 
Irchiv.  de  la  Loirr  Infi>  r*  Sion. 

i       I     du  château  de  Saffré,    17. 

•    V.uirigaucl,  Hiit.    ('•  iê  dé    Uret  .  III  U   MU 
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au  siège  de  Fougeray  en  1595  —  Samuel  de  la  Chapelle,  mort  à 
la  chasse  avant  1626  —  Henri  Pr  de  la  Chapelle,  tué  au  fau- 
bourg Saint-Antoine  de  Paris  en  1652  —  et  Henri  II  de  la  Cha- 
pelle forcé  en  1685  de  s'exiler  en  Hollande,  à  cause  de  son 
attachement  au  protestantisme. 

La  fortune  de  ce  dernier  seigneur  confisquée  par  ordre  du 
roi  fut  en  grande  partie  employée  à  satisfaire  ses  nombreux 
créanciers.  Toutefois  la  sœur  d'Henri  Ior,  Marguerite  de  la 
Chapelle,  ayant  reçu  en  pariage  de  son  neveu  Henri  II,  en 
1663,  une  partie  delà  châtellenie  de  Sion,  conserva  cette  sei- 
gneurie et  demeura  dans  le  pays,  habitant  au  bourg  même 
de  Sion  le  petit  manoir  de  la  Masserie  qu'elle  acheta  en  16651. 
Marguerite  de  la  Chapelle  fit  en  1673  hommage  au  roi  pour  sa 
seigneurie  de  Sion  et  lui  en  rendit  aveu  en  1677*.  Mais,  par 
contrat  du  15  avril  1680,  cette  dame  vendit  la  terre  de  Sion  — 
tout  en  s'en  réservant  l'usufruit  durant  sa  vie  —  à  sa  nièce 
Henriette  de  la  Chapelle,  fille  d'Henri  II,  marquis  de  Fouge- 
ray ;  celle-ci  épousa,  au  mois  d'août  suivant,  René  du  Bouays, 
seigneur  de  Mesneuf  et  de  Saint-Gilles3. 

La  nouvelle  dame  de  Sion  mourut  dès  le  11  février  1685 
et  René  du  Bouays,  son  mari,  le  15  février  1694.  Ils  laissaient 
la  seigneurie  de  Sion  à  leur  fils  Gédéon-Henri  du  Bouays, 
comte  de  Mesneuf.  Ce  dernier  s'unit,  le  21  avril  1703,  à  Char- 
lolte-Polyxène  de  Goulaine  qui  décéda  le  25  juin  1736  à  la 
Masserie  et  fut  inhumée  dans  le  chœur  de  l'église  de  Sion. 
Lui-même  mourut  le  16  janvier  1754  et  fut  enterré  dans  l'é- 
glise Saint-Etienne  de  Rennes.  Ces  deux  époux  firent,  avant 
de  mourir,  l'un  et  l'autre  plusieurs  fondations  pieuses,  en 
témoignage  de  leur  sincère  retour  à  la  foi  catholique. 

Le  seigneur  el  la  'lame  de  Sion  ne  laissaientpoint  d'enfants 
et  leur  succession  fui  recueillie  par  quelques  parents  éloi- 
gnés, tels  «pie  Augustin  de  Rochechouart,  comte  de   Vihiers, 

1  Vaugirard,  Ihst  de  l'Église  réformée  de  Bret.  il!,  page  xxx-l.m. 

Irchir    te  la  Loirelnférieure,  is,  iooo. 
'  Vaurigaud,  Hùi  de  l'Église  réformée  de  liret.  [Il,  p.  xxvi 
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et  François  Le  Maistre  de  la  Grarelaye,  évoque  de  Glermont. 
Mais  ils  moururent  à  leur  tour,  le  comte  de  Vihiers  dès  le  31 
octobre  1755,  l'évêque  de  Glermont  en  1776. 

Us  eurent  l'un  et  l'autre  pour  héritier  Jacques-Gabriel  Le 
Clerc,  marquis  de  Juigné1.  Ce  seigneur  vendit  en  1785  la 
châtellenie  de  Sion  à  Louis-Joseph  de  Bourbon,  prince  de 
Gondé  et  baron  de  Ghâteaubriant,  qui  la  possédait  en  1789. 

Châtellenie  d'ancienneté,  la  seigneurie  de  Sion  relevait  à 
l'origine  de  la  châtellenie  de  Fougeray;  mais  quand  au 
XVIIe  siècle  les  sires  de  Sion  eurent  acheté  Fougeray,  ils  ren- 
dirent aveu  directement  au  roi  pour  leurs  deux  seigneuries, 
unies  d'ailleurs  à  celle  de  Domenesche  pour  former  en  1643 
ie  marquisat  de  Fougeray.  Vingt  ans  plus  tard,  en  1663,  la 
châtellenie  de  Sion  fut  en  partie  détachée  de  ce  marquisat  et 
redevint  une  seigneurie  distincte  dont  les  possesseurs  conti- 
nuèrent de  rendre  aveu  au  roi. 

Voyons  donc  ce  qu'était  la  châtellenie  de  Sion  distincte  de 
celle  de  Fougeray. 

Cette  seigneurie  s'étendait  en  cinq  paroisses  :  Sion,  Mouais, 
Lusanger,  Fougeray  et  Saint-Aubin-des-Châteaux.  Sa  haute 
justice,  signalée  en  1437,  s'exerçait  au  bourg  de  Sion;  elle  y 
avait  par  suite  «  droit  d'auditoire,  prison  et  geôliers  pour  la 
garde  des  prisonniers,  ceps  et  posteaux  armoriés  avec  col- 
liers à  y  mettre  les  délinquants2.   » 

Quant  à  ses  fourches  patibulaires, leurs  piliers  se  di  Bnl 

sur  la  lande  de  la  Brosse. 

Le  sire  de  Sion  avait  dans  l'église  de  celle  paroisse  un 
banc  a  queue  avec  un  enfeu  dans  le  chanceau  et  une  lisière 
d'armoiries  dedans  et  dehors,  connue  seigneur  fondateur  et 
prééminencier;  il  y  jo  lissait,  en  nuire,  d'une  chapelle  prohi- 
bitive dépendant  de  sa  terre  seigneuriale  du  ivtit-Breil. 


1   Dèa  1774  Celui-ci,  conjointement   avec  l'évoque    <l<     Clennonl  tait 

nomma^   au  roi    pour  la  châtellenie  dfl    Non  qu'ils    possédaient   par  indivii 

[Areh.  delà  Loire  Inférieure,  B    '• 
1  ion  de  Sion  en  i  *15  5 
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11  lui  appartenait  aussi  de  tenir  au  bourg  de  Sion  quatre 
foires  par  an  et  un  marché  tous  les  mardis1. 

Les  mouvances  n'étaient  pas  importantes  :  les  moyennes 
justices  de  Lourme  et  de  la  Fouaye  étaient  les  principales. 
En  revanche  la  joyeuse  fête  du  mai  se  faisait  au  bourg  de 
Sion,  car  «  le  seigneur  dudit  lieu  a  droit  de  faire  prendre 
annuellement  par  ses  forestiers,  le  lendemain  de  la  Pentecoste, 
sur  l'estendue  des  terres  du  fief  de  Lourme,  un  jeune  chesne 
avec  sa  teste  et  de  le  faire  traisner  par  ses  sergents  baillia- 
gers  et  planter  au  milieu  de  la  place  du  Marlray  au  bourg  de 
Sion,  pour  servir  à  l'esbattement  de  la  jeunesse2  ». 

Enfin  les  dîmes  de  la  paroisse  de  Sion  «  en  bled,  vin,  lin  et 
chanvre  »  étaient  en  partie  la  propriété  du  seigneur,  dont  il 
faut  maintenant  faire  connaître  le  proche  domaine. 

C'était  d'abord  le  château  de  Sion,  détruit  au  XIIIe  siècle  et 
dont  nous  reparlerons  à  l'instant,  et  le  manoir  de  la  Masserie 
avec  ses  jardins,  vignes  et  bois,  qu'habitèrent  les  seigneurs 
de  Sion  à  la  fin  du  XVIIe  siècle  et  au  commencement  du 
XVIIIe  —  le  manoir  et  la  terre  du  Petit-Breil,  en  Sion  —  l'an- 
cien auditoire  converti  au  XVIe  siècle  en  temple  protestant  et 
joignant  dans  le  bourg  de  Sion  une  grande  maison  appelée  la 
Châtellenie  —  le  nouvel  auditoire,  les  halles  et  la  prison  —  la 
maison  de  la  Maladrerie  —  le  four  à  ban  et  le  pressoir  banal 
(tous  ces  édifices  sis  également  au  bourg  de  Sion)  —  les  mé- 
tairies de  la  Gouloire,  la  Ghesnardaye  et  la  Lande  —  les  mou- 
lins à  eau  sur  la  Chère,  dits  du  Château  et  du  Pont-Godelin  — 
les  moulins  à  vent  de  Limesle,  du  Cléray  et  de  Quéneuc  —  les 
étangs  He  Limesle,  du  Maffay  et  de  Lozeray  —  l'étang  et  le 
moulin  des  Landes. 

Ce  qui  précède  formait  la  châtellenie  de  Sion,  telle  qu'elle 
subsista  de  1063  a  1789  :  le  tout  était  affermé,  par  bail  général 
du  16  juin  1749,  moyennant  la  somme  annuelle  de  5,500  I.«. 

1  Déclaration  de  Sion  en  i653. 

»  Ibidem 

'  Ibidem,  en  t663,  1679  ei  t  75  i 
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Mais  avant  1663  ce  qui  suit  demeuré  après  cette  époque 
uni  au  marquisat  de  Fougeray  —taisait  partie  delà  seigneurie 
de  Sion  : 

Les  forges  de  la  Ilunaudière  «  avec  leurs  deux  fonderies  de 
fer,  trois  estangs,  fourneaux,  halles,  magasins  el  logements 
pour  les  forgerons  et  le  maistre  des  forges  »  —  le  manoir  et 
la  terre  de  Limesle  «  avec  sa  motte  eslevée  déterre,  entourée 
de  fossés  pleins  d'eau,  et  ses  garennes  »  —  la  forêl  de  Thiouzé 
contenant  douze  cents  journaux  de  terre  en  1653  —  les  bois 
du  Grippay,  de  Ri  eux,  des  Piquemères,  de  Rougé,  des 
Minières,  des  Hunaudières  et  du  Perray  —  une  juridiction 
seigneuriale  des  eaux,  bois  et  forêts  avec  un  maître  parti- 
culier et  des  sergents  forestiers  francs,  etc1. 

Finissons  par  quelques  mots  sur  ce  qui  reste   du  château 
de  Sion,  élevé  à  un  kilomètre  au  sud  du  bourg,  type  des   for- 
teresses du  XI'  siècle  et  détruit  d'après  la    tradition,    vers   la 
lin  du  XIII'  siècle  lorsque   finit   la    branche  atnée  des 
de  Sion. 

Voici  ce  qu'en  disent  les  Déclarations  de  1644  et  1(379  : 
"  L'emplacement  d'un  vieil  chasteau  ruisné  où  l'on  voit  à 
sent  les  douves,  levées,  attache  de  pout-levis  et  partie  des 
forteresses  d'iceluy,  situé'  au  proche  la  rivière  de  la  Chère,  et 
au  pied  duquel  est  un  moulin  à  eau,  nommé  le  moulin  du 
Chasteau,  avec  un  estang,  les  prés  'les  Isles  et  un  jardin  sur 
l'emplacement  d'une  >\t'^  tours  dudit  chasteau',  » 

•  L'emplacement  du  château  de  Sion  —  écrit  de  nos  jours 
M.  Maître  -  ne  différai!  pas,  il  y  a  cinquante  ans,  'le  ce  qu'il 
était  nu  XIe  siècle.  Deux  cercles  de  douves  larges  el  profondes, 
ôes  en  in-  à  cheval,  appuyaient  leurs  extrémités  sur 
la  rivière  de  la  Chère  et  enserraient  dans  leur  développement 
un  terre  plein  qui  fut  rehaussé  avec  les  déblais,  jusqu'à  cinq 
mètres  pour  supporter  une  construction    tri  juft.  Cette 

première  motte  qui  formail  le  cœur  de   la   place  n'était  rien 

'''cturatwiis  de  Fowjera;/ -i  SiouentT.  il. 

'An-  Loirt-lnfèriêurçW,  II"  v..i.  t. 
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par  elle-même,  toute  sa  force  consistait  dans  la  profondeur  et 
la  largeur  du  fossé  qui  l'entourait.  Les  vieillards  de  Sion  ont 
pu  voir,  en  dehors  de  la  fortification  et  à  côté,  une  énorme 
butte  de  terre  en  forme  de  cône  qui  avait  été  édifiée  en  avant 
pour  servir  de  poste  à  un  guetteur  ;  c'était  une  seconde  motte, 
mais  celle-là  n'avait  pas  de  douves.  La  rivière,  barrée  par  une 
chaussée  qui  refoulait  les  eaux  dans  les  fossés,  formait  un 
réservoir  à  poisson  avec  un  étang  et  créai  t  une  chute  d'eau  pour 
un  moulin.  Telle  était  l'installation  primitive  denosseigneurs, 
même  quand  ils  utilisaient  une  fortification  antérieure:  la 
double  ceinture,  l'étang  et  le  moulin  faisaient  partie  inté- 
grante delà  topographie1.  » 


SOUCHE  (chatellenie) 

C'est  au  XIIIe  siècle  qu'il  est  fait  pour  la  première  fois 
mention  du  château  et  de  la  seigneurie  de  Souche  dans  la 
paroisse  de  Saint-Aignan*.  Orthographié  diversement  Czou- 
ché,  Coché  et  enfin  Souche,  le  nom  de  cette  chatellenie  fut 
porté  par  ses  premiers  seigneurs  :  en  1232  vivait  Olivier  de 
Coché,  sire  de  la  Benaste,  dont  la  fille,  Marquise  de  Coché, 
apporta  vers  1258  à  son  mari  Olivier  de  Machecoul  les  sei- 
gneuries de  Souche  et  de  la  Benaste3. 

Jean  de  Machecoul,  leur  fils,  porta  longtemps  lui-même  le 
nom  de  Jean  de  Coché  ou  de  Souche.  Ce  Seigneur  reçut,  le 
15  septembre  1305,  le  duc  de  Bretagne  Jean  II  en  son  manoir 
de  Souche,  lorsque  ce  prince  se  rendit  à  Lyon  pour  assister  / 
.m  oiiirminement  du  pape  Clément  V.  Jean  de  Machecoul, 
seigneur  de  Souche,  épousa  Eustachie  Chabot  et  mourut  le 
28  octobre  1308.  Leurs  fils  Girard  et  Guillaume  de  Machecoul 

«  Léon  Maître,  Géographie  de  la  Loire-Inférieure,  383. 
1  Commune  du  canton  de  Bouaye,  arrondissement  de  Nantes. 
li'Ti.'  Mancuard,  Introduction   au    Cartulaired.es  sires  de  Ray  s,  CXXX^ 
■     <, XXXIX. 
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résidaient  en  1329  à  Souche  :  Girard  en  était  le  seigneur  et 
Guillaume,  clerc  d'église,  y  exerçait  une  sorte  d'intendance1. 
Ce  Girard  de  Machecoul,  sire  de  la  Benaste,  mourut  m 
1343,  et  après  lui  la  seigneurie  île  Souche  demeura  en  mêmes 
mains  que  la  Benaste  jusqu'au  temps  de  Gilles  de  Ray-  . 
c'est  dire  que  Souche  fit  successivement  possédé  par  Louis 
de  Machecoul,  fils  de  Girard,  décédé  en  1360  —  Catherine  de 
Machecoul,  sa  tille,  femme  de  Pierre  de  Graon,  morte  scule- 
menten  1410  —  Jean  de  Graon,  leur  fils  unique,  seigneur  de  la 
Suze,  —  et  enfin  la  fille  de  ce  dernier,  Jeanne  de  Graon, 
épouse  de  Guy  de  Laval  dit  de  Rays  et  mère  du  trop  fameux. 
Gilles  de  Rays. 
Dissipateur  de  sa  grande  fortune, Gilles  de  Rays  vendit  vers 
sa  chàtellenio  de  Souche  à  Geoffroy  Le  Perron.  Mais 
aptes  la  mort  tragique  de  son  père,  Marie  de  Rays  obtint  en 
1 1  »2  le  retrait  féodal  de  cette  seigneurie  en  faveur  de  son 
époux  Prégent  de  Goëtivy  ;  l'année  suivante,  le  duc  François 
I,r  accorda  à  ce  dernier  deux  ans  de  répit  pour  recevoir  son 
hommage  de  sa  terre  de  Souche*. 

Malgré  cela  Geoffroy  Le   Perron   continua  à  se   prétendre 
propriétaire  de  Souche.  Il  en  résulta  qu'à  la  mort  de  Marie  de 
Rays,  arrivée  en  1457,  son  héritier  René  de  Rays,  sire  de  la 
Suze,  envahit  et  pilla  la  seigneurie  de  Souche  dont  il  fit  nom- 
mage  au  duc  île  Bretagne  le  2  mai   1462*. 
s. niche  demeura  cependant   aux  mains   de   la   famille  Le 
'un;  en  1469 Guillaume  Le  Perron,  fils  de  Geoffroy,  pos- 
lit  celte  châtellenie.  Il  avail  épousé  Jeanne  Chauvin  et  son 
Bis  Pierre  Le  Perron  se  trouvait  encore  en  1493  el   1523 
gneur  de  Souche*. 
Peu  de  temps  après  François  Goheau,  seigneur  de  Sainl 
nan,   remplaça    Pierre    Le   Perron  à  Souche  et   bs  tille, 

sné  Blanchard  l a trodaction  au  Cartulaire de  p.<  \\\l\ 

tulaire  det  tire*  d     R  lys,  n*  83  st 
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Louise  Goheau  apporta  cette  seigneurie,  vers  15301  à  son 
mari  Jacques  de  Montberron,  baron  d'Avoir  ;  celui-ci  en  fit 
hommage  au  roi  le  10  décembre  15392. 

A  ia  mort  de  Louise  Goheau,  baronne  d'Avoir,  son  fils 
Hector  de  Montberon  devint  seigneur  de  Souche  dont  il  rendit 
aveu  au  roi  le  8  mai  1556'. 

Ce  seigneur  épousa  Radegonde  de  Noyelle,  veuve  de  lui  en 
1600;  leur  fille,  Adrienne  de  Montberon,  femme  de  Louis  de  La 
Rochefoucaud,  sire  de  Nully,  fit  hommage  au  roi,  le  12  juin 
1617,  de  la  châtellenie  de  Souche  lui  appartenant  alors*. 

René  de  La  Rochefoucaud,  fils  des  précédents,  était  en 
1627  seigneur  de  Souche  ;  il  en  fit  à  celte  date  hommage  au 
roi5.  Mais  la  châtellenie  passa  ensuite  à  Marie  de  La  Roche- 
foucaud, probablement  sa  sœur,  femme  de  Thomas  Simon, 
qui  rend i  1  pour  Souche  l'hommage  accoutumé  le  10  mai  1639e. 

Marie  Simon,  leur  fille,  épousa  Antoine  du  Ponceau  et  lui 
apporta  Souche,  pour  lequel  celui-ci  lit  hommage  le  17  dé- 
cembre 1672  et  rendit  aveu  le  22  décembre  16787.  Toutefois  la 
famille  Simon  rentra  plus  tard  en  possession  de  Souche  appar- 
tenant en  1766  à  Claude-François  Simon,  époux  de  Marie- 
Anne  Briend  du  Gazil.  Quant  vint  la  Révolution  M.  Simon 
de  Souche  émigra  et  la  Nation  confisqua  le  manoir  et  la  terre 
deSouchés. 

Longtemps  propriété  de  la  puissante  maison  de  Rays,  la 
seigneurie  de  Souche  était  considérée  comme  châtellenie 
d'ancienneté.  Elle  n'avait  pas  cependant  une  grande  étendue, 
n'ayant  guère  de  fiefs  en   dehors  de   la  paroisse  de  Saint- 

1  l).'  l'tëstourbeillon.  Archiv.  du  Château  de  la  Maillardière. 

la  Loire-Intérieure.  B.  t007. 
'  Ibidem.  B.  1108. 
*  Ibidem,  B.  1009. 
»  lbide 

»  Ibidem,  B.  Nantes,  10*  vol. 
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En  1519  le  roi  François  Ier  permit  à  Pierre  Le  Ferron  de 
faire  élever  sa  justice  seigneuriale  de  Souche  sur  la  lande 
des  Brandais  en  la  forêt  de  Touffon  et  d'y  employer  trois 
poteaux1. 

La  châtellenie  de  Souche  relevait  directement  du  Domaine 
ducal  de  Nantes.  Sa  haute  juridiction  s'exerçait  en  un  audi- 
toire bâti  au  village  des  Ecobues. 

Au  beigneur  de  Souche  appartenaient  :  un  droit  de  guet  au 
château  du  lieu  et  celui  de  faire  «  reparer  et  nettoyer  par  les 
vassaux  les  fossez  d'iceluy  chasteau  »,  —  un  droit  de*  bien  » 
obligeant  certains  sujets  à  «  faner,  charroyer  et  engranger  les 
foins  des  prés  de  Souche  »,  —  un  droit  sur  »  les  potiers  beso- 
gnant en  la  chastellenie,  lequel  es!  de  six  pièces  à  prendre 
en  chaque  fournée  de  pots  »,  —  des  droits  de  «  fuie,  garenne  à 
connils,  chasse  à  grosses  bestes  et  hue,  que  doibvent  les 
hommes  de  la  chastellenie  à  toute  semonce  et  requeste,  cha 
cun  garny  d'un  baston  ferré  et  croisé,  sous  peine  d'amende 

Le  sire  de  Souche  jouissait  encore  d'un  droit  d'usage  en  la 
1  ducale  de  Touffou  :  «  bois  à  chauffage  et  à  bastir, 
pasnage  et  posson  de  ses  bestes.  »  Enfin  le  jour  de  saint 
Etienne  lendemain  de  Noël,  «  les  nouveaux  mariés  de  la 
chastellenie  de  Soucli*'  ■■  étaient  tenus  de  présenter  une  soûle 
à  leur  seigneur,  «  et  la  doibvent  jeter  en  la  prée  uvSouch' 

Il  y  eut  à  l'origine  un  château  fort  à  Souche       Le  château 
de  Souche,  ditOgée,  avec  titre  de  châtellenie,  était  autrefois 
one  fnrteresse  située  dans  un  marais  :  il  a  soutenu  plusie 
sièges  ;  on  y  voit  encore  les  vestiges  de  si 

Irchiv.  d         •  ■       i 

ration  de  Souc/f    \n  1 67  s 
Ibidem   - 
lardiere  en  Vertou.  il  ent  sur  leurs  vassaux  «  un  droit  de  quinl 

[i     doci  i  de  chaq  m  illon  de  vin 
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De  son  côté,  la  Déclaration  de  Souche  en  1678  s'exprime 
ainsi  :  «  le  chasteau  de  Souche  et  ses  cour,  douves  et  fossés1, 
avec  une  chapelle  dans  ladite  cour,  en  l'honneur  de  saint 
Jean-Baptiste  et  de  sainte  Magdeleine,  fondée  de  messes,  les 
mercredy  et  vendredy  de  chacune  semaine.  » 

Le  domaine  comprenait  en  outre  :  un  bois  futaie  de  déco- 
ration etun  bois  taillis  —  des  jardins,  vignes  et  verger — l'étang 
de  Souche,  —  deux  moulins  à  vent  «  l'un  quarréet  l'autre  tur- 
quois  >',  —  et  la  métairie  de  Beaulieu-. 

Le  tout  du  domaine  de  Souche  n'était  estimé  valoir  en 
1789  qu'un  peu  plus  de  2.500  1.  de  rente.  Mais  à  ce  revenu  il 
fallait  joindre,  du  temps  de  la  seigneurie,  les  revenus  des 
fiefs  consistant  en  «  deniers,  froment,  avoine,  chapons, 
poules,  etc.  »  et  ceux  provenant  des  mouvances  féodales3. 


THOUARÉ  (ghatellenib). 

Il  existait  au  XIIIe  siècle  dans  la  paroisse  de  Thouaré*  une 
famille  noble  portant  ce  nom.  Gomme  cette  paroisse  faisait 
partie  des  régaires  de  l'évoque  de  Nantes,  Guillaume  de 
Thouaré,  chevalier,  eut  une  difficulté  avec  le  prélat  Galerand 
au  sujet  d'un  voleur  saisi  dans  ses  fiefs  ;  cette  contestation  se 
termina  à  l'amiable  par  un  accord  signé  en  125i.  A  la  famille 
de  ce  même  chevalier  devaient  appartenir  Pierre  de  Thon 
chanoine  de  Nantes  en  127i,  et  Olive  de  Thouaré,  femme  vers 
1293  de  David  de  Sesmaisons5. 

Thouaré  appartenait  dans   le  siècle  suivant  aux   seigneurs 
d'Ussé  en  Touraine,  et  Jeanne  d'Ussé   apporta  cette  châtel- 

'  A  cette  époque  Marguerite  Simon  (sœur  <!<•  M,,ie  du  Ponceau),  épouse  de 
■  ticqueau,  sieur  du  Moulin-Robert,  possédait  une  portion  du  manoir 
de  Souche. 

Déclaration  de  Souche  en  Î678. 

Ibidem.  —Arch.  dr  •  Inférieure,  Q.  S563 

•  Commune  du  canton  de Carquefou,  arrondis,    de  Nantes. 

*  D.  Morice,  Preuv.  del'Hist.  de  liret.  1.956   et  1030. 
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lenie,  vers  1378,  à  son  mari  Briant  de  Montiijean,  sire  dudit 
lieu.  Celui-ci  vendit  Thouaré  en  1393  à  Gilles  d'Elbiest  gen- 
tilhomme flaman  I  que  le  duc  Jean  IV  avait  fait  capitaine  du 
château  de  Nantes1. 

Gilles   d'Elbiest  était,   dès    1388  époux    de  Béatrice  de  la 
Lande.  Il  mourut  le  2  janvier  1423  el  fui  inhumé  dans  l'église 
collégiale  de  Notre-Dame  de   Nanti'-    Jean   I"  d'Elbiest, 
fils,  lui  succéda  dans   la    seigneurie  de  Thouaré,  dont  il  lit 
hommage  au  duc  de  Bretagne  h1  18   avril  L453* ;  ce    seigneur 
épousa  Jeanne  du  Chaâtellier  et  décéda  le  29  septembre  1465 
C'est  à  Jean  Ier  d'Elbiest  que  suscita  encore  querelle  l'évoque 
de   Nantes  au    sujel    des    fiefs    de   Thouaré;    cette    fois    le 
seigneur   de  Thouaré    fut    saisi,    retenu    prisonnier   el    ex 
communié  ;   heureusement    pour   lui   l'affaire    fut    portée  à 
la  connaissance   du  pape   et  Jean    d'Elbiest  fut    délivré   el 
indemnisé3.  François  d'Elbiest,   seigneurde  Thouaré,  fils  des 
précédents,  -était  uni  à  une  fille  du  vicomte  de  Pommerit;  il  ne 
survécut  qu'un  an  à  son    père,  étant  morl  le   27  septembre 
1466'   Il  eut  pour  successeur  a  Thouaré   son   fils  François  11 
d'Elbiest,  qui  rendit  aveu  en  1 178  à  l'évoque  de  Nantes  pour  ce 
qu'il  tenait  de  lui  et  en  1495  au   roi  pour  sa   châtellenie5.  On 
ignore  l'alliance  contractée  par  ce  seigneurde  Thouaré  déc 
le  28  mars  1502. 

Jean  II  d'Elbiest,  seigneur  de  Thouaré,  succéda  à  son  père 
qui  précède  ;   mais  il  mourut  le  12  juin   1507  et  l'année  sui 
?ante  Jean  III  d'Elbiest,  égalemenl  sire  de  Thouaré,  fournil 
au  roi  le  minu   de  cette  châtellenie   G  a. mu-  décéda  lui 

môme  sans  postérité,  le  8  septembre   1509.  s,,  succession  fut 
recueillie  par  sa  sœur  Marguerite  d'Elbiest,  femme  de  Jean 

i  Da  Paz,  Hiat génial.  "'•  —  I>,>  Cornulier, 
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de  Saint-Amadour,  seigneur  dudit  lieu  et  vicomte  de  Guignen. 
Les  deux  époux  rendirent  aveu  pour  Thouaré  au  roi  de 
France  en  1511  et  à  l'évêque  de  Nantes  en  1 51 5.  Jean  de  Saint- 
Amadour  mourut  le  6  juillet  1538,  après  avoir  vaillamment 
combattu  sous  cinq  rois,  il  fut  inhumé  sous  un  beau  mausolée 
dans  l'église  de  Guignen  et  nous  avons  précédemment  relaté 
sa  longue  et  louangeuse  épitaphe.  Marguerite  d'Elbiest,  sa 
veuve,  ne  lui  survécut  que  deux  ans1. 

Claude  de  Saint-Amadour,  leur  fils,  devenu  seigneur  de 
Thouaré  fit  hommage  de  cette  terre  au  roi  en  1548.  Il  épousa 
Claudine  de  la  Touche-Limousinière,  dont  il  eut  Philippette 
de  Saint-Amadour;  celle-ci  fut  mariée  1°  à  Jean  de  Rieux, 
sire  d'Assérac,  décédé  en  1577  ;  2°  à  Charles  de  Bretagne, 
comte  de  Vertus  et  baron  d'Avaugour  ;  ses  deux  maris  firent 
successivement,  en  son  nom,  hommage  au  roi  pour  la  châ- 
tellenie  de  Thouaré,  le  premier  en  1574  et  le  second  en  1600-. 

Philippette  de  Saint-Amadour  affectionnait  son  château  de 
Thouaré  où  naquirent  plusieurs  de  ses  enfants  en  1581  et  an- 
nées suivantes.  L'évêque  de  Nantes  y  vint  môme  tenir  sur 
les  fonts  baptismaux  l'un  d'eux  en  1584.  Antoinette  de  Bre- 
tagne, sa  fille,  eut  en  partage  la  seigneurie  de  Thouaré  et 
épousa  successivement  :  1*  Pierre  de  Rohan,  prince  de  Gué- 
mené  ;  2°  en  1624  René  du  Bellay,  prince  d'Yvetot.  mort  en 
1627;  3»  Pierre  d'Escoubleau,  marquis  de  Sourdis.  Elle  mou- 
rut en  1045,  laissant  la  châtellenie  de  Thouaré  à  sa  fille  Anne 
d'Escoubleau,  femme  de  François  de  Simiane.  marquis  de 
Gordes. 

Ce  furent  ces  doux  derniers  seigneur  et  dame  qui  ven- 
dirent la  seigneurie  de  Thouaré  en  1657  à  Anne  des  Cartes, 
veuve  de  Louis  d'Avaugour,  seigneur  du  Bois  de  Kergrois  ; 
cette  dame,  sœur  du  grand  philosophe  René  des  Cartes,  fit 
hommage  au  roi  pour  Thouaré  le  13  janvier  16733. 

1    irohivëtdela  Loire- Inf erieure,  B,  H 

■  Ibidem,  B,  m 08  et  loi 

1  Ibidem,  B.  1009.  —  Dn-t.  des  terres  nobles  du  ('omis  nantais,  ?00. 
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Par  contrat  du  12  avril  L704,  Anne  Brard  d'Avaugour  ven- 
dit la  châtellenie  de  Thouaré  à  Joseph  -Mosnier,  sieur  de 

Valtière,  maître  à  la  Chambre  des  comptes  de  Bretagne,  et  à 
Marie  Langlois,  sa  femme.  Ils  en  firent  hommage  au  roi  en 
17131. 

Le  fils  de  ces  acquéreurs.  Jacques  Mosnier,  seigneui 
Thouaré,  reçu  en  1728  maître  à  la  Chambre  des  comptes  de 
Bretagne,  épousa  :  1°  Anne-Rose  Moisan;  2°  en  1 730  Fran- 
çoise Le  Grand.  De  cette  seconde  union  sortit  Louis  Mosnier, 
neur  de  Thouaré,  qui  s'unit  à  Nantes  en  1767  à  Jeanne  de 
Bougrenet,  fille  du  seigneur  de  la  Tocnaye'. 

Ceux-ci  rendirent,  le  14  mars  1774,   l'hommage  accoutu- 
pour  leur  châtellenie  de  Thouaré3.  Au  moment  de  la  Révolu- 
tion Louis  Mosnier  se  trouvait  mort,  ses  trois  fils  émigrèrent 
et  ses  trois  filles  demeurèrent  en  France  avec  leur  mère*. 

Comme  nous  venons  de  le  dire,  neurie  «le  Thoui 

châtellenie  d'ancienneté,   se   trouvait  enclavée  dai  re- 

gaires  de  l'évêque  de  Nantes  comprenant  la  paroisse  de 
Thouaré.  Néanmoins  ce  qu'on  appelait  la  Motte  deThou 
château  primordial  de  la  seigneurie,  relevait  directement  du 
duc  de  Bretagne  et  plus  tard  du  roi  de  France.  11  en  étaii  de 
même  <lu  fief  de  Thouaré  en  la  paroisse  de  Saint-Julien  de 
'•elles. 

Le  reste  de  la  châtellenii         ît-à-dire  ■  tous 
fiefs,  rentes  et  devoirs  appartenant  au  seigneur  de  Tl 
tant  en  ladite  paroisse  de  Thouaré  qu'en  celles  de  Doulon  et 
de  Sainte  Luci  u1  tenu  prochemenl  de  l'évôquede 

iir  de  foy,  hommag<  el  rachapl 

l.  ■  îeigneur  de  Thouaré  avait  droil  de  h. mie  jusl 

lit  élever  patibulaii  houaré 
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même  et  par  suite   dans   le  fief  des  régaires  ,   l'évêque  de 
Nantes  les  tit  renverser1. 

Au  môme  sire  de  T  h  ou  are  appartenaient  un  droit  de  pê- 
cherie et  un  emplacement  de  moulin  au  bord  de  la  Loire  à 
Thouaré  —  un  droit  de  coutumes  sur  tous  les  marchands 
passanl  en  Loire  devant  l'île  de  Redefail  en  Saint-Julien  de 
Concelles   -  et  un  droit  de  quintaine  à  Thouaré*. 

Depuis  une  cinquantaine  d'années  l'église  et  le  bourg  de 
Thouaré  ont  été  déplacés  ;  ils  se  trouvent  actuellement  à  un 
kilomètre  du  château. 

A  l'origine  se  trouvait  au  bord  de  la  Loire  une  petite  agglo- 
mération formée  par  l'église,  le  château  et  le  presbytère; 
c'était  là  le  vieux  Thouaré  ;  il  n'y  subsiste  plus  que  le  château. 
A  côté  de  celui-ci  se  dresse  encore  l'antique  assiette  de  la 
primitive  demeure  des  seigneurs  du  lieu,  la  Motte  de  Thouaré 
avec  ses  douves  creusées  dans  le  roc  vif  et  que  remplissaient 
jadis  les  eaux  de  la  Loire.  Dès  1478  la  tour,  surmontant  cette 
mol  te  et  dont  les  ruines  apparaissent  encore,  n'avait  plus 
d'importance  :  elle  était  alors  occupée  par  un  cellier  surmonté 
d'une  chambre.  Quant  au  château  lui-même,  construction  re- 
marquable des  XV°  et  XVIe  siècles,  c'est  une  belle  habitation, 
où  Charles  de  Hretagne  reçut,  le  11  octobre  1565,  le  roi 
Charles  IX  se  Pendant  à  Nantes. 

Le  domaine  proche  de  la  seigneurie  de  Thouaré  comprenait 
par  ailleurs  :  la  cour  du  château  avec  ses«  colombier,  jardins, 
douves  e\  pont-levis  »,  —  des  bois,  des  vignes,  et  quarante 
journaux  de  prairies,  —  l'auditoire  seigneurial  —  les  étangs 
des  Landes,  de  la  Herrière,  de  Lavau  ou  «lu  Bourg,  du  Jou- 
neau  et  du  Terrier,  avec  leurs  moulins,  —  la  métairie  de 
Thouaré,  —  enfin  une  portion  des  anciennes  dîmes  de  la  pa- 
roisse*. 
Il  esl  convenable,  croyons-nous,  de  dire,  en  terminant  cette 

•    irehveet  de  la  Loire- Inférieure,  B,  Nantes.  6»  vol.  96 
/  <idem,  S,  «10,  ii.  24. 
Irckiv,  de  la  Loire-Inférieure,  B  <m  q. 
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notice,  quelques  mots  d'une  autre  seigneurie  qui  fut  pendant 
plusieurs  siècles  unie  de  fait,  sinon  féodalement,  à  la  châlel- 
lenie  de  Thouaré:  nous  voulons  parler  de  la  Tour  de  Tliouaré. 

Nous  pensons  que  c'est  cette  dernière  seigneurie  —  et  non 
pas  la  Motte  de  Thouaré  —  dont  le  duc  Jean  IV  fit  cadeau, 
d'après  du  Paz,  à  sou  capitaine  de  Nantes,  «  1  i Iles  d'Elbiest1. 

Les  successeurs  de  ce  seigneur,  Jean  I"r  d'El st,  son  fils, 

en  1429,  François  d'Elbiest  en  1495  et  Marguerite  d'Elb 
en  1511  possédèrent  la  seigneurie  de  la  Tour  de  Thouaré,  dont 
ils  rendirent  aveu  aux  ducs  de  Bretagne,  puis  aux  rois  de 
France.  Mais  la  dame  de  Saint-Amadour,  tout  en  laissant  à 
son  fils  Claude  la  Motte  de  Thouaré,  en  sépara  la  Tour  de 
Thouaré  qu'elle  donna  en  dot  à  sa  fille  Gillette.  Dès  1530,  en 
effet,  nous  trouvons  celle-ci,  Gillette  de  Saint-Amadour, 
femme  de  Louis  d'Orsonvilliers,  en  possession  de  la  Tour 
de  Thouaré  ;  François  d'Orsonvilliers,  leur  (ils,  en  lit  hom- 
mage au  roi  en  1556. 

Cette  seigneurie  passa  successivement  ensuite  aux  mains 
de.I  izet  et  Jeanne  Morin,  seigneur  et  dame  de  la  Brian- 

dière,  en  1567  —  Jean  Gazet,  conseiller  au  Parlemenl  de  Bre- 
tagne, en  1638 — Jeanne  Gazet,  femme  de  Michel  d'Epinoze, 
ameur  de  Porterie,  en  1640  —  Michel  d'Espinoze,  leur  fils, 
baron  de  Porterie,  en  1681  enfin  Gharjes  marquis  d'Espinoze 
qui  vendil  en  1786  la  terre  et  les  fiefs  de  l'a  Tour  de  Thouaré 
à  Félix  Locquet  de  Grandville,  fils  du  dernier  marquis  de 
Fougeraj 

La  seigneurie  de  la  Tour  de  Thouaré  avait  si  m  chef-lieu  en 
Port-Saint-Père3  et  s'étendail  en  cette  pan  il  en  ce 

de  Bouaye  ;  elle  relevail  du  domaine  ducal  de 
Nantes.  Elle  jouissait  d'une  haute  justice  exercée  au  bourg 
de  Porl  Saint-Père  —  d  un  droil  de  four  banal  au  môme  bourg 
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—  des  coutumes  du  passage  de  Port-Saint-Père  —  et  d'un  droit 
de  pêche  dans  le  lac  de  Grandlieu. 

Son  domaine  se  composait  du  manoir  de  la  Tour  avec  ses 
deux  cours  closes  de  murs,  son  colombier  et  ses  vignes,  ses 
bois  et  ses  marais  —  d'un  moulin  à  vent  —  des  métairies  de 
Lozanne,  la  Noë-Raoul  ou  la  Maugendrie,  la  Durantière  en 
Port-Saint-Père  et  le  Ghâtellier  en  Saint-Léger1. 

Au  XVII'  siècle  la  seigneurie  de  la  Tour  de  Thouaré  devint 
plus  importante  parce  qu'on  y  adjoignit  la  terre  et  la  haute 
justice  de  Bouvet  ainsi  que  la  terre  et  la  moyenne  justice  de 
Beaulieu,  le  tout  en  Port-Saint-Père. 


LA  TOUCHE-GORNULTER   (chatellenie) 

Entre  la  ville  et  le  bourg  de  Nozay2  se  trouve  une  belle 
propriété  appelée  la  Touche  :  possédée  pendant  les  trois 
derniers  siècles  par  la  famille  de  Gornulier,  qui  la  fit  ériger 
en  chatellenie,  elle  en  prit  le  nom  de  la  Touche-Gornulier. 

Cette  terre  appartenait  au  XV  siècle  à  la  famille  Sorin  :  en 
1427  Jean  Sorin  était  en  même  temps  seigneur  de  Trenoust 
en  Jans  et  de  la  Touche  en  Nozay.  Ce  devait  être  l'époux  de 
Jeanne  du  Moulin,  dame  de  la  Touche  en  1437,  qui  fit  à  cette 
époque  la  fondation  de  la  chapellenie  Saint-Michel  dans  l'é- 
glise paroissiale  de  Nozay. 

En  1444  Pierre  Sorin  possédait  la  Touche  et  en  1498  Jean 
Sorin  vendit  cette  terre  à  Bernard  de  Prosy  ;  mais  en  1^04  les 
héritiers  de  ce  dernier  seigneur  revendirent  la  Touche  à  Jean 
Trégouël 

Catherine  de  Veant,  vraisemblablement  veuve  de  Jean  Tré- 
crouêt,  rendit  aveu  en  1525 au  sire  de  Nozay  pour  sa  seigneurie 

•  //.  ru  de  la  lourde  Thouaré  m  l  ~>  l  l  et  1681 

s  Chef-lieu  <lf  canton,  arrondissement  de  Château briani. 
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de  la  Touche  que  vendirent  à  leur  tour,  pu  1534,  Rernard  Tré- 
gouët  et  Jean  de  Veant. 

Les  acquéreurs  de  la  Touche  furent  cette  fois  Pierre  Per- 
rault et  Perrine  Vivien  sa  femme.  Ce  Perrault  ou  Piraud 
était  secrétaire  intime  de  Jean  de  Laval,  baron  de  Château- 
briant,  qui  lui  donna  la  terre  de  Taillecol  eu  Rongé1  .  il  mou- 
rut sans  postérité  avant  sa  femme  et  Perrine  Vivien  convola 
en  secondes  noces  avec  Toussaint  de  Gomaille,  seigneur 
3aint-Melaine  en  Maroué.  Une  fille  issue  de  re  second 
mariage,  Claude  de  Gomaille,  épousa  à  Nantes,  par  contrat 
du  6  juin  1563,  Pierre  de  Cornulier  et  lui  apporta  la  terre 
seigneuriale  de  la  Touche. 

Pierre  de  Cornulier.  seigneur  de  la  Touche,  mourut  à 
Nantes,  le  27  mars  1588  et  fut  inhumé  le  30  dans  l'église 
Sainte-Radegonde  de  cette  ville;  sa  veuve  Claude  de  Co- 
maille  l'y  rejoignit  le  27  avril  160P. 

Claude  l,r  de  Cornulier,  fils  des  précédents,  trésorier  de 
France  et  général  des  finances  en  Rretagne,  hérita  de  la 
seigneurie  de  la  Touche.  Né  en  1568,  il  épousa  à  Rennes,  par 
contrat  du  6  décembre  1601,  Judith  Fleuriot,  dame  de  l'Etang  ; 
l'un  et  l'autre  moururent  en  1645  et  furent  inhumés  dans 
l'enfeu  qu'ils  avaient  obtenu  en  la  chapelle  Saint-Clair  de  la 
cathédrale  de  Nantes.  De  leur  quatorze  enfants  l'aîné,  Pierre 
lomulier,  devint  seigneur  de  la  Touche  qui  lui  fut  donnée 
dès  1641.  Reçu  l'année  précédente  président  à  mortier  au 
Parlement  de  Bretagne,  ce  seigneur  épousa  à  Rennes,  par 
contrat  do  17  juin  1632,  Marie  des  Houmeaux:  il  décéda  s 
son  manoir  de  la  HayeenSainte-Luce,  h'  13  décembre  1666  : 
sa  veuve  lui  survécut  jusqu'en  L680  et  fut  inhumée  près  de 
lui  dans  la  cathédrale  de  Nante 

Claude  M  de  Cornulier,  marquis  de  Châteaufromoni  Bt  tn^ 
des  précédents,  naquit  en  1633  au  château  de  la  Touche  donl 
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il  devint  plus  tard  possesseur;  président  à  mortier  au  Par- 
lement de  Bretagne  dès  1657  et  conseiller  d'État  en  1662,  il 
mourut  à  son  château  de  Vair  en  Anetz,  le  29  juin  1700,  et  fut 
inhumé  dans  son  enfeu  de  la  cathédrale  de  Nantes.  II  avait 
épousé  :  1°  en  1658  Marie  Guyet  de  la  Sourdière,  décédée  en 
1660  ;  2e  en  1663  Renée  Hay  des  Nétumières  qui  ne  mourut 
qu'en  1718'. 

Toussaint  de  Gornulier,  marquis  de  Ghâteaufromont  et 
seigneur  de  la  Touche,  naquit  à  la  Touche  en  1660  de  la  pre- 
mière union  de  Claude  II.  Il  se  maria  trois  fois  et  eut  de  sa 
première  femme  Françoise  Denyau,  une  fille  née  à  tiennes 
en  1682  et  nommée  Elisabeth  par  la  duchesse  de  Ghaulnes. 
Cette  Elisabeth  de  Gornulier  épousa  en  1702  Jean-Paul  Hay, 
baron  des  Nétumières,  et  reçut  en  dot  la  terre  seigneuriale 
de  la  Touche  qu'elle  vendit  en  1718,  pour  89,000  1.  à  Joachim 
Darquistade  et  Françoise  Souchay  sa  femme.  Mais  François 
de  Montmorency,  seigneur  de  la  Rivière  d'Abbaretz,  qui  avait 
épousé  Emilie  de  Gornulier,  demi-sœur  d'Elisabeth,  obtint 
des  sires  de  Nozay  et  de  la  Roche-en-Nort,  seigneurs  supé- 
rieurs de  la  Touche,  qu'ils  retirassent  féodalement  cette  terre 
et  lui  en  fissent  cession  ;  ce  qui  eut  lieu  le  18  août  17182. 

François  de  Montmorency,  devenu  ainsi  seigneur  de  la 
Touche,  vint  habiter  ce  château  où  il  perdit  sa  femme  le 
25  novembre  1721  ;  elle  fut  inhumée  dans  l'enfeu  de  la  Touche 
en  l'église  de  Nozay  ;  lui-même  mourut  à  la  Touche   en  1748. 

Ils  ne  laissaient  qu'une  fille  Marie-Anne  de  Montmorency, 
mariée  en  1733  à  Louis  Le  Sénéchal,  marquis  de  Carcado. 
Cette  dame  hérita  de  la  seigneurie  de  la  Touche,  mais  elle 
la  vendit  en  1766  à  Françoise  Bouteiller,  dame  de  la  Berrière, 
veuve  de  François  Berthrand,  sieur  de  Cœuvres.  Toussaint  de 
Gornulier,  marquis  de  Chàteaufromont,  au  nom  de  Jean* 
Toussaini  de  Gornulier,  son  second  fils,  s'en  fit  aussitôt  ad- 

'   Généalogie  de  lu  maison  de  Cornulier,  imprimée  en  IXS9. 
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juger  le  retrait  lignager  pur  sentence  des   régaires  de  Nantes 
en  1767. 

Mais  Jean-Toussaint  tle  Cornulier,  chevalier  de  Malte, 
fusant  de  payer  les  frais  de  ce  retrait,  son  père  abandonna  la 
Touche  à  ses  autres  fils  :  l'aîné,  Toussaint-Charles  marqui  - 
Cornulier,  vint  y  habiter  de  17(*>7  à  177<>  avec  sa  femme  Marie 
Hay  des  Nétumières  :  puis  la  Touche  échut  au  troisième  81s, 
Joseph  de  Cornulier,  marié  à  Louise  de  Kervenozaël  et  mort 
s. mis  postérité  en  1770    Deux  ans  plus  tard,  Toussaint  de  Cor- 
nulier, marquis  de  Châteaufromont,    père  des  précédents, 
mourut  a  son  tour,  le  0  avril  177s,  laissant  veuve  Marie-An- 
gélique de  Cornulier,  sa  cousine,  qu'il  avait  épouser  en    I 
et  qui  lui  survécut  jusqu'en  1703.  Cette  dame,  ayant  perdu  en 
•son  fils  aîné  Toussaint-Charles  de  Cornulier,  donna  l'an- 
née suivante  la  seigneurie  de  la  Touche  à  l'une  de  ses  petites- 
filles,  Anne-Marie  de  Lanloup.  fille  de  Joseph  comte  de  Lan- 
loup  et  de  Marie-Anne  de  Cornulier  décédée  en  177.". 

Anne-Marie  de  Lanloup  épousa  en  17*'.)  Jean-Maurice 
comte  de  Bellingant,  fut  la  dernière  propriétaire  de  la  chàtel- 
lenie  de  la  Touche  et  mourut  en  1817*. 

Par  lettres  patentes  données  à  Paras  le  9  février  P'dt  par 
Louis  X.III,  en  faveur  de  Claude  de  Cornulier,  et  enregistrées 
au  Parlement  de  Bretagne,  If  il  octobre  de  la  môme  année, 
la  seigneurie  de  la  Touch  •  fui  érigée  en  châtellenie.  Le  roi 
unit  pour  eela  plusieurs  terres  seigneuriales  situées  dans  la 
paroisse  de  Nozay  :  la  Touche  que  nous  connaissons  —  Tou- 
lan,  vendue  en  1593  par  Jean  du  Presche  à  Claude  de  l 
maille,  dame  de  la  Touche  —  la  Rivière-en-Nozay,  vendue  en 
!  par  olivier  Morel  à  Pierre  Perrault,  seigneur  de  la 
Touche  —  la  Çroix-Merhan  achetée  par  ce  dernier,  égale- 
ment en  1535,  des  enfant-  de  Jamel  d'Elven.  —  R02  tbonnet 
vendue  en  1595  par  Rolland  Chai  lot,  seigneur  de  la  Roche 
Claude  de  Comaille  —  et  enfin  Pn 
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ces  fiefs  et  terres  furent  unis  en  une  seule  châtellenie  sous  le 
nom  de  la  Touche.1 

Le  prince  de  Gondé,  seigneur  de  Nozay,  dont  relevait  prin- 
cipalement la  Touche,  reconnut  à  cette  terre  son  érection  en 
châtellenie  ;  mais  il  fut  convenu  entre  lui  et  le  nouveau  châ- 
telain que  la  Touche.  Toulan  et  la  Rivière  jouiraient  seules 
de  la  haute  justice,  que  Rozabonnet  n'aurait  qu'une  moyenne 
justice  et  Procé  seulement  une  basse  justice2. 

Toutefois  à  ces  seigneuries  constituant  la  châtellenie  de  la 
Touche-Gornulier,  les  seigneurs  du  lieu  joignirent  plusieurs 
autres  terres  formant  un  ensemble  féodal  considérable.  Ce 
furent  :  Beaujonnet  en  Nozay,  vendue  en  1535  par  Yvonne 
Simon  à  Pierre  Perrault  -  le  Boisguillaume  en  Nozay,  acheté 
par  le  môme  vers  1537  —  la  Bourdinière  en  Puceul  et  Vay, 
vendue  en  1580  par  Gilles  Grimaud  à  Pierre  de  Gornulier  — 
la  Gloustaye  en  Nozay,  vendue  en  1593  par  Jacques  Prioul  à 
Claude  de  Gomaille  —  la  Haye-Poil-de-grue  en  Nozay,  ven- 
due en  1539  par  Renée  Ghomart,  femme  de  François  Dollo.  à 
Pierre  Perrault  —  la  Héronnière  en  Nozay,  vendue  en  1628 
par  Jean  de  Francheville  à  Claude  de  Gornulier  —  la  Motte- 
Grimaud  en  Puceul,  Nozay,  Saffré  et  Vay,  vendue  en  1580  par 
Gilles  Grimaud  à  Pierre  de  Gornulier  —  la  Naullière  en  No- 
zay, vendue  en  1664  par  Jean  Garel  à  Pierre  de  Gornulier  -- 
enfin  les  Grande  et  Petite  Villates  en  Nozay,  vendues  en  1628 
par  Jean  de  Francheville  à  Claude  de  Gornulier3. 

Le  sire  de  Nozay  octroya  en  1605  à  Claude  de  Gornulier, 
seigneur  de  la  Touche,  l'autorisation  d'avoir  un  banc  prohi- 
bitif dans  le  chœur  de  l'église  paroissiale  de  Nozay,  du  cùté 
de  l'épître  et  près  de  la  chapelle  Sainte-Anne.  Cette  conces- 
sion, confirmée  en  1030,  fut  faite  au  seigneur  de  la  Touche  à 


'  Archives  du  Parlement  13  reg.  de»  Eilits,  308.  —  Laine,  Généa- 
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la  charge  de  tenir  ce  banc  de  la  chàtelleniede  Nozay  à  devoir 
de  foi,  hommage  et  rachat  fixé  à  un  écu  d'or1. 

Sous  ce  banc  fut  creusé  un  enfeu  à  l'usage  des  seigneurs  de 
la  Touche-Gornulier.  Par  ailleurs,  ceux-ci  présentaient  en 
cette  église  de  Nozay  la  chapellenie  de  Saint-Michel  fondée  en 
1537.  Ils  avaient,  en  outre,  à  leur  manoir  même  de  la  Touche, 
une  autre  chapelle  également  fondée  de   messes. 

L'ancien  château  de  la  Touche-Gornulier  n'existe  plus.  Le 
17  février  1790  il  fut  envahi  par  une  troupe  de  soi-disant  pa- 
triotes qui  le  mirent  à  sac  et  faillirent  l'incendier  sous  pré- 
texte d'y  détruire  les  titres  féodaux2.  Il  est  actuellement  rem- 
placé par  une  habitation  moderne,  propriété  de  la  famille  du 
Bois  de  Maquillé.  Le  parc  entourant  cette  maison  est  fort 
beau  et  on  y  pénètre  par  un  intéressant  portail  du  XVIP  siècle 
surmonté  d'écussons  aux  armes  de  Cornulier  :  d'azur  au  ren- 
contre de  cerf  d'or,  surmonté  d'une  moucheture  d'hermine  d'ar- 
gent entre  les  bois.  Les  mômes  armoiries,  soutenues  par  deux 
guivres  ou  serpents,  se  retrouvaient  naguôres  sculptées  sur 
le  moulin  de  Toulan,  édifice  du  XVIe  siècle,  tout  en  granit 
taillé  et  orné  de  moulures  du  genre  de  le  Renaissance 


LA  TOUCHE-L1MOUZ1NILRE  (chatklllnii 

La  noble  famille  de  la  Touche-Limouzinière,  portant  pour 

armes  :  d'or  à  trois  tourteau./  de  gueules,  remonte  à  Robin  l'r 

i  Touche  qui  épousa  vers    1312,  selon  Potier  de  Goun 

ieau  de  l'Estang.  Dès  cette  époque,  ci  tte  famille  possédait 

le  manoir  de  la  Touche  en  la  paroisse  de  la  Limouzin  i 

Robin  Ier  de  la  Touche  fut  le  père  de  Robin  II  de  la  I        lie, 

çneurde  la  Touche-Limouzinière,  etdeGuillol  de  la  Touche 
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auteur  d'une  branche  cadette  qui  fit  en  1668  ses  preuves  de 
noblesse  et  qui  subsiste  encore. 

Robin  de  la  Touche  figure  dans  des  actes  de  1367  et  1372.  Il 
eut  pour  successeurs  à  la  Touche-Limouzinière,  Jean  Ier  de  la 
Touche,  qui  fit  accord,  le  28  octobre  1409,  avec  sa  suzeraine 
la  dame  de  la  Benaste',  —  et  plus  tard  Robin  III  de  la  Touche- 
Marié,  par  contrat  du  17  juin  1430,  à  Anne  de  Goulaine*. 

De  cette  union  naquit  Jean  II  de  la  Touche,  seigneur  de  la 
Touche-Limouzinière,  époux  de  Jeanne  de  Rohan,  laquelle  fut 
partagée  en  1479  par  son  frère  Olivier  de  Rohan,  seigneur  du 
Gué  de  l'Isle3. 

Furent  ensuite  possesseurs  de  la  Touche-Limouzinière,  l'un 
après  l'autre,  Jean  111  de  la  Touche  dont  on  ignore  l'alliance, 
—  et  François  de  la  Touche,  son  fils,  qui  épousa  Jeanne  de 
Panhort*. 

Renaud  de  la  Touche,  seigneur  de  la  Touche-Limouzinière, 
fils  des  précédents,  s'unit,  par  contrat  du  22  novembre  1522, 
à  Marquise  de  Goulaine.  Il  fit  en  1556  ériger  en  châtellenie  sa 
seigneurie  de  la  Touche.  Mais  il  ne  laissa  qu'une  fille,  Clau- 
dine de  la  Touche,  mariée  à  Claude  de  Saint-Amadour,  sei- 
gneur de  Thouaré  ;  cette  dame  rendit  aveu  en  1566  au  sire  de 
la  Benaste  pour  sa  châtellenie  de  la  Touche-Limouzinière5. 

Philippette  de  Saint-Amadour,  issue  de  ce  mariage,  hérita 
de  la  Touche-Limouzinière.  Elle  épousa  l°Jean  de  Rieux,  sire 
d'Assérac  ;  2"  Charles  de  Bretagne,  comte  de  Vertus  et  banm 
d'Avaugour.  Ce  dernier  rendit  aveu,  en  1598,  au  nom  de  sa 
femme,  pour  la  châtellenie  de  la  Touche-Limouzinière6. 

Claude  I*r  de  Bretagne,  baron  d'Avaugour,  fils  des  précé- 
dents, devint  après  eux  seigneur  de  la  Touche-Limouzinière  ; 
il  mourut  en  1637,  laissant  veuve  Catherine  Fouquet  de  la  Va- 

Irchives  de  la  Loire  Inférieure,  E,  4 
*  Généalogie  W*.  de  la  maison  de  Goulaim  (Biblioth    de  \;intes). 

Ibidem . 
4  Généalogie  ><  maison  de  Goulaine 

Are)  ■  Tnféi  ieure,  K.  480. 

«  Ibidem,  K,  bi9. 
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rane  qui  en  1651   rendit  aveu  pour  la  Touche-Limouzinière1. 

Leurs  fils  Louis  et  Claude  possédèrent  successivement 
cette  seigneurie  :  Louis  de  Bretagne,  baron  d'Avaugour, 
mourut  dès  1669,  sans  enfants  de  ses  deux  unions  avec  Fran- 
çoise de  Lude  et  Françoise  de  Balzac  -  el  Claude  II  de  Bre- 
tagne, comte  de  Goollo,  époux  de  Judith  Le  Lièvre  de  la 
Grande,  décéda  le  7  mars  1699. 

Armand  de  Bretagne,  baron  d'Avaugour  et  comte  de  Ver- 
tus, fils  de  ces  derniers,  devint  alors  seigneur  de  la  Touche- 
Limouzinière  qu'il  possédait  en  1710.  Il  paraît  qu'il  vendit 
cette  terre  vers  1713  au  seigneur  de  la  Roche-Saint-André 
demeurant  au  manoir  de  la  Noë  en  la  Limouzinière,  car  la 
duchesse  de  Retz  s'opposa  alors  à  ce  que  le  comte  de  Gou- 
laine  formât  une  demande  de  retrait  lignager  pour  posséder 
la  Touche-Limouzinière-'. 

Toutefois  la  famille  de  Rohan   ne    tarda  guères,  croyons- 
nous,  à  entrer  elle-même  —    peut-être  par   un   retrait  sem- 
blable —  en   possession  de   la  Touche-Limouzinière  qui  se 
trouvait  en  1766  entre  les  mains  de  Charles  de  Rohan,  prince 
iubise  el  petit-fils  île  Marie  de  Rrelagm 

Ce  grand  seigneur  mourut  à  Paris  le  4  juillet  1787,  ne  lais 
saut  qu'une  fille  mariée  à  son  cousin  Henri-Louis  de  Rohan, 
prince  de  Guémené  ;  ceux-ci  furent  les  derniers  seigneurs  de 
lUche-Limouzinière. 

\  l'origine  la  seigneurie  de  la  Touche-Limouzinière  n'était 
qu'une  simple  moyenne  justice  relevant  de  la  châtellenie  de 
laBenaste.  En  1556,  par  lettres  patentes  i  du  mois  de 

mars,   le   roi   Henri  II,  voulant  penser   Renaud  de  la 

Touche  des  bons  ><  rvices  qu'il   lui  avait  rendu  -       en 

châtellenie    sa  seigneurie  delà  Touche-Limouzinière    Dana 
ces  lettres  le  roi  autorisait  Renaud  de  la  Touche  à  ■  édifier 
ïteau  décoré   de  douves    pont-levia         neaux   et  machi 

•  Arci  la  Loire- Inft   isure    B,  -  ipp 

1  TUdem,  i       19 
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coulis  »  —  à  élever  des  fourches  patibulaires  à  quatre  piliers 
—  et  à  tenir  au  bourg  de  la  Limouzinière  un  marché  tous  les 
mardis  et  quatre  foires  par  an,  le  1er  jour  de  mai,  le  jeudi 
après  la  Pentecôte  et  aux  fêtes  de  saint  Laurent  et  de  saint 
Léonard.  Ces  lettres  royales  furent  enregistrées  en  1557,  tant 
au  Parlement  de  Bretagne  qu'à  la  Chambre  des  comptes  de 
Nantes.  Le  duc  de  Retz  n'y  mit  point  d'opposition  parce  qu'il 
fut  convenu  que  la  Touche-Limouzinière  continuerait  de  re- 
lever de  sa  châtellenie  de  la  Benaste1. 

La  châtellenie  de  la  Touche-Limousinière  avait  une  haute 
justice  exercée  au  bourg  de  la  Limouzinière.  Ses  fiefs  s'éten- 
daient en  sept  paroisses  :  la  Limouzinière,  Saint-Jean  de 
Gorcoué,  Saint-Etiennede  Gorcoué,Légé,  Grand'Lande,  Saint- 
PhilberL  de  Grandlieu  et  la  Benaste. 

Les  vassaux  de  la  Touche  devaient,  entre  autres  choses, 
quantité  de  «  biens  »  ou  corvées  tant  de  ûœuis  que  de  cha- 
reltes,  eL  plusieurs  chapons  la  veille  de  Noël,  en  la  ville  de  la 
Benaste  «  soubs  le  grand  ormeau  devant  l'église  dudit  lieu.  » 
Mais  un  devoir  féodal  plus  intéressant  était  une  joyeuse  plan- 
tation de  mai,  accompagnée  déplaisantes  chansons,  la  veille 
de  la  fête  de  la  Saint-Jean.  Voici  comment  se  devait  l'aire  à  la 
Limo usinière  cette  réjouissance  populaire  : 

«  Lsl  deub  un  estendart  ou  mai  planté  au  tenement  de 
Nozerolles  par  lès  teneurs  dudit  lieu,  au  carrefour  dudit  lien. 
la  vigile  de  la  leste  de  Monsieur  Saint-Jean-BapListe,  où 
chacun  des  teneurs  des  teuements  de  Nozerolles,  la  Goderie, 
la  Bitaudière,  la  Villate  et  la  Mobilière  doibvent  une  chanson 
de  rente  ledit  jour;  et  en  cas  de  deffault  de  planter  ledit  mai 
et  dire  ladite  chanson,  peut  (le  seigneur  de  la  Touche)  lever 
sur  chacun  îles  défaillants  7  sols,  6  deniers  monnoye  d'a- 
mende ou  60  boisseaux  d'avoisnu».  » 

Le  domaine  de   la  Tnuche-Limousinièro  était  assez  consi- 

'     i  du    Pari,    de    Bret.    3e    rey.  des  édits,  21.  —  Archives    de  la 

Loin  Inférieure,  B,  &4  et  E,  519. 
'  Déclaration»  de  la  -Limousiniere  en.  156U  et  1661. 
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dérable,  à  cause  de  ses  métairies;  voici  en  quoi  il  consistai! 
en  1651  : 

«  Le  lieu,  domaine,  chasteau  et  manoir  de  la  Touche,  sis  en 
la  paroisse  deNostre-Dame  de  la  Limouzinière, maisons, cours, 
jardins,  colombier,  le  tout  clos  de  murailles,  contenant  environ 
dix  charruées  de  terre  et  joignant  la  rivière  de  laLogue,  plus 
ses  bois  anciens,  prairies,  garennes,  etc  .  .  Pour  lesquelles 
choses  est  deub  au  seigneur  de  la  Benaste,  à  la  Saint-Jean- 
Décollé,  une  pipe  de  vin  et  9  sols  de  rente  »  —  les  bois  du 
Hoquet  —  l'étang  de  Chantemerle  —  un  moulin  sur  la  rivière 
de  la  Logue  —  des  vignes  el  dîmes  en  la  Limouzinière  et 
Gorcoué  —  enfin  les  métairies  de  la  Touche,  Lozinière,  le  Bois- 
Bonin,  la  Petite-Paraye,  Chantemerle,  Lescomardière,  la 
Touche-Mouët,  Laubrière  et  la  Chreslinière1. 

Il  paraît  qu'aujourd'hui  le   vieux  château  de  la  Touche-Li- 
mouzinière  est  en   grande  partie  ruiné;  cependant  on    y   r< 
trouve  encore    une  intéressante  construction  du  Moyen 
«  avec  portique,  arcades  ogivales,  tourelle  et  fenêtres  à  me- 
neaux croisés*.  » 


TOUFFOU  (ohatkllknib). 

De  toute  antiquité  féodale, les  comtes  de  Nantes  possédèrent 
non  loin  de  leur  ville,  dans   la  paroisse  du  Bignon»,  nue  forêt 
appelée  Touffou  où  ils  aimaient  a  venir  chasser.  Us  y  co 
kruisirent  une  forteresse  qui  servit  de  prison  d'Etat  mail 
aux  ducs  de  Bretagne,  leurs  successeurs  a  Nantes   I 
dans  ce  ch           de  Touffou  que  Pierre  Mauclerc  fltenfermer 
1223  Amaury  de   Craon   et  Jeai Montoir  faits  prison- 
niers a  la  bataille  de  Châteaubrianl    Là  lut  aussi  incan 
i  *  16  l'infortuné  prince  <  villes  de  Bretagne. 

'  D  ion  de  la  Te  5i. 

'  Orieux,  Hist.  et  Giogr  Inférieure  U,  I 

Commune  <iu  canton  d'Aigr«f«uilI«,  arrondis!.  d«  NanUs. 
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Le.  château  do  Touffou  était  le  chef-lieu  de  la  seigneurie  du 
même  nom  qui  l'ut  souvent  donnée  en  viager  par  les  ducs  de 
Bretagne  :  ce  fut  ainsi  le  douaire  en  1399  de  la  duchesse 
Jeanne  de  Navarre,  veuve  de  Jean  IV,  et  en  1458  de  Catherine 
de  Luxembourg  veuve  du  duc  Arthur  III.  Anne  de  Bretagne 
donna  à  son  tour  la  châtellenie  de  Touffou,  en  1490,  à  Odet 
d'Aydie,  comte  de  Gomminges,  puis  en  1498  à  Jean  de  Cha- 
lons,  prince  d'Orange1. 

Au  siècle  suivant,  Touffou  devint  la  propriété  des  barons 
<l  Avaugour,  bâtards  de  Bretagne,  et  François  de  Bretagne, 
comte  de  Vertus  et  baron  d'Avaugour,  possédait  cette  sei- 
gneurie en  1534.  On  voit  aussi  par  un  mandement  du  roi 
François  l,r,  daté  de  1545,  que  la  seigneurie  et  la  forêt  de 
Touffou  appartenaient  alors  à  la  dame  d'Avaugour*. 

Quelques  années  plus  tard,  en  1564,  le  roi  Charles  IX,  ren- 
tré en  possession  de  Touffou,  unit  et  incorpora  la  juridiction 
seigneuriale  de  ce  nom  au  siège  présidial  de  Nantes. 

Les  ducs  de  Bretagne  entretenaient  soigneusement  aux 
XIV*  et  XV*  siècles  une  bonne  garnison  dans  leur  château  de 
Touffou  ;  nous  voyons  y  fîgurer_comme  capitaines  Jean  de 
l'uuthay  (1402),  Raoul  tëder  (1421)  ,  Georges  Lespervier  et 
Guillaume  Ballan1. 

Les  Etats  de  Bretagne  assemblés  à  Nantes  en  1614  deman- 
dèrent au  roi  la  démolition  du  château  de  Touffou,  ce  qui 
leur  fut  accordé.  Ou  envoya  aussitôt  des  ouvriers  pour  exécu- 
ter cette  décision*. 

Une  fois  le  château    détruit,   une  partie    du    domaine  de 

Touffou  fut  aliénée  :  l'emplacement  de  la  forteresse,  une  m  OH 

lié  do  l'étang,  la  borderie  ou  retenue  et  deux  métairies  appe- 

-  Gastines  cl  l'Hommeau  furent  afféagés  en  1637  à  Claude 

Gouyon,  seigneur  de  la  Houdinière,  moyennant  une  rente  de 

1  Archiv  </<•/•'  Loire- Inférieure,  H.  iv.  —  l).  Monce.  Preuv.  de  VHist. 
de  Bret.,  II!.  843. 

Ircht  '  Loire-Inférieure,  b,  a7i. 

•  Inventaire  dr*  titre»  du  château  de  \ani>s. 
•h     !>,,  i    ,ie  Uret.  (nouv.  éilit.),  1,  4fi9. 
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300  l.  et  à  la  charge  de  rebâtir  de  suite  la  chapelle  du  château 
et  d'y  faire  célébrer  chaque  semaine  une  messe  pour  la  pros- 
périté de  la  famille  royale.  Mais  Claude  Gouyon  ne  tarda  pas 
à  céder  sa  propriété  à  Guillaume  Landaz,  seigneur  <\r>  bou- 
teilles, eu  la  paroisse  de  Biguon.  qui,  le  12  lévrier  1643,  fil 
hommage  au  roi  pour  cette  partie  du  domaine  de  Touffou*. 
Les  successeurs  de   ce  dernier  dans  la  terre  des  Bouteille- 

—  dont  le  manoir  fut  brûlé  en  1703  —  René  Guillocheau  en 
1680.  Toussaint  Barre  en  1740  et  François  Berthrand  de 
Cœuvres  en    1774,  continuèrent  de  jouir  de  cette   partie   de 

Touffou 

Une  autre  portion  du  domaine  de  Touffou  —  comprenant 
quelques  dépendances  du  château,  l'autre  moitié  de  l'étang  et 
les  trois  métairies  de  Chezleroy,  la  Cour  Neuve  et  le  Chalonge 

—  fut  donnée  ou  vendue  à  Jean  Mercier,  receveur  des  do- 
maines de  Nantes,  qui  en  rendit  hommage  au  roi  le  12  février 
1643,  en  même,  temps  que  son  voisin,  le  seigneur  des  Bou- 
teilles. Mais  cette  partie  de  Touffou  changea  bientôl  aussi  de 
maître,  car  en  1668  elle  était  devenue  la  propriété  de  l'abbaye 
de  Villeneuve  fondée  dans  la  paroisse  du  Bignon  par  la  du- 
chesse Constance.  Le  11   mai  1668,  en  effet,  frère   Nie 

et,  dernier  abbé  régulier  de  ce  monastère,  fit  homm 
ru  roi  pour  cette  portion  du  domaine  de  Touffou 
Quiint  à  la  forêt  de  touffou  elle  lit  partie  jusqu'en    1789  du 
naine  royal. 

Châtellenie  d'ancienneté,  la    Beigneurie  de  Touffou  com 
prenait  la  paroisse  entière  du  Bignon  et  s'étendail  dans  quatre 
ou   cinq    paroisses   voisines.    Nous   venons   de  von-  qu'elle 
jouissait  d'un  important  domaine  proche  :  outre  le  châte 
ion  étang  etses  moulins,  une  demi-douzaine  de  métairies  et 
une  vaste  forêl  le  constituaienl    Sa  hante  justice  s'exer 
en  outre,  dans  plusieurs  fiefs  qu  ïerva  le  roi  aj 

urnes  du  château  el  des  mél 

•  Archives  de  la  Loire-Inférieure,  B,  71  •!  1001, 
■  Tbidem  l<  ioo» 
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La  forêt  «  de  Touffou  —  écrivait  Ogée  vers  1778  —  contient 
environ  cinq  cent  trente  arpents  de  terrain,  planté  en  taillis 
de  peu  de  valeur;  elle  était  en  l'an  1200  d'une  étendue  consi- 
dérable, puisque  l'abbaye  de  Villeneuve  fut  bâtie  au  milieu  de 
cette  forêt,  dont  elle  aujourd'hui  éloignée  de  deux  tiers  de 
lieue.  En  1460  elle  renfermait  encore  deux  mille  trois  cent 
dix-huit  journaux  de  terrain'.  » 

Actuellement  les  bois  de  Touffou  ont  encore  moins  d'im- 
portance qu'en  1778.  Du  vieux  château  ducal  les  ruines  insi- 
gnifiantes apparaissent  au  bord  de  la  grande  route  de  Nantes 
à  la  Rochelle  :  si  l'on  en  croit  Og;ée,  «  la  majeure  partie  des 
pierres  qui  composaient  la  forteresse  a  été  employée  à  paver 
ce  chemin2.  » 

UST   (Ghatellenie). 

«  Au  bord  du  littoral  de  l'ancien  comté  nantais,  dans  cette 
presqu'île  guérandaise,  jadis  si  féconde  en  vaillants  cheva- 
liers, s'élevait  au  XIV0  siècle,  en  la  paroisse  de  Saint-André- 
des-Eaux3,  le  vieux  château  d'Ust,  berceau  de  l'ancienne 
famille  chevaleresque  de  ce  nom4.  » 

Cette  famille  remontait  à  Olivier  d'Ust  vivant  en  1336  ;  vint 
ensuite  Jean  1er  d'Ust  qui  rendit  aveu  au  duc  de  Bretagne 
vers  1380  et  scella  en  1392  un  acte  de  son  sceau  porlant  :  de 
sable  fretfè  d'argent  de  six  pièces*.  Ce  Jean  d'Ust,  seigneur 
dudit  lieu,  fut  chambellan  du  duc  Jean  V  et  mourut  vers  1-421 . 
Son  fils,  Jean  II  d'Ust,  lui  succéda  et  épousa  avant  1439  Mar- 
guerite Levesque,  dame  du  Molant;  ils  vivaient  encore  eu 
1455,  mais  .m  1461  Jean  II  était  mort,  car  son  fils  François 
d'Ust  rendit  aveu  [tour  sa   châtellenie   d'Ust,   le  18   avril    de 

1   Dict.  de  Hret.,  (nouv.  éd.),  I,  469. 
»  Ibidem, 

Commune  du  canton   le  Guérande,  arrondis*,  de  Saint-Nazaire. 
»  I)h  l'Ettourbelllon,  La  Noblesse ée Bret.,l,  M\. 
.   *  I).  Morice,  Preuv.  del'Hist.  <ir  Bret..  il.  Planches,  n*  39. 
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cette  année-là;  quant  à   Marguerite   Levesque,  elle  décéda  le 
20  janvier  14641. 

François  d'Ust,  sire  dudit  lieu,  mourut  lui-même  le  0  mai 
1483,  laissanl  ses  seigneuries  à  son  (ils.  Jean  III  d'Ust,  sei- 
gneur d'Ust  et  du  Molant.  Celui-ci  épousaGuyonne  de  la  Bin- 
tinaye,  fille  du  seigneur  de  la  Grignonnaye,  el  mourut  eu  jan- 
vier 1518.  Olivier  d'Ust  lui  succéda,  fil  aveu  en  avril  1518  et 
contribua  généreusement  eu  1530  à  la  construction  de  l'église 
des  Dominicains  à  Guérande'-'.  Ce  seigneur  fut  remplacé  à  Ust 
par  Jean  IV  d'Ust,  qui  s'unit  à  Marguerite  Lenfant  et  décéda 
le  1"  mars  1  r>7)83 . 

Jean  IV  sire  d'Ust  ne  laissait  que  deux  Biles  Jeanne  et 
Françoise.  Nous  trouvons  l'aînée,  Jeanne  d'Ust,  épouse  : 
1°  en  1559  de  Jacques  de  Champnigné.    seigneur  de  la  Mon- 

*  te,  2'  en  1574  de  François  Perrault,  seigneur  de  la  Fon- 
taine, 3*  en  1601  de  Jean  de  la  Bourdonmiye,  seigneur  de 
Braz.  De  ses  trois  unions  cette  dame  ne  laissa  point  d'enfants, 
aussi  adopta-t-elle  pour  son  héritier  présomptif  son  neveu 
Jacques  du  Boberil,  tils  di  eur  Françoise  d'Ust  qui  avait 

épousé  en  1  r>G2  Vincent  de  Boberil,  seigneur  dudit  lieu. 

Jacques  de  Boberil  succéda  à  s;i  tante  en  1610  el  fui  tout  à 
la  fois  seigneur  du  Boberil,  d'Ust  et  du  Molant;  il  lit  hom- 
mage, !•'  14  juin  1617,  pour  sa  châtellenie  d'Ust*.  De  son 
union  avec  Marguerite  de  Coëtogon  il  laissa,  en  mourant 
L614,  un  fil-,  Jean  de  Boberil,  qui  rendit  aveu  pour  la 
t'Tre  d'Usl  en  1018. 

Mais  Jean  de  Boberil,  marié  dès  1609  à  Hélène  du  Boue? 
pe conserva   pas  Ust;  par  contrai  'lu  7  aoûl   1626,  il  vendit 
cette  châtellenie  ;i  René  de  Kerpoisson,  seigneur  de  Treve- 
i   Louise   le  I  î  —  brianl  sa  femme     Ceux  ci  eurenl 


1  Ar  Inférieure     ;.  i 

•  Ibidem,  H 
1  Ibidem     B 

»  Ibidem,  B,  1014 

*  Ibidem,  1 1 
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un  fils,  autre  René  de  Kerpoisson,  qui  fut  à  son  tour  seigneur 
d'Ust  et  laissa  cette  châtellenie  à  sa  fille  Louise. 

Louise  de  Kerpoisson  épousa  d'abord  Pierre  Bonnier,  sei- 
gneur de  Launay  et  gouverneur  de  Guérande,  et  lui  apporta 
la  seigneurie  d'Ust  pour  laquelle  ils  firent  aveu  au  roi  le  3  mai 
1679'.  Elle  se  trouvait  en  1696  remariée  à  Maurice  Avril, 
seigneur  de  la  Chauvière  et  conseiller  au  Parlement  de  Bre- 
tagne, qui  mourut  le  28  octobre  1728. 

De  ce  second  mariage  était  né  un  fils  nommé  comme  son 
père  :  Maurice  Avril,  seigneur  de  la  Chauvière  et  d'Ust, 
rendit  aveu  le  28  octobre  1730  pour  cette  dernière  seigneurie  ; 
il  décéda  en  janvier  1748,  laissant  veuve  Marie-Josèphe  du 
Ghastel.  Son  fils  Anne-Camille  Avril  hérita  de  la  châtellenie 
d'Ust,  mais  dut  la  vendre  peu  de  temps  après  à  Julie  Le 
Pennée,  veuve  de  Charles  de  Sesmaisons,  seigneur  dudit  lieu. 

Mm*  de  Sesmaisons  mourut  dès  le  28  décembre  1749;  la 
châtellenie  d'Ust  échut  alors  à  son  fils  Claude-François,  mar- 
quis de  Sesmaisons,  marié  en  1743  à  Marie-Gabrielle  de  la 
Fontaine-Sollart  ;  ce  seigneur  décéda  en  1779. 

Claude-François-Donatien,  comte  de  Sesmaisons,  fils  des 
précédents,  fut  le  dernier  seigneur  d'Ust  ;  il  avait  épousé  en 
1778  Renée  de  Goyon  de  Vaudurant  et  il  mourut  en  1804'-. 

La  seigneurie  d'Ust  est  qualifiée  châtellenie  dans  les  aveux 
rendus  aux  ducs  de  Bretagne  au  XV8  siècle  et  aux  rois  de 
France  au  XVI"  siècle  ;  mais  dans  sa  déclaration  en  1679  elle 
ne  porte  point  cette  qualification  qui  reparaît  de  nouveau 
dans  l'aveu  de  1730.  Elle  relevait  directement  du  domaine 
ducal  de  Guérande 

Ust  jouissait  d'une  hïiute  justice  exercée  au  bourg  de  Saint- 
André-des-Eaux  et  s'étendant  dans  les  (rois  paroisses  de 
Saint-André,  Saint-Nazaire  et  Guérande.  Ses  principaux  fleffl 
'•l, tient  ceux  d'Ust,  de  Saint-André  et  des  Cleuz. 

Parmi  les  droits  féodaux  appartenant  au   seigneur  d'Ust 

Arch.  de  la  Loire-Inférieure,  n.  «iuéranrle,  6b. 
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notons  celui  de      philiponage  •>  consistant  à       prendre  une 
robe  ou  cinq  sols  des  hommes  et  femmes  mourant  estagers 
en  les  proche  et  arrière  fiefs  de  la  juridiction;  »  —  le  droit 
d'exiger  de  certains  vassaux  soi!  «  une  paire  de  gants  blan> 
Boit  un  certain  nombre  de  lamproies,  etc.1 

Le  sire  d'Ust  jouissait  des  prééminences,  armoiries,  bain' 
infeu  dans  l'église  paroissiale  de  Saint-André-des-Eaux  ; 
il  avait  également  des  «  tombes  et  enfeu  »  Mans  la  chapelle 
Notre-Dame  au  bourg  de  Saint-André  et  dans  l'église  conven- 
tuelle Saint-Yves  appartenant  aux  dominicains  de  Guérande. 
Enfin  il  présentait  les  chapellenies  de  Saint-Vincent  du  Quisio 
et  de  Saint-Jacques  des  Rivières,  desservies  dans  la  chapelle 
de  son  manoir  d'Ust* . 

Les  mouvances  de  la  châtellenie  d'Ust  étaient  nom 

breuses:  les  principales  étaient  les  seigneuries  de  Kerpoisson, 
de  Ranlieu,  deTrévecar,  de  Coëtcas,  Saint-Dena?,  etc3. 

Le  domaine  proche  d'Ust  renfermait  plusieurs  métairies  qui 
lui  donnaient  de  l'importance  C'était  d'abord  le  manoir  d 
avec  sa  chapelle,  son  colombier,  ses  jardins,  étang,  bois  futaie 
>'\  vignes,  le  tout  contenant  120  journaux,    —   plusieurs  b 
taillis  —  des  moulins  à  vent  en  S  tint- André  et  en  Saint-Nazaire 
—  plusieurs  salines  à  Saille  —  les  anciens  manoirs  de  la  Ville 
Savary,  de  Trevenegat  et  de  Kerfrézou       enfin  les  meta 
nobles  d'Ust,  la  Ville-Rouaud,  Péhant,  (a  Ville  Josse, 
de    Marlan,    Kerfrézou,    Beauvran,    Pontbihan,    ECeroland, 
Villeco,  le  Rilo,  Tréhé  et  le  Groschesne*. 

V  \V  (ghatbllbnib). 

•   seigneurie  de  V  lj    lan9  la  pai  m1  api 

tenait  au  XI Y  i  une  branch  de  l'illu 

<  i)  i  en  16 

'  Ibidem. 

1  Ibidem,  <->i  i  7 :<< > 
'  Ibidem 

»  V;i\    nHiimn.  mton  di  "'i     i'  ' 
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mille  d'Avaugour.  C'était  la  branche  de  Kergrois,  en  Remun- 
gol,  formée  au  siècle  précédant  par  Juhaël  d'Avaugour,  frère 
cadet  d'Alain  d'Avaugour  vicomte  de  Dinan1.  En  1400  Guillau- 
me d'Avaugour  rendit  aveu  au  duc  de  Bretagne  pour  une 
portion  de  sa  châtellenie  de  Vay.  Ce  seigneur  mourut  en  1426, 
ne  laissant  qu'une  fille,  Blanche  d'Avaugour  femme  alors 
d'Olivier  de  Mauny  et  remariée  en  1430  à  Jean  de  Bellouan. 

Cette  dame  rendit  aveu  pour  sa  seigneurie  de  Vay  en  1426  et 
1 452-.  Nous  ignorons  quand  elle  mourut,  mais  son  second 
mari,  Jean  de  Bellouan,  décéda  le  19  août  1473. 

Blanche  d'Avaugour  fit  prendre  à  l'un  de  ses  fils,  Louis  de 
Bellouan,  le  nom  d'Avaugour  qui  conserva  sa  postérité.  Celui- 
ci  devint  donc  Louis  d'Avaugour,  hérita  de  la  châtellenie  de 
Vay,  pour  laquelle  il  rendit  aveu  en  novembre  1473,- et  laissa 
veuve  vers  1499  Françoise  de  Sainte-Plaine,  qui  rendit  cette 
année-là  aveu  au  nom  de  Louis  son  fils  mineur3. 

Ce  Louis  d'Avaugour,  seigneur  de  Vay,  épousa  Jeanne  du 
Cellier  ;  il  fit  hommage  au  roi  en  1548  pour  sa  terre  de  Vay. 
Lui  et  sa  femme  étaient  morts  lorsque  le  3  juillet  1556  leur 
fils  aîné,  René  d'Avaugour,  mari  de  Renée  de  Plouër,  rendit 
aveu  au  roi  pour  sa  châtellenie  de  Vay*. 

Ces  seigneurs  de  Vay  possédaient  en  même  temps  la  châ- 
tellenie de  Saffré  ;  nous  avons  parlé  d'eux  et  de  leurs  descen- 
dants en  nous  occupant  de  cette  dernière  seigneurie.  Conten- 
tons-nous de  rappeler  brièvement  leur  filiation  :  A  la  mort  de 
René  d'Avaugour  ,  décédr-  en  1583,  Charles  d'Avaugour  lui 
succéda;  il  mourut  en  1013,  puis  vinrent  successivement 
Samuel  d'Avaugour  mort  en  1633  —  Renée  d'Avaugour,  sa 
sœur,  femme  de  Gabriel  de  Machecoul,  seigneur  de  Vieille- 
vigne  --  Marguerite  de  Machecoul, épouse  d'Henry  de  la  Cha- 
pelle,  sire  de  la  Roche-Giffart  et  marquis  de  Fougeray  (10" 

»  Kerviler,  Bio-bibliog.  breton,  i,  9 

1  Archit   de  la  Loire-Inférieure  B,  \*  Vaj 

Ibidem . 
»  Archiv.  d'Ille-et- Vilaine,  fonds  de  Laillé 
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—  Anne-Claire  de  la  Chapelle,   femme  de  Claude  de   Damas, 
marquis  de  Thianges  (1680). 

tte  dernière  dame  mourut  sans  enfant  vers  1093.  léguant 
la  seigneurie  de  Vay  à  son  mari  ;  le  marquis  de  Thiange- 
remaria,  par  contrat  du  2  mars  16951,  a  Geneviève  de  Harlay 
mais  en  mourant  le  4  janvier  1708  il  donna  la  seigneurie  de 
Vay  à  la  marquise  de  Moussy,  veuve  de  M.  Le  Boutellier  de 
Senlis2. 

La  marquise  de  Moussy  légua  à  son  tour  la  terre  de  Vay  à 
Geneviève  de  Harlay,  veuve  du  marquis  de  Thiangtr»,  qui  vi- 
vait encore  et  til  hommage  de  cette  seigneurie  au  roi  en 
"'.  Celle-ci  décéda  au  mois  d'avril  1728,  laissant  la  chàtelle- 
nie  de  Vay  à  Antoine  de  Damas,  marquis  de  Marsilly  ;  ce 
seigneur  fournit  au  roi  en  1731  le  min  u  de  cette  terre  seigneu- 
riale mais  la  vendit  peu  de  temps  après3. 

Les  acquéreurs  furent  Jacques  de  Berthou,  seigneur  de 
Kerverzio  et  conseiller  au  Parlement  de  Bretagne,  et  Renée 
de  Grocelay,  sa  femme,  qui  reçurent  en  1742  les  aveux  des 
tenanciers  de  Vay.  Jacques  de  Berthou  devint  veuf  en  L752  et 
mourut  lui-même  le  12  février  1755;  la  seigneurie  de  Vay 
échut  alors  à  leur  (ils  aîné,  autre  Jacques  'le  Berthou,  qui 
:npressa,  le  21  mai  i75û,  d'en  rendre  aveu  au  ror. 

Jacques  de  Berthou,  seigneur  île  Kerversio  et  de  Vay,  con- 
cilier au  Parlement  de  Bretagne,  avait  épousé  en  L744Julie 
Champion  de  Cicé  ;  il  mourut  à  Rennes  le  24  juin  l7r.3  et  su 
veuve  lui  survécut  jusqu'en  1777).  Ils  ne  laissaient  qu'une 
Mlle  Julie-Renée  de  Berthou,  mariée  à  Bennes,  le  6  no- 
vembre 1764,  à  Charles-Sévère  de  la  Bourdonnaye,  marquis 
de  Montluc1;  ceux-ci  émigrèrenl  l'un  et  l'autre  el  furent  les 
derniers  seigneurs  el  dame  de  Vay. 

Jean  de  Bellouan  reconnut  en  L460  qu'il  tenait  jneurie 

'  àrchiv.  d'Ille-et~Vilaine,  fonda  i*  Lailli 

•  Archiv.  </>■  la  Inférieure,  I 
'    Ibidem    B.  £028  el  \ 

•  Ibidem 
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de  Vay  «  en  juveignerie  de  la  chastellenie  de  Nozay.  »  Mais 
comme  certain  fief  de  Vay  relevait  par  ailleurs  du  domaine 
ducal  de  Nantes,  les  sires  de  Vay  prirent  bientôt  l'habitude  de 
rendre  leurs  aveux  directement  au  duc  de  Bretagne,  puis  au 
roi  de  France.  Néanmoins,  en  1540  Louis  d'Avaugour  avoua 
encore  posséder  les  terre  et  seigneurie  de  Vay  «  en  juveignerie 
du  sire  de  Nozay  et  à  ligence  du  Comté  de  Nantes'.  » 

Quant  au  titre  de  châtellenie  que  donnèrent  à  la  seigneurie 
de  Vay  ses  possesseurs  aux  XVIe  et  XVIIe  siècles,  on  ne  sait 
trop  sur  quoi  il  était  appuyé;  toujours  est-il  qu'il  fut  condamné 
par  sentence  des  commissaires  de  la  réformation  des  Do- 
maines, le  15  juin  1680.  Ce  qui  n'empêcha  pas  les  seigneurs  de 
Vay  de  continuer  à  l'employer  ;  d'ailleurs  l'Intendant  de 
Bretagne  lui-même  en  faisait  autant  en  1750,  écrivant  que  <«  la 
châtellenie  de  Vay  s'exerce  audit  lieu  et  ressortit  au  Présidial 
de  Nantes*.  » 

La  seigneurie  de  Vay  s'étendait  surtout  dans  la  paroisse  de 
ce  nom  et  un  peu  aux  environs.  Nous  avons  retrouvé  un 
sceau  de  sa  haute  juridiction  :  il  présente  les  armoiries 
d'Avaugour  de  Kergrois  ;  d'argent  au  chef  de  gueules  brisé 
d'une  macle  d'or  et  pour  légende  :  S.  DES  CONTRAZ  DE  LA 
COURT  DE  VAY3. 

Les  vassaux  des  fiefs  de  Vay  étaient  tenus  de  conduire  les 
grains  de  leur  seigneur  soil  à  Redon,  soit  à  Nort.  Le  sire  de 
Vay  levait  les  coutumes  des  marchandises  passant  à  Vay  et 
avait  le  droit  de  tenir  deux  foires  en  ce  bourg,  à  la  fête  <le 
saint  Germain  (31  juillet)  et  à  celle  de  sainte  Ursule  (16  octo- 
bre) ;  il  jouissait  même  d'un  droit  de  bouteillage  pour  la 
première  de  ces  foires,  laquelle  lui  avait  été  concédée  par 
Henri  II  en  1556*. 

Quelques  petits  seigneurs  relevaient  du  sire  de  Vay;  tels 
étaient   ceux  du  Vauguérin,    de  Cran  et  du  Vauguillaume, 

'  Archiv.de  la  Loire-Inférieure,  B.  1fi07. 
'  Arc/tir.  <>"llle-et-V Haine,  C.  1819 

Ibidem,  fonds  de  Laillé. 
'  archives  du  cMteatt  d?  Coffré,  91. 


—   17. 

ainsi  que  le  sieur  de  la  Hériaye  qui  devait  chaque  année  à  son 
suzerain  «  douze  échaudés  de  farine  de  froment,  de  6  deniers 
pièce1 .  » 

Le  manoir  de  la  Cineraye  avec  ses  «  galeries,  cours,  colom- 
bier, jardins  et  bois  »  était  le  chef-lieu  de  la  seigneurie  ;  mais 
dans  les  derniers  siècles  il  prit  le  nom,  qu'il  conserve  encore, 
de  château  de  Vay.  Cette  maison  noble,  avoisinant  le  bour- 
de Vay,  jouissait  en  1550  d'un  pourpris  contenant  trois  cents 
journaux  de  terre. 

Dépendait  aussi  du  domaine  de  la  châtellenie  de  Vay,  la 
métairie  du  Souchay  comprenant  «  une  moite  de  terre  cernoyée 
de  douves,  appelée  le  chastel  de  Liscoi-t».  »  Cette  motte  féo- 
dale subsiste  au  Souchay. 

Le  domaine  de  Vay  comprenait  encore:  les  étangs  de  la 
Hullaye  et  de  Belouzac  avec  leurs  moulins  —  les  moulins  à 
vent  de  Beauregard  et  de  Pézeril  —  les  bois  de  la  Brosse  — 
leux  tiers  des  dîmes  de  Vay  —  les  métairies  de  la  Cineraye. 
de  la  Rouxellière,  du  Hrossay,  de  la  Gléraisie  et  de  la  Pla- 
ti'iaye,  etc3. 

En  1658  Gabriel  dj  Machecoul  affermait  sa  seigneurie  de 
Vay  au  prix  de  4,160  I.  d'argent,  plus  «  quarante  verges  de 
toile  moyenne  rendues  à  Nantes*  ». 

VIEILLEVIGNE  (ghatkllkniej 

Située  dans  la  paroisse  de  Vieil  le  vigne",  la  châtellenie  de  ce 
non  ■  t' nait  en  L359  à  .h 'an  Gastineau,  époux  de  Margue 

rite  de  Brénezay.  C<  neur  laissa  la  terre  ••(.  seigneuri 

Vieillevigne  à  sa  fille  Jeanne  Gastineau,  femme  de  Miles  de 
Machecoul  et  décédée  le  8  août  1  i07&. 

1  Dechinition  de  Vay  en   t677 

»  I bidon,  en   h,  7  7  et    17 

*  Ibidem. 
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Après  avoir  perdu  sa  femme  Miles  de  Machecoul  rendit 
aveu  au  duc  de  Bretagne,  au  nom  de  son  fils  encore  mineur, 
pour  la  châtellenie  de  Vieillevigne.  Ce  fils  était  Girard  de 
Machecoul  qui  épousa,  d'après  le  P.  du  Paz,  Marquise  de 
Penhouët  dont  il  eut,  entre  autres  enfants,  deux  garçons,  Jean 
et  Louis,  qui  possédèrent  successivement  Vieillevigne. 

Nous  voyons,  en  effet,  en  1425  Jean  de  Machecoul  rendre 
aveu  au  duc  de  Bretagne  pour  ses  seigneuries  de  Vieillevigne 
et  de  Grandlieu,  et  en  1444  Louis  de  Machecoul  agir  sem- 
blablement  pour  les  mêmes  seigneuries1.  Quoique  Jean  de 
Machecoul  eut  épousé  Jeanne  de  Bazouge,  il  ne  laissa  point 
d'enfants  et  son  frère  Louis  mourut  aussi  lui  sans  postérité. 
Leur  succession  échut  donc  à  leur  cousin,  Tristan  de  la  Lande, 
fils  de  Jean  de  la  Lande  et  de  Marguerite  de  Machecoul,  la- 
quelle était  fille  de  Miles  de  Machecoul  et  de  Jeanne  Gasti- 
neau. 

Tristan  •  'e  la  Lande  fit  aveu  au  duc  en  1460  pour  les  sei- 
gneuries <le  Vieillevigne  et  de  Grandlieu2;  mais  il  décéda  sans 
enfants,  le  29  juin  1466,  et  laissa  ses  seigneuries  à  son  frère 
François  db  la  Lande,  époux  de  Jeanne  de  Malestroit,  mort 
lui-même  le  10  novembre  1503. 

Jean  de  la  Lande,  fils  des  précédents,  fit  aveu  au  roi,  le 
l«r  juillet  1504,  pour  ses  terres  de  Vieillevigne  et  de  Grand- 
lieu3.  La  famille  de  Machecoul  n'existant  plus  de  son  temps, 
il  prit  pour  le  faire  revivre  ce  nom  de  Machecoul  —  sans  avoir 
pour  cela  la  châtellenie  ainsi  appelée  —  et  sa  postérité  le 
conserva. 

Jean  de  la  Lande,  dit  Jean  1er  de  Machecoul,  épousa 
Françoise  Chasteigner,  dame  de  Bourgon  et  de  la  Berlaire, 
dont  il  eut  un  fils  appelé  comme  lui  Jean  de  Machecoul.  Lui 
ou  plutôl  son  ni>,  rendit  hommage  au  roi  on  1540  pour  Vieifl 
levigne  el  Grandlieu*. 

1  Arehiv    delà  ire.  B,  V«  Vieillevigne. 

Ibidem.  , 

1  Ibidem. 

»  Ibidem,  B.  1001. 
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Ce  fils,  Jean  II  du  Machecoul,  était  époux  en  L559  de  Mar- 
guerite Baud,  mais  il  avait  eu  d'un  premier  mariage  contracté 
avec  Bonaventure  d'Avaugour  un  garçon,  Jean  111  de  Mache- 
coul, qui  lui  succéda,  épousa  Jeanne  de  Henleix  et  lit  hom- 
qaage  au  roi  en  1580  pour  Vieillevigne,  Saint-Etienne  de  Mer- 
morte,  Touvois  et  Grandlieu. 

De  l'union  de  Jean  III  sortit  René  de  Machecoul  qui  rendit 
hommage  eu  1600  pour  les  mêmes  terres1.  Ce  seigneur  laissa 
veuve  Louise  de  Taleiisac  qui, en  qualité  de  tutrice  de  i  rabriel , 
leur  fils  mineur, fit  un  semblable  hommage  au  roi  le  iSjain  1608'. 

(Jabriel  d'Avaugour,  seigneur  de  Vieillevigne,  épousa  vers 
1630  sa  cousine  Renée  d'Avaugour;  Tallemant  des  Keaux, 
nous  a  laissé  le  portrait  de  ces  deux  époux5.  Ils  eurent,  entre 
autres  enfants,  deux  filles,  Marguerite  mariée  eu  1656  à  Henri 
de  la  Chapelle,  sire  de  la  Roche-Gifîart  et  marquis  de  Pou 
rav  —  et  Louise  qui  épousa  Jacques  de  Grux,  marquis  de 
Corboyer,  décapite  en  1669. 

Henri  de  la  Chapelle  et  Marguerite  de  Machecoul,  sa  femme, 
firent  hommage  au  roi  en  1062  pour  Vieillevigne,  Touvois, 
8aint-Etienne  de  Mermorte  et  Grandlieu  ;  mais  cette  dame 
obtint  une  séparation  de  biens  et  rendit  seule  aveu  en  1079. 
Apre>  elle  Vieillevigne  passa  à  sa  fille  Anne-Glaire  de  la 
Chapelle  femme  de  Claude  de  Damas,  marquis  de  Thiangi 
cette  dernière  mourut  en  couches,  le  7  juillet  1686,  au  château 
de  Vieillevigne  et  sou  enfant  ne  lui  survécu!  g  uère*. 

L'héritage  de  la  marquise  de  Thianges  fut  recueilli  par  sa 
tante  Louise  de  Machecoul,  veuve  du  marquis  de  Corboyer. 
Celle-ci  ne  tarda  pas  à  se  démettre  de  la  ch         mie  de  Vieille- 
le  en  faveur  de  sou  fils  Gabriel-Antoine  marqui  Irux, 

qui  mourut  en  1713  et  fui  inhumé  le  2?  septembre  au  chi 
de  ;  église  de  Vieillevigne». 

'  Archiv.  de  la  Loire-li 

■  .i. 

'   Historiettes.   VI, 
•  /<•  t.  de  l'Ouest,  X  II 

,  Documenta,  xi \  . 
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Le  marquis  de  Crux  laissait  veuve  Françoise  de  Saint- 
Martin  ;  leur  fils  aîné,  Armand-Gabriel  marquis  de  Crux, 
époux  en  1721  d'Angélique  Turpin  de  Crissé,  hérita  de  la 
chàtellenie  de  Vieillevigne  pour  laquelle  il  reçut  plusieurs 
aveux  en  1715  et  1716',  mais  il  céda  ou  légua  cette  seigneurie 
qui  appartenait  en  1733  à  sa  fille  ou  à  sa  sœur  Eléonore- 
Gabrielle  de  Crux,  femme  de  Jean-Baptiste  de  Rochechouart, 
comte  de  Mortemart*.  Vint  ensuite  Augustin  de  Roche- 
chouart, comte  de  Vihiers,  seigneur  de  Vieillevigne  en  1742  et 
décédé  le  31  octobre  1753.  L'héritier  de  ce  dernier  fut  Jacques- 
Gabriel  Le  Clerc,  marquis  de  Juigné,  qui,  en  qualité  de  petit- 
fils  de  Louise-Henriette  de  Crux,  fit  hommage  au  roi  le  9  août 
1774,  pour  ses  châtellenies  de  Vieillevigne,  Saint-Etienne  de 
Mermorte,  Touvois  et  Grandlieu*.  Ce  seigneur  était  en  1788 
l'époux  d'Antoinette  Thiroux  de  Chaumeville  ;  il  émigra 
quand  vint  la  Révolution  et  sa  terre  de  Vieillevigne  fut  vendue 
nationalemeuL. 

Quoique  ces  terres  ne  semblent  pas  avoir  été  régulièrement 
unies  les  quatre  seigneuries  de  Vieillevigne,  Touvois,  Saint- 
Etienne  de  Mermorte  et  Grandlieu  sont  demeurées  en  mêmes 
mains  pendant  les  trois  derniers  siècles  au  moins  ;  nous  con- 
sacrerons donc  ici  une  courte  notice  à  chacune  d'elles. 

1*  Chàtellenie  de  Vieillevigne.—  La  seigneurie  deVieillevigne, 
considérée  comme  chàtellenie  d'ancienneté,  relevant  directe- 
ment du  duc  de  Bretagne,  puis  du  roi  de  France,  avait  des  fiefs 
dans  huit  paroisses  :  Villevigne,  Sainl-André-treize- Voies,  la 
Benaste,  Saint-Christophe,  Legé,  Saint-Etienne  de  Corcoué, 
Saint-Philbert  de  Bouaine  et  Montebert. 

Le  seigneur  de  Vieillevigne  jouissait  d'une  haute  justice, 
exercée  au  bourg  de  Vieillevigne,  et  du  droit  de  tenir  au  môme 
lieu  un  marché  tous  les  lundis  et  six  foires  par  an,  aux  fêles 
•  If  Saint-Sébastien,  Saint-Marc,  Saint-Nicolas  de  mai,  SaintJ 

Irchiv.  de  la  Loire-Inférieure,  B.   &29. 
'  Dict.  des  (erres  nobles  du  Comté  nantais,  '<81 . 
i  Ibidem,  —    Irehii   de  la  Loire-Inférieure,  B.  1052  ei  : 
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.'eau-Baptiste. le  lundi  après  la  Miaoût  et  le  jour  Saint-André  , 

Parmi  les  mouvaneesde  Vieillevigne  signalons  les  seigueu- 
i  les  de  Laudonnière  et  de  la  Pillotière,  la  cure  de  Vieillevigne, 
\ét  prieurés  de  Saint-Audré-treize- Voies  et  de  Saint  Jacques 
de  Montaigu,  eto*. 

Le  manoir  du  Bois  de  Vieillevigne,  situ.-  près  du  bourg  de 
ce  nom,  était  en  1466  la  résidence  des  seigneurs  du  lieu.  Mais 
Françoise  Ghasteigner,  ayant  épousé  au  \VIe  siècle  Jean  l"r 
de  Maeheeoul.  lui  apporta  la  maison  seigneuriale  de  la  Ber- 
laireJ  qui  devint  le  chef-lieu  de  la  rhàtelleuie  sous  le  nom  de 
château  de  Vieillevigne. 

Ce  château  de  la  Berlaire  ou  de  la  Brelaye  relevait  en  partie 
du  roi,  el  en  partie  du  sire  de  Roche-Servière.  Il  était  en  1580 
«  enfermé  de  douves  et  d'eau  et  d'un  estang  au-dessou>.  fer- 
mant à  pont-levis,  avec  droit  de  fuye  ;  auquel  chasteau  y  a 
chambres  haultes,  salles  et  cour  entourée  de  murailles,  jar- 
dins cernés  de  murs,  prairies,  bois  fustaye  cenuiiit  de  tout'- 
parts  ledit  chasteau  sauf  d'un  costé  et  bois  tiiillifs  • 

Le  domaine  proche  du  seigneur  de  Vieillevigne  comprenait. 
eu  outre  :  «  un  logix  au  bourg  de  Vieillevigne  proche  l'église 
et  un  four  a  bail  au  derrière  de  la  dite  maison  n  —  une  halle 
et  un  auditoire  —  un  moulin  a  vent  appelé  Moulin  de  Monsieur* 
proche,  Vieillevigne  -  les  métairies  de  la  'îuulière.  lesTaill 
la  Merlalière,  les  Cormiers  et  Bonnefontaine,  etc*. 

2°  Chàtellenie  'le  Saint-Etienne  de  Mermorte.  —  I 
gneurie,  comprenant  la  paroisse  de  Saint-Etienne  de  Mer 
morte*,  lit  pendant  longtemps  partie  de  la  baronniede  ReU. 
ml  sire  de  Rays   p  i  I  en  1238  le  château  ûnt- 

Etienne  de  Mermorte    qui   appartint  leurs  les 

éelaration  de  Vieillevigne  en  1679. 
Ibidem 
'     ■  manoir  appartenant  en  i 

.•il  I46Q  nef  en  '  « 

•  n  1490       •!••    n   I        ^l««ij_'n-  r     /'.    '  t  1      ■' 

*  !>■■  '.taration  de  '  i  .  tic  '•>>   158  9. 

»     /'  l(l>>71. 
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barons  de  Retz  jusqu'à  ce  que  Gilles  de  Laval,  dit  de  Rays. 
le  vendit  en  1434  d'abord  au  duc  Jean  V,  puis  à  Geffroy  Le 
Ferron.  Quoique  Marie  de  Rays,  femme  de  Prégent  deCoëtivy, 
eut  retiré  Saint-Etienne  en  1442,  cette  seigneurie  demeura 
quelque  temps  encore  à  la  famille  Le  Ferron,  et  Guillaume 
Le  Ferron  la  possédait  en  1467*. 

Mais  au  XVI*  siècle  Saint-Etienne  de  Mermorte  vint  aux 
mains  de  la  maison  de  la  Lande  dite  de  Machecoul  ;  elle  appar- 
tenait en  1545  à  Jean  de  Machecoul,  seigneur  de  Vieillevigne, 
et  elle  demeura  depuis  lors  jusqu'en  1789  unie  à  la  chàtellenie 
de  Vieillevigne. 

Le  seigneur  de  Saint-Etienne  jouissait  d'une  haute  justice; 
il  levait  une  portion  des  dîmes  de  la  paroisse  et  était  fondateur 
de  la  chapelle  Sainte-Anne  dans  l'église  paroissiale  de  Saint- 
Etienne. 

Le  château  de  Saint-Etienne  de  Mermorte,  voisin  du  bourg 
de  ce  nom,  était  une  place  forte  où  commandait,  en  qualité  de 
capitaine,  en  1436,  Gonan  de  Vieilchasteau2.  Il  subsistait  encore 
en  ir>80  et  dut  être  démoli  à  la  suite  des  guerres  de  la  Ligue, 
car,  en  107!), ce  n'était  plus  qu'une  «  vieille  masure  avec  douves, 
à  présent  gastée  et  ruisneuse,  »  entourée  d'un  étang.  Son 
domaine  comprenait  aussi  un  pourpris,  un  moulin  à  eau,  les 
deux  moulins  à  vent  de  Retz  et  de  Lorière  et  des  garennes 
c  où  y  a  faulses  à  connUs*.  » 

Actuellement  on  voit  encore  à  l'entrée  du  bourg  de  Saint 
Etienne  de  Mermorte  les  ruines  du  château  qu'a  rendu  célèbre 
son  seigneur  Gilles  de  Rays.  Ces  ruines  consistent  en  débris 
de  tours  du  XIIIe  siècle, avec  deux  souterrains  creusés  dans  le 
roc  ;  dans  une  belle  situation,  ces  pans  de  murs  dominent  de 
très  haut  le  ruisseau  du  Falléron*. 

&  Chàtellenie  de  Touvois.  —  Cette  antique  seigneurie,  en- 

1  DM.  île*   terres  nobles  du  Comté  it<mt<iis,  258 

'  I).  Morice,  Preuves  de  l'Hist.  de  Bret.  II,  1204. 

'  Déclarations  de  Saint-Étienne  de  Mermorte  en  1580    167 0  et  1691 

*  Orieux,  llist    et  liéograph,  delà  Loire-Intérieure,  11.  126. 
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globant  la  paroisse  de  Touvois1,  paraîl  unie  à  la  chàtellenie 
de  Saint-Etienne  de  Mermorte  depuis  l'an  1200.1  it  de 
choses  persévéra  jusqu'en  1789,,  de  sorte  que  les  (eux  noms 
ne  sont  jamais  séparés  dans  les  documents  féodaux1 

La  haute  justice  de  Touvois  s'exerçait  en  un  auditoire  bâti 
au  bourg  de  ce  nom.  En  ce  même  bourg  gneur  <iu  lieu 

avait  aussi  droit  de  tenir  trois  foires  par  an  et  d'y  levei 
coutumes  et  trépas,  aux  lendemains  des  fêtes  de  Saint-Nico- 
las, de  la  Trinité  et  de  Saint-Vincent. 

Le  sire  île  Touvois  était  fondateur  du  monastère  du  Val  de 
Slorière,  prieuré  de  femmes,  membre  de  l'abbaye  de  Fonte- 
vrault  ;  il  avait  égalemenl  -mis  sa  mouvance  toutes  les  petites 
-neuries  de  la  paroisse  de  Touvois. 

Le  domaine  proche  de  la  chàtellenie  de  Touvois  était  assez 
beau:  il  comprenail  à  l'origine  un  château-fort  disparu  depuis 
bien  des  siècles  mais  dont  il  reste  aujourd'hui  une  motte  consi- 
ste lui  servant  jadis  d'assiette  et  s'élevanl  encore  au 
chevet  de  l'église  paroissiale  de  Touvoi>.  Faisaient,  en  outre, 
partie  de  ce  domaine  :  un  four  banal,  un  auditoire,  «  prison 
et  cachot  au  dessoubs  •>  et  des  halles  au  bourg  de  Touvois  — 
la  forôl  de  Touvois  contenant  «  mille  eharruées  de  terre»  — 
lu  moulin  à  eau  de  la  Cour  de  Touvois  <d  le  moulin  a  vent 
ids-Champs  —  le  manoir  -le  la  Forestrie  «  avec  duir. 
colombier,  jardins  ei  garennes  ■  —  tes  m  inde 

et  Petite  Forestne  et  des  Grands-Champs  —  les  landes 

ions  contenanl  200  eharruées  de  terre  — enfin  une  portion 
des  dîmes  de  la  paroisse  «le  Touvois*'. 

Seigneurie  de  Grandlieu.  Dans  ht  paroisse  de  Saint- 
Philibert  de  Grandlieu4  se  trouvaient  deux  seigneuries  d'une 
certaine  importance.  La  première  était  celle  de  Saint-Philbert 
formant  au  XIIIe  siècle  un.'  chàtellenie  distincte  et  apparte- 
nant aux  sires  de  Raj  -   mais  réunie  bientôt  après  a  leur  châ- 

ommune  du  canton  de  Lege,  arrondissement 
■  Dict   -/.'5  terres  noble 
1   /'■       rat\  i    -, 

canton 
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tellenie  de  la  Bonaste,  dont  nous  avons  déjà  parlé  ;  la  seconde 
était  celle  de  Grandlieu  dont  il  nous  reste  à  dire  quelques 
mots. 

La  seigneurie  de  Grandlieu  appartenait  en  1359  à  Jean 
Gastineau,  seigneur  de  Vieillevigne.  Depuis  lors,  jusqu'en 
1780  elle  a  fait  partie  de  la  châtellenie  de  Vieilievigne. 

Cette  seigneurie  de  Grandlieu  consistait  surtout  en  la  pos- 
session du  lac  de  Grandlieu  et  en  une  haute  justice  exercée 
dans  certains  fiefs  situés  au  bord  de  ce  lac. 
L'aveu  de  1580  s'exprime  ainsi  : 

»  Le  lac  ou  estang  de  Grandlieu  a  sept  lieues  de  tour  entre 
les  paroisses  de  la  Chevrolière,  Saint-Philbert  de  Grandlieu, 
Saint-Lumine  de  Goûtais,  Port-Saint-Père,  Saint-Léger, 
Bouaye,  Saint-Aignanet  le  Pont-Saint-Martin. 

«  Appartient  au  seigneur  de  Grandlieu  le  droit  de  lief  qui 
est  que  chacun  jeudy  depuis  la  Chandeleur  jusqu'à  Pasques, 
il  fait  lever  et  jouit  de  tous  les  poissons  qui  sont  pris  es 
ancraux ,  baillées  et  autres  texures  que  les  habitants  des 
marais  de  Saint-Lumine  et  Saint-Mars  tendent  ordinairement 
dans  les  dépendances  dudit  lac  ;  et  lesdits  pescheurs  sont 
obligés  de  rendre  leurs  filets  et  ancraux,  la  veille  de  chacun 
desdits  jeudys  et  de  se  trouver  dès  le  matin  près  de  l'estier 
de  Saint-Lumine,  ù  leurs  bateaux,  pour  prendre  ledit  seigneur 
ou  son  commis  et  l'aider  à  l'aire  ledit  lief.  » 

Le  sire  de  Grandlieu  possédait  un  petit  manoir,  ou  métairie 
noble,  appelé  Grandlieu  et  bâti  au  bord  du  lac.  A  cause  de 
cette  maison  il  jouissait  en  1460  de  plusieurs  droits  d'usage 
dans  la  forêt  de Touffou  appartenant  comme  on  l'a  vu,  au  duc 
de  Bretagne;  «  A  droit  ledit  seigneur  de  Grandlieu  d'envoyer 
quand  bon  luy  semble  dans  la  forest  de  Touffou,  entre  le 
chemin  de  la  chaussée  «le  Touffou  jusqu'au  Pellerin,  chercher 
les  avettes  abeilles,)  èa  arbres  et  bois  de  ladite  forest;  »  le 
premier  i[in    les  trouve-  doit   mettre  une  motte  de  terre  ou 

1  Déclaration  >'c  Grandlieu  en  1580 
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autre  marque  et  enseigne    au    pied    de  l'arbre  ><  où   il  le 
trouvées...  «  AdroU  aussy  ledit  seigneur  de  taire  recueillir  les 
coupeaulx  des  bois  que  le  duc  lait  abattre  en  sa  forest  de 
Touffou  pour  les  réparations  de  ses  châteaux  de  Nantes  et  de 
Toutîou...  Enfin  a  encore   droit   d'u  posson  et    pasi 

ledit  seigneur  pour  les  bestes  de  sa  mestairie  de  Grandlieu 
contiguë  audit  lac  et  pour  le  chauffage  du  four  d'icelle  mes- 
tairie*. » 

VRITZ  (chatsllenib) 

La  paraisse  de  Vritz2  donna  sou  nom  a  une  famille  de  che- 
valiers vivant  au  XII*  siècle.  Le  premier  de  ces  seigneurs  venu 
à  notre  connaissance  fut  Girard  de  Vritz  qui  vers  1133  remit 
son  couteau  à  Brice,  évoque  de  Nantes,  quand  ce  prélat  inves- 
tit solennellement  de  l'église  de  Vritz  Robert,  abbé  de  Toussaint 
d'Angers3. 

Plus  tard  Olivier I"  de  Vritz  lit  une  aumône  à  l'abbaye  de 

Mt'Heray   du  temps   de  Geoffroy  de    Beaumont,  abbé  de  ce 

monastère  (1177-1192).  Il  avaitépousé  Béatrice  qui  lit  de -mi 

.avant  11'.'".»,  don   aux   religieux  de  Marmoutiers  d'une 

métairie  voisine  du  Loroux-Bottereau. 

Ce  seigneur  laissa  deux  (ils.  Olivier  et  Chotard,  qui  furent 
r.iu  après  l'autre  possesseurs  de  la  terre  de  Vritz.  Olivier  II 
de  Vritz  l'aîné,  confirma  les  donations  faites  par  son  père  h 
l'abbaye  de  Melleray.  Il  n'eut  qu'une  fille,  Béatrice  de  Vritz, 
femme  de  Geoffroy  de  Beaumortier,  qui  abandonna  aux 
moines  de  Melleray  ce  qui  lui  appartenait  des  coutumes  du 
•  de  Saint-Mars-la-Jailli 

Chotard  de  Vritz  succéda  a  celle  dame  décédée  vraisem- 
blablement sans  postérité  :  en   1243  il  approuva  les  gêné 
sites  de  son  frère  el   de   9a  nièce  à  l'égard  du  monastère  de 

Déclaration  de  Grandlieu  en  1466. 
i    ommune  du  canton  i*  S  ille,  arrondiuemtnt  d'Anctoia. 

Bulletin  de  la  Sociéu  de  Vante»,  r 

n  i  ■■  './..  1  .  '.  \  \  i.   .02 
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Melleray1.  Deux  ans  plus  tard  il  eut  quelques  difficultés  avec 
le  prieur  de  Roehementru,  voisin  de  Vritz. 

Nous  trouvons  aux  siècles  suivants  la  famille  des  sires  de 
Vritz  représentée  en  1366  par  Nicolas.de  Vritz,  en  1378  par 
Simon  de  Vritz  et  en  1419  par  Himbault  de  Vritz*. , 

La  seigneurie  de  Vritz  appartint  ensuite  au  XVI1'  siècle  aux 
sires  de  Goëtquen  qui  possédaient  aux  environs  les  terre  et 
seigneurie  de  Mésanger.  Gilonne  de  Goëtquen.  mariée  en  1576 
à  Etienne  du  Hallay,  seigneur  dudit  lieu,  vendit,  par  contrat 
du  11  avril  1582,  sa  châtellenie  de  Vritz  à  Claude  Simon  et 
Anne  Davy,  seigneur  et  dame  de  la  Saulaye  en  la  paroisse 
de  Freigné.  Ceux-ci  ne  laissèrent  qn'une  fille,  Renée  Simon, 
qui  épousa,  par  contrat  du  16  septembre  1612,  François  de 
l'Esperonnière3. 

Depuis  lors  et  jusqu'à  la  Révolution  la  seigneurie  de 
Vritz  demeura  aux  mains  des  sires  de  l'Esperonnière.  Fran- 
çois de  l'Esperonnière  mourut  à  son  château  du  Pineau  le 
18  janvier  1662.  Son  fils  aîné,  Antoine  de  l'Esperonnière,  mar- 
quis de  la  Roche-Bardoul  en  Ghemillé  et  seigneur  de  Vritz, 
épousa  en  1652  Charlotte  Goddes,  fille  du  seigneur  de  la 
Perrière,  et  décéda  au  manoir  delà  Saulaye  le  premier  jan- 
vier 1685  ;  son  corps  fut  inhumé  dans  l'église  de  Vritz.  Il 
avait  un  frère  cadet,  François  de  l'Esperonnière,  qui  se  qua- 
lifiait baron  de  Vritz  et  épousa  d'abord  Marie  Jousseaume, 
puis  Renée  Regnio*. 

Autre  François  de  l'Esperonnière,  fils  d'Antoine,  devint 
après  lui  marquis  de  la  Roche-Bardoul  et  sire  de  Vritz;  il 
s'unit  eu  1689  à  Catherine  Constantin  de  la  Varenne  et  décéda 
à  la  Saulaye  le  6  septembre  1726;  lui  aussi  fut  inhumé  dans 
l'église  de  Vritz  ;  sa  veuve  Catherine  Constantin  lui  survécut 
jusqu'en  1734. 

1  Bibliothèque  nationale,  Mancs-Monteaux    XXXVI,  S02. 
1  Courtaux.  Généalogie  de  la  maison  de  l'Esperonnière,  I 

'  1  >>  idem. 
'  I bidon. 
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Antoine  de  l'Esperonnière,  fils  des  précédents,  marquis  de 
ta  Koche-Bardoul  et  seigneur  de  Vritz,  épousa  en  1716  Marie 
N»'l»veu,  dame  d'Urbé:  conseillerai!  Parlemenl  de  Bretagne, 
il  mourut,  âgé  de  quarante-quatre  ans,  en  octobre  1734,  et  fut 
inhumé  dans  le  tombeau  de  ses  ancêtres  en  l'église  de  Vritz1. 

Son  fils  Jacques-Thomas  de  l'Esperonnière  fut  seulement 
-  neur  de  Vritz  el  conseiller  au  Parlement  de  Bretagne  ;  il 
épousa  :  1°  au  château  de  la  Motte-Glain,  en  1746,  Louise  Kobi- 
neau  de  Rochequairie  décédée  en  1758,  2°  à  Saint-Etienne  de 
Rennes,  le  29  mai  1781,  Marie-Rose  de  la  Bintinaye,  fille  du 
seigneur  de  la  Rivière  en  Trél'umel.  Il  mourut  au  château  de 
la  Saulaye  le  2.">  octobre  1784  et  son  corps  fut  déposé  dans  l'en- 
feu  de  l'Esperonnière  en  l'église  de  Vritz. 

Il  laissait  un  fils,  Antoine-Jacques  marquis  de  l'Esperon- 
nière,  qui  fut  le  dernier  seigneur  de  Vritz  :  né  en  1783,  il  passa 
la  Révolution  caché  à  Rennes,  épousa  sa  cousin»'  Elisabeth 
de  la  Bintinaye  et  ne  mourut  qu'en  1864". 

M.  Gourtaux,  auteur  de  la  Généalogie  de  In  maison  de  ÏEs- 
peronnière,  assure  que  la  seigneurie  de  Vritz  étail  considérée 
comme  châtellenie d'ancienneté*.  Elle  relevail  de  laseigneu- 
rie  de  la  Cornuaille  et  de  la  châtellenie  de  la  Motte-Glain. 

Bile  jouissait  des  prééminences  île  l'église  paroissiale  de 
Vritz  reconstruite  en  grande  partie  aux  frais  de  M.  de  l'Espe- 
ronnière ;  là  se  trouvaient  son  liane  armorié  el  ses  tombes 
prohibitives.  Les  mômes  droits  d'en  feu,  banc  el  armo 
lui  appartenaient  en  la  chapelle  Saint-Philippe  bâtie  en  1588 
au  village  du  Préfourré  en  Vritz*. 

1  Binialogie  de  la  maison  ■'■■  i    I 

■  Ibidem. 

•  Ibidem,  i 

•  Tbide 
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Nous  terminerons  cet  ouvrage  par  des  notices  sur  quelques 
seigneuries  du  Comté  Nantais,  au  sujet  desquelles  des  do- 
cuments plus  complets  nous  ont  fait  défaut. 

LE  BOISGHEVALIER    chatellenib). 

La  seigneurie  du  Boischevalier,  dans  la  paroisse  de  Legé', 

faisait  partie  du  Poitou,  Legé  appartenant  alors  au  diocèse  de 

Luron.  Ce   fut  de   bonne    heure  la   propriété  d'une  famille 

noble    du    nom    de    Chevalier,    portant    pour    armes  :   de 

gueules  à  trois  clefs  d'or,  les  gardes  en  haut;  à  la  bordure 

cousue  d'azur2.  Hugues-Olivier  Chevalier,  seigneur  du  Bois- 
chevalier,   conseiller    au    Présidial  de  Nantes    et   mari    de 

Françoise  Grandamy,  obtint  en  16(50  l'érection  de  sa  terre  en 

châtellenie,  et  l'autorisation  pour  lui  et  ses  descendants  de 

prendre  le  nom  du  Boischevalier3.  Son  fils  Charles-César  du 

Boischevalier,   président  au  Présidial  de  Nantes,  épousa  en 

1674  Jeanne  de  Guichardy  etdevint  maire  de  Nantes,  mais  ses 

jetons  en  1677  portent  encore  Le  président  Chevalier,  maire  de 

Nantes.  En  1715,  Charles-Olivier  du  Boischevalier  possédait  la 

seigneurie  de  ce  nom4. 

<«  Le  château  du  Boischevalier,  bâti  en  1556  est  un  fort  beau 

bâtiment.  Jl  est  flanqué  de  six  pavillons,  du  milieu  desquels 

s'élève  un  dôme  élégant;  un  parc  clos  de  murs  l'entoure.  Ce 

château  fui  presque  détruit  en  1704  époque  à  laquelle  il  servit 

d'asile  aux  royalistes  Vendéens;  il  a  été  restauré  en  1800'.  » 

1  Chef-lieu  de  i-anton  de  L'arrondissement  de  Nantes 

•  Potier  de  Courcy,  Nobil.  de  Bret.  1,  245. 

1  De  Gornulier,  Diei    des  terres  nobles  du  Comté  nantais,  74 

'  Kerviler,  Bio-bibliog.  bref .  IX.  ".7. 

Diet,  hist   et  gingr    de  Bret.  (nouv.  éd.     I.  182. 
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LE   BOISROUAUD    chatkllrnii 

Situédansla  (i;iroisse  de  Chémeré1,  le  château  du  Boisrouaud 
était  habité  en  1430  par  sa  propriétaire,  Eustachie  Brochei  • 
veuve   de  .Jean  Mesléart,  chevalier.    Leur  fille,  Guillemette 
Mfsléart.  apporta  le  Boisrouaud  à  son  mari,  Guillaume  di 
Loherie,  seigneur  dudit  lieu  en  Petit-Mars,  qui  possédai!  cette 
terre  en  145<r. 

Alam  ilf  l;i  Loherie,  issu  de  cette  union,  laissa  en  1502  1e 
Boisrouaud  à  sa  fille  Anne  de  la  Loherie;  cette  dame  épousa 
successivement  :   1°  Jean  de  Trévécar,   seigneur  du\ 
2*  Regnaud  île  Brignac,  seigneur  de  Kervily;  :-s°  enfin  Pierre 
de  Plouër,  seigneur  de  la  Bastardière'. 

La  seigneurie  appartint  ensuite  en  1555  et  1587  à  Charles  de 
Plouër,  —  en  1631  à  Samuel  d'Avaugour,  sire  de  Satire,  fils 
de  René  d'Avaugour  et  de  Renée  de  Plouër.  —  en  1665  à 
Renée  d'Avaugour.  sœur  de  Samuel  et  femme  de  Gabriel  de 
M  ichecoul,  seigneur  de  Vieil levigne*. 

Le  Boisrouaud  suivit  ensuite  le  sort  de  Vieillevigne  et 
trouvait  en  1762  et  1789  la  propriété  de  Gabriel    Le    Clerc, 
marquis  de  Juigné,  dont  un  descendant  le  possède  encore. 

1. 1  seigneurie  du  Boisrouaud,  écrit  M.  du  Cornulier,  tonnait 
une  châtellenie  avec  ses  annexe- de  Maubusson,  Villemorice, 
LaHunaudaye,  La  Sicaudaye  et  Vue.  tous  fli  tendanl  en 

les  paroi leSaint-Hilairede  Chaléons,Arthon  el  Chéme 

Le  domaine  proche  du   Boisrouaud  comprenait  en  1789,  le 
Lteaude  ce  nom  el  sa  retenue— les  métairies  du  Boisrouaud, 
Beauchesne,  laJarrie,  le  Tronc,  le  l'une:-,  la  Loriàre,  la  i 

lerie,  Maubusson,  la  Petite-Mazure  et  la  Charpenterie  — 
le  moulin  de  Maubusson,  etc' 

1  Commune  du  canton  de  Bourgneuf,  arrondiM.  de  Paimboi 
■  Arehiv.  de  la  /.>■■  rieurc  ' 

Ibi tem  k,  '.06 

-   E,  B06  et  G    • 

In  i  nobles  ''«<  C       ■      mtait, 

*   i  te  la  Loir e~  In  •  Q 
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Ruiné  par  les  guerres  de  Vendée,  le  château  du  Boisrouaud 
a  été  relevé  et  son  propriétaire  l'habite  présentement. 

BRUG  (Chatellenie). 

Dans  la  paroisse  de  Guémené-Penfao1, le  manoir  seigneurial 
de  Bruc  a  donné  son  nom  à  l'une  des  plus  anciennes  familles 
de  la  chevalerie  bretonne,  portant  pour  armoiries  :  D'argent  à 
larosede  gueules,  boutonnée  d'or.  Cette  famille  connue  depuis 
le  XIe  siècle,  possède  encore  Bruc  de  nos  jours.  Nous  ne 
pouvons  songer  à  faire  l'histoire  des  seigneurs  de  Bruc  dont 
la  généalogie  a  été  plusieurs  fois  imprimée  et  se  divise  en 
multiples  rameaux.  Qu'il  suffise  de  signaler  les  principaux 
seigneurs  du  lieu  :  un  sire  de  Bruc  prit  part  à  la  conquête  de 
l'Angleterre  et  se  distingua  en  1166  à  la  bataille  d'Hastings 

—  Guéthénoc  et  Guillaume  Ier  de  Bruc,  se  croisèrent  l'un 
en  1190  avec  le  roi  Philippe-Auguste,  l'autre,  son  fils,  en 
1248  avec  le  roi  saint  Louis  —  Guillaume  II  de  Bruc,  époux 
d'Adelice  de  Gallac,  prit  part  ainsi  que  ses  quatre  fils  à  la 
guerre  de  la  succession  de  Bretagne,  en  défendant  la  cause  de 
Charles  de  Blois  —  Pierre  Ier  de  Bruc  fut  l'un  des  signataires 
en  1381  du  traité  de  Guérande  —  Pierre  II  de  Bruc,  époux  de 
Tiphaine  de  la  Noue,  dame  de  Vieillecourt,  accompagna  en 
1425  le  duc  de  Bretagne  à  Amiens  —  Guillaume  IV  de  Bruc, 
fils  de  Guillaume  III  et  de  Perrine  de  Baulon,  fut  fait  prison- 
nier en  1487  en  allant  secourir  le  duc  François  II  assiégé  dans 
Nantis  —  René  Ier  de  Bruc,  fils  du  précédent  et  de  Guille- 
mette  d'Esdrieuc,  combattit  avec  son  père  et  se  maria  à  Raou- 
line  Provost  —  Pierre  III  de  Bruc,  issu  de  cette  union, 
épousa   Isabelle  Goheau  de  Saint-Aignan  et  mourut  en  153."» 

—  Jean  [•'  de  Bruc,  leur  fils  se  signala  aux  guerres  d'Italie, 
s'unit  en  1548  à  Françoise  Durant  de  la  Minière,  et  décéda  en 
1560  —  enfin  .Jean  II  de  Bruc,  fils  de  ces  derniers,  servit  éga- 

1  Chef-lieu  de  canton ,  arrondis*,  de  S&in1  Nnzaire. 
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ement  le  roi  dans  les  guerres  d'Italie,  épousa  Jeanne  Bobelot 
te  la   Voltaye,   mourut  à  Nantes   en    L584   et  fut  inhumé  en 
se  de  Guémené-Penfan,  dans  l'enfeu  seigneurial  de  sa 
naison. 

Il  ne  laissait  qu'un  fils  Pierre  de  Bruc  décédé  jeune  désir» 
i|  une  fille  Anne  de  Bruc,  mariée  en  1596  à  son  cousin  Guil- 
iiumt'  de   Bruc,  seigneur   des   Guilliers  ;  ainsi   s'éteignit  la 
>ranche  aînée  des  sires  de  Bruc*. 

Guillaume  V  de  Bruc,  devenu  par  sa  femme  seigneur  de 
iruc,  perdit  en  1638  sa  compagne,  au  château  de  Bruc,  et  mou- 
ut  lui-même,  fort  âgé  en  16."):',  —  son  fils  aîné  René  II  de  Bruc 
ui  succéda  ;  chevalier  de  l'Ordre  du  roi  et  époux  de  Benée  de 
[i  Touche,  il  s'occupa  beaucoup  d'études  historiques  dans  son 
nanoir  de  Bruc  —  vinrent  ensuite  Louis  de  Bruc,  seigneur 
udit  lieu,  fils  du  précédent  et  reçu  conseiller  au  Parlement 
e Bretagne  en  1656;  il  épousa  Lucrèce  Boux  du  Theil  —  René- 
'rançois  de  Bruc  seigneur  dudit  lieu,  leur  fils,  également 
Onseiller  au  Parlement  en  1686,  marié  à  Marie  Hubert.  — 
ean-Baptiste  de  Bruc,  seigneur  dudit  lieu,  aus>i  conseiller  au 
'arlement mourut  à  son  château  de  Bruc  le  16  juin  1759  et  fut 
îhumé  dans  la  chapelle  Saint-Jean  de  l'église  de  Guémené; 
i  yeuve  Jeanne-Thérèse  Le  Prestre  de  Châteaugiron  luisur- 
écul  jusqu'en  I7t;i  —  leur  fils,  Louis-Jean  comte  de  Bruc 
pous;i  à  Rennes  «lès  1738  Anne-Sylvie  du  Breil  de  Pontbrianl 
-  Enfin  Sébastien  comte  de  Bruc  s'unit  à  Pans,  eu  176S,  à 
larie  de  Sassenage2. 

La  seigneurie  de  Bruc,  qualifiée  châtelleuie  aux  siècles  dar- 
iers,  relevait  de  la  baronnie  de  Derval,  ou  plutôt  de  la  chatel- 
miede  Guémené-Penfao  membre  de  cette  baronnie.  Au  mois 
B  juin  1680,  Louis  XIV  mut  en  faveur  de  Louis  de  Bruc  une 
izaine  de  fiefs  à  sa  vieille  seigneurie  de  Bruc  ;  ces  fiefs  se 
ommaienl  :  Toullan,  Rieux,  Vauguillaume,  Boisorhan,  la 
'iolaye,  Glisson,  le  puni  des  Drieux,  Sanguignac,  la  Varanne 

1  Kerviler  Bio  bibliog,  bret.  VII,  10  stinit 
I  [)..  Surgirea,  2,500  actrs  ,<< 
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et  la  Melinnaye1.  C'est  à  partir  de  cette  union  que  la  terre  de 
Bruc  reçut  la  qualification  de  châtellenie,  quoiqu'il  ne  semble 
pas  qu'elle  ait  été  régulièrement  érigée  en  ce  titre;  peut-être 
l'érection  du  marquisat  de  la  Guerche,  faite  en  1682  en  faveur 
d'un  autre  membre  de  la  famille  de  Bruc,  fit-elle  négliger 
l'érection  moins  importante  de  la  châtellenie  de  Bruc. 

Un  «  rolle  rentier  de  lachastellenie  de  Bruc,  »  dressé  en  17371 
nous  apprend  que  cette  seigneurie  s'étendait  alors  dans  les 
trois  paroisses  de  Guémené-Penfao,  Avessac  et  Gonquereul, 
"  y  compris  le  fief  de  Rieux  et  Anguignac  en  Beslé.  »  On  voit 
figurer  dans  ce  rôle  des  rentes  par  deniers,  grains,  agneaux, 
poules,  chapons,  oisons,  canes  et  canetons,  œufs  et  beurre  — 
des  dîmes,  —  quelques  journées  de  bien  —  certains  devoirs 
de  guet  et  de  manger  —  «  un  demi  cent  d'anguilles  fraisches 
et  bonnes,  valant  20  sols  et  rendues  à  Bruc  »  —  une  bégasse 
estimée  5  sols,  due  à  Noël  —  un  «  merle  vif  »  à  la  Saint-Jean 
—  et  un  cochon  de  lait  à  la  Magdeleine2. 

FÉGRÉAC    (CHATELLENIE) 

La  seigneurie  de  Fégréac,  dans  la  paroisse  de  ce  nom3,  était 
qualifiée  de  châtellenie  parce  qu'elle  se  trouvait  un  des  mem- 
bres considérables  de  l'antique  baronnie  de  Rieux  ;  aussi 
portait-elle  féodalement  le  nom  de  Rieux-à-Fégréac. 

Vouloir  faire  l'histoire  des  seigneurs  de  Fégréac  serait  es- 
sayer de  présenter  celle  des  sires  de  Rieux,  dont  la  baronnie 
n'entre  pas  dans  notre  cadre;  nous  ne  l'entreprendrons  pas, 
nous  contentant  de  signaler  les  faits  suivants  se  rapportant  a 
Fégréac  môme .  Le  12  décembre  1470  Jean  sire  de  Rieux  fit 
aveu  au  duc  de  Bretagne  pour  sa  seigneurie  de  Fégréac.  —  En 
L564  Louise  de  Rieux,  épousant    Kent-  de  Lorraine,   marquis 

Arohit    'lu  Parlem.  de  Bret.  °4"  rég,  dea  édita,  158 
i/-/.    de  la  Loire-Inférieure,  E.  303. 

Fégréac,  commune  du  canton    de   Saint-Nicolas  de  Redon,  arrondis    de 
Saint-Nazaire, 
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t'Elbœuf,  lui  apporta   Rieux  et  I  ic.  —  Les  héritiers  de 

Sharles  de  Lorraine,  duc  u'Elbœuf.  décédé  en  1657,  vendirent 
lieux  et  Fégréac  à  Henri  «le  Ouénégaud,  marquis  de  Planoy, 
ui  Ht  hommage  au  roi  pour  Fégréac  en  1602'.  —  Le  fils  de 
fermer  seigneur,  autre  Henri  de  Guénégaud,  marquis  de 
M.-incy  et  comte  de  Rieux,  rendit  aveu  en  1681  au  roi  pour 
'"'égréac1.  —  En  1697  Noël  Danycan,  riche  armateur  de  Saint- 
llalo,  acheta  Rieux  ei  Fégréac  et  donna  ces  terres  à  saillie 
darie-fSlisabeth  Danycan  lor-i|ue  celle-ci  épousa  en  170? 
Charles  Huchet,  seigneur  de  la  Bédoyère.  —  Mises  en  vente 
le  nouveau  après  la  mort  dé  celui-ci,  la   baronnie  de  dieux 

chàtellenie  de  Fégréac  furent  achetées  en  1701  par  Louis 
le  Kieux,  marquis  d'Assérac,  dont  le  petit-fils  Louis-Charles 
le  Rieux,  fusillé  au  Champ-des-Martyrs  en  17y5,  fut  tout  à  la 
fois  le  dernier  de  son  illustre  maison  et  le  dernier  seigneur  de 
Rieux  et  de  Fégréac. 

La  chàtellenie  de  Fégréac,  qualifiée  parfois  de  vicomte, 
comprenait  la  paroisse  dece  nom  et  s'éteud;»it  en  celle  d'A\ 
sac.  Sa  haute  justice  s'exerçait  ;iu  bourg  de  Fégréac  où  se 
trouvaient  son  auditoire,  ses  prisons,  ceps  el  collier  pour  la 
punition  des  malfaiteurs.  Les  coutume*  el  trépas  de  ce  môme 
bourg  appartenaient  au,  sire  de  Fégréac  qui  jouissait  des 
éminences  des  églises  de  Fégréac  et  d'A\  De  belles 

mouvances  nobles, telles  que  celles  du  Dreneuc,  du  Brossay,de 
Pènhouèt,  du  Pordo,  de  la  Châteigneraye,  etc,  appartenaienl 
aaseigneurde  Fégréac.Quantau  domaine  proche  de  oe  dernier, 

composait  surtout  de  47  journaux  de  prairies  el  de  quel 
ques  dîmes  ;  il  n'est  poinl  fait  mention,  a  aucune  époque,  d'un 

eau  de  Fégréac,  celui  de  Rieux  et. ml  toul  voisin  di 

tisse  à  laquelle  l'unissail  un  des  plus  antiques  ponts  de  la 


•  Arehir .  * 

:  tem,  K.   luppl 
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LA  MÀSSAYE  (comté). 

D'après  M.  de  l'Estourbeillon  !  qui  s'appuie  sur  une  pièce 
originale  de  la  Bibliothèque  nationale,  la  seigneurie  de  la  Mas- 
saye,  en  la  paroisse  de  Blain-  fut  érigée  en  comté  en  1638 
en  faveur  de  Daniel  Amproulx. 

Nous  savons  peu  de  choses  des  possesseurs  de  la  Massaye, 
et  nous  ignorons  complètement  sa  constitution  féodale  ;  noua 
ne  croyons   pas  d'ailleurs   qu'elle   eut  quelque  importance. 
Cette  seigneurie  appartenait  en   1541   à  Grégoire  Fougen    et 
en  1565  à   Olivier  Guyhard  3.    Daniel   Amproulx,   avocat  au 
Parlement  de  Bretagne,    acheta    vers   1638    la  Massaye  el 
mourut  en  1646.  Il   laissait  de  son  union  avec  Catherine   de 
Grimouard  un  fils  aîné,  Jean  Amproulx,  comte  delà  Massaye 
maître   d'hôtel  ordinaire   du   roi,  qui  épousa  :1°  le  26  jan- 
vier 1630  Jeanne  Bouleau,  2°  en  1642  Elisabeth  de  Marsanne 
De  ce  second  mariage  sortit  Paul-Henri  Amproulx,  comte  d(| 
la  Massaye  et  vicomte  d'Aulnay,   lieutenant-général  au  gou 
vernement    du    Bas-Poitou.    Ce    seigneur,   décédé    en    jan- 
vier 1706,  s'était  marié,   le  11  mai  1700,  à  Marie-Anne  Frezon 
Il  laissait  pour  successeur  son  fils  Henri-Gabriel   Amproulx 
comte  de  la  Massaye,  maréchal  de  camp  des  armées  du   roi 
mort  le  7  octobre  1764,  sans  enfant  de  son  union  avec  Aninj 
Douët  qu'il  avaitépousée  à  Paris  en  1747  *. 

D'après  M.  de  Cornulier  la  Massaye  appartint  ensuite  à  h| 
famille  de  North  du  Perray  ». 

LA  NOUË-BRIORI)  chatkllknie). 

Construit  dans  la  paroisse  de   Fresnay  6,  l'antique   manoi 
de  la  Noue"  ou  de  la  Noë  donna  sou  nom  à  la  noble  famille  de; 

1  La  Xohlessede  Bret.,  Il,  214. 
"  Chaf-lieu  de  e.inton,  arrondiss.  de  Saint-Nazaire 
'  Du-/   de*  terres  nobles  du  ('omtr  nantais,  Vit, 
'  De  l'Es  tourbai  lion,  la  .Var,l<sse  <*>•  Bret.  Il,  214-216. 
k  Oict  des  terres  noi'ies  du  Comté  nantais    i»?. 
1  ommane  du  canton  de  Boargneuf,  arrondiss,  de  Paimbœnf. 
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ires  de  la  Noue  portant  pour  armoiries  d'argent  treillissé  de 
lix  pièces  de  sable  ;  au  chef  de  gueules  chargé  de  trois  (Hes 
'e  luu/)  arrachées  d'or . 

Le  nom  de  Briord  fut  ajouté  à  celui  de  la  Noue  lorsque 
lonaventure  Lespervier  a[)|>orta  la  terre  de  Briord  à  son  mari 
'rançois  de  la  Noue  qui  se  dit  alors  seigneur  dé  la  Noiie  et 
le  Briord,  et  par  contraction  de  la  Noûe-Briord;  cette  déno- 
aiBation  resta  à  sa  terre  de  famille  pour  la  distinguer  des 
ulres  du  même  nom',  quoique  Briord  ne  fut  point  demeuré 
mgtemps  —  comme  nous  l'avons  vu  précédemment  —  entre 
îs  mains  des  sires  de  la  Noiie. 

Cette  famille  de  la  Noiie  est  très  ancienne  :  Salomon  de  la 
loue  vivait  en  1085  et  Garnier  de  la  Noiie  en  L152;  Guil- 
îume  1er,  sire  de  la  Noiie,  fut  inhumé  en  1200  dans  l'église  de 
'resnay  où  son  tombeau  existait  encore  en  1681.  —  Jean  [" 
e  la  Noiie,  bienfaiteur  de  Geneston  en  1*246,  choisit  sa  sépul- 
jre  en  cette  abba\e. —  Vinrent  ensuite  Jean  11  cl  .Jean  III  de 
i  Noiie  dont  les  obits  se  célébraient  également  à  Geneston, 
uillaume  11  de  la  Noue  vivant  en  1308  et  Guillaume  III  de  la 
oiie  mort  en  1371.  —  Olivier  de  la  Noiie  en  l.'>7;'  et  Guil« 
mine  IV  de  la  Noiie  en  L3S4  prêtèrent  serment  de  fidélité  au 
ucde  Bretagne;  le  dernier  ne  laissa  qu'une  fille,  Jeanne  de  la 
mie.  qui  épousa  Jean  de  Bazogesel  décéda  sans  postérité 
La  seigneurie  de  la  Noiie  échul  alors,  vers  i  152,  à  un  cousin 
e  la  précédente  dame,  Maurice  de  la  Noiie,  seigneur  dudil 
eu  en  Saint-Étienne-de-Montluc.  Ce  chevalier  mourut  en  1 163 

s  seigneuries   passèrent  à   son  fils  Olivier  de  la  ^* 
poux   de   Jeanne,  de   Laval  ;    ce    dernier    décéda    Im-méme 
i  1 181  et  fut  inhume  à  Fresnay  dans  l'enfea  de  ses  ancêtrt 
-  Jean-François  de  la  Noue,  son  01s,  lui  sui  B'unit  à 

lagdeleine  de   Châteaubriant  el   mourut  vers   L547.    —   La 
iccession  de  ce    seigneur  fui  recueillie  par  son  petit-fl 
llustre  François  de  la  IN         surnommi   Bi      de-fer,  dont  la 

1  /'i-'.  de    terret  nobles  du  Comté  >• 
'   le  Poli,  Précis    i  t 
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vie  appartient  à  l'histoire  de  France.  Il  était  issu  du  mariage 
de  François  de  laNoiie  (mort  avant  sou  père)  et  de  Bonaveu- 
ture  Lespervier,  dame  de  Briord. 

La  Noiie-Bras-de-fer  épousa  :  1*  Marguerite  de  Téligny, 
2"  Marie  de  Luré  ;  il  fut  tué  en  1591  au  siège  de  Lamballe1.  Le 
fil  s  du  célèbre  guerrier,  Udet  de  la  Noiie,  époux  de  Marie  de 
Lannoy,  ne  put  conserver  la  seigneurie  de  la  Noue-Briord  qui 
appartenait  en  1599  à  Jeanne  de  la  Touche-Limouzinière, 
femme  de  François  Venier  et  dame  de  la  Salle-en-Fresnay*. 

En  1623  François  Le  Porc  de  la  Porte,  baron  de  Vezins,  pos- 
sédait la  Noûe-Briord  en  qualité  de  représentant  de  Claudine 
de  la  Noiie,  femme  de  Jacques  Le  Porc  de  la  Porte  ;  mais  cette 
seigneurie  vint  bientôt  aux  mains  de  Henri  Le  Petit  de  Vernu, 
marquis  de  Chausserais,  qui  la  vendit  en  1675  à  Henri  de  Bas- 
telart,  seigneur  de  la  Salle-en-Fresnay3.  A  partir  de  ce  moment 
la  seigneurie  de  la  Noûe-Briord  suivit  la  fortune  de  la  en» 
tellenie  de  la  Salle-en-Fresnay  que  nous  avons  précédemment 
étudiée. 

La  seigneurie  de  laNoiie  relevait  de  la  vicomte  de  Loyaux 
et  de  labaronnie  de  Retz.  En  1519  le  sire  de  Retz,  en  considé- 
ration des  services  que  lui  avait  rendus  Jean-François  de  la 
Noiie,  conféra  à  sa  seigneurie  de  la  Noue  tous  les  droits  de 
chàtellenie  et  l'autorisa  à  construire  «  chasteau  et  maison  forte 
à  douves  et  pont-levis*.  »  Nous  ne  savons  malheureusement 
piis  autre  chose  de  la  constitution  féodale  de  cette  vieille  terre 
seigneuriale. 

L'abbé  ûuillotin  dk  Gorson, 
chanoine  honoraire. 

Précis    génial,  delà  maison  </e  lu  Xoue. 
Oici   des  terres  nobles  du  Comté  nantais,  207, 
Ibidem, 
*  Précis  généal.  de  la  maison  la  Noue  57  '-t  127 
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FOUILLES 


DE 


SAINT-MAUR  DE  GLANFEDIL 

(Maine-et-Loire) 


PAR    LE 
R.     P.     DE     I   A     CHOIX 


Notre  éminent  correspondant,  le  K.  P.  de  la  Croix,  exécute 
<n  ce  moment,  dans  l'abbaye  bénédictine  de  Saint- Maur  de 
Glanfeuil,  des  fouilles  dont  les  résultats  sont  appelés  à  jeter 
sur  l'origine  des  Bénédictins  de  France  une  nouvelle  lumière. 

L'histoire  de  ces  origines  a  été  écrite  en  864,  par  un  abbé 
de  Saiut-Maur-des-Fossés,  Odon  de  Glanfeuil.   On  lit  dans 
mémoire:  <■  Florus  se  rendit  en  toute  hâte  à  son  domaine  ap- 

■  pelé  Glanfeuil.  Au  bruit  de  son  arrivée^  Harderade  et  le 
'■  H.  Maur  allèrent  <)   su  rencontre 

«  /:'//  parlant  ainsi,  il  conduisit  Maur  >i  sa  demeure  .  Voilà, 

homme  très-saint,  ce  qui  doit  vous  assurer,  à  vous  et  a   vus 

■■  compagnons,  la  possession  de  ce  lieu  et  des  autres  biens  que 

■  je  vous  ai  conférés  ». 

Gela    se  passait  en  550.   Sont  Benoît,  sur  la  prière   d  liniu- 

cent,  évêque  du  Mans,  venait  d'envoyer  en  Gaule  son  dis- 
ciple préféré,  Maur  ;  et  dès  son  arrivée  Maur  avail  été  mis 
en  relations  avec  le  leude  Florus. 

Le  H.  P.  de  la  Croix,  sur   la  demande  du  Révérendissime 
Père  Dom  du  Coellosquet,  abbé  de  Saint-Maur,   comme 
rouilles  dans   le  préau  du  cloître  du  mon 
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l'endroit  où  s'élevait  l'ancienne  église  abbatiale,  construite  au 
XIII'  siècle  et  aujourd'hui  complètement  détruite. 

A  trois  mètres  en  contre-bas  du  sol,  dans  l'emplacement  de 
l'ancienne  nef,  furent  mis  à  jour  des  vestiges  très-apparents 
de  constructions  gallo-romaines,  nettement  caractérisées  par 
des  pans  de  mur  en  petit  appareil,  avec  chaînes  de  briques, 
[tarde  nombreux  débris  de  tuiles  et  de  poteries, par  des  traces 
d'incendie  et  par  l'aire  d'une  salle  bétonnée.  Il  existait  donc 
là,  sous  l'ancienne  abbaye,  une  villa  gallo-romaine  qui,  sui- 
vant toutes  probabilités,  est  celle-là  môme  qui  fut  donnée  à 
saint  Maur  par  Florus. 

La  seconde  partie  de  l'écrit,  laissé  par  Odon  de  Glanfeuil, 
était  ainsi  conçue  : 

«  Comme  l'emplacement,  situé  au  bord  du  fleuve,  se  trou- 

•  vait  fort  étroit,  resserré  qu'il  était  entre  le  coteau  et  le  lit  d? 
«  la  Loire,  ce  fut  sur  la  pente  de  la  colline  que  Von  construisit 
«  tout  le  monastère.  Le  premier  édifice  qu'on  éleva  fut  u  i 
>  oratoire  de  médiocre  dimension^  qui  fut  consacré  par  lr 
(  B.  Maur  à  saint  Martin,  confesseur  du  Christ.  C'est  là  que, 
«  par  un  dessein  de  Dieu,  nous  l'avons  enseveli  lui-même 

•  //  fut  enseveli  dans  cette  même  basilique,  à  droite  de 
«  l'autel.  » 

Des  fouilles  furent  entreprises  par  le  savant  Jésuite,  dans 
le  sol  d'une  chapelle,  consacrée  à  saint  Martin  etconstruite  au 
commencement  du  XIL"  siècle.  Elles  furent  couronnées  d'un 
éclatant  succès. 

A  cinquante  centimètres  sous  le  carrelage  de  la  construc- 
tion du  XII'  siècle,  fut  découvert  un  édifice  primitivement, 
carré,  composé  d'une  nef  principale,  «le  2'", 05e  de  largeur 
entre  fondations,  avec  deux  bas-cùtés  ou  couloirs  latéraux, 
vestiges  incontestables  de  la  chapelle  mérovingienne,  élevée 
par  le  B   Maur. 

Au  milieu  de  cet  édifice,  du  côté  de  l'épître,  fut  découvert  un 
sarcophage,  présentant  tous  les  signes  distinctifs  des  sarco- 
phages de  l'époque  mérovingienne  avancée.  Il  esta  présumer 
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c'esl  là  le  tombeau  où  reposa  le  corps  de  saint  Nffaur 
jusqu'au  IX*  siècle,  époque  à  laquelle  il  fut  transporté  à  Paris. 

La  troisième  partie  du  texte  d'Odon  était  la  suivante; 
c  Qttatri  églises  furent  construites  dans  l'enceinte  monastique. 

La  plus  grande,  où  les  frères  se  réunissaient  pour  l'office  du 

jour  et  de  la  nuit,  fut  consacrée  en  l'honneur  du  B.  Pierre, 
a  prince  'les  apôtres.  La  seconde,  ainsi  quy on  l'a  dit  plus  haut 

le  fut  en  l'honneur  du  B.  Martin.  La  troisième,  la  }>lus 
»  petite  de  toutes,  lut  dédiée  à  sai/tt  Séverin.   Enfin  la  qua~ 

■  trième,  qui  s'élevait  a  une  grande  hauteur,  sous  forj)ie  de 
tour  flanquée  de  quatre  contreforts,  à  l'entrée  du  monastère 

a  fur  bénite  en  l'honneur  du  saint  archange  Mi<  hel  ». 

|  '•  deux  de  ces  chapelles  ont  été  retrouvées  par  le  R.  P. 
la  Croix.  La  chapelle,  consacrée  à  l'archange  ^aint  Michel,  est 
culièrement  intéressante  :  saint  Maur  utilisa,   pour  son 
tllation,  une  fontaine  ou  nymphée  gallo-romaine,  dépen- 
dant île  la  villa  primitive. 

Qrftce  à  son  expérience  et  à  sa  science  archéologique,  le 
H.  P.  de  la  Croix  a  pu  dresser  le  plan  «le  cette  nymphée,  ainsi 
que  celui  des  remaniements  opérés  par  saint  Maur. 

Quanta   la  chapelle  Sain t-Sé vérin,   située  sur  le  flanc  du 
coteau,  à  300  mètres  environ  de  la  villa,  elle  n'a  été  fouil 
■i\  partie  :  mais  les  fouilles  ont  déjà  mis  an  jour  des  chap 
ix  et  des  colonnes  d'un  très  grand  intérêt  pour  l'histoire 
le  l'architecture  religieuse  au  VI*  siècle. 

t  le  voit,  cette  campagne  a  été  fructueuse,  et  ces  décou 
as,  si  habilement  conduites,  vont  éclairer  d'un  jour  non 

tic  texte  d'Odon  de  Glanfeuil,  et  mettre  On  aux  dise 
-  auxquelles,  depuis  tant  d'années,  son    interprétatii 
tonnait  lieu. 

trait  d'une  communication  faite  pur  le  R.  P.  tie  ii 

■  la  Sot  iété  des  \  utilitaires  de  \f  Ouest t  séance  du  17  novembre 

•).  A     DORTSL. 


Le  Gèrent  :  .1     l.l     BAY<  >N 


—  Imp.  LtroLti     i,  pU<  •  ■  dei  i 


EXTRAITS 

Des  Procès-Verbaux  des  Séances 
SÉANCE  DU  MARDI  18  AVRIL  1899,  à  3  h.  1  a 

Présidence  de  M   le  m  '  de  Brémond  d'Ars  Migré,  président 
nt  présents  :   MM    Augeard,  de  Berthou,  Blanchard, 

(    \.  1  1ER,  <     \K  \\   LNNIEZ,  ('11  \\{>  >\.  CoRMERAIS,  le  m      DE  DlON, 

I  )  irtel,  l'abbé  Durvi]  le,  le  chanoine  Gi  n  1  otin  di  Corson, 
Aie.  Leroux,  le  v'*  P    dj    Lisi  i.  du   Drénei  i  .  Le   Meignen 

DE    I    \    NlCOLLlÈRE   TsiJEIRO,   ORIEUX,   DE    LA     PEYRADE,    PlED 
POUVR]    \i   .    DE     RlRIER,   SeNOI    DE    i    V     LoNDE,    P     Soi    l  l    \HI>. 

Ii  ii.ir.  Saint-Evron,    de    Veillechbze,    Ant.    Vincent, 
baron  Christian  et  le  baron  Gai  1  \\  de  Wismes 

iès-verbal  de  la  dernière 

Présentât  i  m  de  M.  le  <•'-  de  Montaigu,  député  el  conseiller  gén< 

Loire-Inférieure,  en  qualité  de  membre  correspondant.  M.  le 

idenl  rappelle  que  M  de  Montaigu,  décoré  de  la  Légion  d  bonneur 

induite  pendanl  la  guerre  de  1870  1871,  commandeui 

Ordre  de  Pie  l\  toujours  signalé  par  un  goût  éclairé  poui 

l'archéologie,  ainsi  qu'en   témoigne  l'excellente  reconstruction   du 

l  château  de  la  Bretesche   en  Missillac.  !.■  moderne  d< 

bourg,  remarquable  par  l'élégance  de  bod  clocbei  détails  dn 

De  plus,  en  II  ne  le 

1    de  l'Association  française  d'archéologie 

•  de  Mont  i  prèî  de  1  '  iris,  fit  l'accueil 

ix  aux  soixani  qui,  !<■  3  juillet,  visl- 

it   la  Breti  Herbignac  et     Ranrouô!     Voir  notre  Bulletin 

re,  p.  ■ 
\(   le  1      le  Mont  1  :  membre  coi  respondant 

m  |  donne  lectun   1  uni 

n 
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de  Courson  qui,  résidant  désormais  à  Nevers  où  il  commande  le 
13e  régiment  d'infanterie,  donne  sa  démission  de  membre  titulaire  de 
notre  Société.  Il  est  à  désirer  que  M.  le  colonel  de  Courson,  généalo- 
giste fort  érudit  et  fort  attaché  à  tout  ce  qui  regarde  l'histoire  de 
Brelagne,  consente  à  passer  dans  la  catégorie  de  nos  membres 
correspondants.  Le  secrétaire  lui  en  fera  la  demande. 

M.  le  président  annonce  que  plusieurs  dons  ont  été  faits  à  la 
Société  : 

1°  Description  de  l'église  de  Saint-Seurin  de  Bordeaux,  par 
M.  l'abbé  Cirot  de  la  Ville,  superbe  volume,  accompagné  de  nom- 
breuses gravures  et  fort  bien  relié.  11  nous  est  offert  généreusement 
par  un  de  nos  confrères,  M.  le  Ve  René  de  Boiiard,  à  qui  le  secrétaire 
transmettra  tous  nos  remerciements. 

2°  Les  lieutenants  de  Charette  :  le  général  de  Couè'tus,  le  général 
Savin,  Louis  Guèrin,  Guillaume  Faugaret  et  Gaston  Bourdic,  très- 
intéressante  étude  biographique,  offerte  par  son  auteur,  M.  Joseph 
Rousse.  Le  nom  de  Louis  Guérin  n'est  plus  guère  connu  que  de 
quelques  vieillards,  à  Saint-Hilaire-de-Chaléons,  sa  patrie  ;  il  est 
regrettable  que  l'on  ne  donne  pas,  dans  les  écoles,  quelques  notio 
d'histoire  locale. 

3°  Recherches  historiques  sur  la  commune  du  Pellerin,  par  MM. 
René  et  Alfred  de  Veillechèze,  oîTert  par  ce  dernier,  notre  confrère, 
qui  a  complété  les  recherches  de  son  père  sur  cette  partie  du  comté 
Nantais. 

Le  Bulletin  des  Bibliophiles  Bretons  et  les  Légendes  locales  de  la 
Haute-Bretagne  de  M.  Sébillot,  sont  remis  à  la  Société  Archéologique 
de  Nantes,  récemment  admise  dans  celle  des  Bibliophiles  Bretons 
M.  Le  Mcignen,  vice-président  de  cette  dernière  Société,  lait  remar- 
quer que  la  Société  Archéologique  de  Nantes  aurait  dû  en  faire 
partie  depuis  longtemps,  et  que  c'est  par  oubli  que  son  admis 
n'a  pas  été  sollicitée  plus  tôt.  Pour  réparer  cet  oubli,  il  nous  offre 
toutes  les  publications  des  Bibliophiles   Bretons,  dont   il  reste  dos 
exemplaires  disponibles,  en  échange  des  numéros  non  épuise 
notre  Bulletin.  M.   le  Président  accepte  avec*  empressement  cette 
oflro  d'échange. 

M.  Paul  Soullaid,  bibliothécaire-archiviste,  annonce  à  la  Société 
que  tous  les  meubles,  livres,  cartes,  dessins  et  objets  lui  appartenant) 
sont  actuellement  installes  dans  la  salle  du  second  étage  <\u  manoir 
do  la  Touche,  mise  à  notre  disposition  par  M.  formerais,  président 
de  la  Commission  du   Musée    Plus  tard,   nous  aurons   la   salle  >lu 
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promit  i,  à.  laquelle  on  accède  parle  perron,  quand  M     Cor- 

m>  ira  pu  la  faire  convenablement  préparer: 

si.  le  président,  au  nom  de  la  Société,  remercie  M    formerais  de 
ment  qu'il  a  uns  à  loger  provisoirement  notre  bibliothi 
ei  le  prie  de  ne  pas  perdre  de  vue  notre  installation  définitive  dans 
il  le  du  premiei  lu  manoir  de  la  Touche. 

m    Cormerais  répond  qu'il  fera  >><\>  possible  pour  nous  donner 
satisfaction.  Tout  dépend  des  sommes  qui  seront  mises  Bi- 

n.  il  désirerait  garnir  de  payons  les  murs  'le  notre  future  Balle, 

■ahccs  et  galerie  pour  accéder  aux  parties  Bupérieun 
If.  le  présidenl   émet   le  vœu  que  staurations    boiseries 

litres  saillantes  soient  dans  le  style  du   monument  i'lre  moitié  du 
\\  .  in  buste  de  Jean  V  qui  y  mourut,  par  notre  confrère 

.  tune/  dont  le  talent  de  sculpteur  est  si  justement  appréi 
t  bien  à  sa  pla 
H.  le  président  icm        vi.  le  i  tianoine  Guillotin  de Corson  la  mé 
.  Ile  d'or  qui  lui  a  été  décernée  pour  ses  beaux  travaux  historique 
prix  fondé  par  M    le  marquis  de  Dion. 
If.  Guillotin  de  Qprson,  enjremerciant  I  té,  rappelle  qu'y  étant 

>,  ii  en  est  un  des  plus  anciens  membres,  et  qui 
lie  qui  >i  imprimé  ses  premiers  travaux      Notice  tut  la  châtelUt 

et    Notice  rui  t  chapelles  de  Ghâti  mt, 

en    t663.  M  Guillotin  de  Corson  est  heureux  de  la  voir  encore  pu- 

Grandes  s,  igru  uries  de  Haute  Bretagne. 
M   i.   pn  sidenl  répond  qu'une  :  est   toujours  très-flatté* 

m  mu     .     membres  un  érudit  comme  M   Guillotin  de  Cor- 

m,  et  insiste  Bur  l'intérêt  et   l'utilité  des   Grandes  Seigneurie» 

lia 

If.  Le  Meignen  observe    qu'il  Berail  très  profitable  de  faire  la 
biblio  mbreux  travaux  historiques  de  M    l'abbé  Guillo- 

tin auvent  de  l'oubli  d  ex<  ellents  ou- 

,   i  ■ 
.  Chaque  auteur  un  peu  fécond  devrai!  faire  sa  propre  bib 

M  'il  .  qui    a  p  'i     POU1 

pelle  que  M  1  i  eau 

rap  de  succès  et  de  fr  élèves  de  M-  Anal 

on   pi  ir  a   l'École   défi   Chartes,   ont   publié  par 

raphie  de  l'œuvre 

■ 
M    Kei 
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que  auteur  breton  ;  mais  elle  ne  fait  qu'entamer  la  lettre  D,  et  il 
s'écoulera  du  temps  avant  qu'elle  soit  terminée.  M.  le  président 
insiste  encore  sur  l'utilité  de  la  bibliographie  qui  épargne  aux  nou- 
veaux auteurs  des  redites  et  des  oublis,  et  favorise  grandement  le 
progrès  des  études  historiques.  Gomme  M.  l'abbé  Ulysse  Chevalier 
l'a  écrit  avec  beaucoup  de  raison,  en  tête  de  son  célèbre  Répertoire  des 
sources  historiques,  «  la  bibliographie  est  le  vestibule  de  la  science  ». 

M.  de  Berthou  s'occupe,  en  ce  moment,  de  la  bibliographie  des 
nombreux  ouvrages  de  notre  plus  ancien  confrère,  le  seul  de  nos 
membres  fondateurs  que  nous  comptions  dans  nos  rangs,  et  l'un 
des  érudits  les  plus  féconds  et  les  plus  estimés  de  notre  province, 
M.  de  la  Nicollière-Teijeiro.  Il  espère  que  le  Bulletin  pourra  accueil- 
lir ce  petit  monument  élevé  à  l'honneur  de  notre  savant  confrère,  e1 
qui  pourra  être  utile  à  tous,  les  travaux  de  M.  de  la  Nicollière-Tei- 
jeiro étant  aussi  variés  que  nombreux.  Outre  l'archéologie  et  l'his- 
toire, une  part  importante  en  est  consacrée  à  la  marine  et  aux  ma- 
rins bretons. 

M.  le  président  fait  remarquer  que  plusieurs  des  ouvrages  de 
M.  de  la  Nicollière-Teijeiro  sont  devenus  de  véritables  raretés, entre 
autre  Y  Armoriai  des  êvéques  de  Nantes  (Charpentier,  1868),  et  |a 
Vie  de  sœur  Saint-Saturnin,  née  Gabrielle  Praud  de  laNicollière,  fille 
de  la  Sagesse  (1862),  tirée  à  36  exemplaires  seulement. 

M.  le  baron  Christian  de  Wismes  communique  à  la  Société  une 
lettre  de  M.  Robuchon,  le  remerciant  de  s'être  occupé  de  la  soirée- 
causerie  sur  le  Poitou,  avec  projections,  qu'il  avait  eu  l'intention 
d'organiser  à  Nantes.  M  Robuchon  appelle  l'attention  de  la  Sociél 
sur  une  série  d'excursions  le  long  du  littoral  poitevin,  projetéi 
pour  les  mois  d'août  et  de  septembre  prochain.  Ce  projet,  annoncé 
trop  tard  l'an  dernier,  il  le  reprend  cette  année,  nous  envoie  son 
prospectus  et  demande  des  adhésions.  Ces  excursions  auraient  lieu 
en  trois  périodes,  du  15  août  au  15  septembre. 

M.  Cormerais  communique  à  la  Société  la  photographie  d'un  di- 
plôme de  Louis  le  Débonnaire,  en  date  d'Aix-la-Chapelle,  819,  relatif 
à  Saint-Philbert  de  Grandlieu  :  permission  aux  religieux  de  creuser 
une  douve  pour  la  défense  de  leur  monastère.  Ce  fait  d'une  centra- 
lisation toute  romaine  est  remarquable,  eu  égard  à  la  distance  qm 
Bépare  Aix-la-Chapelle  de  notre  province,  alors  si  reculée.  L'original 
de  ce  diplôme  est  aux  archives  de  Saône-et-Loire.  Deux  reprodu 
bions  en  ont  été  envoyées  par  l'Archiviste,  à  M.  Cormerais  qui  en  a 
a  placé  uneè  la  Mairie  de  Saint-Philberl  etdestine  au  musée  celle  qu'il 
noua  montre.   M.  Cormerais   exhibe  encore  quatre  vues  photo 
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phiques  de  l'ancienne  église  de  Saint-Philbei  ui.llieu,  donnant 

l'état  actuel  des  travaux  el  des  fouille?,  et  da  plus  grand  intérêt 

M.  le  président  rappelle  [U(  ix  delà".  Maître  à Saint- 

P      ert,  qui  ont  fait  connaître  an  monument  carolingien  des  pins 
curieni  qu'il  y  ait  en  Fiance,  sont  dus  a  l'appui  et  aux  efforts  m<  • 
VI.  Corni  ui  a  bi< 

llM.Dortel et Pouvrean  tonnent lectnre  lesjournaux  le 

du  17  avui  1899,  mentionnant  une  trou- 
vaille faite  au  village  dn  Tourboureau,  sur  la  limite  .le  la  Chapelle- 
Heulm  et  .lu  Pallet.  En  défonçant  le  sol,  pour  y  planter  .le  la  vigne, 
un  cultivateur  a  rencontré,  ■<  nne  profondeui  de  n 

nt  formée  par  d<  te,  contenant  un  gran  i 

le  bronze,  parmi  lesqu  une  lame  solide    en 

forme  .le  coin  aminci,  avec  un  anneau  sur  \< 

que  M.  le  conservateur  .lu  Musée  pu  3  et  en 

empêcher  la  dispersion. 
M    i.-  la  Nicollière-Teyeiro  émet  le  vœu  que  l'on  imprime  au  pro- 
ile  'le  notre  Bulletin,  un  extrait   d  >s  Fouilles  archèolo- 
/  ■  \iaine-et-Loire,  communication 

.•  k.  1'.  de  la  Croix  a  -  Antiqu 

du  17  Doveml  part,  i  Biais, 

M.  ii.  at-Evrone  ircourir  le  volume 

i  nui  r  es  de  idèmique  de  V Aube,  189  surle 

bu:  oné  des  bronzes  du 

Musée  \i  -  nombreuses  planent 

imprenant  im  qui  en  font  un  oui 

plus  remarqu  ir,  M.  i.  mis  i  t,  en  a  ité  lui- 

même  tous  es  d  .  in  t    ent  auxquels  . 

imma 

LECTURE 

1*   .'  ,le  du   Brétiru  i 

le,  par  M    H     ',"i  de  l'air 

sant 

;  ip  es  bl 

iii'-uti 
lu  même  genr<  en   i  ta 

M     Dortel  ap] 

l'attention  da  m  ' 
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ignorées.  M.  de  Lisle  du  Dréneuc  avait  déjà  signalé  les  sépultures 
de  Bogat,  en  Guérande,  analogues  à  celles  du  Brétineau  (Voir  notre 
Bulletin  de  1890)  ;  mais  M.  Henri  Quilgars  a  été  le  premier  à  décrire 
les  sépultures  sous  de  gros  blocs  de  pierre  isolés,  nombreuses  au- 
tour de  Guérande. 

M.  le  président  et  M.  Le  Meignen  attendent  beaucoup  de  M.  Quil- 
gars qui  a  déjà  fait  preuve  d'une  rare  sagacité,  dans  ses  fouilles  de 
monuments  préhistoriques,  et  qui  vient  encore  de  se  signaler  par  la 
présente  découverte.  En  sortant  de  l'Ecole  du  Louvre,  il  ne  peut 
manquer  de  briller  dans  les  travaux  de  ce  genre. 

2°  Les  rues  Royale  et  de  VÉvêchè,  par  M.  l'abbé  Durville.  La 
rue  de  l'Évêché  a  été  très  fréquentée  au  moyen-âge,  et  adonné  pas- 
sage à  bien  des  entrées  solennelles.  M.  l'abbé  Durville  nous  en  fait 
l'histoire  et  signale  l'idée  singulière  de  la  municipalité  de  1790,  qui 
lui  fit  porter  le  nom  de  Gerutti,  ex-jésuite,  ami  do  Mirabeau,  et  mort 
cette  même  année  1790,  sans  qu'aucun  souvenir  le  rattachât  à  notre 
ville. 

En  nous  parlant  de  la  rue  Royale  et  dos  difficultés  que  la  munici- 
palité dut  surmonter  pour  son  percement,  grandement  favorisé  d'ail- 
leurs, on  1780,  par  la  bonne  volonté  des  Cordeliers  dont  elle  traversait 
'enclos,  M.  Durville  nous  exhibe  le  calque  d'un  très-intéressant  plan 
de  cette  rue  nouvelle,  conservé  aux  archives  départementales  (série 
H,  fonds  des  Cordeliers).  Ce  plan  fixe,  par  rapporta  la  rue  Royale, 
l'emplacement  du  Trépied,  de  la  tour  Chauvin  et  du  raccord  du  mur 
de  Pierre  de  Dreux  avec  la  muraille  romaine. 

A  remarquer,  dans  cette  rue  Royale  que  les  solennités  de  tous  Lei 
régimes  ont  illustrée,  le  n°  7,  hôtel  Bessard  du  Parc,  dans  les  fonda- 
tions duquel  on  fit  d'importantes  découvertes  archéologiques  ( Voir 
Les  Nanni'tes  à  l'époque  romaine,  par  Bizeul). 

M.  le  président  félicite  M.  l'abbé  Durville  de  son  savant  et  spiri- 
tuel travail. 

3°  Un  banouel  offert  aux  èchevins  de  la  ville  de  Nantes,  en  17'>-'> 
note  manuscrite  appartenant,  avec  beaucoup  d'autres  documents 
curieux,  à  M.  Henri  le  Lièvre  de  la  Touche,  et  communiquée  par 
M  Senot  de  la  Londe.  Le  détail  du  banquet  'les  èchevins  manque 
malheureusement  :  la  note,  avec  les  vins  de  Cap-Breton,  de  Nanti 
île  Champagne  et  de  Bordeaux,  le  café,  les  liqueurs,  la  vaisselle  el 
les  verres  ca  'en  montée  872  livres  Quant  au  banquet  offert 

aua  huissiers,  gardes  et  violon  s,  le  me  nu  en  est,  détaillé.  Le  total  du 
banquet  monte  à  1015  livres,  3  soi-,,  environ  3000  fr.   d'aujourd'hui. 
ïceau  de  M  du  Fou,  maire  di  Nantes,  I8i5,  par  M   de  la  Micol- 
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lière-Teijeiro  qui  rappelle  d'abord  la  biographie  de  M.  du  Fou, 
d'après  le  Livre  Duré  de  ÏHûtel-de-Yille.  Il  ajoute  qu'en  181o,  M.  du 
Fou  montra  la  plus  grande  fermeté,  pendant  le  séjour  de  l'armée 
prussienne  dans  nos  murs,  ce  qui  ne  l'empêcha  pas  de  veiller,  avec 
beaucoup  d'humanité,  à  ce  que  les  malades  et  blessés  ers  fus- 

Bent  convenablement  soignés.  Le  roi  de  Prusse  l'en  récompensa  par 
la  croix  de  l'Aigle  Rouge,  d'abord  de  la  Sincérité,  ordre  ronde  en  1705 
et  réorganisé  en   it;u.  i  lu,  inédit  et  Bupérieuremen 

vient  de  Tours,  où  la  matrice  en  est  conservée.  Il  reproduit  l'aigle 
du  blason  des  du  Fou,  accompagnée  de  la  croix  de  l'Aigle  Rouge 
La  légende  en  abrégé  n'a  pu  ôtre  encore  expliqua 

Plusieurs  raemin  lemandent  s'il  ne  s'agirait  pas  Ici  du  si 

de  l'Aigle-Rou  tant  le  diplôme  de  cet  ordre,  délivré  a 

M.  du  Fou,  et  si  l'aigle  du  sceau  ne  serait  pas  celle  de  nrandebourg- 

Cette  opinion   ne  parait  pas  admissible,  puisque  la  matrice  de  ce 
h  est  conservée  à  Tours. 

La  est  levée  à 6  heures  moins  un  quai 

Le  secrétaire  général, 

P.  DB  BKRTHOU. 


SÉANCE    Dl     MARDI,    •  MM    1899,  à  3   I.    1 

sidencedeM    le  m" de  Brémond  d'Ars  Mm. m    président. 
Etaient  présents  :  MM    de  Berthou,  Chàron,  Don  tel,  l'abbé 

DuRVILLE       DI      LaUBRIÈRE,     DE      i.  \      NiCOLLiÈRE-TElJElRO, 

H.  de  1  \  Peyrade,  Pied,  Riardant,  di   Ribier,  Senoi  de  i  \ 
Londe,  P.  Soullard,  le  docteur  Tacbard,  Truelle  Saint 
Evron,   di  Veillechèze,  le  baron  Christian  de    Wismes 

Le  procès-vurhal  de  la  dern  lu  el  adopt 

M.  le  président  fait  allusion  à  la  conférence  sur  Bossuet,  qui 

iir,  dan  s,  par  M    Brune- 

de  l'Académie  française.  M.  Brunetière  n'est  arrii 
urd'bui-méme  1   b.  ;   et  M     le  président 

\i    1  -m   in  Musée,  lui  (aii  1  mneurs 

de  n  >ns  na  1  is  Dobrée   (I   a  irait  été  beu- 

idémicien  \  oulût  bien  .1-  ince 

et  n  dent  lui  s  (ait  remettre  une 

.primant  nos  Bon  bienvenue,  nos 

en  m -ne    temps  qu'un  exem]  1       rononoéi  an 
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de  la  séance  d'installation  de  notre  nouveau  Bureau,  dans  lesquels, 
il  est  fait  mention  de  la  fête  du  cinquantenaire  de  Chàteaubriant  à 
Saint-Malo,  au  mois  d'août  1898,  et  de  l'éloquente  conférence,  pro- 
noncée à  cette  occasion  par  M.  Brunetière,  qui  excita  le  plus  vif 
enthousiasme  chez  tous  ses  auditeurs. 

Election  de  M.  .loseph  de  Charette,  en  qualité  de  membre  corres- 
pondant. M.  le  président  rappelle  que  la  famille  de  Charette,  nan- 
taise par  excellence,  fournit  six  maires  à  notre  ville,  en  l'espace  de 
soixante  ans,  et  des  sénéchaux  et  présidents  au  siège  présidial  de 
Nantes,  pendant  plus  de  cent  ans.  MM.  de  la  Nicollière-Teijeiro  et 
l'abbé  Uurville  insistent  sur  les  services  rendus  à  notre  ville  par  la 
famille  de  Charette,  qui  sufliraient  à  la  rendre  populaire  à  Nantes, 
indépendamment  de  ses  illustrations  militaires.  M.  Joseph  de 
Charette  est  élu  membre  correspondant,  à  l'unanimité. 

M.  le  président  donne  lecture  d'une  lettre  de  Don  Ramon  O'Calla- 
ghan,  qui  nous  offre  un  volume  intitulé  :  Manuscrits  de  la  cathé- 
drale de  Tortose  [Catalogne),  et  demande  à  faire  partie  de  notre 
Société,  en  qualité  de  membre  honoraire,  comme  il  l'est  déjà  d'un 
grand  nombre  de  sociétés  savantes.  Cette  affaire  est  renvoyée  au 
comité. 

M.  le  président  rappelle  que  l'Association  Bretonne  doit  tenir  son 
congrès  annuel  dans  une  localité  de  notre  département.  11  avait  en 
tendu  parler  de  Pornic,  et,  pour  s'en  assurer, écrivit  à  M.  Le  Bihan.dr 
Saint-Brieuc,  secrétaire  de  cette  Association.  Ce  dernier  lui  a  répondu 
que  rien  n'était  encore  fixé  ;  mais  qu'il  nous  fera  connaître  le  lieu  et 
l'époque  du  congrès,  aussitôt  que  le  Bureau  de  l'Association  Bretonne 
en  aura  décidé. 

Une  réunion  de  notre  Société  Archéologique  sera  organisée  au 
lieu  de  réunion  de  ce  congrès. 

M  le  président  donne  encore  lecture  d'une  lettre  de  M.  le  c"  de 
Marsy,  président  de  la  Société  Française  d'Archéologie,  fondée  par 
M  de  Caum;int,  lui  annonçant  que  le  congrès  de  cette  Société  se 
tiendra  à  Mâcon,  du  M  au  21  juin  1899,  et  invitant  à  y  prendre  part 
ceux  de  nos  confrères  qui  en  auraient  le  loisir. 

De  plus,  une  circulaire  de  la  Commission  de  l'Exposition  de  1900 
nous  a  été  remise,  avec  invitation  à  exposer  les  objets  curieux  dont 
nous  pourrions  disposer.  Cette  circulaire  qui  regarde  plutôt  la 
1  ommission  du  Musée  sera  examinée  par  le  comité. 

Deui    brochures   nous   onl   été  offertes  :   1°  Lettres  inédites   dé 
i'ami  des  lioiuraes  et  du  bailli  de  Mirabeau  (Digne,  1899),  par  M.    d 
Berlue  Perussis,   ancien    président    de   l'Académie  d'Aix,  qui   saisit 
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tes  les  occasions  de  nous   montrer  la  sympathie  >•'  l'intérêt  qu'il 

porto  à  nos  travaux.   (Voir  le  pi ès-verbal   de    notre   Béance  <lu 

:  mare  l«  '.»)■ 

historique  sur  Dinard  (tirage  a   part,  extrait   de  la 
Bretagne  et  de  Vendée),  par  M.  le  chanoine  Gnillotin  de 

•H.  aotr infrère.  M.  le  Président  donne  lecture  d'un  intéi 

aanl  passage  de  cette  notice,  concernant  le  dôbarqaement  des  Anglais 
:i  Dinard,  en  1758,  et  Les  affreux  désordres  commis  par  leurs  troupes 
-  environs.  Il  fait  remarquer  combien  il  <■<!  facile  d'in- 
les  sociétés   locales  par  des   monographies  de  ce  genre,  e1 
quel  champ  est  ouvert   aux   travaux  de  nos  érudits  qui   voudront 
(cher  à  l'étude  détaillée  de  nos  petites  villes. 
Il  le  président  annonce  l'heureuse  tcquisition,  faite  pour  le  Mu 
M  le  conservateur,  '1rs  bâches  de  bronze,  dernièrement  I  ron 
au  Tourboureau,  entre  la  Chapelle-Heulin  et   le  Pallet  (Voir  le  Po- 
pulaire et  le  Progrès  du  17  avril,  et  le  procès-verbal  de  notre  séance 
du  18  avril 
Il  fait  mention  du  rapport  lu  par  Le  R.  l'.  de  la  Croix  a  l'Académie 
Inscriptions  et  Belles- Lettres,  sur  les  fouilles  de  Saint-Maur  de 
ëuil,  «mi  Anji  ii   Voir  le  Nouvelliste  de  l'Ouest,  du  30  avril  18 
Enfin,  M.  i«'  président  a  reçu  de  M.  Hanotaux,  de  l'Académie  fran- 
M.  Frédéric  Mistral,  L'illustre  poète   deux  cartes  le  remer- 
ciant, ainsi  que  M.  Le  Meignen,  des  discours  prononcés  par  eux,  lors 
•  illation  du  nouveau  bureau,  e1  dans  lesquels  était  fait  l'éloge 
■  i"  leurs  oeuvn 

M.  H.  eyrade,  qui  a  trouvé  a  la  Trémissinière  une  hstr  des 

membres  de  la  confrérie  de  Saint  tint- Donatien,  est  prié 

de  vouloir  bien  la  publier  dans  notre  Bulletin 

Exhibition,  par  M   G<  Charon,  de  deux  objets  anciens     1°  Un 

1er  de  pi.iiie  ou  peut-être  du  «rire ton  d'une  très-grosse    irba 

ible   au  XV#  siècle;  ."  i  n    fer   triangulaire,   plat    et  mince, 
sui'   une  douille   lé  as,  qui  semble  avoir    irmé   une 

jjer  (XVIII    Bi(    le 

LECTI  i;i 

{•  Introduction  au  D  I  de  Raymond  Lulle    1235  environ 

.  pai  M  iiiiou    Ki  -uni.'  de  la  vie  i lélèbre  Majores 

in  .lin  signifie  la  Trisi  un  coup 

ip  par  l'auteur  lui-môme  su 

ide  et  ses  grands  des  eins,  doi 
l'util  ilbilité.   i  •  im 
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69  strophes  de  12  vers,  chaque  strophe  sur  une  même  assonance,  a 
été  copié  sur  le  manuscrit  de  la  Bibliothèque  de  Palma,  capitale  de 
l'île  de  Majorque,  et  sera  offert,  accompagné  d'une  traduction  fran- 
çaise, à  quelque  société  du  pays  où  le  catalan  est  encore  en  usage. 

2°  Les  vieilles  rues  de  Nantes  :  rues  des  Caves  (Maurice  Duval),  des 
Pénitentes,  d'Enfer,  darde-Dieu.  M.  l'abbé  Durville,  en  nous  faisant 
l'histoire  de  ces  diverses  rues,  presque  maison  par  maison,  nous  fait 
profiter  de  ses  longues  et  patientes  recherches  dans  les  archives  de 
notre  ville.  Ce  travail,  qui  sera  un  des  principaux  chapitre  de  notre 
Bulletin,  est  accompagné  du  calque  d'un  très-curieux  plan,  dressé 
par  Hénon,  en  1782  (Archives  départementales,  série  C),  à  l'occasion 
de  la  construction  de  la  nouvelle  Chambre  des  Comptes  de  Bretagne. 
Ce  plan  fixe  exactement  la  situation  de  l'ancienne  Chambre  des 
Comptes  qui  bordait,  à  l'Est,  la  place  de  la  Préfecture  actuelle,  et  au 
fond  du  jardin  de  laquelle  fut  construite  la  nouvelle  Chambre. 

Tout  ce  quartier  englobé,  par  Pierre  Mauclerc  dans  la  nouvelle 
enceinte  de  1220,  était  jadis  occupé  par  des  vignes,  des  vignerons  et 
les  ouvriers  des  divers  corps  d'états  consacrés  aux  soins  et  à  la  con- 
servation du  vin.  L'on  y  trouvait,  outre  la  rue  des  Caves,  la  «  rue 
où  l'on  ployé  les  cercles  ». 

A  remarquer  que  la  chapelle  des  Pénitentes,  construite  quelques 
années  avant  1082,  se  trouve  indiquée  sur  le  célèbre  plan,  autrefois 
conservée  au  château  de  Nantes  et  aujourd'hui  transporté  aux 
archives  du  ministère  de  la  guerre,  et  dont  la  copie,  exécutée  en  1840^ 
est  conservé  aux  Archives  départementales.  Ce  plan  n'est  pas  d. 
mais  la  remarque  de  M.  l'abbé  Durville,  au  sujet  de  cette  chapelle, 
nous  montre  qu'il  n'est  que  de  peu  antérieur  à  1082. 

A  propos  ilt'  la  rue  d'Enfer,  M.  le  président  fait  observer  qui 
nom  vient  sans  doute  à'infra,  inferius,  allusion  à  sa  situation  h. 
par  rapport  à  une  autre    L'étymologie  donne  souvent  à  des  nom 
rues  un  sens  tout  durèrent  de  celui  qu'on  leur  attribue  de  nosjouri 
iVst   ainsi  qu'à   Bourges,  la  rue  du  Vieux  Poirier  tire  son  nom  du 
latin  emporium  et  signifie  :  rue  du  Vieux- Marché. 

3°    M.    !c  président  donne   lecture  d'une  remarquable  poésie  de 
M.  Josepb    Rousse,  sur  la  cathédrale  de  I>ol.  La  description  de  ce 
célèbre  monument  \    esl   d'uno  vérité  frappante,   et  la  poésie  de 
M.  Rousse  est  un   tableau  en  vers  aussi  élégants  que  corrects.   \ 
M.  le  président  fait-il  remarquer  que  c'est  avec  raison  que  l'on  a 
dit  ■  les  vrais  poètes  sonl  de  vrais  peintres.  L'on  peut  comparer  ci 
description   de  la  cathédrale  de  Uni  avec  celle  de  la  cathédrali 
Nanti-  dans  Les  Chants  'l'un  Celte  du  même  auteur. 
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M    le  baron  Christian  de  Wismes  ajoute  qu'il  a  connu,  à  Pornic, 
m  frère  de  M.  Rousse,  ancien  capitaine  au  long-cours,  mort  jeune 
re,  et  qui  était  un  aquarelliste  de  grand  talent,  pot--  une 

•  m  frère,  quoique  dans  une  autre  branche  le  l'art. 
Vu  l'heure  avancée,  M.  de   Kibier  demande  que  sa  lecture  d 
;  •  à  Ma  i  en  1807  soit  remise  à  la  pr  i  -naine  séan< 

ince  t'St  levée  ;i  5  h.   I  1. 

Le  secrétaire  giru  rai, 

I'.  DE  BlRTHOl  . 
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nière  tenue    an   manoir  de   la    Touche  .   salle  provisoire 
du  second  étage. 

de  M    le  m"  de  Brémond  d'Ars-Migré,  président. 
Étaient  présents     MM    de  Berthou,   Bi  lnchard,  Caravajn 
niez,  Charon,  Dortei  ,  l'abbé  1  >urville,  le  commandant  di 

M      ITESSUS,  DE    l    \    PEYRADE,    l'il  i>     RlARDANT,  DJ      RlBiER,  le 

•de   Sécillon,   I'    Soullard,  di    Veillecheze,  le  baron 
Christian  et  le  baron  Gaétan  de  Wimes. 

•verbal  de  la  demi'  té. 

M.  !••  prés  dent  fait  remarquer  que  nous  noua  réunissons  aujo 
l'hui,  pour  la  première  fois,  dans  notre  Balle  provisoire  du  manoir 
nous  devons  être  pins  tard  installés  définitivement. 
Il  lit  ensuite  deux  lettres  de  MM.  de   la  Nicollière-Teijeiro  et   i  • 
it  de  ne  pouvoir  et  une 

le  M.  le  coin!  u,  remerciant  la  de 

■m.  nt  :i  l'accueillir  parmi  ses  mem  i  ; 

M.  le  i  ii  a  demandé  a  m.   Anatole  de  Barthélémy,  membre 

dans  quelles  conditions  i     B  lent 

pari  à  l'exposition  de  1900.  l  irdu 

lue  i  on  n  él  encore  fixé  sur  l'emplacement  disponible,  et  que 

us  prudent  sérail  d'écrin         '•  mandant  di 

- .  H  parail  fort  mutile  d'< 
•nue  ne  lirait,  et  i  Ire  que 

ux  de  i     • 
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transport.  Aussi  M.  le  président  pense-t-il  qu'un  bon  compte-rendu 
de  nos  travaux,  condensé  sur  un  tableau  bien  clair,  et  rédigé  d'après 
la  livraison  de  nos  Noces  d'or  et  nos  tables  générales,  serait  suffisant- 
Nous  pourrions  ainsi  obtenir  une  médaille  ou  une  mention.  M.  Ana- 
tole de  Barthélémy  sera  informé  de  ce  projet. 

M.  le  président  croit  utile  de  mentionner,  au  cours  des  séances, 
les  œuvres  publiées  par  nos  confrères,  soit  en  volumes  à  part,  soit 
dans  d'autres  revues,  afin  que  nous  puissions  nous  associer  à  leurs 
travaux  et  à  leurs  succès. 

Dans  la  Revue  de  Bretagne,  de  Vendée  et  d'Anjou,  M.  Joseph 
Housse  vient  d'achever  son  beau  drame  en  prose,  Le  château  de 
Machecoul. 

M.  le  baron  Christian  de  Wismes  a  publié  une  brochure  sur  l'amé- 
ricanisme, aussi  fortement  pensée  qu'élégamment  écrite.  Quelles 
que  soient  sur  ce  sujet  tout  moderne  les  idées  personnelles  de  cha- 
cun, nous  serons  cependant  tous  d'accord  pour  rendre  hommage  au 
talent  qu'a  montré  notre  confrère  dans  cette  belle  étude. 

M.  le  baron  Gaétan  de  Wismes,  dans  1  Annuaire  du  conseil  hèraU 
dique,  de  1899,  a  fait  paraître  aussi  un  remarquable  sonnet,  dédié  à 
M.  Kerviler,  et  intitulé  :  Combat  suprême. 

Enfin,  notre  savant  confrère,  M.  Orieux,  indépendemment  de 
deux  importants  travaux,  parus  dans  notre  Bulletin  de  18U8,  Les 
biens  de  Vèglise  de  Nantes,  d'après  la  charte  de  Louis  Le  Gro*.  ej 
Le  général  de  la  paroisse  de  Batz,  1737-1738,  a  tiré  de  son  Hiê 
toire  et  Géographie  de  la  Loire-Inférieure  (Nantes,  Grimaud,  1895a 
2  vol.  in-8°),  un  intéressant  chapitre  pour  la  Ville  de  Nantes  et  la 
Loire'Infèrieure  (Nantes,  Grimaud,  1898),  intitulé  :  Excursion  durs 
la  contrée  Guérandaise,  étude  toute  d'actualité  au  moment  du  <un- 
grès  de  l'Association  Bretonne,  qui  parait  devoir  se  réunir  cette 
an  né,  à  Cuérande. 

M.  le  président  ayant  en  eiret  entendu  dire  que  le  congrès  de  l'As- 
sociation Bretonne  se  tiendrait  à  Guérande,  nous  choisirons  cotte 
époque  pour  notre  invitation  à  La  Société  Polymathique  du  Morbihan, 
afin  que  ses  membres  puissent,  dans  un  même  déplacement,  visiter 
Nantes  et  Guérande.  Dans  la  prochaine  séance,  le  comité  devra  se 
décider  au  sujet  de  cette  invitation 

M.  le  président  trouve  qu'il  y  a  lieu  de  tenir  une  séance  générale 
le  i  juillet  prochain,  avant  de  dore  notre  année,  afin  <iue  les  travaux 
de  la  .Société  ne  soient  interrompus  que  Le  moins  longtemps  possible 

Il  rappelle  L'intérêt  qu'il  y  aurait  à  analyser  tous  les  Bulletins  que 
noua  envoient  de  nombreuses  Sociétés  savantes.  Plusieurs  sont  fort 
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remarquables.  Ainsi  le  dernier  numéro  do  la  Revue  Archéologique 
(par  MM.  Bertrand  et  Perrot),  mars-avril  1898,  contient  le  compte- 
rendu  des  fouilles  opérées  à  Suse,  en  1897  et  1898,  par  M.  J.  lie  Mor- 
gan qui  continue  brillamment  les  travaux  de  M  Dieulafoy  sur  cette 
région. 

Le  dernier  numéro  du  Journal  îles  Savants  a  fait  paraître  un  très- 
intéressant  article  sur  la  sorcellerie  égyptienne,  qui  prouve  que  les 
anciens  étaient  bien  plus  avances  dans  les  sciences   physiques,   no- 
tamment en  optique,  qu'on  ne  le  croit  généralement.  Beaucoup  de 
rets  naturels  leur  étaient  familiers. 

L'étude  de  l'antiquité  fait  ressortir  une  singulière  concordance 
entre  les  arts,  aux  époques  reculées.  M  .  le  commandant  de  Montes- 
BU8,  notre  confrère,  qui  a  étudié  l'archéologie  américaine  du  Mexique, 
j  b  trouvé  de  nombreux  points  de  rapprochement  avec  l'archéologie 
égyptienne  et  chaldéenne. 

Les  arts  de  tous  les  pays  semblent  avoir  une  commune   origine. 
Dans  la  Cite  antique,  M.  Fustel  de  Coulanges  a  fait  la  même  re- 
lue au  sujet  de  certains  rites  religieux  et  funéraires. 

A  ce  propos,  M.  le  président  mentionne  un  cachet  égyptien,  dont 
il  fait  usage  pour  fermer  ses  lettres,  et  dont  l'inscription  a  été  dé- 
chiffrée par  M.  Maspéro.  Il  est  de  l'époque  du  pharaon  Thoutmosis  III 
et  porte  la  légende  :  Amman  existe,  c'est-à-dire  :  Dieu  existe. 

M.  Riardant  demande  si  on  ne  pourrait  pas  faire,  après  chaque 
séance,  l'analyse  sommaire  de  tous  les  ouvrages  reçus  dans  le  mois, 
ainsi  que  cela  se  faisait  autrefois  dans  notre  Société.  A  notre  pro- 
chaine rentrée,  on  pourrait  essayer  île  reprendre  cet  usage  qui 
attirerait  l'attention  sur  les  mémoires  principaux  des  Bulletins  que 
nous  recevons. 

LECTURES 

I"  Un  voyagea  Maastricht  en  {807,  par  M.  de  Ribier,  d'après  le 
nanuscrit  autographe  de  l'auteur,  Jean-Baptiste  de  Ribier  du  Ghà- 
né  au  château  de  Layre  (près  Saigues,  Cantal)  en   1779,  mort 
en  1844,    auteur    d'un  dictionnaire  statistique  du    département   du 
i  vi  .  réédité  en  1852,  par  l'Association  Gantalienne. 
Ce  voyage  qui  nous  est  résumé  avec  beaucoup  de  talent  et  d 
prit,  par  notre  confrère, comprend  trois  grandes  étapes  :  la  première 
de  b  i  Auvergne   à   Paris,  la  seconde  de  Paris  a  Bruxelles, 

oisième  de  Bruxelles  6  Maôstricht  qui  était  alors  chef-lieu   du 
département  delà  Meuse-Inférieure. 

i  première,  le  \  03  ageur  1  encontre  su  ut  1  lermont, 
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Qannat,  Moulins,  Nevers,  Gosne,  Notent,  Montargis,  Nemours,  et 
Foîitainebleau.  Quelques  observations  et.  souvenirs  sur  Montferrand, 
dont  la  réunion  a  Clermont  paraissait  alors  impossible,  sur  les  ruines 
d'un  château  pies  le  Montpensier,  et  le  château  de  Sales,  luxueu- 
sement restauré  à  la  moderne,  sur  un  officier  évadé  des  bagnes 
d'Alger,  sur  Nevers,  sa  cathédrale  et  son  fameux  couvent,  chanté 
par  Gresset,  sur  la  foire  de  Montargis,  et  sur  Nemours  et  son  canal, 
nouvellement  terminé  pour  l'arrivée  de  Pie  VII,  à  l'occasion  du  sacre 
de  l'Empereur,  sont  les  points  saillants  de  ce  chapitre. L'auteur  entra 
à  Paris  par  Essonne,  Fromenteau  et  Villejuif,  et  descendit  au  bureau 
de  la  rue  Dauphine. 

Il  prit  la  diligence  pour  Bruxelles,  rue  Notre-Dame-des-Victoires,  et 
traversa,  dans  ce  parcours,  Senlis,  Péronne,  Cambrai,  Valenciennes, 
Mons,  Soignes  et  Halle.  A  Cambrai,  dont  les  remparts,  comme  ceux 
de  Péronne,  étaient  condamnés,  il  remarque,  dans  la  cathédrale,  le 
tombeau  de  Fenélon  et  un  tableau  imitant,  à  s'y  méprendre,  une 
sculpture  en  bas-relief.  A  Valenciennes,  ruiné  par  les  Autrichiens eq 
1790,  il  voit  des  prisonniers  anglais,  puis  il  traverse  la  forél  de 
Soignes,  infestée,  dix  ans  auparavant,  par  une  bande  de  brigands, 
dits  chauffeurs,  admire,  dans  la  cathédrale  de  Halle,  une  belle  lampe, 
faite  d'une  coupe  d'onyx  antique,  garnie  d'un  pied  et  de  becs  d'argent 
ainsi  que  le  tableau  représentant  la  sainte  Vierge  recevant  dans  son 
tablier  les  boulets  du  duc  d'Albuquerque,  et  sauvant  ainsi  la  ville, 
Il  y  voit  même  plusieurs  de  ces  boulets  dans  un  coffre.  Enfin  il 
arrive  à  Bruxelles. 

La  police  y  était  sévère,  car  on  y  rencontrait  beaucoup  de  malfai- 
teurs chassés  de  Paris,  etd'ailleurs  les  Brabançons  aiment  le  tumulte. 
L'Empereur  venait  d'y  faire  restaurer  Sainte-Gudule. 

De  Bruxelles  au  terme  du  voyage,  l'auteur  nour  montrera  rapide- 
ment Louvain,  Tirlemoin,  Liège  et  \\  isct.  Au  cours  de  la  route,  il 
signale  le  beau  château  impérial  de  Saacke,  de  style  grec,  ave,:  un 
énorme  dôme  La  vue  s'étend  de  là  sur  une  grande  étendue  île  pi 
Puis  viennent  Coorbeck,  Tirlemont,  ville  brûlée  depuis  1704  et  per- 
due au  milieu  de  son  ancienne  enceinte  fortifiée.  Aux  environs,  trois 
monticules  de  terre  indiquent  les  sépultures  d'un  général  espagnol 
et  de  ses  deux  (ils,  tués  au  temps  du  duc  de  Parme,  et  on  remarque 
plus  loin  une  antique  chapelle  mérovingienne.  Quant  à  la  ville  de 
Saint-Trond,  brûlée  par  les  Autrichiens  après  Fleurus,  elle  offre 
tristement  une  cathédrale,  des  rues  et  des  faubourgs  en  ruines.  A 
Liège,  l'auteur  s'embarque,  sur  la  Meuse,  pour  Maastricht,  ou  d 
pan  icnt ,  après  un 
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La  description  de  Maôtricht  et  dos  environs  est   particulièremenl 
intéressante.  Au   pied  du  fort  Saint-Pierre,  s'ouvre  une  immens 

grotte,  avec  de  nombreuses  galeries.  sYtendaut  jusqu'à   I.  •  iù 

se  trouvèrent  les  corps  de  deux  Récollets  On  y  voit  une  cha- 

pelle  souterraine,  taillée  dans  le  roc  avec  tous  ses  accessoires,  qui 
vu  pendant  la  Terreur.  De  ces  carrières  d'un»'  roche  friable,  on 
tira,  en  ITsm,  un  crocodile  pétrifié,  transporté,  en  1804,  au  muséum 
de  Paris.  Le  château  de  Fouquemont,  détruit  par   le  duc  d'Alix*  en 
;.  offre  encore  de  belles  ruines, 
Mit  à  la  ville,  on  y  remarque  un  bel  Hùtel-de-Ville,  avec  une 
001  carillon,  jouant    la  Marche  des  Barbare*  de  Lodotske,  et 

Lorsque  dans  une  tour  obscure  des  Prisonnier*,  airs  alors  &  la  mode. 
la  cathédrale,  >'>us  le  vocable  de  sainl  Servais,  premier  évoque  et 
patron  du  pays,  contient  le  sépulcre  de  ce  saint   et  le  monument  du 
comte  de  Tilly.  La  voûte  en    est  si  solide  que  l'on  a  pu  établir  au- 
dessus  des  magasins  à  grain.  A  Saint-Nicolas,  le  tabernacle  ni 
d  un  mécanisme  qui  fait  sortir  les  vases  sacrés  et  descendit'  '<■  Saint- 
iprit.  Le  pavage  est  semé  de  nombreuses  tombes  de  métal  et   de 
Quelques  détails  sur  les  maisons,  propres  mais  incommodes, 
sur  la  dévotion  plus  exubérante  que  sérieuse  des  habitants,  et  sur 
l'histoire  d.'  la  ville  où  tout  le  monde,  sauf  un  homme e1  un.'  femme, 
fut  mass;.            n  1579,  par  L'armée  du  duc  d'Albe,  complètent  ce 
récit.  Il  se  termine  par  la  mention  d'un  curieui             :  la  ville  en- 
tenait  13  pauvres,  nommés  les  Douze  Apôtres  et  le  Bon  Dieu. 
M.  le  président,  en  remerciant  M.  de  Ribier,  fait  remarquer  L'inté- 
tdes  anciens  itinéraires.  D'abord  simples  journaux  de   nui 
changements  incessants  que  subissent  les  ville-  et  les  monuments 
i  font  bientôt  de  véritables  documents  historiques  et  archéologiqu 

m   Charon  présente  un  beau  spécimem  de  l'âge  de  pierre,  pro- 
mant  du   Grand-Pressigny  (Indro-et-Loir)    et  acquis  par   lui  en 
•    publique  C'est  un   nucleu*  de  siler,  d'où    l'on  a  tiré,  par  d 
d,  it       mus  un  angle  déterminé,  toute  une  série  de  lam 

de  lux  et  dr  pointes  de  lances  ou  de  flèches.  Les  I  i  n  Bont 

Cette  pièce  est  du  genre  d lies  que  l'on  appelle  roi 

oient,  à  cause  de  leur  forme,  de  -  imme  une 

amincie  pour  ôtre  embrassée   par  la   main 

i  un  homme,  M.  Charon   pense  que  a   pu  au  rtr  de 

m  issue.  Il  pèse  •'.  Ii\  : 

M.     ibbé  Durville  non  aujourd'hui  L'histoire  du  port  Com- 

muneau  et  de  la  ru<  3aint-Léonard,conscienci<  Ludequ  u- 

•>  avec  lo  plus  grand  intérêt.  Il  3  joint  De 

irtement  1 
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L'histoire  curieuse  du  fort  en  terre,  élevé  en  1568  sur  l'emplace- 
ment de  la  place  actuelle  du  Port  Communeau,  et  non  encore  terminé 
en  1592,  est  une  des  parties  principales  de  ce  travail  C'était  une  es- 
pèce de  montagne  de  terre,  avec  une  caverne  ou  casemate  au  milieu. 
Une  servit  point  et  les  malfaiteurs  en  firent  bientôt  leur  repaire. Une 
partie  en  fut  donnée  aux  Pénitentes  en  1702  et  1757,  et  Cacault, 
l'auteur  du  fameux  plan  de  Nantes  de  175P>,  reçut  aussi  de  la  Ville, 
à  titre  de  présent,  une  portion  des  terrains  qui  devinrent  la  place 
du  Port  Communeau  Cette  place  s'appela  d'abord  place  d'Aiguillon 
et  un  grand  marché  s'y  tenait.  Quant  à  la  rue  de  Strasbourg  qui  y 
débouche  et  dont  le  projet  datait  du  XVIIIe  siècle,  percée  seu- 
lement sous  le  second  Empire,  elle  porta  d'abord  le  nom  de  rue  de 
V  Impératrice. 

La  chaussée  du  Port  Communeau  était  percée  de  plusieurs  moulins, 
dits  moulins  Coûtant,  dès  le  XIe  siècle,  et  dont  l'un,  pour  avoir 
servi  de  moulin  à  poudre  à  la  Ville  qui  les  avait  achetés  des  reli- 
gieuses du  Ronceray,  porta  le  nom  de  moulin  àharnois.  Les  moulins 
Gillet  occupaient  l'autre  extrémité  de  cette  chaussée,  vers  la  rue 
Talensac,  sur  laquelle  elle  se  dirigeait. 

L'ancien  hôtel  de  Bretagne  devait  être  une  des  constructions  des 
Pénitentes,  datant  de  1754  environ. 

Après  avoir  recherché  la  place  de  la  fameuse  rue  de  l'Echellerie 
qui  a  tant  exercé  la  sagacité  des  archéologues,  et  fait  l'histoire  de  la 
Retraite  des  femmes,  fondée  en  1733  par  les  Pères  Jésuites.de  l'Ecole 
de  chirurgie,  et  du  jardin  de  l'Arbalêtrie,  sur  l'emplacement  duquel 
fut  élevé  le  Muséum  jusqu'en  1874,  M.  l'abbé  Durvillo  s'occupe  du 
jeu  de  paume  dans  lequel,  le  dimanche  17  mai  16i0,  joua  la  troupe 
Dufresne,  dont  Molière  faisait  partie. 

Bien  qu'il  ait  -eu  à  Nantes  plusieurs  jeux  de  paume,  notamment, 
dans  la  douve  des  Arquebusiers  (cours  St-André actuel), de  1618  à  1669, 
et  rue  Basse-du-Chàteau,  ainsi  que  le  fait  remarquer  M.  Soullard. 
cependant  il  n'y  a  pas  lieu  de  repousser  la  vieille  tradition  nantaise 
d'après  laquelle  Molière  joua  dans  le  jeu  de  paume  de  la  rue  Saint- 
Léonard,  démoli  en  1836,  et  dont  le  souvenir  est  conservé  par  une 
plaque  de  marbre,  apposée  en  1837  par  Verger  (l'auteur  des  Archives 
Curieuses),  sur  la  maison  portant  le  n°  17  de  cette  rue,  aujourd'hui 
façade  (l'une  droguerie.  Ce  jeu  de  paume  existait  déjà  en  1586,  et 
quatre  ans  après  Molière,  en  1652,  une  autre  troupe  de  comédiens 
obtint  la  permission  d'y  jouer,  ce  qui  peut  porter  à  croire  qu'il  ser- 
vait habituellement  de  théâtre  aua  troupes  ambulantes. 
/   De  la  valeur  de  la  chronique  dite  de  Saint-Brieuc,  introduction 
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d'une  thèse  sur  notée  plus  ancienne  histoire  générale  uY  Breta 
qui  \a  des  origines  à  1416.  Dans  cette  vaste  eu  m  plient  ion,  œuvre  d'un 
clerc  de  la  chancellerie  ducale  qui  écrivait  dès  1363,  les  faits  sont 
généralement  dénaturés  par  le  patriotisme  breton  de  fauteur.  Son 
principal  mérite  est  de  nous  avoir  conservé  une  bonne  copie  de  la 
Chronique  de  Nantes  (utilisée  d'ailleurs  par  M  R  Merlet,  éditeur 
de  cette  chronique  .  Quelques  bons  renseignements  peuvent  être  tues 
de  la  partie  que  l'auteur  a  composée  d'après  les  souvenirs  personnels 
D'ailleurs  de  nombreuses  lacunes  et  d'étonnantes  erreurs  ne  permet- 
tent  pas  de  considérer  la  Chronique  de  Saint-Brieuc  comme  un  tra- 
vail définitif.  C'est  plutôt  un  amas  de  matériaux,  destinés  à  être  mis 
en  œuvre  dans  un  sentimeut  breton  poussé  à  l'extrême. 

5°  M.  le  baron  Christian  de  Wismes  nous  fait  ensuite  le  récit  d'un 
l'ait  inédit  des  guerres  de  Vendée,  précédé  d'un  intéressant  coup 
d'œil  généalogique  sur  la  famille  de  Louis  de  la  Hoche  Saint-André 
qui  en  lut  le  héros. 

Louis  de  la  Roche  Saint-André,  (ils  de  Louis  et  de  Gabrielle  du 
Chilleau,  avait  épousé  Marie  de  Carcouôt.  Ayant  appris  qu'un  groupe 
de  prisonniers  devait  être  conduit  de  Beauvoir  à  Challans,  pour  y 
être  exécuté  par  ordre  de  Charette,  il  se  rendit  dans  cette  dernière 
localité  et  leur  sauva  la  vie.  Ce  l'ait  d'humanité  est  attesté  par  un 
républicain  qui  en  fut  le  témoin,  ce  qui  lui  donne  la  plus  grande 
authenticité. 

Louis  de  la  Roche  Saint-André  se  signala  ensuite  à  la  prise  de 
Pornic,  prit  part  à  l'attaque  de  Nantes  et  fut  tué  à  la  bataille  de 
Savenay. 

Cette  famille  perdit  plusieurs  de  ses  membres  au  cours  de  la  même 

guerre,  à  Quiberon  et  sur  l'éehafaud  révolutionnaire,  notamment  Le 

vénérable  abbé  de  la  Roche  Saint-André,  guillotiné  a  l'âge  de  so  ans 

Voir  Un  martyr  deCarrier,  par  le  baron  de  Wismes,  dans  la  Revue 

de  Bretagne,  de  Vendée  et  d'Anjou,  1894,  r    semestre). 

La  séance  est  lev<  h.  1/4. 

te  tecrètaire  général, 

P.   DE  BERTHOl  ■ 


ÉTUDES 

SUR     LE    VIEUX    NANTES 


LA  MOTTE  &  LE  COURS  SAINT-ANDRE' 


Dernièrement,  le  Cours  Saint-André  offrait  le  spectacle 
lamentable  d'un  champ  de  bataille  au  soir  de  la  mêlée.  Ils 
jonchaient,  en  grand  nombre,  le  sol  de  leurs  longs  cadavres, 
ces  arbres  qui  pendant  longtemps  avaient  fait  l'orgueil  du 
Gourset  la  joie  des  promeneurs.  Combien  avaient  dû  retentir 

-  librement,  (Lins  le  cœur  deceux  qui  les  aimaient,  les  coups 
ï  de  la  hache  qui  les  abattait  avec  tant  d'indifférence  !  Il 
est  si  triste  de  voir  disparaître  des  arbres  avec  lesquels  on  a 
vieilli,  ces  bons  amis  que  l'on  retrouve  tous  les  jours,  avec  la 
môme  fidélité,  sous  sa  fenêtre;  et  qui,  ne  sachant  pas  vous 
refuser  un  service,  sont  toujours  prêts  à  vous  accorder  leur 
ombre  quand  vous  venez  la  chercher  à  leurs  pieds. 

Pauvres  arbres!  pourquoi  avaient-ils  vieilli?  pourquoi  la 
du  temps,  ou  plutôt  la  serpe  des  hommes,  les  avait-i 
mutilés?    Pourquoi  étaient-ils  devenus  inutiles?  Pourquoi, 
d'un  sol  épuisé,  leurs  racines  ne  tiraient-elles  plus  qu'une 

•■  impuissante  à  alimenter  un  luxuriant  feuillag 
Pourquoi  ?..  Ne  pourrions-nous  pas  adresser  tons  ces  pourquoi 
a  I  human 

1  C«tte  *tu'ir  n  déjà  para  dani   l'J  -  te  du  Peuple 

;  81  «uiT.-inu.    Kn  La  redonnant,   iur  dei   solli 

dani  .        i      (»n  -/e  l    S  .  ique,  Doua  lui 

lit  quelquea  addition 
M  où   no 

1  l 
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Il  vient,  pour  tout  et  pour  tous,  un  moment  où  l'on  est  in- 
capable de  remplir  la  fonction  pour  laquelle  on  existe.  Les 
administrations  qui  ont  à  considérer,  dans  les  êtres,  moins  les 
services  rendus  que  les  services  à  rendre,  vous  font  entendre 
la  sentence  :  «  Arbre  inutile,  pourquoi  t'obstiner  à  occuper 
une  place  que  tu  ne  peux  plus  remplir  et  qu'un  autre  remplira 
avantageusement?  Quid  terrain  occupas,  inutile  lignum?  » 

Cette  sentence  dure,  mais  raisonnable,  que  chacun  entendra 
à  son  heure,  a  été  portée  contre  les  arbres  du  Cours  Saint- 
André  par  la  municipalité  nantaise,  au  dernier  automne,  et 
voilà  pourquoi  ils  ne  reverront  pas  le  printemps  : 

Fatal  oracle  d'Epidaure  ! 
Tu  m'as  dit  :  Tes  feuilles,  vieux  bois, 
A  tes  pieds  tomberont  encore, 
Mais  c'est  pour  la  dernière  fois  !... 

Nous  avons  laissé  emporter  silencieusement  leurs  cadavres, 
sans  faire  part  de  leur  chute  à  ceux  qui  les  connaissaient  et  les 
aimaient.  Les  colonnes  de  Y  Espérance  du  Peuple  étaient 
occupées  si  agréablement  par  d'intéressants  discours  que, 
pendant  ce  temps,  nous  n'avions  qu'à  nous  taire1. 

Disons  que  nous  le  faisions  volontiers,  non  seulement  pour 
le  plaisir  que  l'on  goûte  à  entendre  ou  à  lire  de  belles  choses, 
mais  encore  par  prudence. 

Virgile  parle,  dans  ses  «  Bucoliques  »,  de  l'oison  qui  él< 
ses  cris  discordante  parmi  des  cygnes  harmonieux  : 

«  Argutos  inter  strepere  anser  olores-.  » 

Ce  souvenir  classique  n'eût  pas  manqué  de  venir  à  l'esprit 
de  quelque  malin  lecteur.  La  comparaison,  pour  être  juste, 
n'est  pas  flatteuse  pour  tout  le  monde  :  n'ayant  aucune  chance 
d'être  placé  parmi  les  cygnes,  était-il  bien  prudent  de  faire 
lever...  cet  oison  ? 

'  I  h.s  discours  de  M.  H.  Le  Meignen  et  de  M.  le  Marquis  de  Bremond  d'Ara 
•  nt  iinssi  été  publiés  dans  le  Bulletin  de  lu  Société  Archéologique  :  1899, 
premier  fascicule,  p.  l-bn. 

>  Bgliog    l\ 
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Aujourd'hui  que  notre  attention  n'est  plu*  détenue  parles 

attraits  qui  la  captivaient  si  heureusement,  nous  irons  <le 
nouveau  au  huis,  bien  que  les  lauriers  soient  coupés  al 
emportés.  Nous  étudierons  ce  qu'aété,  dans  !  îles  pas 

co  quartier   île  Nantes,  occupé   actuellement    par   le   Cours 
it-André. 
En  ce  faisant,  nous  aurons  le  plaisir  de  répondre  à  l'un  des 
veux  de  \&  Société  Archéologique  qui  a  entrepris  un  travail 
sur  toutes  les  rues  et  quartiers  du  vieux  Nantes. 
Dans  son  remarquable  discours,  que  nus  lecteurs  ont  pu 
irer  à  cette  même  place,  M.  H.   Le  Meignen,  président 
tant  de  la  docte  Société,  a  rappelé  ce  désir. 
Peut-être  pourrions-nous  nous  plaindre  de  la  trahison  avec 
telle,   dans    l'impénitence   d'un    récidiviste  qui    aggrave 
encore  son  cas,  il  a  fait  connaître  au  public  des  paroles  trop 
Batteuses  à  notre  égard,  et  qu'il  eût  été  bon  de  laisser  vieillir 
d'ici centans,  sous  triple  serrure,  dans  un  musée  inaccessible 
a  dos  contemporains.  Mais  nous  aimons  mieux  lui   prouver 
que  nous  ne  lui  en  gardons  pas  de   rancune,  eu  nous  ém- 
it de  répondre  a  son  appel,  et  en  coopérant  à  un  travail 
ressant  dont  tous  les  Nantais  lui  sauront  gré  d'avoir  pris 
l'initiativi  . 

Si  la  Société  Archéologique,    si  ses  distingués   Présidents 
trouvent  dans  cette  étude,  entreprise  sous   leurs  auspices, 
quelque  chose  de  nature   à  être  utilisé  dans  l'œuvre  qu'ils 
irsuivent,  ce  sera  pour  ces  lignes  le  plus  grand  honneur. 

CIMETIÈRE  DE  SAINT-CYK 
i'HKMIKK     CIMKT1ÈRB     DBS     PROTESTANTS 

de  l'enceinte  primitive  de  Nantes,  ■>  l'endroit  où 
sali  ujourd'hui  le  Cours  Saint-André,  s'élevait  autrel 

une  modeste  éminence.  Elle  était  loin  de  présenter  la  régula- 
•métrique  de  l'esplanade  actuelle.  C'était  le  temps 
tllines  n'avaient  pas  i  In  nom  moins 
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distingué  que  celui  de  cours,  le  nom  de  motte,  la  désignait 
d'une  façon  plus  pittoresque. 

Son  nom  de  Saint-André  lui  venait  d'une  humble  chapelle 
située  presque  à  ses  pieds. 

Cette  chapelle,  antérieure  aux  invasions  normandes,  des- 
servait une  petite  abbaye  aussi  humble  qu'elle.  Elle  fut  donnée, 
à  la  fin  du  Xe  siècle,  à  l'évoque  de  Nantes  par  le  duc  Alain, 
dans  un  acte  dont  le  texte  nous  est  parvenu.  En  1063,  l'évêque 
Quiriac  la  céda  à  son  Chapitre.  Reconstruite  à  d'autres 
époques,  elle  existe  encore,  travestie  en  fourneau  municipal' 
dans  la  rue  Saint-André. 

La  Motte  s'étendait  entre  les  deux  chemins  représentés 
aujourd'hui  par  cette  rue  et  par  la  rue  Saint-Clément.  La  rue 
Saint-André  conduisait,  le  long  de  son  flanc,  du  pont  de 
Barbin  à  Nantes.  Elle  entrait  dans  l'ancienne  ville  par  une 
porte  qui  perçait  son  enceinte  septentrionale,  entre  la  place  de 
la  Préfecture  et  la  place  Dumoustier. 

Sur  cette  voie,  à  la  sortie  de  la  ville,  s'élevait,  avant  le 
XIII*  siècle,  une  église  dédiée  àSaint-Cyr,  et  dont  le  cimetière 
occupait  une  partie  de  la  Motte  Saint-André. 

C'est  dans  ce  cimetière  que  la  Chronique  de  Saint-Brieuc 
place  le  fait  suivant  dont  nous  lui  empruntons  le  naïf  récit  : 

<'  Un  soir  qu'un  homme  sortait  de  Nantes  pour  aller  à  la 
campagne,  il  passait  par  le  cimetière  de  Saint-Cyr,  situé  près 
des  murs  de  cette  ville.  Tandis  qu'il  le  traversait,  touché  par 
le  souvenir  des  fidèles  qui  y  reposent,  il  bénit  les  âmes  dont 
les  corps  s'y  trouvaient.  Sur-le-champ,  il  les  entendit  lui 
répondre  :  «  Amen!  amen  !  »  jusqu'au  moment  où  il  parvint 
au  cimetière  de  Saint-André,  situé  tout  près  de  là.  Ce  fait  le 
surprit  grandement  et  toutes  les  fois  que,  dans  la  suile,  il  re- 
passait à  travers  ce  cimetière,  il  rappelait  à  ceux  qui  l'accom- 
pagnaient la  réponse  étonnante  qu'il  y  avait  entendue'.  » 


1  Cette  partie  de  la  Chronique  de  Saint-Brieuc  a  été  publiée  sous  le  titre 
de  Miraeula  Ecelesis  Nannetensis,  par  M.  H.  Merlet,  à  la  suite  de  «  La 
Chronique  de  Sautes  »  p.  un. 
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«  Des  faits  semblables,  dit  l'abbé  Travers,  qui  n'ont  d'autres 
garants  que  la  Chronique  de  Saint-Brieuc,  dont  l'auteur  donne 
souvent  des  fables,  mettent  notre  jugement  en  suspens.  Je  ne 
puis  les  assurer,  mais  le  récit  en  est  si  naïf  et  si  simple  que 
je  ne  puis  le  nier.  Il  est  certain  que  l'on  voyait  alors  à  la  sortie 
de  la  ville,  près  des  murs,  un  cimetière  de  Saint-Cyric,  et  plus 
un  cimetière  de  Saint-André.  Il  ne  reste  plus  rien  de  l'un 
ni  de  l'autre,  mais  on  voit  encore  (en  1748;,  près  de  l'Espron 
un  du  Trépier,  les  vestiges  d'une  porte  de  ville,  ouvrant  du 
côté  du  cimetière  de  Saint-Cyric1.  » 

Le  cimetière  de  Saint-Cyr  nous  rappelle  aussi  un  autre  vieux 
souvenir.  C'est  là  qu'à  môle  sa  cendre  à  la  poussière  du  sol  un 
brave  meunier  qui,  au  XI*  siècle,  a  donné  son  nom  à  des 
moulins  autrefois  bien  connus  à  Nantes  :  les  Moulins-Coutant. 
Nous  n'avons  guère  le  temps  de  nous  arrêter  à  exhumer  son 
souvenir.  Nous  reparlerons  de  lui  quand,  en  nous  approchant 
des  bords  de  l'Erdre,  notre  attention  sera  attirée  par  le  tic-tac 
de  son  moulin.  On  consacre  tant  d'articles  à  ceux  qui  ont 
Contribué  d'une  façon  quelconque  à  tuer  leurs  semblables, 
que  l'un  peut  bien  consacrer  quelques  lignes  à  rappeler  la 
mémoires  de  ces  pacifiques  pères  nourriciers  à  qui  nos 
ancêtres  ont  dû  la  continuation  de  leur  précieuse  vie. 

L'église  de  Saint-Cyr  se  trouvait  sur  le  tracé  de  la  nouvelle 
enceinte  que  le  duc  Pierre  Mauclerc  voulait  donner  à  la  ville 
de  Nantes,  au  XIIIe  siècle.  Détruite  dans  cette  circonstance, 
slle  fut  reportée  sur  un  autre  point  de  la  paroisse  du  même 
nom,  appelée  depuis  Saint-Léonard.  Bile  était  à  l'angle  des 
inl  Léonard  el  darde  Dieu,  derrière  l»*  jardin  de  la 
Mairie.  Autour  de  la  nouvelle  église,  on  ouvrit  un  nouveau 
cimetière,  et  l'antique  cimetière  de  Saint-Cyr,  qui  se  trouvait 

-  murs  de  Nantes,  finit  peu  à  peu  par  être  abandonné. 

-  Travers,  il  aurait  subsisté  jusque  vers  1528  ;  et,  les 
innées  qui  suivirent,   on  l'aurait  tellement  oublié  que,  dans 

■  Travers,  Histoire  dr  Nantes.  T.  I,  1 7 î> 
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des  discussions  de  cette  époque,  on  se  demandait  qu'elle  était 
sa  véritable  situation1. 

Si,  cependant,  comme  l'affirme  un  documentque  nous  citons 
plus  bas,  les  paroissiens  de  Saint-Léonard  se  rendaient  chaque 
année,  on  procession,  à  ce  cimetière,  au  jour  du  sacre,  il  est 
difficile  d'expliquer  cet  oubli. 

Tout  en  négligeant  de  se  servir  de  leur  premier  cimetière, 
les  paroissiens  de  Saint-Léonard  en  conservèrent  la  propriété. 

Quand  les  Calvinistes  voulurent  profiter  des  avantages  que 
leur  procurait  l'Edit  de  Nantes,  ils  songèrent  à  se  faire  inhu- 
mer dans  ce  cimetière  délaissé. 

En  1601,  M.  de  Turcant,  «  commissaire  député  par  le  Roy 
pour  l'exécution  de  l'Edit  de  ceulx  de  la  religion  prétendue 
réformée»,  demanda  au  Bureau  de  la  Ville  qu'on  leur  assignai 
une  place  pour  leur  cimetière.  La  chose  fut  loin  d'aller  sui- 
vant ses  désirs.  Le  maire  n'y  mit  pas  grand  empressement, 
et  les  paroissiens,  menacés  d'être  dépossédés,  y  mirent  la 
plus  grande  opposition.  Le  maire  et  le  procureur  syndic  de  la 
Ville  représentèrent  au  commissaire  «  les  difficultés  qui  sont 
maintenant  de  trouver  des  places  pour  servir  de  cemitièrei 
ausdits  de  la  religion,  du  costé  de  Saint-Clément, et  l'opposition 
formée  des  paroissiens  de  Saint-Léonard,  sur  ce  qu'on  auroist 
monstre  certain  endroit  sur  la  motte  de  Saint-André,  près  la 
Croix,  qu'ils  disent  estre  le  cemilière  de  Saint-Léonard,  et  ce 
qui  se  seroit  passé  tant  lors  que  depuis,  en  cette  affaire,  et 
aultres  lieux  qui  auroient  esté  montrés  audit  commissaire'.  » 

De  leur  côté,  les  paroissiens  de  Saint-Léonard  adressèrent 
aux  autorités  la  supplique  suivante3  : 

Messieurs, 

Messieurs  les  commissaires  députez  de  Sa  Magesté  pour  l'exécution 
de  l'ecdiot    de  pacifficacion  en  Bretagne.   Supplient  humblement 

1  Trarers,  Histoire  de  Nantes,  II    288. 
*  Ibidem.,  t.  III,  II. 

3  Requeste  à  M«  les  commissaires  députés  de  Sa  Majesté  pour  demeure) 
possession  d'un  cimetière  qui  est  près  la  grosse  tour  de  cette  ville  de  Nantes, 
où  se  fait  la  procession  du  sacre,  (Archives  départ..  II.   353,  p.    194.) 
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et  vous  remonstrent  les  recteur  et  parroissiens  de  la  parr 
de  Saint-Léonard  de  Nantes,  comme  de  tout  temps  immémorial  ilz 
sont  en  pocession  et  jouissance  d'un  cimetière  qui  est  près  de  la 
Grosse  Tour  de  ceste  ville  d'un  costé,  d'aultre  costé  le  logis  et  jardin 
de  la  trésorerie  de  l'église  de  Sainct  Pierre  dudit  Nantes,  et  des 
deulx  bouts  la  terre  de  la  jurisdiction  du  chapitre  dudit  Nai 
lequel  cimetière  est  siitué  en  la  jurisdiction  du  prieuré  de  Saind 
et  Saincte-Julitte,  auquel  ilz  ont  accoustumé  l'aller  en  procession 
à  la  (este  du  Sacre,  et  qu'ils  auroient  tousiours  bien  ïaict  entretenir, 
sinon  depuis  les  troubles  derniers  que  messieurs  de  ceste  ville  ont 
prins  partye  dudit  cimetière  pour  bastir  un  espion  au  pied  de  ladite 
tour,  qui  est  cause  que  le  reste  est  à  présent  innutile,  attendant 
lesdits  suppliantz  faire  clore  et  murailler  et  mettre  en  meilleure 
réparation  le  reste  de  leur  cimetière,  pour  leur  servir  comme  aupa- 
ravant ;  et  d'aultant  qu'il  est  venu  à  cognoissance  anxdits  Buppliantz 
queceulxde  la  prétendue  religion  demandent  avoir  partye  de  ce  qui 

dudit  cimetière,  pour  enterrer  leurs  morts,  ne  scacbantque 
terre  sainte  et  patrimoine  de  l'Eglise,  aminci  il  ne  leur  est  aucune- 
ment loissible  de  toucher,  à  cette  occasion  lesdictz  suppliantz  vous 
presante  (sic)  leur  requeste  et  opposition  ad  ce  que  leur  dit  cimel 
ne  soiet  baillé  ausditcs  de  la  prétendue  religion.  Ce  considéré. 

MnsrBTJRS, 

Vous  plaise  voir  les  actes  cy  attachées',  et  ordonner  que  lesdits 
suppliants  demoureront  en  leur  antienne  pocession  de  leur  dit  >ime- 
eomme  estant  terre  beniste,  domaine  de  l'église  et  en  fief  de 
ferez  justice. 

nhault,  rect  —  Merlaud.  —  Hené  Mbraud.  —  Macé.  — 
Bertaud.         Chauvet.  —  dailleteau.   -  J.  B.  Boullay.  —Martin 
Pillavoine.  —  J.  Briquet.  —  Le  Senecal.  —  Delafont.        Allayj 
isseau.  —  Pierre  des  Homm< 

En  raison  de  ces  considérations,  lTs  demandaient  à  être 
maintenus  dans  leurs  anciens  droits 

M  ns  M.  de  Turcant,  en  quôte  d'un  cimetière  pour  les  pi 
.ut-,  ne  voulait    reculer   ni  devant  le  main'  de  Nanl 
ni  devant  les  paroissiens  de  Saint- Léonard.   «    n  entendit 

'  Ces  sct'-s  ont  disparu, 
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néantmoins  en  bailler  ung  de  son  autorité  du  costé  de  laditte 
motte.  » 

Bien  que  le  registre  de  la  Mairie  ne  fasse  pas  connaître  les 
suites  de  l'affaire,  «  on  croit,  écrivait  Travers  vers  1748,  que 
le  cimetière  des  Calvinistes  fut  établi  en  bas  de  la  Motte  de. 
Saint-André,  vis-à-vis  le  fort  de  Mercœur.  Quelques  osse- 
ments humains,  découverts  en  ce  lieu,  il  y  a  peu  de  temps, 
semblent  confirmer  cette  croyance.  Lors  de  cette  découverte, 
Le 1744,  la  Ville,  qui  était  en  procès  avec  le  Chapitre,  tou- 
chant la  propriété  de  la  Motte,  en  fit  dresser  le  procès-verbal 
pour  lui  servir  dans  l'affaire  pendante  au  Conseil1.  » 

Les  Calvinistes  ne  furent  inhumés  que  pendant  peu  de 
temps  dans  ce  premier  cimetière.  En  1655,  ils  étaient  de  nou- 
veau en  instance  près  du  Bureau  de  la  Ville,  pour  lui  en 
demander  un  autre.  La  Ville  leur  en  assigna  un  dans  la 
paroisse  de  Saint-Nicolas,  dans  le  quartier  traversé  aujour- 
d'hui par  la  rue  d'Orléans. 

Cette  rue,  où  passent  aujourd'hui  tant  de  vivants,  pourrait 
être  pavée  avec  les  crânes  de  ceux  qui  y  ont  été  inhumés. 
Elle  occupe  une  partie  des  vieux  cimetières  qui  se  sont  appe- 
lés, suivant  les  époques  :  Cimetière  des  Saints-Innocents, 
Cimetière  de  Snin/e-Catherhie,  Cimetière  des  Suppliciés, 
Cimetière  des  Huguenots. 

Ceux  qui  s'y  promènent  joyeusement  le  soir,  à  la  lumière 
éblouissante  des  globes  électriques,  ont-ils  à  la  pensée  tous 
ces  lugubres  souvenirs  ?  Oh  !  si,  sous  la  poussée  de  tant  île 
débris  humains,  le  sol  allait  se  soulever  sous  leurs  pas  ! 

Ce  second  cimetière  des  Calvinistes  ne  fut  pas  encore  leur 
dernier.  En  1726,  à  la  suite  de  lettres  patentes  du  Roy,  datées 
du  24  mars  de  la  môme  année,  la  Ville  désigna,  pour  servir 
de  cimetière  aux  étrangers  appartenant  à  cette  religion,  un 
emplacement  qui  se  trouvaitvers  la  place  du  Palais-de-Justice 
et  la  rue  Mercœur. 

*  TraTers,  Histoire  de  Nantes,  III.  134 
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Le  cimetière  de  Suint-Cyr,  déjà  fouillé  au  temps  de  Travi 
l'a  été  encore  depuis  notre  historien. 

Lors   de    l'aplanissement    de    la    Motte    Saint-André,    le 
Bureau  de  ville  ordonna  de  surveiller  les  fouilles  qui  devaient 
survenir  au  cours  de   ce  travail  et  d'en   dresser  le  proc 
verbal.  On  en   rédigea  deux  sur  la  matière,  el  tous  les  deux 
parlent  d'un  grand  nombre  de  tombes  découvertes  tant  sur 

Motte  Saint-Pierre  que  sur  la  Motte  Saint-André. 

Voici  un  extrait  de  celui  qui  fut  rédigé  à   la  suite  d'une 
Commission  du  6  lévrier  1764  : 

Nous  nous  sommes  transportés  au  bas  de  la  Motte  Saint- André, 
à  l'endroit  où  l'on  élargit  maintenant  une  allée,  vis-à-vis  la  rue  de  la 
Motte,  qui  conduit  à  lu  Chambre  des  Comptes  et  au  chemin  de  la 
Grosse  Tour  ;  ledits  Robinet  et  Cacault  nous  ont  fait  voir  une  espèce 
de  terrain  sur  lequel  se  sont  trouvées  plusieurs  pierres  d'ardoise,  en 
formi  de  tombe,  et  une  grande  tombe  de  la  même  pierre  tendre  que 
cellei  trouvées  sous  le  Cavalier  de  la  porte  Saint-Pierre,  avec  plu- 
ossements,  laquelle  tombe,  rompue  dans  un  bout,  ne  portait 
aucune  inscription,  et  a  été  transportée  pour  servir  de  monument, 
'Hôtel-de-Ville,  par  ordre  du  Bureau,  qui  l'a  payée  aux  ouvriers 
qui  l'avaient  trouvée  enterrée. 

Après  quoi,  nous  avons  chargé  les  adjudicataires  d'avertir  le 
Bureau  de  toutes  les  choses  remarquables,  comme  tombes,  insério- 
ns, médailles,  pièces  de  monnaie  déboutes  sortes,  que  les  ouvriers 
pourraient  trouver  en  fouillant  et  déblayant  les  terres,  pour  servir 
au  besoin  ;  ce  qu'ils  nous  ont  promis  de  faire,  et  ont  signé  avec  nous 
le  présent  procès-verbal,  que  nous  continuerons  à  mesure  qu'avan- 

at  les  travaux  de  la  promenade  des  Cours' .  »> 

Les  préoccupations  qu'indiquent  ces  paroles  font  le  plus 

ind  honneur  à  ceux  qui  les  ont  écrites   Elles  accusentdans 

•  anciens  édiles  de  la  ville  de  Nantes,  et  dans  l'échevin 

Mallet,  dans  le  syndic  Groleau.  dans  l'architecte  Ceineray, 

ins  le  greffier  Buonl,  des    goûts  archéologiques  que   l'on 

procAa-vprbal  a  4t>  publia   par  M    .1.  C     Elenoul,   dam  son  étude  sur 
«  les  Cours  Saint  Pierre  et  Saint- André.»  limales  de  la  Société  académique 

de  Nantis.  18b»,  p.   ; 
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serait  tenté  de  croire  incompatibles  avec  l'esprit  commercial 
des  Nantais  de  ce  temps. 

C'est  dommage  que  ces  archéologues  dans  l'âme  n'aient  pas 
songé  à  se  réunir  pour  former  une  Société.  Notre  Musée 
archéologique  regorgerait  de  richesses  plus  grandes  encore, 
et  la  Société  Archéologique  serait  plus  que  centenaire.  C'est 
là  une  grande  qualité,  sinon  pour  les  personnes,  du  moins 
pour  les  Sociétés,  surtout  pour  celles  qui  par  leur  nature 
vivent  de  l'amour  de  tout  ce  qui  est  vieux. 

Nous  ignorons  malheureusement  ce  que  sont  devenues  les 
tombes  dont  parle  le  rapport  précédent.  Les  expressions  qui 
les  désignent  permettent  cependant  de  leur  attribuer  une  très 
haute  antiquité.  Il  n'y  anulle  témérité  à  les  croire  de  l'époque 
mérovingienne,  et  à  reculer  jusqu'à  ces  temps  nnciens  l'ou- 
verture du  cimetière  de  Saint-Cyr  et  la  fondation  de  l'église 
qu'il  entourait. 

LA  TENUE  DES  CARONS.    LA  TENUE  DE  TORCÉ 

ET  LES   DEUX  BOURDONS  DE  LA  CATHÉDRALE 

Avant  de  quitter  ce  côté  de  la  Motte  Saint-André,  vous 
plaît-il  de  vous  asseoir  sur  sa  pente  qui  regarde  l'tërdre  ? 
Nous  ne  franchirons  pas  môme  du  regard  ce  vaste  étang 
formé  dans  la  rivière  par  la  chaussée  de  Barbin  et  celle  des 
Moulins-Coûtant  ;  notre  esprit  et  nos  yeux  seront  assez  occu- 
pés par  ce  que  cette  motte  nous  offrira  sur  ses  flancs,  à  son 
sommet,  à  ses  pieds. 

Les  terrains  qui  nous  séparent  de  l'Krdre,  et  où  un  square 
gracieux  prolonge  agréablement  aujourd'hui  la  belle  ligne  de 
nos  Cours  se  partagent  entre  deux  tenues  principales  :  la 
tenue  des  Camus  el  la  tenue  de  Torcé.  Ces  tenues,  dont  il 
très  souvent  question  dans  les  documents  relatifs  à  la  topo- 
graphie de  ce  quartier,  appartenaient  à  deux  chapellenics. 

La  tenue  des  Carons  se  trouvait  du  côté  de  la  chapelle  Saint- 
André.  Elle  dépendail  de.  la  maison  que  vous  voyez  émer 
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de  ces  jardins,  sur  votre  droite,  à  l'endroit  d'où  part  un  double 
chemin  :  l'un  vers  la  grosse  tour,  dans  la  direction  de  la  Pré- 
fecture ;  l'autre,  en  passant  par  le  haut  de  la  Motte,  dans  la 
direction  de  la  porte  Saint-Pierre 

Elle  est  en  partie  dans  la  paroisse  Saint-Clément ,  sous  le 
fief  du  Chapitre,  en  partie  dans  la  paroisse  Saint-Léonard, 
sous  le  fief  de  la  prieure  de  Saint-Cyr  et  Sainte-Julitte. 

Cette  tenue  appartenait  autrefois  à  deux  frères.  Jehan  et 
Jacques  Caron.  En  fondant  une  chapellenie  à  la  Collégiale  de 
Notre-Dame,  le  30  janvier  1540,  ces  deux  prêtres,  du  dioc 
d'Angers,  lui  assignèrent  ce  fonds,  qu'elle  posséda  jusqu'à  la 
Révolution1. 

A  la  suite,  venait  immédiatement  un  logis  moins  impor- 
tant, avec  son  jardin,  possédé  en  1485  par  M»  Jehan  Gui  ton, 
curé  île  Saint-Denis,  en  1508  par  M*  Phelippes  Alix,  en  L624 
par  Ecr.  Michel  Biré,  sr.  des  Brosses,  et  en  L646,  par  h.  h.  Jan 
Augereau,  me  tanneur  en  Grande  Biesse. 

Puis,  de  ce  jardin  jusqu'aux  douves  de  la  ville,  s'étendait 
le  long  de  l'Erdre,  la  tenue  de  Torcé. 

Elle  appartenait  en  1458  à  Missire  Jehan  de  Rouville,  vice- 
ehancelier  de  Bretagne,  qui  fit  construire  la  maison.  Un 
aveu,  rendu  en  L508  à  la  prieure  de  Saint-Cyr.  la  définit 
ainsi  :  <  une  maison  el  jardin  derrière,  siis  à  la  Mothe  Saint- 
André,  entre  jardin  à  Me  Phelippes  Alix,  d'un  cousté,  et 
d'aultre  cousté,  les  douves  de  Nantes,  une  terre  gaste  entre 
deux,  habitant  (aboutanl  i  d'un  bout  à  la  rivière  d'Erde  i  i  par 
h- .levant  a  ladite  Mothe  Saint-André.  » 

:i  nom  lui  venait  de  Torcé,  paroisse  située  dans  l'Ille-el 

Vilaine.  Il  lui    a    été  légué    par    Maître  Jehan  DenO.  chanoine 

de  la  Cathédrale,  chefeier  de  Notre-Dame,  recteur  de  Torcé, 
d'Ancenis,  de  Freigné,  de  Mésanger  et  d'Herbignac,  licencié 
.ois  et  conseiller  du  Roy. 

Le  bon  chanoine  était  aussi  connu  sous  le  i idesapre- 

b  que  sous  son  nom  patronymique.  Sea  i  on 

Irchiv    Dép  irt    il    3  >h  p.  3 
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porains  l'appelaient  couramment, et|es  actes  qui  le  concernent 
l'appellent  souvent  à  l'exemple  de  ses  contemporains,  du  seul 
nom  de  Torcé. 

Les  deux  noms  qu'il  avait  à  son  service  reposent  aujour- 
d'hui bien  silencieusement.  Et  pourtant,  pendant  longtemps, 
nul  ne  fut  cause  d'autant  de  bruit  dans  toute  la  ville  de 
Nantes. 

N'entendez-vous  pas  dans  la  direction  de  la  Cathédrale  une 
sonnerie  superbe,  dont  le  fond  est  formé  par  la  voix  de  deux 
grosses  cloches  ?  Ce  sont  les  voix  de  «  saint  Jehan-Baptiste  et 
de  saint  Jehan  l'Évangéliste  »  qui  se  font  entendre  non  plus 
dans  le  désert,  mais  «  en  l'ung  des  portaulx  de  ladite  église  ». 
Écoutez  bien  ce  qu'elles  disent  :  dans  leur  balancement 
rhythmique,  vous  n'aurez  pas  de  peine  à  distinguer  les  deux 
noms  de  :  Deno,  Torcé  ;  Deno,  Torcé. 

Elles  se  plaisent,  en  effet,  à  répéter  à  l'envi  des  deux  noms 
de  leur  donateur.  C'est  le  généreux  recteur  de  Torcé  qui,  au 
mois  d'août  1521,  a  fait  à  la  Cathédrale  le  don  princier  de 
4,000  livres,  pour  faire  fondre  deux  cloches  en  l'honneur  de 
ses  patrons,  saint  Jean-Baptiste  et  saint  Jean  l'Évangéliste. 
Le  marché  en  a  été  passé,  le  22  novembre  1522,  a  vec  «  honneste 
homme  Charles  Foubert,  natif  et  originaire,  comme  il  dit, 
du  diocèse  de  Chartres,  et  à  présent  demeurant  dans  la  ville 
de  Blays  ». 


«  Par  ledit  marché,  le  dit  Foubert 'sera  tenu  et  a  promis  faire 
fondre  et  composer  à  ses  propres  coustz,  despens,  mises,  charges  et 
intérests,  totalement  et  entièrement,  et  fournir  de  toutes  choses  à 
ce  pertinentes,  (ors  et  excepté  seullement  estain,  cuyvre  et  aultre 
métal,  dedans  la  fin  du  mois  de  mars  prochain  venant,  pour  ladite 
église  en  l'honneur  de  Dieu, de  la  lienoiste  Vierge  Marie.Messeigneura 
saincl  Jehan-Baptiste,  et  saint  Jehan  l'Evangéliste,  deux  grosses 
cloches  e1  campanes  à  .-sur  mises,  colloquées  et  apposées  au  pina- 
cle de  ladite  église  estant  vers  septentrion  et  vers  les  maisons 
ôpiscopales  dudit  lieu,  savoir  l'une  d'icelles  du  poiz  de  quinze  mil 
livres  e1  l'autre  de  dix  mil  livres,  duquel  métal  seront  tenuz  les  dits 
9ieur8  chanoines  et  chappiti I  à  leur  vouloir  et  discrétion  seul- 
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lement  et  uniquement;  et  des  parsus  savoir,  de  terres,  bricque,  boys, 
charbon,  faire  la  fousse,  moultes,  fer,  argiles  et  toutes  autres  choses 
pour  fondre,  composer  et  soutenir  les  dits  moulles  et  aultres  affaires, 
ledit  fondeur,  à  ses  despens,  fournira  et  sera  tenu,  et  a  promis  four- 
nir ;  quelles  cloches  et  chacune  seront  et  sera  tenu  faire  ledit  fon- 
deur bonnes,  sonnantes  et  resonnantes,  levées,  necties  et  près  la  four- 
e,  avec  engins  que  ledit  fondeur  sera  tenu  faire  ou  faire  faire  à 
ses  despens. 

•«  Dict  et  conditionné  et  convenu  entre  parties  que  si  lesdites 
cloches  ou  l'une  d'icelles  ne  se  trouveront  competetement  sonnantes 
et  resonnantes,  que  ledit  fondeur  sera  tenu  et  a  promis  les  reffundre 
et  en  faire  reffusion,  et  les  reffaire  et  reftundre  à  ses  propres  cou-*  - 
et  despens,  sans  que  lesdits  sieurs  luy  en  soient  tenuz  en  aucune 
rescorapense. 

«  Et  oultre  ce  que  dessus,  ledit  fondeur  a  promis  ayder  à  conduire 
et  monter  lesdites  cloches  audit  clocher  ou  pinacle,  en  le  poyant  de 
ses  labeurs  et  peines  à  la  raison  ;  et  quand  lesdites  cloches  seront  en 
leur  lieu  oudit  pinacle  montées,  se  elles  ne  se  trouvent  pa- 
reillement bonnes,  sonnantes  et  resonnantes,  de  ayder  à  les  des- 
eendre  aux  despens,  coustz  et  mises  desdits  sieurs  du  Chappitre,  et 
celuy  fondeur  les  refondra  à  ses  despens. 

ESt  ont  esté  marché  et  convention  susdits  faictz  à  gré  des  parties, 
pour  la  somme  et  numbre  de  quattre  cens  soixante  livres  monnoie 
tournois,  quelle  somme  lesdits  sieurs  et  Chappitre  ont  promis  poyer, 
numbrer  et  compter,  faire  poyer,  numbreret  compter  audit  Foubert, 
fondeur  acceptant,  savoir  au  commencement  de  l'œuvre,  comme  se 
commencera,  une  portion  de  ladite  somme.au  milieu  delà  continua- 
tion del'ouvre  uneaultre  portion,  et  a  la  tin  de  ladite  œuvre  équa- 
lement  l'aultre  portion,  lesdites  cloches  premièrement  bien  et  com- 
petetement sonnantes  et  resonnantes.1  » 

marchéne  nous  donne  que  I»'  prix  de  la  fonte  des  cloches  ; 
le  reste  des  4,000  livres  dut  passer  à  l'acquisition  des  35,000 
livres  de  métal,  que  le  Chapitre  devait  fournir,  el  aux  frais 
ssoires  qu'une  telle  entreprise  entraînait. 
La  grosse  cloche  actuelle  de  la  Cathédrale,  fondue  en  1841, 
M  pèse,  paralt-il,  que  10,000  livres  ;  celh'  du  Bouffay,  trans- 
portée dans  le  beffroi  de  Sainte-Groix,16.000.  A  lui  Bôul,  Maître 

rchiv.-s  du  Chapitre  'apitul. 
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Jehan  Deno  fit  monter  dans  la  tour  nord  de  la  Cathédrale 
deux  bourdons  égaux  aux  deux  plus  gros  bourdons  de  la  ville 
de  Nantes.  Nous  avions  bien  raison  de  dire  que  nul,  dans  la 
ville,  ne  fut  cause  de  plus  de  bruit. 

Du  reste,  la  générosité  du  recteur  de  Torcé  ne  fut  pas  épuisée 
par  ce  don  magnifique.  En  1505,  il  avait  déjà  fondé  le  double 
de  la  Conception  à  la  Collégiale'  ;  en  1510  et  en  1520,  les  cha- 
pellenies  de  Saint-Martin  et  de  Miséricorde  à  la  Cathédrale2. 
Deux  ans  après  la  donation  des  deux  cloches,  il  donna  encore 
à  la  Cathédrale  une  lampe  d'argent  du  poids  de  10  marcs 
et  du  prix  de  176  livres,  17  sous,  6  deniers. 

Tout  en  consacrant  la  plus  grande  partie  de  sa  fort  une  à 
ces  fondations  religieuses,  il  n'oublia  pas  les  fondations  de 
charité;  sensible  à  de  grandes  misères  humaines,  il  légua  à 
l'Hôpital  de  Nantes  une  rente  de  50  livres,  «  pour  recevoir 
à  faire  leurs  couches  toutes  les  pauvres  femmes  et  filles 
enceintes  »,  montrant  ainsi,  comme  le  plus  grand  nombre  des 
bienfaiteurs  des  hôpitaux,  que  la  charité  ne  fleurit  nulle  part 
aussi  bien  que  dans  les  cœurs  où  fleurit  la  Religion. 

Maître  Jehan  Deno  mourut  le  13  août  1524,  après  midi 
Il  fut  inhumé  à  la  Cathédrale,  dans  la  chapelle  de  Bre- 
hault  située  du  côté  du  tombeau  des  Carmes.  Il  était  cha- 
noine depuis  1505,  et,  avant  ce  temps,  avait  été  envoyé  en 
ambassade  à  Rome,  lors  de  la  nomination  de  Pierre  duChal- 
fault  à  l'évôché  de  Nantes,  pour  porter  au  Pape  ses  lettres  de 
nomination. 

Son  œuvre  se  résume  toute  en  ces  deux  mots  qu'on  aurait 
pu  incrire  sur  sa  tombe  :  beaucoup  de  bruit,  et  pourtant 
beaucoup  de  bien. 

La  tenue  de  Torcé  eut  à  souffrir,  pour  son  intégrité,  du  voi- 
sinage des  fortifications  de  la  ville.   Durant  les  troubles  de  ifl 

1  Église  royale  et  collégiale  de  N.-D.  de  Nantes,  par  M.  de  la  Nicollière, 
p.  399. 
1  Archives  du  chapitre. 
»  Travers.  T.  II.  2'J*. 
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Ligue,  le  duc  de  Mercœur  la  fit  entrer  en  partie  dans  ces  forti- 
fications. 

Le  Chapitre  de  Notre-Dame  qui  avait  demandé  des  dédom- 
magements à  ce  sujet,  ne  les  obtint  que  quelques  années  plus 
tard.  En  1607,  nous  apprend  Travers,  m  la  Ville  et  le  Chapitre 
convinrent,  le  28  juin,  d'accorder  un  dédommagement,  sous  la 
condition  que  le  Chapitre  donnerait,  du  restant  de  sa  tenue, 
Il  terrain  nécessaire  pour  le  chemin  qui  conduit  à  la  Grosse 
Tour.  L'étendue  dece  terrain  fut  déterminée  le  28  février  I 
et  le  chemin  qui  conduit  delà  motte  Saint-André  fut  ouvert'  ». 

LA   DANSE    DES  DAMES.  —  LA  FAÏENCERIE 

Maintenant  que  nous  nous  sommes  un  instant   reposés  à 

.nier  l'E  rdre  et  à  en  tendre  le  son  des  cloches,  si  nous  faisions 
le  tour  de  notre  Motte  ?  A  partir  de  l'Lrdre,  en  remontant  jus- 
qu'à la  porte  de  Saint-Pierre,  notre  vue  est  arrêtée  par  les 
fortifications.  Si  nous  vous  en  racontions  l'histoire,  ainsi  que 
celle  de  ces  monuments  dont  les  flèches  ou  les  faîtes  s'élèvent 
au-dessus  de  ces  remparts,  ce  serait  l'histoire  de  tout  Nantes 
qu'il  faudrait  vous  raconter. 

Mais,  tout  près  de  l'Erdre,  à  une  faible  distance  de  la  Gro 
Tour  qui  prend  un  bain  de  pieds  dans  la  rivière  où  elle  se  mire, 
ne  découvrez-vous  pas  une  petite  esplanade  qui  se   rattache 
au  bastion  de  Saint- André? 

st  la  danse  des  Dames.  La  danse  des  Dames.'  Ce  nom. 
direz-vous  est  bien  singulier.  —  D'accord,  mais  vous  allez  en 

aprendre  l'explication. 

A  quoi  servirait  d'être  dame,  si    l'on  n'avait  des  caprices, 

1  Traveri.T.  111.  154.  —  A  partir  decelt-  date,  ce  chemin  figure  dans  1» 
rendu»   pour  la   t-nu.-    de     forcé.   Voin    o-lm    du   '.il  mars  1 G24  :  eCoffpade 
logii  couvert  d'ardoiS''  avec  sa  cour  au-devant  et  jardin  au  liout,  vulgairement 

nommé  la  tenue  de  Torcé,  estans  du  domaine  dudit  Chapitre  de  Notre  Dame, 

bournez  d'un  coeté  vers  galerno,  m  tiaOB  appartenant  à   l.inucr  Michel  I 

Broeaes,  d'autre  cost^  lf  chemin, qui  conduit  de  la  m'ai-  Saint>André 
*  la  rivière  d'Erdre,  d'un  liout  ladite  motte  Saint-André,  d'autre  boni  ladite 
rivière  d'Erdre,  (Aroh.  dép.,11.  Il 
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•  ■I  d'être  grande  dame,  si  l'on  ne  pouvait  s'en  payer  de  grands? 
C'était  sans  di  mte  l'opinion  de  la  duchesse  de  Mercœur  qui  fut 
autrefois  de  fait,  sinon  en  titre,  la  reine  de  Nantes. 

Quand,  en  1590,  le  duc  de  Mercœur  commença  le  bastion  de 
Saint-André,  qu'il  signa  de  sa  double  croix  de  Lorraine,  sem- 
blable à  celle  que  l'on  peut  encore  voir  sur  certaines  parties 
du  Château,  la  duchesse  songea  à  utiliser  pour  son  plaisir  une 
partie  du  terrain  voisin.  Le  29  octobre  1591,  le  Bureau  de  la 
ville,  toujours  plein  de  déférence  pour  la  noble  dame,  «  lit 
marché,  dit  Travers,  avec  plusieurs  ouvriers  de  Lamballe, 
pour  bêcher,  aplanir  et  rendre  commode  à  la  danse  des  Dames, 
dont  Madame  de  Mercœur  était  la  principale  danseuse,  le  ter- 
rain de  la  Motte  de  Saint-André,  depuis  l'éperon  de  la  casema- 
te j  usqu'à  la  descente  au  port  de  la  Grosse  Tour.  »  Ce  port  avait 
alors  une  autre  situation  qu'aujourd'hui1.  » 

11  est  à  croire  que  la  Ville  dut  s'apercevoir,  et  l'on  peut  le 
savoir  autrement  que  par  l'expérience,  que  la  danse  des  Dames 
ne  va  jamais  sans  la  danse  des  écus. 

Du  reste,  avant  de  disparaître,  la  Danse  des  Dames  connut 
les  humiliations  de  la  déchéance,  et  finit  par  être  foulée  par  des 
pieds  moins  nobles  que  ceux  pour  lesquels  elle  avait  été  faite. 

C'est  ce  que  nous  apprend  un  voyageur  du  commencement 
du  XVI110  siècle.  «  Nantes,  dit-il,  est  une  ville  de  plaisir  i  i 
d'ouvrage  pour  le  peuple,  et  surtout  les  ouvriers  ;  ceux-ci  ont 
un  lieu  nommé  la  Danse  des  Dames,  vis-à-vis  le  bastion  et  au 
bas  de  la  Motte  Saint-André, où  ils  se  divertissent  fort,  pendant 
les  soirées  d'été.  Les  marins  n'y  vont  guère,  mais  souvent  les 
commis  négociants  et  les  écoliers1.  » 

Passons  de  la  Danse  des  Dames  à  un  établissement  moins 
frivole. 

Nantes,  nu  XVI*  siècle,  avait  vu  s'établir  une  verrerie  dans 
le  quartier  de  ce  nom,  par  les  soins  d'un  gentilhomme  verrier 
d'Italie,  Jean  Fer.  frère  d'Augustin  Fer,  le  fondateur  di 

'  Travers,  T.  III.  63. 

1  Cité  par  Uuépin,  Hist   des  Progrès  de  la  ville  <-/'■  Nantes,  p.  1 10.  , 
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verrerie  d'Héric.  Mais  la  ville  n'avait  pas  encore  de  faïencerie. 
Ce  ne  fut  qu'en  1752  qu'elle  s'enrichit  de  cette  nouvelle  indus- 
trie. 

Le  21  février  1751,  les  sieurs  Leroy  de  Montillier  et  compa- 
gnie présentèrent  une  requête  au  Bureau  de  la  ville  pour  ob- 
tenir la  permission  d'élever  une  fabrique  de  faïence  au  bas  de 
la  Motte  Saint-André,  entre  la  Motte  et  les  murs  de  la  ville1. 

Le  Bureau  fut  favorable  à  leur  requête  et  au  mois  d'août 
1752,  la  Mairie  adressa  au  gouverneur  la  lettre  suivante  : 

«  Monseigneur, 

«  Nous  apprenons  par  M.  Bellabre,  seneschal  et  maire  de  cette  ville, 
qui  est  actuellement  à  Paris,  que  le  sieur  Leroy  de  Montillo  avait 
présenté  une  requête  au  Conseil  pour  obtenir  la  permission  de  faire 
fabriquer  ici  toutes  sortes  d'ouvrages  de  fayence,  et  que  cette  re- 
quête vous  avait  été  renvoyée  pour  avoir  votre  advis. 

La  persuasion  où  nous  sommes,  Monseigneur,  que  cet  établisse- 
ment serait  très  utile  à  nos  concitoyens,  nous  engagea  vous  supplier 
de  lui  être  favorable.  Le  sieur  Leroy  a  déjà  fait  de  grandes  dépen- 
ses tant  en  bâtiments  qu'en  essais  de  terres  de  différentes  espèces 
qui  se  trouvent  aux  environs  de  cette  ville  et  qui  sont  propres  à  cette 
sorte  d'ouvrages.  Plusieurs  d'entre  nous  sont  témoins  que  ces  essais 
ont  réussi  et  qu'on  y  pourra  fabriquer  de  la  fayence  qui  aura  la  pro- 
priété singulière  de  souffrir  le  feu  le  plus  ardent  sans  que  l'émail  en 
«oit  aucunement  endommagé. 

L'intérêt  de   nos  concitoyens  se  trouve  donc  ici  réuni  avec  celui 
du  sieur  Leroy.  Il  ferait  sans  doute  une  perte  immense  s'il  ne  pou 
obtenir  la  permission  qu'il   demande,  mais  nous  croyons  pouvoir 
dire  aussi  avec  vérité  que  le  public  serait  privé  par  là  d'un  très  j,rrand 
avantage.  » 

Avec  une  telle  recommandation  la  nouvelle  manufacture  ne 
pouvait  manquer  d'être  autorisée.  Bile  prit  un  développement 
si  rapide  que  quelques  années  plus  tard,  son  propriétaire, 
le  ^r  Bellabre  successeur  du  sr  Le  Roy,  ambitionna  pour  elle  le 
titre  de  manufacture  royale.  Il  s'adressa  aux  Ktatsde  Breta. 

1  Vorgwr.    Archives  curieuses  de  la  ville  de  Nantes,  T   111 
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qui  consignèrent  ainsi  sa  demande  dans  les  registres  de  leur 
greffe,  à  la  date  du  12  décembre  1760. 

Sur  le  raport  d'une  requeste  présentée  par  le  sieur  Bellabrequi 
exposoit  qu'en  1751,  le  sieur  le  Roy  de  Montellier  et  compagnie  éta- 
blirent une  manufacture  de  faïance  dans  laquelle  ils  en  firent 
fabriquer  de  toutes  les  espèces  et  d'une  qualité  supérieure  à 
celle  des  manufactures  du  royaume;  ce  qui  porta  Sa  Majesté  à 
approuver  cet  établissement  par  arrest  de  son  conseil  du  7  mars  1752 
en  permettant  audit  sieur  Le  Roy  de  continuer  sans  interruption  de 
(aire  fabriquer  de  la  dite  faïence  ;  ce  qu'il  fit  et  s'attacha  à  lui  don- 
ner la  perfection  dont  elle  pouvait  être  suceptible  ; 

Que  le  sieur  Bellabre  qui  a  succédé  audit  sieur  Le  Roy  et  compa- 
gnie dans  la  propriété  de  ladite  manufacture,  a  continué  de  l'aug- 
menter, tant  en  ouvriers  qu'en  bonté  et  beauté  de  la  faïence,  de  sorte 
qu'aujourd'hui  et  mêmes  depuis  quelques  année,  il  en  fait  de  toutes 
espèces  et  dans  telle  forme  qu'il  plaist  à  ceux  qui  lui  demandent. 

Pourquoy  et  eu  égard  aux  autres  motifs  exposés  dans  sa  requeste, 
il  réclamait  la  protection  des  Etat*  et  les  suppliait  en  conséquence 
de  charger  leurs  députés  et  procureur  général  sindic  d'obtenir  pour 
lui  au  Conseil  le  titre  de  manufacture  roiale, 
De  laquelle  requeste  lecture  ayant  été  faite, 

Les  Etats  ont  chargé  et  chargent  leurs  députés  et  procureur  géné- 
ral sindic  qui  iront  à  la  Cour,  de  solliciter,  pour  la  manufacture  de 
faïance  dudit  sieur  Bellabre,  le  titre  de  manufacture  roialle  afin  de 
donner  un  lustre  à  la  dite  manufacture  et  d'y  pouvoir  mieux  conte- 
nir les  ouvriers,  et  de  faire  en  conséquence  tout  ce  qu'ils  estimeront 
convenable1.  » 

«  Il  y  a  tout  lieu  de  croire,  ajoute  Verget  dans  ses  Archives 
curieuses,  que  cette  manufacture  était  près  de  la  rue  Royale 
et  du  lieu  où  a  été  bâtie  la  maison  de  M.  Bessard  du  Parc. 
Quand  on  en  a  creusé  les  fondements,  nous  y  avons  vu  une 
grande  quantité  de  débris  de  poterie  moderne'-.  » 

Un  acte  de  vente  de  l'hôtel  situé  sur  le  Cours  Saint-André, 
derrière  l'hôtel  de  la  Division  militaire,  permet  de  connaître 
assez  exactement  l'emplacement  de  cette  faïencerie. 

Irch.  départ.,  C,  44 1.  f.  '2i7. 
'  Verger,  Archivai  rurieusus,  T  I.ii«. 


-  215  — 

Dans  cet  acte,  du  22  août  1778,  Joseph-François  de  Robineau. 
chevalier,  seigneur  de  Bougon,  et  Jean-Vincent  son  frère, 
écuyer,  vendent  pour  130,000  livres  à  dame  Marguerite  Roy, 
veuve  de  Pierre  Cot tin,  de  Saint-Domingue,  une   maison  et 

1    nouvellement  construits  vis-à-vis  le  Cours  connu  pré- 

mment  sous  le  nom  de  Motte  Saint-André,  entre  maison 
et  hôtel  de  M.  d'Aux,  maison  au  sieur  Pineau  ;  par  derrière, 
maison  ou  terrain  ci-devant  fayencerie  :  par  devant,  Cours 
Saint-André,  rue  entre  deux'. 

C'est  donc  derrière  l'hôtel  d'Aux,  aujourd'hui  occupé  parla 
Division  militaire,  et  derrière  l'hôtel  voisin,  que  se  trouvait 
rétablissement  du  sieur  Leroy  de  Montillier. 

tte  première  faïencerie  eut  un  tel  succès,  qu'elle  excita 
dès  lors  une  concurrence  à  laquelle  le  Bureau  de  la  ville  dut 
remédier. 
En  1753,  Nantes  en  était  déjà  à   sa  troisième  fabrique  de 

ice.  Mais  le  sieur  Lhote,  qui  avait  établi  ses  fours  et  four- 
neaux sans  la  permission  des  autorités  ni  l'autorisation  du 
Roi,  en  fut  pour  ses  frais.  Il  présenta  inutilement  sa  réclama- 
tion au  Bureau.  Le  Bureau  lui  répondit  «  qu'il  ne  pouvait  per- 
mettre l'établissement  d'une  nouvelle  fabrique  de  faïence, 
parce  qu'il  y  en  a  déjà  deux,  et  que  ce  serait  causer  leur  ruine 
que  de  souffrir  la  concurrence  d'une  troisième.  Il  se  plaignit 
que  le  bois  de  chauffage  avait  déjà  augmenté  «l'un  quart,  de 

rétablissement  des  deux  autres  manufactures,  e1  que 
ce  lierait  nuire  au  public  que  d'en  favoriser  une  autre  Enfin, 
comme  le  sieur  Lhote  était  médecin,  il  prétendit  qu'un  méde- 
cin ne  pouvait  devenir  un  bon  fabricant  de  faïence1.  » 

11  faut  avouerque  cette  dernière  raison  était  loin  d'être  au 
bonne  que  la  première,  ('eux  qui  l'alléguèrent  ignoraient  pro- 
bablemenl  le  début  du  quatrième  livre  de  l'Art  Poétique  de 
leau  : 

Dans  Florence,  jadis,  rivait  un  médecin. 

^'  tépart.,  G.  '2:>S. 

'  Vtrger,  Archvcs  rUr\euses.  T.  III.  1  . 
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Pour  avoir  été  mauvais  médecin,  Claude  Perrau  n'en  de- 
vint pas  moins  un  excellent  architecte.  Rien  n'empêche  qu'on 
ne  sache,  tout  à  la  fois,  et  ordonner  de  très  bons  onguents  et 
les  faire  mettre  dans  des  petits  pots  de  sa  façon. 

La  seconde  raison  avait  alors,  à  Nantes,  quelque  valeur. 
Bien  que  le  pays  fût  assez  boisé,  on  craignait  que  de  trop 
nombreuses  manufactures  ne  consumassent  plus  de  bois  que 
les  forêts  n'avancent  à  en  produire. 

Cette  crainte  de  voir  manquer  ce  combustible  perce  encore 
dans  les  lettres  d'autorisation  d'une  seconde  verrerie  pour  la 
fabrication  de  caiinerettes  ou  cannettes.  Un  habitant  de  la 
Rochelle  ayant  voulu,  vers  1782,  introduire  à  Nantes  cette 
«  branche  de  commerce  très  intéressante  pour  la  traite  des 
Nègres  »,  et  dont  la  Hollande  avait  jusqu'alors  la  spécialité, 
ne  put  faire  autoriser  sa  verrerie  qu'à  condition  de  se  servir 
de  charbon  de  terre.  On  trouvait,  du  reste,  ce  charbon  dans 
le  pays.  Les  mines  de  Nort  et  de  Montrelais  étaient  depuis 
quelque  temps  en  pleine  exploitation. 

Le  Bureau  de  la  ville,  qui  voyait  une  incompatibilité  entrp 
la  faïencerie  et  la  médecine,  croyait  que  la  première  pou- 
vait mieux  s'accommoder  de  la  géométrie.  Vers  cette  même 
époque  elle  laissa  s'élever  vis-à-vis  de  la  place  Viarme  «  une 
manufacture  de  faïence,  entreprise  par  le  sieur  Cacaut,  le 
même  qui  leva  le  plan  de  la  ville  et  des  faubourgs  de  Nantes 
en  1756  et  17571.  » 

De  ces  manufactures,  aucune  n'a  laissé  de  souvenirs.  Plus 
tard,  vers  l'extrémitéde  la  chaussée  de  la  Madeleine,  il  s'éleva 
une  autre  faïencerie  qui,  en  disparaissant,  a  du  moins  eu  un 
avantage.  Elle  a  laissé  un  nom  plus  propre  à  la  continuation 
de  l'ancienne  rue  des  Fumiers.  Après  l'avoir  désaffectée,  ellt 
en  a  désinfecté  jusqu'au  nom. 


1  Dictionnaire  géographique,  hi$  torique,  etc..  par  l'abbé  J.  Joseph  Expilh 
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UNE  CORDERIE 

Dirigeons-nous  maintenant,   en   longeant  les  douves  de  la 
ville,  vers  la  porte  Saint-Pierre,  que  l'on  peut  encore  voir  en- 
ée  dans  ce  que  l'on  continue  d'appeler,  d'une  expression, 
rmais  bien  prétentieuse,  le  Palais  épiscopal. 
Les  abords  de  la  porte  étaient  autrefois  encombrés  de  plu- 
sieurs petites  constructions.  L:i  rue  Saint-Clément  se  conti- 
nuait en  séparant  les  deux  mottes  jusqu'àcette  porte,  côtoyant 
les  maisons  qui  bordaient  presque  sans  interruption  la  Motte 
Saint-André.   Dans  une  enquête  de  1521,  un  témoin   atteste 
qu'il  y  avait  alors  cinquante  ans  «  il   vit  les  maisons  dudit 
t-Clément  estre  du  costé  devers  la  motte  Saint- André, jus- 
ques  près  les  douves  du  belouard  dudit  Saint-André  à  distance 
de  ladite  douve  de  douze  ou  quinze  pieds1  ». 
1.     -  les  guerres  entre  la  Bretagne  et  la  France,  les  néces- 
-  de  la  défense  firent  abattre  toutes  ces  maisons.  On  éleva 
à  leur  place  «  des  fortifications  considérables,  et  entre  autres 
les  tours,  boullevars  et  porte  de  Saint-Pierre  servant  d'entrée 
.  dite  ville,  qui  ont  esté  faites  en  l'an  1534,  comme  il    se 
justifia    1682    au  chiffre  marqué  à  la  décoration  et  armes  qui 
sont  au-dessus  «lu  pont-levis  prochain  de   la  herse  de   ladite 
porte  Saint-Pierre2». 

Un  que  son  terrain,  occupé  précédemment    par  des  mai- 
i»,  ne  restât  pas  inutile,  le  Chapitre   l'afferma  a  des  cor- 
diez. En  novembre  1528,  il  permit  à  «  Thomas  Michel,  cor- 
r,  d'élever  une  loge  sur  la  Motte  Saint- André,  ainsi  que  de 
plant-'!  eux  et  tout  ce  qu'il  faut  pour  faire  des 

:neme  année,  il  avait  déjà  affermé  un  emplacement  voisin 
Pierre  Coaislier,  pour  trois  ans. 
L»  i  cordiers  payaient  leur  ferme  en  produits  de  leur 

•  Archives  départ..  G.  2&0. 

"    \rchiYes  départ., G.  250    Document  de  t68î,  p.  17. 

1  Arrh.  du  Chaj    -.-•  tul. 
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métier.  D'après  leur  bail,  «  ils  fourniront  des  cordes,  bien  et 
deument,  pour  aultant  qu'il  en  fauldra  et  sera  requis  en  avoir 
durant  lesdits  troys  ans  :  savoir  ledit  Thomas  Michel  les  deulx 
grosses  cloches  que  feist  fere  en  son  vivant  defunct  maistre 
Jehan  Deno,  recteur  de  Torcé,  estantes  en  l'un  des  porteaulx 
delà  dite  église;  et  ledit  Coaislier,  les  troys  plus  grosses  clo- 
ches de  l'autre  portai  d'icelle  église1  ». 

Nous  avons  déjà  fait  connaissance  avec  les  deux  grosses 
cloches  de  la  tour  nord  de  la  Cathédrale.  Les  termes  de  ce 
bail  nous  apprennent  que,  si  la  tour  sud  en  avait  de  moins 
grosses,  elle  en  avait  un  plus  grand  nombre.  Parmi  ces  der- 
nières, on  entendait  alors  la  cloche  Clair,  la  cloche  Félix  et  la 
cloche  Paul. 

La  cloche  Paul  ne  sonnait  que  depuis  trois  ans.  Elle  avait 
été  fondue  en  lf 25.  Elle  pesait  3.092  livres  et  demie.  Le  Cha- 
pitre avait  donné  au  fondeur  trente  livres  pour  la  fondre,  et 
trente  sous  pour  la  monter  dans  le  clocher.  Il  avait  lui-môme, 
comme  d'ordinaire,  fourni  le  métal;  il  en  était  resté  987  li\ 

Les  deux  tours  de  la  Cathédrale  étaient  donc  dès  lors  assez 
élevées  pour  recevoir  leurs  cloches.  Le  marché  pour  la  trans- 
lation des  cloches  dans  la  tour  méridionale  du  nouveau  por- 
tail, avait  été  conclu  en  1508,  et,  en  1509,  il  était  en  voie  d'exé- 
cution1. 

1  Arch.  départ. 

*   Pour  en  finir  avec  la  vieille  sonnerie  de  la  Cathédrale,  nous  emprunte- 
rons a  un  registre  écrit  vers  1777  les  détails  suivants  qui  ont  leur  intéi 
serait  assez  facile  de  les  compléter,  mais  cela  nous  entraînerait  trop  loin. 

«  La  sonnerie  de  Saint-Pierre  passe  pour  une  des  plus  belles  du  royaume, 
par  ses  accords  et  par  la  grosseur  de  ses  cloches,  qui  sont  au  nombre  de  13, 
dont  deux  du  côté  de  l'Evêché. 

La  plus  grosse,  nommée  Charles,  fut  donnée  en  1552,  ainsi  que  le  porte 
son  inscription,  par  Jean  Desnos,  chanoine,  (ut  refondue  et  augmentée  de  plu* 
de  moitié  en  1053,  par  les  libéralités  de  Louis  13»  (sic  pour  14*)  et  noinmér 
par  Charles  de  la  Porte,  gouverneur  de  la  ville  et  château  de  Nantes,  elle  pète 
18.13'i  livres. 

La  !■  nommée  Louisr.  a  été  refondue  en  1708,  par  la  munificence  de  Loui» ( 
1  i*  M.  le  comte  de  Toulouse  fut  son  parrain.  (C'est  selon  les  apparences  celle 
d.-    i.OOO  livres  qui  fut  fondue  en  1565.) 

La  plus  grosse  de  l'autre  clocher  se  nomme  Marie.  i'IUe  fut  fondue  en  ' 
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Mais  nous  nous  apercevons  que  nous  nous  laissons  encore 
entraînerau  plaisir  d'entendre  sonner  les  cloches,  et  le  lec- 
teur va  trouver  que  le  défaut  de  ces  babillardes  est  communi- 
catif.  Bouchons  nos  oreilles  pour  nous  arracher  à  ces  sirènes  ; 
et,  en  flâneurs  qui  se  délassent  d'un  plaisir  par  un  autre, 
regardons  tourner  la  roue  de  nos  cordiers. 

Elle  tourna  longtemps  sur  la  Motte  Saint-André,  travaillant 
pour  bien  des  choses  et  pour  bien  des  personnes.  Elle  tourna 
pour  les  cloches,  afin  de  les  faire  sonner,  pour  1rs  navires,  afin 
de  tendre  leurs  voiles,  pour  les  criminels,  afin  de  les  garrotter 
et,  parfois,  de  les  pendre.  Elle  lourna  pour  tous  les  gêna  de 
cordes,  et  pour  tous  les  gens  à  ficelles,  qui  quelquefois  ne 
valent  guère  mieux  que  les  premiers.  Elle  tourna,  retourna, 
tournaencore,  au  chant  du  cordier,  tantôtavecune  paresseu-e 
lenteur, tantôt  avec  une  rapidité  vertigineuse  ;  elle  tourna  tant 
enfin  que,  comme  on  vient  à  bout  de  tout,  le  cordier,  lui  an 
ie trouva  au  bout  de  sa  corde,  ainsi  que  le  bail  qui  lui  | 
mettait  de  faire  tourner  sa  roue. 

Enfin,  la  roue  fit  son  dernier  tour,  et  pendant  que  la  terre 
continuait  de  tourner  encore,  s'arrêta.  Ce  fut   vers    I(mO,  au 
tempe  où  les  Nantais  commençaient  à  songer  à  l'embellis 
ment  de  leur  cité,  et  à  se  dire  que  le  commerce  n'est  pas  tout 

Le    duc   de    Blazarin,     maréchal   de  la    fiieilleraye,  gouverneur    de  la    fille 
et  château  de  Nanteg,  en  fut  le  parrain  :  c'est  celle  sur  laquelle  frape  l'hoi 

La  i»  se  nomme  Pierre,  fut  aussi  fondue  en  161     et  eut  le  môme  parrein. 

La  S*  s'appelle  Victor,  tondue  en  1708,  dont  le  duc  d'Estréea  parrein. 

la  4*.  Rogatienne,  sans  nom  de  parrein  fut  tondue  en  1687,  e'eât  oelle  qui 
innii'  1"  sermon ,  yespres,  l'angelus,  etc. 

Lm  quatre  du   carillon  se  nomment:    Pierre,   Paul,  Similien,  et  GoÂortf, 
furent  fondues  en    1663  sans  nom  de  parrein  ny  de  poids,  comme  tout. 
précédentes  à  l'exception  de  la  première. 

Knfln  deux  autres  qu^  l'on  nomme  il--   la    paroisse,  fondues  en  1743, dont 
M.  le  M1'  de  Brancaa,  gouverneur  de  Nantes,  lut  parrein,   et  finalement  loi 
i  appaux  de  l'horloge  et  la  commando. 

11  faut  40   hommes  pour  les    sonner  pondant   une  demi   heure  j 

relèvent  au  bout  d'un  quart  d'neure  ceux  des  grosses  eli  Hou. 

Outre  la  beauté  de  la  charpente  de  s.tint  Pierre    elle   est   sa  naar- 

qnable,   parce  qu'étant  de  ehâtaigner,  il  ne  s'y  engendre  jamaii 
Il  j  «  toc  marches  de  l'église  a  l'horloge,  100  autres  Jusqu'au  olooher  et  M 
: u'aui  plates-formes,  de  6  pouces  chacune  ».  arotaivea  du  Chapitre 
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pour  une  ville,  mais  que  l'on  fait  beaucoup  pour  elle  en 
paraissant  ne  sacrifier  quelque  chose  qua  son  agrément. 

La  situation  exceptionnelle,  pour  ne  pas  dire  unique  au 
monde,  du  vaste  terrain  qui  s'étend  entre  deux  beaux  cours 
d'eau,  les  avait  frappés  ;  et,  rêvant  d'avance  ce  que  nous 
contemplons  aujourd'hui,  ils  plantaient  les  premiers  jalons 
de  cette  longue  promenade  qui  unit  l'Erdre  à  la  Loire,  et  fait 
circuler  si  largement  sur  ce  point  de  Nantes  les  deux  choses 
qui  contribuent  le  plus  puissamment  à  la  salubrité  d'une  ville  : 
l'air  et  le  soleil. 

Dans  la  transformation  de  Nantes  qui  commença  avec  le 
XVIII'  siècle,  le  Bureau  de  la  ville  devait  rencontrer  des 
difficultés  de  toutes  sortes.  Il  fallait  se  heurter  à  tant  d'intérêts 
divers,  que,  de  ces  heurts,  on  pouvait  craindre,  non  seulement 
de  nombreux  froissements  avec  les  personnes,  mais  encore 
des  obstacles  insurmontables  pour  le  but  poursuivi. 

Hâtons-nous  d'ajouter  que  les  corps  religieux,  que  les  Com- 
munautés de  Nantes  firent  dans  ces  circonstances,  le  plus 
souvent,  plus  que  leur  devoir.  Au  lieu  de  profiter  de  leur  puis- 
sance pour  s'opposer  aux  desseins  de  la  Ville,  au  lieu  d'exiger 
des  indemnités  déraisonnables  dont  la  réclamation  fait  par- 
fois renoncer  à  d'utiles  projets,  ils  favorisèrent  avec  la  meil- 
leure grâce  des  projets  dont  leurs  intérêts  particuliers  n'étaient 
pas  sans  souffrir. 

Telle  a  été  la  conduite  des  Jacobins,  lorsque  fut  agrandie  la 
place  de  leur  nom  ;  des  Gordeliers,  lorsqu'on  fit  la  place  de  la 
Préfecture  ;  desGalvairiennes,  lorsqu'on  fit  la  rue  du  Calvaire. 

Si  nous  avions  à  traiter  des  rapports  de  l'Edilité  nantaise 
avec  les  Communautés  religieuses,  dans  la  transformation 
de  la  ville  de  Nantes,  on  verrait  que,  sauf  de  très  rares  excep- 
tions, explicables  et  excusables,  ils  ont  été  des  meilleurs,  et 
ont  mérité  à  ces  Communautés,  de  la  part  de  la  Ville,  les  re- 
merciements les  plus  élogieux1. 

Du  reste,  les  Communautés  ne  faisaient  que  suivre  l'exem- 

1  V.  plus  loin  rue  Royulc. 
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pie  de  l'Evêque  de  Nantes.  Quand,  faute  d'argent,  un  était  sur 
le  point  d'interrompre  les  travaux  des  Cours  Saint-Pierre  et 
Saint-André,  nous  le  verrons,  le  premier,  s'inscrire  sur  la  liste 
de  souscription  entreprise  pour  la  continuation  île  ce  travail  ; 
et,  lors  de  l'ouverture  de  la  rue  de  l'Evêché  et  de  la  rue 
Royale,  il  consentit  si  volontiers  au  morcellement  de  son 
domaine,  que  le  Roi  lui-môme  tint  à  lui  en  exprimer  sa  satis- 
faction. Dans  ses  lettres  patentes  du  30  décembre  1763, 
Louis  XV,  eu  elTel,  allègue,  parmi  les  motifs  de  son  approba- 
tion à  l'ouverture  de  ces  rues,  qu'il  veut  «  encourager  le 
gèle  des  main1  e1  échevins  «le  Nantes  pour  l'embellisse- 
ment «l'une  des  principales  villes  de  son  royaume,  et  donner 
à  l'Evêque  de  Nantes  des  preuves  de  sa  satisfaction  à  y 
conti  ibuer  ». 

Ch  ipitre    s'inspirait  des   mômes  sentiments  et  trouva 
«  qi:  irderie  avait   mauvaise  grâce  sur  la  dite  motte  qui 

•  la  plus  belle  promenade  à  la  dite  ville,  de  ce  costé-là  ». 
Lacorderie  el  sa  loge  devaient,  en  effet,  faire  triste  figure 
bot  la  motte,  «  vis-à-vis  du  Collège  ».  Mais  enfin  elle  rappor- 
tait. Or,  si  rabougri  que  soit  un  arbre  fruitier  dans  un  jardin, 
fjens  pratiques  le  gardent  tant  qu'il   rapporte  :    ils   fonl 
ser  la  satisfaction  du  goût  avant  celle  de  la  vue,  l'utilité 
int  l'agrément. 

Le  Chapitre  laissa  de  côté  l'utilitarisme  et  sacrifia  sa  renie. 

imme  l'intérest,  dit  un  titre  de  16S2,  n'a  point  esté  prefféré 

par  lesdits  sieurs  du  Chapitre  à  l'embellissement,  descora- 

tion    et  eommodité  publicques,  ils  consentirent   très  volon- 

ia  destruction  qui  fut  faite,  trante  ans  sont  ou  environ, 

de  la  loge  et  corderie  qui  ne  convenail  fort  bien  sur  la 

tte  qui  plus   belle  sortie  et  promenade  de  toute  la 

rille  »*,  et  le  cordier  de  la  motte  Saint-André,  ainsi  que  celui 
de  la  motte  Saint-Pierre,  condamné,  mais  moins  cruellement 
qulxion,  au  supplice  d'une  roue  qui  tourne  sans  relâche,  alla 

1  ArchiTea  départ.,  G.  'IbO. 
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recommencer  ailleurs  à  balancer  sa  personne  dans  l'éternel 
va-et-vient  de  ses  pas  à  reculons. 


UN  GIBET 

De  la  corde  au  pendu,  de  la  corderie  à  la  potence,  la  transi- 
tion est  si  naturelle  que  nous  n'en  chercherons  point  d'autre 
pour  parler  du  gibet  de  la  Motte  Saint-André. 

Un  sentiment  que  les  criminels  ont  toujours  trouvé  mau- 
vais a,  de  tout  temps,  poussé  les  hommes  à  enlever  la  vie  à 
ceux  qui  l'avaient  d'abord  enlevée  à  leurs  semblables.  Pour 
le  faire,  on  se  sert,  depuis  cent  ans,  de  la  guillotine  ;  aupara- 
vant, dans  notre  pays,  on  se  servait  de  la  potence. 

Au  heu  d'être  dressée  pour  la  circonstance,  elle  régnait 
d'une  façon  permanente,  tantôt  dans  une  lande  déserte,  afin 
que  son  aspect  salutaire  détournât  de  l'exécution  du  crime 
ceux  à  qui  la  solitude  du  lieu  en  avait  fait  concevoir  la  pensée 
et  en  faisait  espérer  l'impunité  ;  tantôt  près  d'un  chemin 
passant,  ou  aux  portes  d'une  ville,  pour  assurer  une  plus 
grande  publicité  au  châtiment. 

Il  y  avait  autant  de  potences  que  de  hautes  justices:  et, 
comme  ces  hautes  justices  étaient  assez  nombreuses,  le  sol 
était  un  peu  hérissé  de  gibets  de  deux  à  quatre  poteaux. 

Laissons  de  côté  les  autres  gibets  de  Nantes,  pour  ne  nous 
occuper  que  de  celui  de  la  Motte  Saint- André. 

C'était  le  gibet  du  Chapitre  :  il  était  à  l'usage  exclusif  de 
tous  les  criminels  condamnés  à  mort  pour  une  faute  commise 
sur  le  fief  capitulaire,  à  Saint-Clément,  à  Saint-Donatien,  a 
Saint-Similien,  à  Doulon,  à  Sainte-Luce  et  autres  lieux. 

Le  Chapitre,  comme  l'Evoque,  comme  les  archidiacr 
comme  plusieurs  personnages  ou  corps  religieux,  avait  drwl 
de  haute  justice  sur  loute  l'étendue  de  son  fief.  Il  devwl 
donc  avoir,  lui  aussi,  son  gibet,  et  étail  obligé  de  le  faire 
servir  quand  les  criminels  le  mettaient  en  nécessite  de  le 
faire.  Autrement  son  fief  eût  été  dépouillé  de  sa  plus  liante 
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prérogative;  et  le  gibier  de  potence,  délivré  de  fo'ite  crainte, 
se  fût  réfugié  et  eût  pullulé  sur  ses  terres,  au  grand  détri- 
ment de  ses  vassaux. 

Du  reste,  le  Chapitre  ne  rendait  la  justice,  à  aucun  degré. 
ni  par  lui-même  ni  par  aucun  de  ses  membres.  Pour  l'exercer 
il  avait  une  cour  séculière,  dont  il  avait  le  droit  de  créer  les 
officiers. 

A  la  fin  du  XV"  siècle,  le  gibet  du  Chapitre,  avec  ses  deux 
poteaux,  se  dressait  près  le  moulin  du  Chapitre,  qui  était  situé 
derrière  le  couvent  actuel  des  Ursulines,  à  l'intersection  de 
la  Petite-Rue  Saint-Clément  et  de  la  rue  des  Orphelins.  Le 
même  champ  portait  alors  la  vie  et  la  mort. 

De  Saint-Clément,  il  fut  transporté  à  Sainte-Luce,  comme 
nous  l'apprend  une  enquête  de  1521.  «  Dit,  outre,  ledit  tes- 
moing  que.  environ  le  temps  de  vingt-cinq  ans  derniers,  il 
vit.  près  le  moulin  à  vent  desdits  Doyen  et  Chapitre,  estant 
près  cette  dite  ville  de  Nantes,  en  ladite  paroisse  de  Saint- 
Clément,  une  justice  patibulaire  à  deux  postz,  en  laquelle  ce 

fioing  vit  pendre  et  exécuter  un   homme  qu'il  ne  s 
nommer,  qui  avait  occis  et  mis  à  mort  une  femme  ou  fille  de 
la  paroisse  de  Sainte-Luce,  au  fié  desdits  Doyen  et  Chapitre, 
et  dit  que,  à  présent,  ledit  gibet  est  en  \h.  paroisse  de  Sainte- 
Luce,  près  le  bois  de  la  Magdeleine  ».' 

Le  gibet  n'était  pas  au  bout  de  ses  translations.  Il  revint  de 
nouveau  à  Saint-Clément  et  fut  planté  sur  la  Motte  Saint- 
André.  Il  y  était  en  ir>55;  des  titres  postérieurs  mentionnent 
une  exécution  faite  sur  la  Motte,  à  cette  date.  Peut-être  y 
fut-il  transféré  en  1552,  à  l'occasion  dé  la  création  des  foires 
dont  nous  parlerons  plus  loin. 

Un  gibet  n'a  jamais  été  déplacé  sur  un  champ  de  fo 

Pour  désagréable  que  soil  sa  vue.  elle  n'en  esl  pas  moins 

utile.  Nos  ancêtres  aimaient  à  donner  aux  ancêtres  des  autres 

de  macabres  leçons  de  choses,  pour  les  détourner  de  leurs 

-eins   criminels.    En    regardant    une    potence    comme    un 

1   Archives  départ.,  Q 
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meuble,  comme  un  ornement  de  champ  de  foire,  ils  donnent 
à  entendre  que,  dans  ce  temps-là,  les  foires  n'étaient  pas 
fréquentées  exclusivement  par  les  honnêtes  gens.  La  vieille 
expression  s  entendre  comme  larrons  en  foire  date  du  temps 
où  les  champs  de  foire  étaient  des  champs  de  manœuvre 
pour  les  larrons. 

La  bonne  opinion  que  l'on  peut  avoir  des  temps  anciens  ne 
doit  pas  aller  jusqu'à  nous  faire  croire  que  le  gibet  de  la 
Motte  Saint-André  n'eut  pas,  de  temps  en  temps,  quelque 
légitime  occasion  de  servir.  On  ne  l'avait  pas  planté  pour  y 
être  un  arbre  de  décoration.  La  vue  lugubre  d'un  pendu  se 
balançant,  en  tournant  sur  sa  corde,  au  souffle  des  vents, 
même  aux  portes  de  leur  ville,  n'était  point  faite  pour  pro- 
duire sur  les  anciens  Nantais  les  impressions  choquantes 
qu'elle  causerait  à  la  délicatesse  de  leurs  descendants.  Quand 
nos  ancêtres  tenaient  leur  criminel,  ils  n'avaient  pas  peur  de 

Voir  les  corbeaux  percher  sur  ses  côtes,  la  nuit, 
Et  la  lune  passer  à  travers  son  squelette.1 

Cependant,  le  gibet  ne  servait  pas  qu'à  des  exécutions 
réelles  ;  on  l'employait  encore  pour  des  exécutions  moins  ter- 
ribles et  plus  goûtées  des  criminels,  qui  aimaient  mieux  être 
condamnés  à  son  ignominie  qu'à  ses  tortures.  Des  temps 
meilleurs  ayant  enfin  lui  pour  eux,  par  une  substitution  à 
l'humanité  de  laquelle,  à  moins  d'être  ingrats,  ils  durent  être 
-fusibles,  on  cessa  de  suspendre  à  la  potence  leur  personne  : 
on  se  contenta  d'y  accrocher  leur  effigie. 

Gomme  l'exécution  n'entraînait  pas  mort  d'homme,  on  n  y 
regarda  plus  de  si  près,  et  pour  un  condamné  que  l'on  se 
rappelait  avoir  vu  pendu  réellement,  en  fouillant  bien  le 
lointain  de  ses  souvenirs,  on  put  en  voir  toute  une  compa- 
gnie figurant  en  même  temps  en  image  à  ce  singulier  tableau 
d'honneur. 


1  V.  Illico,  Légende  des  Siècles, 
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La  vieille  potence,  qui  avait  connu  d'autres  temps  et  d'au- 
tres mœurs,  étant  enfin  tombée  (peut-être  en  tomba-t-elle  de 
dépit),  il  se  trouva,  au  commencement  du  XVIII"  siècle,  plu- 
sieurs individus  à  mériter  la  honte  du  gibet.  Les  misérables 
avaient  été  condamnés  à  être  pendus,  mais  en  effigie.  Or,  le 
Chapitre  n'avait  plus  d'instrument  propre  à  ce  genre  de 
supplice.  Il  dut  y  pourvoir,  et,  dans  sa  délibération  du  22 
février  1701,  considérant  que,  pour  faire  exposer  le  tableau 
des  coupables,  il  faut  faire  ériger  une  potence  sous  le  fief  du 
Chapitre,  il  décida  qu'on  en  fera  une  sur  la  Motte  Saint- 
André1. 

Cette  dernière  potence  fut  clémente  à  la  corporation  des 
criminels.  S'ils  y  furent  pendus  en  plus  grand  nombre,  par 
une  compensation  bien  appréciable  pour  eux,  ce  ne  fut  plus 
qu'en  image. 

Les  gens  que  vous  tuez,  monsieur,  se  portent  bien . 

fait  dire  Corneille  à  l'un  des  interlocuteurs  de  son  Menteur. 
Si  un  pendu  par  effigie,  venu  sous  la  potence  voir  balancer 
son  image,  y  rencontra  un  jour  un  officier  de  la  Cour  du 
Chapitre,  il  put,  en  plissant  ses  lèvres  du  sourire  de  l'ironie  ou 
decelui  de  la  reconnaissance,  lui  exprimer  le  même  sentiment . 

Les  criminels  ne  furent  pas  les  seuls  à  gagner  au  nouveau 
mode  d'opération.  Les  beaux-arts  en  ressentirent  aussi  le 
bienfait.  Il  fallait  commencer  par  faire  peindre  «  le  tableau  » 
des  condamnés.  C'est  ce  qu'on  appelait  les  «  faire  efflgier  >. 
En  17:57,  seulement,  le  Chapitre  fit  «efflgier  quatre  criminels 
et  donna  pour  cette  besogne  GO  livres  au  peintre  Mongin". 
cante  livres  pour  quatre,  cela  mettait  chacun  à  cinq  ôcus. 
Si  le  tableau  étail  tanl  soi!  peu  artistique,  si  l'effigie  était 
ressemblante,  c'était  se  payer  leur  tête  dans  les  prix  doux 

Toutefois,  pour  une  potence,  en  venir  à  ce  rôle,  c'était  dé 

1  Archive*  du  Ch»pitr«.  Délibér.  capital. 
1  Ibidem. 
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générer, d'unefaçon  banale, en  support  d'enseigne.  Sous  ce  rap- 
port, la  seule  rue  Saint-Clément  pouvait  rendre  des  points  à  la 
Motte  Saint-André.  Avec  ses  nombreuses  hôtelleries  au  devant 
desquelles,  aux  XVI',  XVIIe  et  XVIIIe  siècles,  pendaient  pour 
enseigne  le  Chapeau- Ronge,  le  Cheval-Blanc,  YEscit  de  France, 
YEscn  de  Bretagne,  Y  Homme  Sauvage,  Y  Image  de  Saint-Michel, 
Y  Image  de  Saiiite-Barbe,  le  Plat-d'Etain,  la  Rose,  YOurs,  le 
(irand-Turc,  la  Teste-Noire,  en  un  mot  tout  un  musée,  la  rue 
offrait  un  coup  d'œil  plus  pittoresque  et  plus  artistique  que  la 
Motte  à  laquelle  elle  aboutissait. 

Dès  lors,  en  présence  d'une  concurrence  toujours  croissante 
contre  laquelle,  avec  ses  deux  maigres  poteaux,  notre  inof- 
fensive potence  ne  pouvait  plus  lutter,  elle  n'avait  plus  qu'à 
disparaître.  C'est  ce  qu'elle  eut  le  bon  goût  de  faire,  probable- 
ment lors  de  la  création  des  Cours.  Elle  a  été,  depuis,  rem- 
placée agréablement  par  d'autres  arbres  d'un  aspect  plus 
récréatif. 

Comme,  dans  la  connaissance  que  nous  avons  faite  avec  elle, 
nous  nous  sommes  tous  tenus  constamment  à  ses  pieds, 
position  la  moins  désagréable  des  deux  qu'elle  pouvait  nous 
offrir,  nous  ne  lui  en  voudrons  pas  de  son  existence.  Paix  à 
ses  cendres,  au  cas  qu'elle  ait  été  brûlée  ;  et  aussi  paix  aux 
cendres  des  misérables  qui  y  ont  été  pendus  ! 

UN  CHAMP  DE  FOIRE 

LES  FOIRES  DU  CHAPITRE,  LEUR  TRANSLATION  SUR  LA  PLACE  VIARMK 

Nous  avons  dit  quelque  part  que  l'on  trouverait  aussi  dans 
nos  notes  quelques  détails  sur  les  foires  du  département, 
comme  dans  les  almanachs. 

Avant  de  commencer  à  courir  toutes  les  foires,  ce  que  nous 
ferons  de  manière  à  ne  scandaliser  personne,  nous  nous  arrê- 
terons aujourd'hui  cà  celles  qui  se  tenaient  aux  portes  mômes 
de  Nantes,  sur  la  Motte  Saint-André. 
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Cette  Motte  a  vu  naître  quatre  vieilles  foires  nantais»-. 
Toutes  les  quatre  devaient  leur  origine  au  concours  de  peuple 
qui  s'établit,  aux  jours  de  fêles  patronales,  autour  de  quatre 
monuments  religieux  du  quartier:  les  foires  de  la  Saint-Marc, 
de  la  Saint-Clair,  de  la  Saint-André  et  de  la  Saint-Antoine. 

Le  voisinage  de  la  Cathédrale  explique  suffisamment  l'ori- 
gine de  la  foire  de  la  Saint-Clair,  qui  se  tient  actuellement  au 
Il  octobre,  lendemain  de  la  tète  du  saint. 

«  Je  devine  l'origine  de  la  foire  de  la  Saint-André,  va  s'écrier 
un  lecteur  :  parions  qu'elle  est  née  autour  de  la  petite  chapelle 
qui  adonné  son  nom  à  la  motte  où  nous  sommes.  » 

—  Parfaitement  deviné  •  La  spontanéité  de  votre  observation 
fait  le  plus  grand  honneur  à  votre  perspicacité.  C'est  bien  à 
uu  pèlerinage  à  la  chapelle  de  Saint-André,  que  commença  la 
foire  du  l'r  décembre,  lendemain  de  la  fête  de.  l'Apôtre.  Mais 
la  foire  de  la  Saint-Marc,  le  25  avril?  Vous  n'apportez  pas  le 
même  empressement  à  nous  en  révéler  l'origine.  Allons! 
:  chez  bien  !  Une  prime  si  vous  la  découvrez  ! 

Un  temps  I  Deux  temps!  Trois  temps!  Vous  n'y  êtes  pas 

encore?  Vraiment  !  notre  dialogue  d'un  instant  court  grand 

[ue  de  dégénérer  en  monologue,  ou  de  retomber  dans  le 

silence  qui  s'établitentre  deux  interlocuteurs,  quand  lesecond, 

exemple  du  premier,  donne  sa  langue  au  chat. 

Disons-le  à  votre  décharge  :  vous  êtes  bien  excusable  d'i- 
gnorer l'origine  de  cette  foire.  Vous  êtes  beaucoup  trop  jeune 
pour  avoir  vu  même  les  ruines  de  la  chapelle  de  Saint-Marc  ; 
et  si  les  documents  qui  la  mentionnent  ne  vous  sont  point 
tombés  sou-  les  yeux,  vous  ne  pouvez  guère  soupçonner  son 
existen 

La  chapelle  de  Saint-Marc  s'élevait  autrefois  ver-  l'an. 
tormé  par  la  rue  Traversière  et  la  me  Saint-Clément,  entre  la 
onne  Louis  XVI  et  l'ancienne  Visitation. 

Si  elle  ne  se  trouvait  pas  en  dehors  de  la  Motte  Saint-André, 

nous  ébaucherions   ici   son    histoire  ;  mais  si  nous  venions  à 

verser  la  rue  Saint-Clément,  qqiw  rencontrerions  t,i  vieille 
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Aumônerie  de  Notre-Dame-hors-les-Murs  et  le  Collège  Saint- 
Clément,  la  Visitation,  l'Oratoire,  les  Boucheries  et  l'Auditoire 
du  Chapitre,  en  un  mot  tant  de  choses,  que,  môme  en  étant 
bref  sur  chacune  d'elles,  nous  n'en  finirions  plus. 

Il  suffit,  pour  notre  sujet,  de  rappeler  que  depuis  les  temps 
les  plus  anciens,  le  25  avril,  la  procession  solennelle  de  la 
Saint-Marc,  pour  toute  la  ville  de  Nantes,  se  faisait  à  cette 
chapelle.  Elle  s'y  fit  régulièrement  tant  que  la  chapelle  fut 
dans  un  état  convenable.  Mais  dans  les  deux  derniers  siècles, 
par  suite  de  son  délabrement,  le  but  et  l'itinéraire  en  furen 
plusieurs  fois  modifiés. 

Enfin,  en  1732,  après  des  alternatives  de  fidélité  et  d'infidé- 
lité, le  Chapitre  se  décida  à  abandonner  la  vieille  chapelle  pour 
une  raison  qui  touche  précisément  au  sujet  que  nous  traitons. 

«  Le  30  mars  de  cette  année,  Messieurs  du  Chapitre  ayant 
remarqué  que  la  procession  du  jour  de  saint  Marc  ne  peut 
aller  au  Collège  de  Saint-Clément  avec  la  commodité  et  la 
décence  convenable,  à  cause  du  tumulte  et  embarras  que  cause 
la  foire  qui  se  tient  le  même  jour  sur  la  Motte  Saint-André, 
ont  arresté  que,  à  l'avenir,  la  dite  procession  se  fera  dan? 
l'église  des  religieuses  de  Sainte-Claire,  et  qu'au  retour  on 
passera  par  les  rues  de  Saint-Vincent  et  de  Notre-Dame1  ». 

Plus  tard,  le  Chapitre  revint  en  partie  sur  cette  décision.  Les 
foires  dont  nous  parlions  ayant  été  transférées  sur  la  place 
Viarme,  la  procession  de  la  Saint-Mnrc  reprit  son  ancienne 
direction,  tout  en  changeant  de  but  ;  le  24  avril  1761 ,  le  Chapitre 
décida  que  cette  procession  aura  lieu  à  l'Oratoire,  «  parce  que 
la  foire  ne  se  tiendra  pas  sur  la  motte  de  Saint-André.  » 

La  foire  de  la  Saint-Antoine,  moins  ancienne  que  les  auti 
dut   commencer  vers  la  fin  du  XV    siècle,  lorsque  le  duc 
François  II  fit  élever,  en  l'honneur  du  saint,  la  chapelle 
servie  aujourd'hui    par   les    Missionnaires  de  l'Immaci 
Conception. 

1  Archites  du  Chapitre,  Bélibi'r .  Capitul. 
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Ces  foires  sont  sorties  d'assemblées  qui  durent  se  réunir  de 
très  bonne  heure  autour  de  ces  quatre  lieux  de  pèlerinage. 
Leur  institution  officielle  n'eut  cependant  lieu  qu'en  1552,  en 
dédommagement  de  ce  que  le  Chapitre  avail  perdu  dans  ra- 
idissement du  Château,  à  la  lin  du  XVe  siècle. 

Après  ta  destruction  et  desmolition  des  maisons,  jardins,  rue  et 
uelle  de  l'Espicière  et  chemin  conduisant  de  la  porte  de  Saint- 
Pierre  à  Richebourjr  et  à  la  chapelle  Saint-Anthoine  ou  chapelle  au 
Duc,  lesdits  sieurs  du  Chapitre  voyant  Le  terrain  de  leur  fief  et 
juridiction  vague  et  publique,  pensèrent  à  quelle  utilité  il  pourrait, 
en  cet  estât,  servir;  et  après  une  sérieuse  réilection,  ils  advisèrenl 
que  ledit  lieu  ne  pouvait  convenir  mieux  qu'à  un  champ  de  foir«- 

marché  ;  et  comme  cette  place  estait  en  la  paroisse  de  Saint- 
Clément  ainsi  que  celle  de  Saint-André,  lieu  patibulaire  de  leur 
juridiction,  ils  se  pourveurent  vers  Sa  Majesté,  et  obtinrent,  en 
i'an  1552,  deux  lettres  patentes  pour  la  tenue  de  tours  aux  jours  d 
fêtes  de  saint  Marc,  saint  Anthoine,  saint  André  et  saint  Cler,  et  un 
marché  de  tous  les  lundis  de  l'année  en  laditte  paroisse  de  Saint- 
raent,  avec  une  permission  de  bastir  une  halle,  des  bancs  et  des 
loges  pour  tenir  les  marchandises  à  couvert1. 

ttres  d'Henri  11.  datées  deChâlons  etde  Saint-Germain- 
en-Laye,  les  28  murs  et  8  mai  1552,  furent  enregistrées  à  la 
Cour  de  Nantes  le  28  octobre  de  la  môme  anni 

mme  elles  autorisaient  toutes  sortes  de  marchandises,  les 
deux  Mottes  ne  furenl  pas  de  trop  pour  leur  tenue. 

Les  marchands  de  bestiaux  occupaient  la  Motte  Saint-And 

et  les  marchands  merciers,  potiers  et  autres,   le  haut  de  la 
Motte  Saint-Pierre,  à  prendre,  dit  un  acte  de  1681,  depuis  le 

.ant  du  Collège  en  descendant  au-devant  de 
Pères  de  l'Oratoire,  et  plus  bas,  el  ainsi,  et  autant  qu'il 
trouve  de  marchandise  taller*.  » 

Pendant  longtemps  ces  foii  tinrent  sur  nos   Mol 

Mais  quand  la  foire  nanl  Guii 


■ 


li 
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férées  sur  la  place  Viarme,  à  la  suite  des  lettres  patentes 
de  1752,  on  songea  à  fixer  sur  la  même  place  les  foires  du 
Chapitre. 

On  profita  de  la  transformation  de  la  Motte  Saint-André.  Les 
travaux  qu'on  venail  d'y  faire,  les  jeunes  arbres  qu'on  venait 
d'y  planter,  ne  demandaient-ils  pas  qu'on  en  éloignât  des 
assemblées  qui  pouvaient  détériorer  les  uns  et  les  autres? 

Ce  furent  les  motifs  plausibles  mis  en  avant  par  la  Ville. 
Étaient-ils  bien  les  seuls?  Le  Chapitre,  éclairé  par  les  lumières 
de  ses  avocats,  ne  le  crut  pas,  et  les  procédés  de  l'ÉdiHté 
nantaise,  en  cette  circonstance,  laissent  à.  penser  que  les  avo- 
cats du  Chapitre  avaient  été  clairvoyants. 

Au  fond,  sans  avouer  ses  véritables  desseins,  le  Bureau  de 
Ville  cherchait  à  faire  sortir  du  fief  duChapitre  et  à  accaparera 
son  avantage  les  foires  fixées  sur  ce  fief  par  les  lettre! 
d'Henri  II. 

«  Il  n'en  avait  nul  droit,  puisqu'il  faut  parler  net  ;  » 

Mais  il  sut  si  bien  agir  qu'il  parvint  à  réaliser  une  partie 
de  ses  desseins,  sans  pouvoir  cependant  accomplir  jusqu'au 
bout  la  spoliation  qu'il  méditait. 

Les  débats  auxquels  dorîna  lieu  cette  translation  nous  font 
connaître  beaucoup  de  détails  intéressants  pour  notre  histoire 
locale.  Cette  raison  nous  excusera  si  nous  nous  étendons  un 
peu  longuement  à  les  raconter. 

Les  premiers  efforts  faits  près  du  Chapitre,  par  le  Bureau  de 
Ville  pour  le  déplacement  de  ces  foires,  remontent  à  17(30. 


Le  11  avril  de  cette  année  «  M.  de  Ramaceul,  chanoine  sindic,  é 

représenté  que  M.  (îellée  de   Prémion,  maire  de  cotte  ville,  l'avait 

■  au    nom  de  la  communauté  de  ladite  ville,  de  prier  M"  du 

ipitre  de  consentir  que  la  foire  du  jour  de  saint  Marc  ne  se  tienne 

|i .i  umée,  sur  la  Mute  Saint-André,  à  cause  des  ouvrages  qui 

,r  été  planl  mis  peu.  Sur  quoy  le 

Chapitre  ayanl  délibéré,  monda    sieur  de   Ramaceul    et  M.    de  la 
ïn'ii  i  été  nommés  commissaires  pour  exami- 

ne! iment  desdites  foires,  e(  pourcoû- 
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sulter  deux  avocats  3ur  la  demii  le  la  Commu- 

nauté de  Nantes. 

Le  maire  ne  demandail   le  déplacement  de   la  foire  de  la 
Baint-Marc  que  pour  cette  année,  à  l'oi  iirconstan- 

particulières  qui  motivaient  cette  demande.  Les  avocats 
par  le  Chapitre  virent  plus  loin.   Le  Bureau  de  la 
Ville  ne  voulait-il  pas  profiter  de  ces  circonstances  pour  en le- 
définitivemenl  ses  foires  non  seulement  à  la  Motte  Saint- 
André  mais  encore  au  fief  du  Chapitre.'  N'essayait-il   pas, 
dans  ce  dessein,  de  déplacer  d'abord  le  champ  de  foire 
rant  secrètement  que,  ce  premier  résultat  obtenu,  les  fo 
-  du  faubourg  Saint-Clément  n'y  reviendra         plus? 
perspicacité  des  avocats   du  Chapitre  leur  fit  découvrir 
>n  le  piège,  du   moins  le  danger.  Dans  l'intérêt  qu'ils  por- 
taient  à  leur  partie,   ils  le  lui  signalèrent  et  lui  conseillèrent 
de  veiller  à  ce  que  ces  foires  dont  le  Chapitre  avait  lajo 
nt  pas  de  son  fiel',  môme  pour  un  an. 

-  le  lendemain  de  cette  consultation,  le  12  avril,      Messieurs  du 
Chapitre  s'étant  assemblés  extraordinairement  après  les  Compiles. 
M.  de  Ramaceul,  chanoine  sindic,  a  fait  raport  que,  suivant  les 
tions  de  la  compagnie,  M.  de  la  Tu  Haye  et  luy,  ayant  consulté 
îieurs  Angebaultet  Cocault  de  Villeauduc,  aA  bouchant  la 

demande  faite  par  les  sieurs  maire  e1  échevins  de  cette  ville    ten- 
lue  tes  foires  qui  Be  tiennent  sur  la  Motte  Saint-André 
eurs  avocats  estiment  i|ue  le  Chapitre 
tenu  des  lettres  patentes  pour  l'établissement  di  -  foi- 

st  intéressé  à  empocher  que  la   tenue  en  soit  transférée  et 
hors  de  son  fief,  attendu  le  préjudice  que  saux  dudit  ûef, 

les  tiabitanl  -  ment,  en  souffrira 

considération 
;  quoy,  le  Chapitre  a  chargé  mondit  sieur  de  Ramaceul  d'en 

M  ■  Fournier  procureur  du  Cna- 
au   Parlement   afln   qu'il     veille,  pour   s'opposer,   en  cas  il  i 
bs  maii  lei  ins,  obtiennent  un  arresl  bui 

.  qui  leur  pi 
» 


ooo    

En  notifiant  sa  résolution  au  Bureau  de  Ville,  le  Chapitre 
signala  à  son  attention  le  mauvais  état  de  la  Motte.  La  fête  de 
saint  Marc  arrivait  dans  quelques  jours  seulement  :  il  était 
grand  temps  de  faciliter  les  abords  de  l'ancien  champ  de  foire, 
pour  la  foire  qui  devait  bientôt  s'y  tenir. 

Le  15  avril,  ■<  M.  de  Ramaceul,  chanoine  sindic,  a  représenté  que 
l'entrée  du  champ  de  foire  de  la  Mote  Saint-André  se  trouve  actuel- 
ement  très  angustiée,à  cause  que  les  srs  maire  et  échevins  de  cette 
ville  n'ont  fait,  jusqu'à  présent,  baisser  et  aplanir  le  terrain  de  ladite 
Mote  qu'aux  environs  et  en  deçà  de  la  dite  entrée  ;  ce  qui  la  rend  de 
plus  difficile  accès  par  son  élévation. 

Sur  quoy  mondit  sieur  de  Ramaceul  a  dit  avoir  conféré  avec  les 
srS  Angebault  et  Coeaud,  avocats,  lesquels  ont  été  d'avis  que  le 
Chapitre  fasse  notifier  auxdits  s"  maire  et  échevins, à  ce  qu'ils  ayent 
à  faire  élargir  suffisamment  l'entrée  dudit  champ  de  foire  avant  le 
jour  Saint-Marc;  et  que,  faute  à  eux  d'y  pourvoir,  le  procureur  fiscal 
du  Chapitre  mettra  sa  requête  devant  les  juges  de  la  juridiction 
dudit  Chapitre,  afin  qu'il  soit  ordonné  qu'à  la  diligence  dudit  pro- 
cureur fiscal,  l'entrée  dudit  champ  de  foire  sera  rendue  libre  et 
commode  pour  la  tenue  de  la  foire  du  jour  de  saint  Marc  ;  sur  quoj 
le  Chapitre  a  arrêté  de  suivre  l'avis  desdits  avocats.  » 

Le  Bureau  de  Ville  sembla  d'abord  se  rendre  volontiers  aux 
réclamations  du  Chapitre. 

Le  18  avril,  «  Mc  Thomas  Joseph  Le  Beau,  procureur  fiscal  de  la 
juridiction  du  Chapitre,  étant  entré  audit  Chapitre,  a  déclaré  que  les 
srs  maire  et  échevins  de  cette  ville  luy  ont  dit  avoir  donné  îles  ordre! 
pour  que,  le  jour  de  saint  Marc,  l'entrée  du  Champ  de  foire  soit  libre 
et  suffisamment  large  pour  que  les  chevaux  et  bestiaux  y  puissent 
passer  commodément  et  arriver  audit  Champ  de  foire  sans  incon- 
vénient; sur  quoy  a  été  arrêté  que  ledit  procureur  fiscal  examinera 
en  temps  et  lieu  si  lesdits  ordres  ont  été  exécutés.  » 

Mais  ces  bol  les  paroles  des  maire  et  échevins  étaient  du  ci 
que  l'on  donne  si  libéralement  dans  l'espérance  d'endormir 
un  trop  conflan!  adversaire,  et  de  l'empêcher  de  prendre,  efl 
temps  utile,  des  mesures  nécessaires  au    maintien  de 
droits. 
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Contrarié  de  n'avoir  pu,  dès  cette  année,  attirer  la  foirede 

saint  Marc  sur  la  place  Viarme,  le  Bureau  de  la  Ville  voulait 

du  moins  empêcher  qu'elle  nese  tîntsur  la  Motte  Saint-André. 

1    s'était  arrêté  à  une  demi-mesure  :  en  déplaçant  le  lieu  de  la 

foire,  ne  serait-ce  que  de  quelques  pas.  il  obtenait  une  partie 

e  qu'il  voulait.  Une  fois  déplacée,  on  pouvait  multiplier  les 

îons  et  les  obstacles  pour  l'empêcher  de  revenir  à  son  lieu 

d'origine.  Commençons   par  arracher  l'arbre  ;  on   trouvera. 

api  -  raisons   pour    le   planter  où   l'on    voudra.    \n>-i 

riant  que  le  Chapitre  s'en  remettait  au  bon  billet  délivré  à 

procureur  fiscal,  le  Bureau  de  la  Ville  méditait  d'autres 

desseins  qui  ne  devaient  se  révéler  qu'aux  derniers  jours. 

Enfin  le  jour  de  la  saint  Marc  arriva.  Qui  euttout  lieu  d'être 
désagréablement  surpris?  Ce  fut  le  Chapitre  en  apprenant,  la 
veille  de  la  foire,  les  mesures  prises  contre  lui  par  le  Bureau. 

Le  24  avril,  «  M.  de  Ramaceul,  chanoine  sindic,  a  représenté  qu'il 

I  en  avis  par  M.  le  procureur  du  Roy,  que  les  maire  et  échevins  de 

•  ville  n'ont  point  donné  ordre  pour  que  l'entrée  du  Champ  de 

foire  de  la  Mote  Saint-André  fui  élargie  et  applanie  suffisamment 

ii  \  et  bestiaux  y  puissent  arriver  commodément,  le 

3ain1  Marc,  ''que.  môme,  ils  ont  arrêté  d'envoyer  tiers 

et  autres  gens  pour  empêcher  que  la  foire  dudit  jour  se  tienne  sur 

te   Mote  de  Saint-André,  et  pour  la  faire  tenir  au-devant  du 

Collège  et  delà  Maison  de  l'Oratoire. 

Sur  quoi  te  Chapitre  délibérant  a  arrêté  que  M*  Thomas  Josepb  Le 

i.   son   procureur  fiscal,   qui   a   été  mandé   pour  cet  eifet   au 

Chapitre, fera  notifier  dans  l'instant  aux  dits  maire  et  échevins,  dans  la 

inné  de  leur  greffier,   une  sommation  tendante  à  ce  que  ladite 

*mp  de  foire  -  e,  déclarant  en  outre  que   le 

•  qu'il  soit  rien  innové  dans  la  tenue  'les  foires 

Saint-André,  et  que  demain  l'un  îles  juges  de  la  juridicl 

du  Chapitre,  accompagné  dudit  \i    Le  Beau,  se  tran  «  an  lit 

mp  de  foire  pour  dresser  pr >s- verbal  de  ce  qui  s'y  passera  pour 

lite  prendre  les  mesu  es  convenables  pour  la  conservation  des 
lu  Chapitre.  • 

Le    Bureau  de  Ville  ne  se  tint  ;  lur  battu.  La  foire 

H  revinl  à  la  charge  ave.-  une  ardeur  i  i         par  le 
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désir  de  réparer  son  premier  insuccès.  Démasquant  peu  à 
peu  ses  batteries,  il  laissait  voir  qu'il  voulait  enlever  au  fief 
du  Chapitre  non  seulement  la  foire  de  saint  Marc,  mais  toutes 
les  autres  qui  lui  avaient  été  concédées. 

En  présence  de  ces  dispositions,  le  Chapitre  résolut  d'em- 
ployer tous  ses  efforts  pour  défendre  ses  droits  sur  le  terrain 
même  où  ils  étaient  attaqués.  Cinq  jours  après  la  tenue  de  la 
foire  de  Saint-Mars,  le  30  avril,  il  prenait  la  délibération 
suivante  : 

Sur  ce  qui  a  été  représenté  que  les  maire  et  échevins  de  cette 
ville  prenaient  des  mesures  pour  faire  transférer  dans  le  fauxbourg 
du  Marchix  les  foires  qui  se  tiennent  sur  les  Motes  de  Saint-André, 
le  Chapitre  a  arrêté  d'envoyer  à  M.  de  Lan^uedoue,  chanoine,  qui 
actuellement  à  Paris,  les  lettres  patentes  portantétablissement  d 
foires  dans  l'étendue  du  fief  du  Chapitre,  en  la  paroisse  de  Saint- 
Clément,  afin  qu'il  puisse  faire  dresser  une  requête  au  nom  du 
Chapitre,  en  opposition  à  celle  que  lesdits  maire  et  échevins  doivent 
présenter  pour  obtenir  la  translation  desd.  foires  ». 

Le  Bureau  de  Ville  avait  chargé  l'Intendant  de  Bretagne  de 
transmettre  au  Roi  la  requête  dans  laquelle  il  demandait  cette 
translation.  Dans  son  amour  pour  la  conciliation,  le  Chapitre 
décida  de  s'en  remettre  sur  tous  ses  points  de  discussion;, 
la  Ville,  à  l'équité  du  même  Intendant. 

Le  24  septembre  1760,  «  M.  de  Ramaceul,  chanoine  sindic,  a  repré- 
senté que  les  maire  et  échevins  de  cette  ville  prenaient  des  mesi 
pour  obtenir  permission  de  faire  transférer  sur  la  place  de  Viarme, 
en  la  paroisse  Saint-Similien,  les  trois  foires  qui  se  tiennent  sur  la 
mote  Saint- André  aux  jours  de  saint  Marc,  saint  clair  et  saint  André, 
en  vertu  îles  lettres  patentes  accordées  au  Chapitre  par  le  roi  Henri 
second,  et  que  lesdits  maire  et  échevins  ont,  pour  cet  effet,  rem 
monsieur  Le  Bret,  intendant  de  cette  proï  ince,  la  requête  qu'ils  oni 
fin  te'  tion  de  présenter  à  Sa  Majesté,  pour  obtenir  ladite  permiss 

Sur  quoy  le  Chapitre  délibérant  a  chargé  mondit  sieur  de  Rai 

ceul  d'engager  i lit  sieur  l'Intendant  qui  est  actuellement  dans 

cette  ville,  de  vouloir  bien  se  faire  rendre  compte  de  toute  [es  diffl- 

Arch.  du  Chapitre    D>'>i>>.  Gapitul. 
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cultes  et  contestations  que  lesdits  mai 

à  l'occasion  des  droits  appartenants  au  Chapitre,  dans  l'étendi 

me  Saint  Pierre  el  nt-André,  qui  sont  d 

du  fi'M'du  Chapitre,  el  de  déclarer  a  mondit  sieur  l'Intendant 

Chapitre  consent  de  s'en   rapport 

s'il  veut  bien  régler  toutes  lesdîtes  contestations  sui 

mémoires  instructifs  qu'on  lui  fournira. 

L'Intendant  de  Bretagne  était  déjà  intervenu  dans  d'aul 
questions,  soulevées  entre  la  Ville  et  le  Chapitre,  à  I 
de  la  mouvance  et  de  la  propriété  des  Mot!  rre  et 

Saint-André.  De  part  et  d'autre  on  avail  eu  à  -  de 

son  arbitrage.    Dans  cette  circon 

que"  plus  lait  douceur  que  v  et  le  Bureau  de  Ydle 

pui   se  convaincre  que  I  e   toujours  q 

n'employer  que  des  pi  s  dans  les  difficultés  qui 

mettent  aux  prises  des  personnes   ou  des  corps  qui  iut 

lieu  dr  s'estimer  et  de  se  respecter  mutuellement. 
Grâce  à  cette  intervention   pacifique,   le  Bureau  de   Ville 
■  tint  facilement  dès  la  foire  de  Saint-Clair,  ce  que  '0- 

cédés  inconvenants  n'avaient  pu  lui  luit  iràla  foi] 

nt-Marc. 

Le  y  octobre,     M.  de  Ramaceul,  chanoine  sindic 
11.  l'Intendant  de  cette  pi  stuellemenf 

''occasion  de  la  tenue  des  Etats,  lu  er 

que  la  foire  qui  inl  An 

rre,  le  lendemain  de  tint  Clair,  fut  trai 

année,  dans  une   autre   p 

nettement  sur  lesdites  m  auxquels  la  tenu 

irroit  nuire,  ou   eau  lement  -  .  m 

que  cette  foire,   ain  ut 

André  -■•  trouvent  dans  :  lu  fief  du  Chapitre  qu 

ment,  mOi  ur  !  lu"  ndant   a 

re  du  il  de  ce  m 
de 
Sur  quoj    l'affaire  m 
ura  un 
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sentations  qui  luy  seront  faites  de  la  part  de  mondit  sieur  l'Inten- 
dant ;et,  en  conséquence,  ledit  Chapitre  a  consenti  et  consent  que  la 
foire  qui  se  tient  tous  les  ans  sur  lesdites  motes,  le  lendemain  de  la 
fête  de  saint  Clair,  soit  transférée,  pour  cette  fois  seulement,  sur  la 
place  de  Viarme,  dans  l'étendue  de  la  paroisse  de  Saint-Similien, 
sans  que  le  présent  consentement  puisse  être  tiré  à  conséquence 
pour  l'avenir,  ny  qu'il  puisse  préjudicier  ou  déroger  aux  droits, 
actions  et  prétentions  du  Chapitre,  tant  à  l'égard  desdites  foires  que 
de  tous  autres  objets  qui  peuvent  l'intéresser  ».J 

En  se  rendant  avec  une  déférence  si  respectueuse  aux  sim- 
ples représentations  de  l'Intendant  de  Bretagne,  le  Chapitre 
montrait  sa  bonne  volonté,  mais  n'entendait  pas  abandonner 
ses  droits.  Il  ne  consentait  à  la  translation  sur  la  place  Viarme 
d'une  de  ses  foires,  celle  de  Saint-Clair,  que  pour  cette  fois 
seulement.  Il  réservait  l'avenir. 

La  foire  de  Saint-André  suivait  de  trop  près  celle  de  Saint- 
Clair  pour  qu'un  arrangement  définitif  pût  intervenir  entre  les 
parties.  Le  Chapitre,  continuant  de  montrer  ses  bonnes  inten- 
tions, appliqua  à  cette  seconde  foire  la  décision  qu'il  avaii 
déjà  prise  pour  la  première.  Par  délibération  du  28  novembre 
4760,  il  consentit  «  à  ce  que  la  foire  de  Saint-André  se  tînt  sur 
la  place  Viarme,  aux  mêmes  conditions  de  la  délibération  du 
9  octobre,  concernant  celle  de  Saint-Clair.  » 

Mais,  malgré  ces  concessions  particulières,  la  question  de 
principes  restait  toujours  pendante,  sans  qu'on  pïil  leur  oppo- 
ser des  faits  librement  consentis. 

La  Saint-Marc  de  l'année  suivante  vint  apporter  au  Chapitre 
une  nouvelle  occasion  d'affirmer  ses  droits  près  de  l'arbitre 
à  l'équité  duquel  il  en  avait  confié  la  défense. 

Le  8  avril  1761,  «  M  de  Ramaceul,  sindic,  a  été  chargé  d'écrire  s 
M.  Le  Bret,  intendant  de  cette  province,  pour  lui  exposer  qu'attendu 
que  son  indisposition  l'a  empêché  de  donner  la  décision  sur  les  con- 
testations mues  entre  le  Chapitre  et  les  maire  et  échevins  de  cette 
ville,  il  ostde  l'intérêt  du  Chapitre  que  la  foire  du  jour  de  Saint-Marc 
se  tienne  i-otte  année  sur  la  motte  de  Saint-André.  » 

1  Arch.  du  Chap.  Délib.  Capilul. 
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Le  Chapitre  se  bornaàcette  attestation  de  ses  droits.  Le 
Bureau  de  Ville,  mieux  inspiré  que  l'année  précédente,  suivit 
es  conseils  de  l'Intendant. 

Le  .''.avril,  il  prit  une  délibération    portanl  que  M   l'Intendant 
^ette  province  ayant  marqué  au  bureau  dudit  corp^  de  Ville  de  pren- 
dre des  arrangements  avec  le  Chapitre  touchant  la  foire  du  jour  de 
Saint-Marc,  le  Bureau  déclare  que,  quoique  ladite   foire  se  tienne 
cette  fois  sur  la  place  de  Viarme,  ladite  tenue  de  foire  ny  celle 
le  foire  de  Saint-Clair  et  de  Saint-André  ne  pourra  préjudicier  aux 
ts  du  Chapitre. jusqu'à  la  décision  des  contestations  soumises  au 
ment  de  mondit  sr  l'Intendant    » 

En  attendant,  pour  éclairer  la  religion  de  l'arbitre,  le  Cha- 
■  composa  un  savant  mémoire1,  dans  lequel  il  rappelle 
griefs  contre  la  Ville,  et  réfute  des  prétentions  récentes  appu- 
ir  des  faits  en  partie  faux,  en  partie  mal  interprétés 
Nous  aurons  ailleurs  d'autres  occasions  de  citer  différents 
-  iges  de  ce  mémoire.  Voici  ceux  qui  concernent  les  foires 
l'on   voulait  arracher  au  Chapitre,  au   mépris  de  droits 
îles  el  jusque-là  incontesl 

Passant  maintenant  à  l'examen   de   la   requette  des    maire   et 

vins.tendant  à  ce  qu'il  plaise  à  Sa  Majesté  leur  accorder  la  per- 

on  nécessaire  de  transférer  à  la   place  de  Viarme  touttes  les 

>S  ou  marchés  de   bestiaux  qui  se  tenoient  ou  dévoient  se  tenir 

sur  la  mote  Saint-André,  on  observera  1°  que  les  maire  et  échevins, 

comme  on  l'a  déjà  dit,  soutinrent  avec  force,  en  1741,  la  nécessité  de 

dirent  que  les  afféagemens  que  le  Chapitre  a^ 

mr  la  mote  Saint-André  pour nt  les  taire  cessertoutà  fait,  ce 

qui  causeroit  un  préjudice  considérable  au  public  e1   surtout  aux 

9  de  la  campagne.  Or,  puisqu'il  est  ci  que  la 

tupri  islation  de  ces  foires  causera  an  grand  préjudice 

au  fief  du  Chapitre  el  à  ïea  va    aux  dans  la  paroisse  de  Saint-t 

t,  peut-on  sans  violer  la  justice,  Bi  ce  n'est  dans  h- '-a- d'un" 

té  absolue,  ôter  aux  enfans  et  aux  babitana  d'un  heu  le  p 


'  Premier  méoi  .mi.-n.Mi 

i  et  ses  déni  elativement  i     ■'■■   <>'-         '^  »ur 

rre  et  de  Suint- 
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et  héritage  qui  leur  appartiennent  légitimement,  de  tems  immémo- 
rial, pour  les  transporter  ou  distribuer  à  des  étrangers? 

2°  h  Les  maire  etéchevins  prétendent  que  la  commodité,  la  sûreté 
et  la  satisfaction  des  habitans  exigent  que  les  foires  de  la  mote  Saint- 
André  soient  transférées,  à  la  place  de  Viarme.  Le  Chapitre  répond 
que  l'on  peut  prendre  un  arrangement  pour  la  tenue  de  ces  foires 
dans  Le  quartier  de  Saint-André,  sans  incommoder  les  habitans  et 
sans  gesner  ny  endommager  la  promenade.  Suivant  cet  arrange- 
ment, on  laissera  les  bestiaux  seulement  se  tenir  et  se  vendre  sur  le 
côté  de  la  mote  Saint-André,  ainsy  qu'il  s'est  pratiqué  jusqu'icy  ;  la 
vente  des  cochons  se  fera  dans  la  petitte  place,  qui  se  trouve  au 
milieu  du  fauxbourg  Saint-André,  et  qui  est  suffisamment  spacieuM 
pour  les  contenir.  La  vente  des  chevaux  se  fera  à  la  barrière  Saint- 
André  et  au-delà  oh  il  y  a  un  emplacement  plus  que  suffisant  pour 
en  contenir  autant  que  sur  la  mote  Saint-André.  L'épreuve  ou  < 
des  chevaux  s'y  fera  même  plus  commodément  et  avec  plus  de 
sûreté  qu'elle  ne  se  faisoit  anciennement  sur  la  mote  Saint-Ami  r»\ 
En  conséquence  de  cet  arrangement,  personne  n'auroit  lieu  de  se 
plaindre,  et  les  foires  continueroient  de  se  tenir  dans  l'étendue  du 
lief  du  Chapitre.  Nulle  nécessité,  par  conséquent,  de  les  transférera 
la  place  de  Viarme.  L'arrangement  qu'on  vient  de  proposer  i 
même  qui  s'observe  à  Rennes,  aux  jours  de  foires  qui  se  tiennent 
dans  le  fauxbourg  de  la  Magdelaine,  oh  il  n'y  a  aucune  place  publi- 
que. Sans  chercher  au  loin  des  exemples  de  cet  arrangement,  il  se 
pratique  aux  foires  de  Pirmil  et  de  Pont-Rousseau,  à  l'extrémiti 
ponts  de  Nantes. 

3°  Les  maire  et  échevins  demandent  par  leur  requette  que 
mêmes  droits  qui  se  perçoivent  aux  foires  de  la  mote  Saint-André 
au  profit  de  la  communauté  de  Nantes,  soient  perçus  à  la  manière 
accoutumée  et  sur  le  même  pied, lors  des  foires  qui  se  tiendront  sur 
la  place  île  Viarme.  Ils  a  voient  déjà  soutenu, dans  leur  opposition  aui 
afféagemens  que  le  Chapitre  fit  en  1741,  que  les  droits  de  ••nutume 
qui  se  lèvent  aux  foires  de  la  mote  Saint-André  apartienentà  leur 
communauté.  Mais  le  Chapitre  prouva  sans  réplique,  que  les  droits 
qu'ils  s'attribuoienl  sur  ces  foires  étoient  imaginaires;  qu'ils  cOD- 
fondoient  les  droits  d'octroi  qu'ils  sont  fondés  à  exiger  aux  p 
ou   barrières  de  la   ville,  avec  les  droits-  de  foires;  que  c'était  au 
Chapitre  seul  que  la  concession  de  ces  foires  avoit  été  faitte  sun 
le  titre  constitutif  de  leur  établissement,  qui  ne  peut  être  conte 

par  il--  maire  et  échevins,  lesquels  n'avoienl  été  autorisés  qu'ei 
percevoir  l'octroi  de  deux  suis  par  chaque  cheval  aux  portes  d< 

ville,  au  lieu  que  les  foires  de  la  mote  Saint-André  sonl 
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.  qu'ils  n'ont  donc  aucun  titi 
de  coutume  aux  foires  de  la  mote  Saint-André     qu'en  conséque 
U  n'en  est  fait  aucune  mention  dans  les  anciens  u  ils 

ont  consentis  de  leurs  prétendus  di  tutu  me  sur  les  foires 

qui  se  tiennent  dans  les  autres  faua  i  ville;  qu'en  • 

lorsque  quelque  particulii  ingéré  |       .  ou  de 

propre  mouvement,  de  vouloir  exiger  'les  droits  de  coutume  aux 
foires  de  la  mote   Saint-André,  les  ol'liciers  de  la  juridiction  du 

pitre  les  en  ont  empêchés,  et  les  ont  obligés  retirer.  En  un 

ils  n'ont  pu,  jusqu'il  présent,   justifier  par  aucun   ;  u'ils 

,t  fondés  à  exiger  quelques  droits  aux  foires  il.'  la  mote  Saint- 
André  quoyque  sommés  de  communiquer  ce  titre, 
depuis  quelques  années,  ils  ont   employ<  tires  'le  la  mote  Saint- 

André,  dans  les  actes  île  fermes  de  leurs  droits,  el  si,  en  conséquence, 

-  fermiers  ont  perçu,  a  l'insçu  'lu  Chapitre,  quelques  droits  sur 
la  mote  Saint-André,  ce  son!  des  actes  furtifs  qu'on   doit  qualifier 
d'innovation    condamnable,    de    vraye    usurpation     ei    môme    de 
n.  > 

En  quatrième  lieu,  les  maire  et   échevins  prétendaient  non 

seulement  que  la  Ville  vaii  >l-'s  droits  aux  foires  de  la 

Saint-André,  mais  que  le  Chapitre  n'en  levait  aucun,  et 

.  par  conséquent,  il  n'avait  aucun  intérêt  .;i  s'opposer  à  Ut 

translation  île  ces  foires  dans  un  autre  lie 

Chapitre,  il  est  vrai,  n'en  e  ml  que  le  bien  public  et 

■  les  habitants  île   Saint  i  tvait   pi  ; 

mandé  permission,  en  1552,  de  !•"■.  son  profit  quelques 

ts  île  coutume  pendant  la  tenue  de  ces  foires.  Mais  fallait- 
•II  conclure  qu'il  n'avail  aucun  intérêt  .'i  le-  garder? 

I échei 

voulu  sincen  m  onnaitre  ce                enue  d< 

ii  mote  s  ntéressante  pour  le  Chapil  !  • 
premièrem 

-"lie  pie  duemeti                       chiffrée 

leur  lut  signiffl  tût  i  :  it.  ils  j  aura                            •  Henrj 
■ml  permet  au  Chapitre  île  faire  cor 

pour  tenu 
I  rien  au  Cbap 
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n'était  pas  intéressé  à  conserver  les  avantages  que  le  roi  leur  avait 
accordés  ? 

«  Secondement,  si  les  maire  et  échevins  vouloient  sçavoir  au  juste 
si  la  translation  des  foires  de  la  mote  Saint-André  sera  préjudiciable 
au  iief  du  Chapitre,  que  ne  consultoient-ils  soit  le  général  des 
habitants  de  la  paroisse  de  Saint-Clément,  soit  ces  habitants  même  en 
particulier.  S'ils  se  donnent  la  peine  de  s'en  informer  surtout  aux 
aubergistes  et  aux  marchands  tenants  boutique,  ils  seront  témoins 
des  gémissements  qu'ils  poussent  déjà  sur  le  tort  que  la  translation 
des  foires  va  ieur  causer,  si  elle  a  lieu.  Les  uns  soutiennent  que  les 
profits  que  les  jours  de  foires  leur  aportoient  étoient  sulfisans  pour 
payer  une  moitié,  d'autres  un  tiers,  d'autres  un  quart  de  leur  loyer. 
Tous  sont  d'accord  à  dire  qu'ils  ne  peuvent  continuer  de  tenir,  à 
moins  d'une  notable  diminution,  les  fermes  des  maisons  et  boutiques 
qu'ils  occupent  à  la  proximité  du  Champ  de  foire.  Le  préjudice  que 
la  translation  des  foires  causera  au  Chapitre  pourrait-il  être  mis 
dans  une  plus  grande  évidence? 

«  Pour  engager  le  Chapitre  à  consentir  à  cette  translation,  les  mairo 
et  échevins  ont  encore  mis  en  usage  deux  moyens  ;  mais  en  vérité 
ils  ne  méritaient  pas  de  trouver  place  en  leur  requette. 

«  Le  premier  consiste  à  dire  que  les  travaux  et  embelissement  I 
et  à  faire  dans  ce  quartier  tendent  évidemment  à  une  grande  amé- 
lioration du  fief  du  Chapitre.  Mais  sans  rappeler  icy  la  perte  des 
terrains  considérables  que  ces  travaux  enlèvent  au  Chapitre,  n 
il  pas  notoire  que  les  locataires  un  peu  aisés  des  maisons  neuves  qui 
étaient  sur  la  mote  Saint-Pierre  en  étaient  bientôt  dégoûtés?  En  effet, 
les  rendez-vous  qui  s'y  font,  les  bruits,  les  danses,  les  querelles  con- 
tinuelles qu'on  entend  touttes  les  nuits  pendant  l'été  sur  ces  prome- 
nades.en  rendent  le  séjour  et  le  voisinage  très  désagréable.  Ceux  qui 
aiment  prendre  l'air  et  avoir  de  la  tranquillité  chez  eux,  cherchent 
des  maisons  et  jardins  de  campagne  à  l'extrémité  ou  au  delà  de? 
lauxbourgs.  On  doit  s'attendre  qu'il  se  commettra  sur  ces  promen 
des  duels,  des  meurtres,  des  vols  et  autres  crimes  dont  la  poursuit ta 
incombera  aux  officiers  de  la  jurisdietion  du  Chapitre.  N'est-ce  pas 
là  une  charge  bien  désagréable  et  bien  onéreuse  pour  dos  seigneurs  de 
fief?  Au  reste,  ce  n'est  point  icy  une  chimère  :  le  cas  est  arrive  plus 
d'une  fois,  le  Chapitre  est  en  état  d'en  fournir  la  preuve. 

Au  soutien  de  ce  moyen,  on  avait  allégué  que  In  maison  si- 
tuée devant  le  portail  de  l'église  des  Minimes  avait  tellement 
augmenté  de  valeur,  qu'au  lieu  de  1  i.000  livres  on  en  oll 
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actuellement  19,000.  Le  Chapitre  répond  que, les  années  pn 
dentes.'on  en  avait  otYert  21,000;  «  malgré  ces  offres,  les  pro- 
taires  ne  l'abandonnent  point  à  moins  de  24,000i  Ce  n  esi 
.loue  que  la  misère  des  temps  et  la  cessation  du  commerce  qui 
ont  empêché  qu'elle  n'ait  été  portée  à  sa  juste  valleur.  D'ailleurs 
elle  ne  joint  point  la  promenade  de  la  mute  Saint-Pierre,  el 
par  conséquent,  elle  n'est  point  exposée  aux  incommodité'-  el 
ioconvéniens  que  l'on  éprouve  dans  les  maisons  qui  ouvrenl 
sur  cette  mote.  » 

l.e second  moyen  employé  parles  maire  et  échevins pour  engager 
lapitre  à  accorder   la   translation  des  foires  de  la  motte  Saint- 
André, consiste  à  dire  que  M.  l'Evoque  de  Nantes  n'a  fait  aucune  op- 
position lorsqu'il  a  été  question  de  transférer  sur  la  place  de  \  iarme 
qui,  selon  eux,  relève  de  Sa  Majesté,  les  foires  qui  se  tenoient  sur  la 
place  de  Bretagne,  laquelle  est  sous  le  fief  des  Réguaires  de  1V\  eché. 
On  répond  que  le  cas  où  se  trouvait  M.  l'Evêque  est  si  différent  de 
celuy  où  se  trouve  le  Chapitre  qu'on  doit  être  surpris  qu'on  ait  fait 
un  pareil  moyen. 
I*  La  place  de  Viarme  relève  pour  une  partie  considérable  du  fief 
ures  de  l'Evèché.  Il   y  a,  à  la  vérité  quelques  maisons  bâties 
dans  les  anciens  fossés  de  Mercosur,  qui  relèvent  du   Roy;  presque 
toute-  les  maisons  de  la  place  de  Bretagne  relèvent  de  Sa  Maje 

maire  et  échevins  auroient  deu  s'assurer  de  la  vérité  des  fans 
qu'ils  avancent. 

>utre  que  les  mêmes  droits  dont  jouissait  M.   l'Evêque  luy  ont 
tnservés,  cette  translation  a  procuré  à  son  fiel  une  augmenta- 
tion et  amélioration  considérable.  La  rue  des  Hauts-Pavés  est  de 
nue  commerçante;  on  va  construit  à  neuf  beaucoup  de  maisons  ;  il 

-  commodes  ci  logeables  et  un  grand  nom- 
le  boutiques  ;  en  sorte  que.  soit  que  les  marcha  mis  se  i  iennenl  et 
;  dans  le   fauxbourg  du   Marchiz,  son  qu'ils  logent  Bur  les 
Hauts-P  aux  environs  de  la  place  de  Viarme,  Us  se  trouvent 

le  tous  dans  l'étendue  du  fiel  de  l'Evôché. 
La  foire  nantaise,  quanl  aux  bestiaux,  se  ten  lit  cy-devant,  pour 
le  partie,  au-devanl  et  aux  environs  du  monastère 
ibeth  ;  el  de  là  pour  se  rendr  ice  de  \  iarme,  il  n'y 

nce  de  cent  pa  -   Quand  on  supposèrent  que  la   : 
e  et  celle  nibrées  se  seroient  tendes  en  entier  sur  la  place 

qui  est  notoirement  faux,  ces  deux  i  ne  sont 

éloignées  lune  de  l'autre  que  d'une  portée  de  fuzil. 
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\  prfcs  l'exposé  de  ces  raisons  dont  le  développement  met- 
tait amplemeni  à  néant  les  prétentions  de  la  Ville,  le  Chapitre 
conciliai!  ainsi  : 

Si,  nonobstant  le  préjudice  que  la  translation  des  foires  de  la 
mote  Saint-André  causera  au  fief  du  Chapitre,  Sa  Majesté  juge  à 
propos  d'en  ordonner  l'exécution  : 

Les  droits  accordés  au  Chapitre  par  les  lettres  patentes  qu'il  a 
obtenues  en  iô5~i,  luy  seront  conservés  pour  les  exercer  touttes  et 
quantes  t'ois  qu'il  voudra  ; 

il  sera  defîendu  à  toute  personne  de  lever  aucun  droit  de  cou- 
tume sur  les  chevaux  et  bestiaux,  dans  le  champ  de  foire  ou  à  son 
entrée  et  sortie,  sauf  à  la  communauté  de  Nantes  de  faire  lever  ses 
droits  d'octrois  aux  portes  et  barrières  de  la  ville  ; 

3°  Il  sera  posé  un  poteau  avec  une  plaque  de  cuivre  ou  une  pierre 
un  peu  élevée  dans  un  lieu  relevant  du  Chapitre,  le  plus  près  de  la 
place  de  Viarme  que  faire  se  pourra,  sur  laquelle  plaque  ou  pierre 
sera  mis  une  inscription  portant  que  les  foires  des  jours  de  Saint- 
Marc,  Saint-Clair  et  Saint-André  appartiennent  au  Chapitre,  aux- 
quelles foires  il  ne  se  lève  aucun  droit  de  coutume. 

lui  somme,  le  Chapitre  prévoyant,  après  tout  ce  qui  venu  il 

-''  passer,  qu'il  était  inutile  de  chercher  à  retenir  sur  son 

fief  les   foires  si   vivement  convoitées   par  lu  Ville,   voulait 

surer,   en   quelque   lieu  qu'elles   lussent  tran-  s,   h- 

maintien  de  ses  droits. 

La  réponse  faite  par  le  Bureau  de  Ville  au  Mémoire  «lu 
Chapitre,  montre'  que  les  conclusions  précédentes  touchaient 
précisément  le  point  sensible1. 

«  Sur  le  neuvième  chef,  lisons-nous  dans  cette  réponse, 
1  Le  Chapitre  a  senti  toute  la  force  des  réponses  que  luy  ont  (a 
bovins,  en  1764. On  luy  a  fait  voir  qu'il  y  avait  né» 
site  de  transporter  ces  foires,  qu'il  n'étoitplus  possible  de  les  I 
sur  la  motte  Saint-André.  Le  Chapitre  n'auroit  pas  dû  en  douter 


Képon  vins  ,.|   procureur  du  Kov    sindic   île   la    Vil 

[usions    définiti  1  i   ,         ■ 

drala  de   Nantes  du 

1 
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dans  ses  nouvelles  conclusions  :  il  s"<  jur  le  préjudice   notable 

que  cette  translation  causera  à  son  fief,  il  demande  avec  mode 
tion  des  droits  qu'il  n'a  jamais  eu,  il  demande  pour  dé  lommagement 
à  en  jouir  privativement  et  cela  pour  L'uniformité  des  foires.  Le 
Chapitre  s'expliquait  bien  différemment  sur   ces  articles  dana 

on  signifiée  aux  maire  et  échevi  met  1717.  on  y  lit 

que  ces  foires  ne  sont  que  de  petites  assem  »nt  La  duré 

tout  au  plus  que  de  cinq  à  six  heur  donc   Là   le  préju 

énorme  que  don  souffrir  le  fief  du  Chapitre  qui  n'avoit  pas  droil  sur 
ces  foires  quo  leur  établissement  sur  s, m  terrain  '.  La  Vill 
authorisée  à  ,  percevoir  des  droil  réel  échevins  s'opposent 

ellement  aux  nouvelles  conclusions  prises  par  Le  Chapitre  et 
sistent  dans  leurs  réponses  de  1764. 

La  réponse  était  en  partie  à  côté  de  la  question.  Il  ne  - 

pas  de  savoir  combien  la   tenue  des  foires  de  la  Motte 

rit-André  pouvait  durer  en  I7i7:  mais  de  vérifier  si,  en 

stes  et  autres  voisins  de  la  moite  trouvaient 

dans  les  bénéfices  que  leur  procuraient  ces   foires,  de  quoi 

er  le  quart,  le  tiers  ou  la  moitié  de  leur  loyer.  C'est  ce 

■  le  Chapitre  avait  avancé.  Une  enquête  ouverte  sur  ce 

nt,  et  il  était   facile  de  l'ouvrir,  aurait  établi  plus  exa 

-i  la  translation  des  foires  préjudiciables  aux  intérêts 
vassaux  ne  l'étaient  pas,  par  contre-coup,  à  ceux  du  •     - 
iur  du  fief;  point  que  la  réponse  du  Bureau  se  garde  bien 
de  toucher. 

était  encore  que  le  Chapitre  n'avait   •  aucun 
droit  sur  ces  foires  que  leur  établissement,  et  que  la  Ville 
tait  autorisée  à  y  percevoir  des  droil  Le   Chapitre 

pouvait  renvoyer  sa  partie  adverse    <   la   lecture  des  lel 

ir,    [ue  '•  !s   lettres   lui 
ledroit  d'ê\e\  les  étaux  i 

lit  libre  de  louer.  H  pouvait  aussi  faire  remarque 
iur  «lu  mén   i  i  inail  à  confondre  les  droits 

-   droits 
ille,  au 
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droit  qui  entraient  en  ville  ;  les  seconds  ne  se  percevaient 
qu'au  champ  de  foire  seulement,  sur  les  objets  qui  v 
étaient  étalés  en  vente.  Le  Chapitre  reconnaissait  à  la  Ville  les 
droits  d'octroi  qu'elle  avait  obtenus  en  1558  :  il  lui  niait  seu- 
lement les  droits  de  foire.  La  Ville  ne  prouvait  nullement  que 
ces  derniers  lui  appartenaient,  et  la  réponse,  faite  sur  ce  point 
dans  les  mémoires  du  Chapitre,  continuait  d'avoir  toute  sa 
valeur. 

Du  reste,  la  réponse,  faite  par  le  Bureau  de  Ville  au  mé- 
moire du  Chapitre,  dut  paraître  faible  à  l'arbitre  choisi  de  par! 
et  d'autre. 

Le  maire  et  les  échevins  s'opposaient  «  formellement  aux 
nouvelles  conclusions  prises  par  le  Chapitre  ».  Or  ce  furent 
précisément  ces  conclusions  qui  prévalurent.  Grâce  à  la  mé- 
diation de  l'Intendant  de  Bretagne,  le  Chapitre  consentit  à  la 
translation  définitive  de  ses  foires:  consentement  que  sun 
mémoire  laissait  prévoir. 

Mais,  de  son  côté,  la  Ville  s'obligea  «  à  faire  placer  à  per- 
pétuité et  à  ses  frais  un  poteau  sur  le  terrain  dépendant  du 
domaine  ou  fief  du  Chapitre,  au  plus  prés  possible  de  la  plai 
Viarme,  sur  lequel  poteau  il  y  aurait  une  plaque  où  seraient 
inscrits  ces  mots  :  Les  foires  de  Saint-André,  de  Saint-Marc  et 
de  Saint-Clair  appartiennent  au  Chapitre. 

Que  l'on  compare  ces  engagements,  dont  Verger  a  publié 
texte1,  d'après  les  archives  municipales,  avec  la  troisième  di 
conclusions  du  mémoire  du  Chapitre  ;  ce  sont  à  peu  près  II 
mêmes  expressions. 

Dans  cette  lutte  soutenue  avec  des  armes  inégales,  le  Cha- 
pitre perdit  son  champ  de  foire  devenu  un  champ  de  bataille. 
Mais  ce  ne  fut  pas  sans  l'avoir  bravement  défendu  ;  et  le  poteau 
que  dut  élever  la  Ville  rappela,  pendant  quelque  temps,  qu'il 
n'avait  pas  été  vaincu  complètement. 

Aucun  lecteur  n'a  sans  doute  souvenance  d'avoir  jamais  vu 
ce  poteau.  La  Ville  elle-môme   se  souvient-elle  bien  de 

'  Arch.  Cur.  T.  III.  142. 


engagement  qu'elle  avait  pris  à  perpétuité  ?  Les  droits  de 
foires,  pour  n'être  plus  perçus  parle  Chapitre,  en  sont-ils 
moins  soldés  parles  marchands  qui  les  fréquentent? 

I. 'tude  du  passé  montre  que,  sur  bien  des   poiids,  il  a'] 
eu  diminution  de  charges  du  côté  des  contribuables, 
niais  seulement  substitution  de  personne  ou  d'institution,  du 
côté  de  ceux  qui  perçoivent  les  impôts. 

C'est  toujours  la  fable  de  la  Fontaine.  L'âne  à  beau  changer 
de  maître,  son  bat  n'en  est  point  allégé.  Un  paie   pour    plu- 
sieurs choses  autant  et  plus  qu'autrefois  ;  mais  on  les  pai 
d'autres.  C'est  pour  celui  qui  paie  une   très  discutable  et,  en 
tout  cas,  une  très  mince  consolation. 

D'après  les  lettres  de  1552,1e  Chapitre  avait  droit  à  quatre 
luire»,  fixées  aux  fêtes  de  saint  Marc,  de  saint  Antoine,  de 
saint  Clair  et  de  saint  André. 

La  fête  de  saint  Antoine  de  Padoue,  à  qui  était  dédiée  la 
chapelle  lies  Minimes,  arrive  le  13  juin.  C'est  donc  aux  envi- 
rons de  ce  jour  qu'il  faudrait  chercher  la  foire  établie  en  l'hon- 
neur de  ce  saint.  Ur,  Nantes  n'a  pas  de  foire  depuis  le  8  juin 
jusqu'au  S  juillet.  A  la  Ville  de  voir  s'il  est  de  son  intérêt  de 
replacer  au  tableau  de  ses  foires,  en  faisant  valoir  des  droits 
anciens,  une  foire  qui  a  été  officiellement  concédé» 

sut-être, cependant,  les  lettres  d'Henri  II  sont-elles,  sur  ce 
point,  périmées  par  une  prescription  contraire,  plus  que  cen- 
lire.  Un  peut,  en  effet,  remarquer  que  la  foire  de  la  Saint- 
Antoine  ne  figure  pas  avec  les  autres,  sur  le  poteau  qu 
Ville  devait  élever  eu  reconnaissance  des  droits  du  Chapitre, 
qui  en  jouissait  encore  en  1678. 

Les  marchands  parlent  parfois  de  foires  perdues.  La  nôtre 

it-elle  perdue,  lors  du  transfert  des   autres,  sur   le  chemin 

t  Motte  Saint-André  à  la  place  Viarme  ?  Ce  serait  sortir  de 

ootre  compétence  que  de  promettre  une  récompense  honnête 

à  qui  la  trouvera 

Pour  terminer  cet  article  de   foires,  ajoutons  que  les  dro 
sur  deux  d'entre  elles   avaient   été  concé>  :  Chapitre,  en 

;,  par  l'évêque  Quiriuc 
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La  texte  de  la  concession  ne  parle  que  de  la  «  dlme  de  ces 
deux  foires,  decimam  duùrum  fororum  ».  Ce  texte  est  trop 
vague  pour  que  l'on  puisse  connaître  quelles  sont,  parmi  les 
trois  plus  anciennes  foires  du  Chapitre,  les  deux  que  l'évoque 
lui  avait  accordées  . 


UN  CHA.MP    DE    BLE 


DES    VIGNES 


Notre  chapitre  sur  la  corderie  de  la  Motte  Saint-André  nous 
a  révélé  le  nom  du  cordier  Pierre  Goueslier.  Le  bon  cordier 
avait,  et  la  chose  s'explique,  plus  d'une  corde  à  son  arc.  En 
môme  temps  que  cordier,  et  à  ses  moments  perdus,  il  était 
aussi  laboureur.  Quand  il  avait  assez  fait  tourner  sa  roue, 
qui  n'était  point  la  roue  de  la  Fortune,  il  mettait  la  main  à  la 
charrue  ;  et,  comme  son  champ  était  tout  près  de  sa  corderie, 
il  pouvait  jouir  chaque  jour  du  plaisir  do  voir  croître  le  fro- 
ment qu'il  avait  lui-même  semé. 

Malheureusement,  son  champ  se  trouvait  aussi  trop  près 
des  fortifications  de  la  ville,,  et  il  arriva  un  jour  où  il  sentit  les 
inconvénients  de  cette  proximité. 

Pierre  Coueslier  négligea-t-il  d'afficher  une  défense  d'y  dé- 
poser des  délivres  ?  Négligea-t-on  de  tenir  compte  de  cette 
défense?  N'y  vit-on  pas,  comme  parfois,  une  invitation,  une 
provocation  à   faire  la  chose  défendue?  Le  fait  est  que 
1535,  il  sema  et  ne  récolta  rien. 

Il  n'eut  pas  même  la  consolation  de  manger  son  blé  en 
herbe.  Gomme  on  réparait  alors  les  fortifications  de  Nantes* 
du  côté  de  la  porte  Saint-Pierre,  on  déversa  sur  son  pauvre 
champ,  en  temps  inopportun,  toutes  les  terres  que  l'on  put 
retirer  des  douves. 

Un  devine  ce  que  devint  la  moisson  sous  cette  couche 
épaisse  d'un  fumier  douteux  ou,  pour  le  moins,  intempestif. 
Au  lieu  (Ih  quinze  septiers  de  froment  qu'il   espérait  tirer  de 


ses  vingt-cinq   boisselées  de  terre,  tout,  jusqu'à  la  semence, 

fut  perdu. 

Son  propriétaire,  un  docteur  ès-droits,  ne  voulut  pas  voir 
dans  ce  cas  un  ras  de  force  majeure  :  il  n'en  exigea  pas  moins 
jhicordier  la  somme  do  dix  livres  tournois, ferme  annuelle  du 
champ. 

Lutter  contre  un  tel  propriétaire  eût  été  téméraire.  Un 
docteur  es  droits  connaît  toutes  les  ficelles  de  son  métier, 
comme  un  cordier  celles  du  sien.  Mais,  dans  l'espi  ce,  les  fi- 
celles du  premier  valaient  mieux  que  celles  du  second. 

Pierre  Goueslier  le  comprit  ;  menace  d'uni:  contrainte  par 
voie  de  justiee.il  adressa  la  supplique  suivante  à  tousses 
concitoyens  : 

»  A  Messieurs  les  capitaine,  irons  de  .justice,  nobles,  bourgeois, 
manans  et  habitansde  ceste  ville  de  Nantes, 

<  Vous  remonstre    très   humblement  Pierre   Gouellier,    cordier, 
demeurant  en  la  parouesse  de  Saint-Clément,  h<>rs  ceste  dicte  ville 
•utes,  nue, comme  ainsi  soit  qu'il  tienne  par  ferme,  seix  ans  sont, 
ou  plus,  une  piecse  de  terre  contenant  vingt-cinq  bouessellées  de  terre 
"ii  environ  estans  siis  et  située  auprès  de  la  porte  Saint-Pierre,  lez 
i  bouscherie  iludit  lieu,  et  soit  ainsi  que, en  l'an  mil  V  trante 
cinq,  icelle  piecse  de  terre  ledii  suppliant  eust  taict  ensemenser  en 
fourmant  et  que  les  terriers  que  l'on  tiroit  des  douves  dudit  lieu  de 
Saint'Pierre  eussent  été  mys  et  portez  en  icelle  piecse  de  terre  aupa. 
int  la  seaison  de  cueillir  le  gaignaige  y  estant  semé,  en  laquelle 
;  terre   icelle  année,  ledit  pouvre  suppliant  eust  peu  cuillir 

le  nombre  de  quinze  septiera  fourmant  ou  environ  ;  quelle  piecse  de 
terre  lui  couste  par  chacun  an  de  ferme  la  somme  de  dix  li 
tournois,  et  n'en  avoir  sceu  ni  peu,  dempuis,  faire  son  protih 
néantmoina  messire  Ollivier  Richard,  docteur  es  droits,  conseiller  du 
Roy  nostre  sire,  en  sa  court  de  Parlement,  lequel  Richarl  a  contrainct 

suppliant  nommé  ci-dessus,  de  lui  payer  icelle  ferme,  el  le  \  ■ 
eontraindre  par  voye  de  justice,  ce  qu'il  ne  peut  totallemenl  I 

ître  bonne  ayde  et  récompense,  pour  ce  qu'il  n'a  peu  jouir  de 
te  ferme  à  raison  desdits  empeschemen  née 

apporté.  > 

»  l  iseil  de  Ville,  ajoute  l'abb  anl  di 
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droit  à  la  requête  de  Goueslier,  nomma  deux  commissaires 
pour  se  transporter  sur  les  lieux  :  il  accorda  le  lendemain, 
sur  leur  rapport,  cent  sols  de  dédommagement  au  suppliant1.  » 

Dans  ce  qu'il  exploitait,  le  brave  cordier  n'était  pas  seu- 
lement fermier.  11  éta,it  en  partie  propriétaire.  En  1541,  nous 
le  retrouvons,  rue  Saint-Clément,  avec  Bastienne  Sublonnet, 
sa  femme,  maître  d'une  maison  couverte  d'ardoises  et  d'un 
jardin  d'une  boisselée  etdemie*.  Tous  les  cordiers  de  nos  jours 
n'en  ont  pas  autant. 

Les  vingt-cinq  boisselées  de  terre,  labourées  par  Pierre 
Goueslier,  touchaient-elles  sa  corderie  sur  la  Motte  Saint- 
André?  En  étaient-elles  séparées  par  la  rue  Saint-Clément?  Il 
est  difficile  de  déterminer  exactement  sa  situation,  mais  il  est 
certain  que  l'on  voyait  alors  du  blé  mûrir  tranquillement 
(excepté  les  années  où  l'on  curait  les  douves),  aux  portes 
mômes  de  Nantes. 

Avec  du  froment  mûri  sur  les  terrains  qu'occupent  nos 
Cours,  on  pouvait  autrefois  se  faire  des  pains  de  fantaisie, 
accessibles  à  toutes  les  bourses.  En  faire  aujourd'hui  serait 
une  fantaisie  que  personne  ne  peut  plus  se  payer. 

Dans  sa  fécondité  inépuisable,  notre  vieille  Motte  ne  se 
bornait  pas  à  produire  d'excellent  froment.  Les  champs  de 
vigne  y  côtoyaient  les  champs  de  blé.  Pain  et  vin,  elle  tirait 
tout  de  son  sein  pour  ses  chers  Nantais. 

L'existence  de  vignes  dans  ce  quartier,  où  les  construction.^ 
ne  laissent  plus  de  place  pour  la  grande  culture,  est  men- 
tionnée dans  de  nombreux  aveux  rendus  auChapitre,  aux  XV* 
et  XVI'  siècles,  comme  on  peut  le  voir  en  compulsant  le  fou 
du  Chapitre,  aux  Archives  départementales.3. 

L'abbé  Travers,  en  dépouillant  les  titres  de  la  Ville. 
arrivé  à  la  même  constatation.  11  nous  apprend  que  la  Ville 
acheta,  le  13  décembre  1449,  une  maison  «avec  son  courtil 

i  Travers,    Hist.  de  Nantes,  il.  307. 
-    i  n  hi\  es  départ.,  G. 

id,    G.  25J-2D8. 
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derrière,  fons  et  appartenant  hors  cette  ville  de  Nantes, 

-   la   Motte  Saint-André,    entre   l'hostel    et   jardin    de    la 

degrepie  (veuve)  Jehan  Brient,  ung   qui  fut  Jehan  Le  Roux, 

ûgnes  Raoullet  Guiolle,  les  vignes  Jehan  le  Poitevin  et  le 

imin  qui  conduit  de  l'hôtel  duduit  Guiolle  au  long  la  douve, 

à  Saint-André,  d'une  et  autres  parties.  Cette  vente,  [mur  la 

somme  de  vingt  escus  d'or  de  pois,  au  prix  chacune  pièce  de 

vingt-cinq  sols  monnaie  de  Bretagne1 

La  quittance  du  20  février  suivant,   ajoute-t-il,    dit  que 

(•.•tir  maison  était  hors  de  la  porte  Saint-Pierre  en  allant  à  la 

« 
Motte  Saint-André.  Ces  débornements  nous  font  voir  la  Motte 

Saint-André  couverte  de  maisons  el  de  vignes,  et  un  chemin 
entre  les  vignes  et  la  douve  conduisant  à  Saint-André . 

i  m  connaît  le  salut  enthousiaste  adressé  à  l'Italie  par  Virgile, 
au  souvenir  de  la  fécondité  de  son  sol  nourricier  : 

-  s.ilvc,  magna  parens  frupum.  Saturnia  tellus-!  » 
Quitte  à  passer  pour  être  de  Marseille,  nous  n'hésiterons 
t  dire  que  si  Virgile  avait  connu  notre  Motte,  s'il  lui  avail 
vu  produire  tant  de  choses  en  si  peu  de  terrain,  il  lui  eûl 
rvé  le  poétique  mouvement  et  les  belles  expressions  de 
salut. 
Une  terre  si  plantureuse  eût  convenu  à  merveille  pour  un 
jardin  des  plantes.  Peu  s'en  fallut  qu'un  ne  l'appliquât  à  cette 
nation.  Le  projet  d'embellissemenl  de  Nantes,  fail  en  i 7< ;  1 
et  approuvé  en  1766  mentionne,  en  effet,  à  l'article  22       i  n 
lin    royal   des   plantes,    au    bout    du   cours   «les    h)tats, 
l'ancien  jardin  étant   dans  la  situation  la  plus  défavorabli 
i  objet  ». 
jardin  des  plantes  figure  dans  le  plan  du  cours  «les  États 
n  1763  et  approuvé  par  l'Évoque  de  Nantes  et  parle 
Bureau  de  la  ville  le  30  décembre  de  cette  année.  Il  devait 
Duper  les  terrains  où  s'élève  aujourd'hui  l'usine  de  l'éclair  ■ 
électrique;  mais  cet  article  du  projet  de  Ceineray  n'a  pas 

1  Travari.  1!  tfes,  II 

'  Oéorgiquea,  1    11.  17.'. 
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UN   JEU  DE  QUILLES.  —  LE  PAPEGAUT 

LE    MANÈGE.    —    l'ÉGURIE    DU    DUC.    —    LA    COURSE    DE    BAGUKS 


Ce  n'était  pas  encore  assez  pour  la  Motte  Saint-André 
d'entrouvrir  généreusement  son  sol  pour  la  production  des 
choses  nécessaires  à  l'homme;  elle  lui  prêtait  libéralement  sa 
surface,  afin  qu'il  pût  y  goûter  d'innocents  plaisirs. 

Autrefois,  même  dans  les  villes,  on  aimait  à  se  livrer  en 
plein  air  ou  sous  de  longues  galeries,  à  des  jeux  de  grand 
exercice.  Les  quilles,  ies  boules,  les  jeux  de  paume, comptaient 
d'ardents  amateurs.  On  trouvait  de  ces  jeux  dans  différents 
endroits  de  la  ville,  surtout  dans  les  lieux  situés  en  dehors 
de  la  circulation,  à  l'ombre  des  grands  arbres. 

Notre  Motte,  avec  sa  situation  aux  portes  de  la  ville,  devait 
attirer  l'attention  des  amateurs  de  ces  jeux.  Klle  était  assez 
retirée  du  chemin  pourque  les  parties  commencées  ne  fussent 
pas  à  chaque  instant  interrompues  parles  passants.  D'un  autre 
côté,  sa  vue  sur  la  rue  principale  qui  conduisait  de  ce  côté  à 
Nantes,  offrait  de  quoi  occuper  la  flânerie  des  simples  curieux 
et  alimenter  la  conversation  desentr'actes.  .loueurs  et  curieux, 
y  trouvant  leur  compte,  utilisèrent  de  bonne  heure  la  Mott4 
pour  un  jeu  de  quilles.  Dès  1528,  nous  en  trouvons  un  de 
mentionné  en  ces  termes  :  Ludttni  quillarum  super  glebam 
sayicti  Andrée,  in  feodo  Càpituli1. 

Quelles  bonnes  parties  de  quilles  durent  faire  alors  les 
bourgeois  de  Nantes,  à  la  vue  des  remparts  de  leur  ville,  sur 
un  coin  de  leur  motte  raboteuse,  aplani  pour  la  circon»« 
tance  et  gazonnée  d'une  herbe  dans  laquelle  leurs  pas  seuls 
traçaient  un  sentier  irrégulier,  dans  le  beau  désordre  rural 
qu'y  faisait  régner  la  présence  simultanée  d'un  cimeti 
d'une  corderie,  d'une  vigne,  d'un  champ  de  blé,  et,  en  plus,  de 
quelques  broussailles  pour  compléter  le  pittoresque  du 
tableau  ! 

1  Archives  du  Chapitre.  Conclus    Capitul. 
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Notre  âge  ne  comprend  plus  guère  ces  plaisirs  et  les 
dédaigne  comme  trop  primitifs.  On  peut  se  demander  si  ceux 
qu'il  tend  à  leur  substituer,  tout  en  étant  plus  raffinés,  sont 
aussi  bienfaisants.  Les  jeux  auxquels  se  livraient  nos  ancêtres, 
mettant  en  mouvement  tous  les  muscles  de  leur  corps,  leur 
procuraient  un  exercice  aussi  salutaire  qu'an  réable.  La  morale 
et  l'hygiène  n'y  perdaient  rien;  l'esprit  y  trouvait  un  délas- 
sement complet  et  le  corps  y  retrempait  sa  santé  et  sa  vigueur. 
C'était  le  vieux  jeu  ;  mais  le  vieux  jeu  avait  vraiment  du  bon. 
Avis  à  notre  pauvre  anémique  de  génération  ! 

Le  sentiment  qui  poussait  les  anciens  Nantais  à  chercher 
des  délassements  dans  les  exercices  salutaire,  leur  avait  fait 
fonder,  sur  notre  Motte  et  près  d'elle,  deux  établissements 
intéressants. 

L'un,  celui  du  Papegaut,  couronnait  la  tour  qui  s'élevait  non 
loin  de  la  Motte,  aux  environs  de  la  Préfecture,  et  qui.  de  cet 
établissement,  portait  le  nom  de  tour  du  Papegaut. 

Le  jeu  du  Papegaut,  en  usage  depuis  longtemps  à  Nantes, 
avait  été  institué  officiellement  par  le  duc  François  II,  dans 
des  lettres  du  1er  mai  I  182,  complétant  d'autres  lettres  de  1471, 

Les  considérations  qui  poussent  le  duc  à  accorder  à  celte 
institution  un  précieux  privilège,  prouvent  que  l'on  n'a  pas 
attendu  jusqu'à  nos  jours  pour  prendre  de  bons  moyens  de 
former  d'excellents  défenseurs  pour  la  patrie. 

François  II  rappellequ'il  est  «  expédient  et  utile  chose  avoir 
et  entretenir  en  nostre  pays  grand  nombre  de  bons  archiers, 
experts  et  ydoines  au  jeu  et  exercice  de  l'arc  ;  que,  de  présent, 
plusieurs  des  bourgeoys,  manans  et  habitans  de  nostre  ville 
de  Nantes,  fréquentans  ledit  jeu  de  l'arc,  ont  fait  remonstrer 
que,  chacune  feste,  ils  sont  comme  continuellement  à  l'exer- 
d'iceluy  jeu;  et  que  plusieurs  jeunes  gens  en  grand 
nombre  se  appliquent  henter  et  se  usiter  à  l'exercice  dudil 
jeu,  tellement  que,  se  besoing  en  estait,  l'on  y  en  trouveroit  en 
granl  abundance  ». 

Désirans,  continue-t-il,  atraire  nosdits  bourgeoys  el 
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tans  de  Nantes,  à  usiter  et  aprendre  ledit  jeu  de  l'arc,  et  en 
iceluy  se  occuper  aux  jours  de  dimanches  et  autres  festes  de 
l'an,  quant  possible  et  convenable  leur  sera,  pour  servir,  si  le 
cas  advenoit,  au  bien  de  toute  la  chose  publicque  de  nostredil 
pays,  avons  aujourd'huy...  pour  donnervoïunté  et  attraict  aux 
jeunes  sens  de  aprendre  l'art  et  industrie  du  jeu  de  l'arc,  fran- 
chy,  quicté  et  exempté...  ceiuy  d'eulx  qui,  selon  l'art  dudit 
jeu,  sera  Roy  par  chacun  an  au  temps  advenir,  pour  l'année 
de  sa  Roiauté  seullement,  de  toutes  tailles,  aides,  dons,  em- 
pruncts,  guet,  rièreguet,  garde  de  porte  et  de  touz  aultres  sub- 
sides et  subvencions  personnelz  quelxconques,  mys  sus  ou  a 
meptre  de  par  nous  ou  noz  subcesseurs  en  nostre  dite  ville 

Et  avecques,  de  plus  ample  grâce,  luy  avons  donné  et  don- 
nons par  ces  présentes  l'impost  de  vingt  pippes  du  vin  du 
creu  de  l'evesché  de  Nantes, que,  par  chacun  an,  durant  ladite 
roiaulté,  celuy  Roy  fera  vendre  par  détaill  en  sa  maison  ou 
aultre  meson  en  nostre  dite  ville  de  Nantes,  la  part  que  bon 
luy  semblera  »'. 

Nous  n'entrerons  pas  plus  avant  dans  l'histoire  du  jeu  du 
Papegaut  :  elle  est  en  dehors  de  notre  programme.  Mais,  du 
haut  de  la  Motte  Saint-André,  voyant,  sur  une  tour  voisine, 
une  manière  de  grand  télégraphe  aérien  ou  de  sémaphore, 
nous  avons  simplement  voulu  vous  en  donner  l'explication. 
C'est  là  que,  chaque  année,  au  premier  mai,  des  jeunes  gens 
de  Nantes,  en  essayant  d'abattre  à  coup  de  flèche  «  ung  ensi 
vue  d'oiseau  nommé  pappegaut,  assis  au  bout  d'une  naulte 
perche  et  sur  une  haulte  tour  »,  cherchaient  à  décrocber,  pour 
l'année,  une  royauté  à  laquelle  étaient  attachés  des  avantages 
aussi  précieux.  » 

Dans  d'intéressantes  projections  et  d'agréables  conférer)' 
faites   devant  un   public  d'élite,   comme  celui  qui  fréquente 
toujours  les  séances  de  Saint-Stanislas,  M.  l'abbé  A.  Soreau  a 


•  Publié  dans  les  Privilèges  de  la  ri/le  de  Nantes,  par  M.  de  la  NicollièN 
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donné  une  curieuse  reproduction  du  vieux  jeu  du  papegamV. 
Heureux  collège  où,  sous  la  direction  d'éminents  professeurs, 
les  élèves  se  délassent  des  études  le  plus  sérieuses  par  les  dis- 
tractions les  plus  agréables  ! 

Point  n'est  besoin  du  «  compelleintrare,  forcez4es  à  entrer  », 

pour  ses  séances  :  on  y  vole  au  premier  avertissement,  car  il 

suffit  de  connaître  les  hommes  de  goût  qui  les  préparent,  pour 

savoir  que  tout  on  nous  sera  charmé  :  les  oreilles,  les  yeux, 

►rit. 

I    -jeux  de  tir  ont  remplacé  le  jeu  du  papegaut.  Mais  là  • 
encore,  si   l'on  compare   les  récompenses  du  vainqueur,  on 
peut  constater  que  la  récompense  du  Roy  des  archers  valait 
hien  celle  du  premier  tireur  d'aujourd'hui. 

Tous  les  rois  s'en  sont  allés  ;  ceux  qui  tenaient  leur  royauté 
de  leur  naissance,  comme  ceux  qui  la  tenaient  de  leur  propre 
adresse,  ou  d'autres  qualités  personnelles.  Mais  l'habile  tireur 
qui,  dans  un  concours,  aura  logé  le  plus  de  balles  dans  la 
cible,  ne  se  prendra-t-il  pas  à  regretter  le  temps  où  son 
adresse,  au  lieu  d'être  récompensée  même  par  un  vase  de 
s,  l'aurait  été  par  l'honneur  et  les  profits  d'une  avanta- 
geuse royauté  d'un  an  ? 

Parmi  les  exercices  agréables  et  utiles  auxquels  se  livre 
notre  jeunesse,  nous  citerons  les  exercices  du  manège.  N 
ancêtres  en  connaissaient  le  plaisir  et  se  le  payaient   sur  la 

Motte  Saint-André. 

fut  en  1618,  pendant  la  tenue  des  Etats  à  Nantes,  que 
l'on  songea  à  l'établir  ce  manège,  sur  l'initiative  du  duc  de 
Montbazon*.  Le  15  novembre,  le  Bureau  de  la  Ville  arrêta  de 
le  bâtir.  Mais  comme  le  terrain  sur  lequel  il  en  projetait  la 
nstruction  appartenait  au  Chapitre,  il  lui  en  demanda  la 
permission.  Les  chanoines  l;i  lui  accordèrent  par  délibération 
du  24  décembre*,  et  bientôl  la  jeunesse  nantaise,  passionné 

'  Ver  v  publié  une  lithographie  d 

Ville  de  Nantes,  T.  I.  118. 

•  t.. 

\r      v       u  Chapitr  itul 
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pour  l'équitation,  prit  la  direction  de  notre  Motte  pour  faire 
connaissance  avec  «  la  plus  noble  conquête  que  l'homme  ait 
jamais  faite,  »  et  apprendre  à  dompter  et  à  conduire  «  ce  fier 
et  fougueux  animal  qui  partage  avec  lui  les  fatigues  de  la 
guerre  et  la  gloire  des  combats1  ». 

Ce  premier  manège  de  Nantes  occupait  le  haut  de  la  Motte 
Saint-André.  Il  était  voisin  de  la  Thrésorerie,  tenue  apparte- 
nant au  Trésorier  de  la  Cathédrale. 

Ainsi,  pendant  que,  au  bas  de  la  Motte,  les  dames,  dans 
leurs  exercices  frivoles,  soulevaient  sans  gloire  la  poussière 
sous  leurs  pas  de  danseuses,  au  haut  de  la  môme  Motte,  les 
hommes,  dans  des  distractions  dignes  d'eux,  faisaient  trem- 
bler le  sol  sous  le  pas  de  leurs  coursiers.  Jaloux  de  conserver 
la  supériorité  qu'ils  tiennent  de  leur  sexe,  ils  tenaient  à  la 
montrernon  seulement  dans  le  choix  de  leurs  exercices  virils, 
mais  encore  dans  la  situation  des  lieux  auxquels  ils  s'y 
livraient. 

Il  semble  que  ce  sol  était  prédestiné  à  être  foulé  aux  pieds  des 
chevaux.  C'est  vers  cet  endroit  qu'était  située,  en  1475,  l'écurie 
du  duc  François  II.  Travers  la  trouvant  mentionnée  dans  un 
compte  de  miseur  en  1476,  ajoutait:  «  On  ne  peut  dire  où  était 
l'écurie  du  duc  à  Saint-Clément*. «Désormais,  il  est  possible  de 
le  dire.  Un  aveu  do  1475  parle  d'un  herbergement  situé  «  prè- 
le boulevard  de  la  porte  Saint-Pierre,  auquel  herbergemnr 
est  à  présent  Yescuerie  du  duc,  près  d'une  vigne,  sur  le  pavé, 
comme  l'en  vait  de  l'aumosnerie  de  Saint-Clément  à  la  Motte 
Saint-André.   >> 

Les  ducs  avaient,  en  la  paroisse  de  Sainte-Croix,  entre  la 
place  du  Bouffay  et  la  rue  du  Port-Maillard,  une  autre  écurie 
dont  nous  n'avons  pas  à  nous  occuper  poufr  l'instant. 

Notre  premier  manège  nantais  aboutit,  au  bout  de  cent  il 
à  un  four.  «  Au  mois  de  septembre  1701),  que  le  bled  estoit 
cessivement  cher.il  fut  construit  pour  l'utilité  de  l'habitant,  par 

1  Buffàn,  T.  II.  157. 
Frave 
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Ire  de  M.  l'Intendant.deux  fours  à  cuire  pain  ;  l'un  au  corps 

de  garde  de  la  place  du  Bouffay,  l'autre  au  manège  près  le 
faubourg  Saint-Clémentet  la  Motte  Saint-André,  pour  lesquels 
fut  payé  407  livres  10  sols1 

Pour  bien  des  entreprises,  on  constate  que  l'on  a  fait  un 
four  ;  étant  donnée  la  durée  de  la  vie  humaine,  ce  serait  un 
grand  avantage  si,  pour  le  reconnaître,  il  était  besoin  d'at- 
tendre cent  ans. 

Le  manège  semble  n'avoir  été  utilisé  que  peu  de  temps 
sous  sa  nouvelle  transformation.  «  Le  manège,  écrivait 
Travers,  vers  1750,  existe  encore,  mais  il  ne  sert  plus2.  » 

Quelques  années  plus  tard,  en  1702,  il  était  occupé  par  les 
écuries  de  la  Ville.  Il  fut  alors  question  d'y  transférer 
l'école  de  Gbirurgie,  établie  dans  la  tour  du  Connétable  en 
Saint-Nicolas.  Mais  le  terrain  qu'il  occupait  élant  estimé  de 
8  à  10.000  livres,  la  viile  trouva  plus  avantageux  de  transférer 
cette  école  au  fort  Saint-Léonard,  dans  un  quartier  où  elle  pos- 
sédait un  terrain  de  moindre  valeur. 

Le  vieux  manège  ne  resta  pas  longtemps  sans  acquéreur.  La 
ville  le  vendit,  le  2'J  août  1700,  à  M.  Mabille-Desgranges,  à  rai- 
son de  26  sous  le  pied  carré.  «  Il  paraît,  dit  Verger3,  qu'il  ne 
til  que  quelques  pans  de  mursdece  manège  depuis  long- 
temps en  ruine.  >  De  cette  ruine  nous  verrons,  plus  loin, 
sortir,  comme  le  phénix  de  ses  cendres,  un  bâtiment  plus 
i  qui  s'élève  sur  la  rue  Sully,  et  domine  le  COUTS  Saint- 
Ain; 

Avant  la  construction  du  manège,  on  se  livrait  en  plein  air, 
sur  la  Motte  Saint-André,  à  l'un  de  ses  exercices  les  plus  cou- 
pus.  C'est  là,  en  effet  que  les  Nantais  venaient  courir  la  bague. 

■  I         irse  de  bague,  dit  le  Dictionnaire  de  Trévoux,  i 
lercice  de  manège  que  font  les  jeunes  gens  pour  mon- 
trer leur  adresse,   lorsqu'avec   une   lance,  courant  à   toute 

1  Archives  muniàp.  de  Nantes,  <  C.  ios. 
ers.  r    ni.  '22?. 
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bride,  ils  emportent  une  bague  suspendue  au  milieu  do  la 
carrière  à  une  potence  ».  Le  jeu,  on  le  comprend,  était  diver- 
tissant et  attirait  de  nombreux  curieux  de  toutes  les  classes. 
La  Ville  construisait  des  échafaudages  pour  permettre  aux 
gentilshommes  de  mieux  le  suivre,  et,  en  1562,1e  miseur  ins- 
crivait sur  son  livre  de  dépenses  l'article^suivant  : 

«  Pour  deux  douzaines  de  clous  d'un  double  et  six  clous 
d'un  liard,  pour  coustre  des  madriers  aux  chaffaulx  qui  sont 
sur  la  Motte  Saint-André, où  se  mectent  les  gentilz  hommes  à 
veoirs  courir  la  bague  :  0  s.  6  d. 

Pour  ung  quartron  de  clous  croches,  à  tendre  la  tapisserie 
sur  lesdits  chauffaulx:  2  s.  »J 

Si  le  miseur  qui  écrivait  ces  lignes  revenait  voir  les  tribu- 
nes qu'on  élève  parfois  sur  nos  cours,  pour  mieux  contempler 
certains  spectacles,  il  pourrait  dire  avec  raison  :  «  Ce  ne  sont 
pas  les  premières  que  ce  sol  ait  portées.  Ouvrez  mes  vieux 
livres,  vous  verrez  qu'autrefois  avec  des  madriers  et  des 
tapisseries,  nous  en  faisions  tout  autant.  » 

LA  CROIX 

LA    PROCESSION    DES    RAMEAUX 

Nous  avons  déjà  tiré  bien  des  choses  de  notre  Motte  : 
peut-être  a-t-elle  été  pour  quelques  lecteurs  comme  une  boite 
à  surprises. 

Y  trouverons-nous  encore  quelque  chose?  Oui,  et  il  non- 
reste  à  parler  de  ce  qu'elle  a  jamais  porté  de  mieux  pour 
chrétiens,  le  symbole  de  notre  salut  :  la  Croix. 

La  piété  de  nos  ancêtres  aimait  à  multiplier  les  cro ix  sur  les 
chemins  ou  sur  les  places  publiques.  Il  était  rare  qu'aux  abords 
des  villages,  des  bourgs  et  des  villes,  on  n'en  renconti 
une  a   saluer.    Les  principaux  chemins  qui  aboutissaien 
Nantes  passaient  devant  une  croix  qui  annonçait  l'entrée  d< 

1   Invrnt.  dex  arch,  vuoiicip.,  par   M    de  la  Nirolliètv  CC.   300. 
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la  ville.  La  croix  du  Marchix  se  dressait  sur  la  route  qui  con- 
duisait, en  se  bifurquant  plus  loin,  soit  à  Vannes,  soit  a 
Rennes  ;  celle  de  Gigant,  sur  un  autre  chemin  ;  dans  une  Ile 
de  la  Loire,  une  croix  célèbre,  la  plus  belle  de  toutes,  donnait 
son  nom  au  pont  de  la  Belle-Croix. 

La  Motte  Saint-André,  qui  dominait  une  des  principales 
entrées  de  Nantes,  formait  naturellement  un  si  beau  piédestal 
^uur  une  croix,  qu'on  serait  étonné  que  le  Chapitre  n'eût  pas 
songé  à  s'en  servir.  Aussi  les  anciens  Nantais  firent-ils  mieux 
que  d'en  élever  une  :  ils  en  élevèrent  deux. 

Si  l'un  étudie  la  configuration  de  l'ancienne  motte,  on  cons- 
tate que  son  sommet  présentait  une  surface  oblongue  plutôt 
que  circulaire,  se  prolongeant  entre  la  rue  Saint-Clément  et  la 
rue  Samt-André,  suivant  un  axe,  qui,  partant  de  la  rue  Saint- 
Clément,  aboutirait  actuellement  au  bas  du  cour,  à  la  rue 
d'Argentré.  Chacune  des  extrémités  de  cet  ovale  était  ornée 
de  sa  croix. 

Nous  avons  déjà  eu  l'occasion  de  parler  de  la  croix  qui  se 
trouvait  dans  le  cimetière  de  Saint-Léonard  :  elle  se  dressait  à 
la  tin  de  la  Motte,  de  l'autre  coté  de  la  tenue  de  la  Trésorerie. 
On  l'appelait  la  croix  de  Saint-André,  parce  qu'elle  dominait 
la  rue  de  ce  nom. 

Cette  première  croix  appartenait  au  fief  de  Saint-Cyr.  C'est 
à  ses  pieds  que,  chaque  année,  la  prieure  de  Saint-Cyr  per- 
cevait de  ses  vassaux  ou,  plutôt  de  ses  vassales,  son  curieux 
droit  de  chanson. 

devoir  était  dû,  dit  un  acte  de  1508,  sur  tous  et  chascuns 

touveaux  mariés  de  son  fief.  «  Quelle  chanczon  ils  doyvent 

dire  le  lundi  prochain  des  grans  Pasqui  int  la  ci 

estante  au  cymetièredudit  lieu  fie  Saint-Léonard,et,en  deflaut 

de  ce  faire,  en  doivent  l'amande  à  ladite  dame,  à  lad         iion 

juge  dudit  lieu1 

L     :•      ir  de  chanson  est  assez  souvent  mentionne  parmi 

irt.  H. 
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les  redevances  des  prieurés  tenus  par  des  religieuses.  Il  était 
à  la  charge  de  la  mariée  qui  s'en  acquittait  ordinairement  le 
soir  même  de  ses  noces,  avec  une  solennité  dont  le  récit  nous 
entraînerait  trop  loin. 

L'autre  croix  s'élevait  à  l'entrée  de  la  Motte,  du  côté  de  la 
rue  Saint-Clément.  Elle  appartenait  au  fief  du  Chapitre.  Aussi 
voit-on  le  Chapitre  intervenir  à  propos  de  son  déplacement. 

«  Le  8  avril  1609,  le  Chapitre  permit  à  M.  Juchaut  d'éloi- 
gner la  croix  qui  est  sur  la  motte,  près  du  collège,  et  du  la 
transporter  un  peu  plus  loin  sur  la  môme  motte  Saint-André, 
devant  la  porte  dudit  collège1.  » 

En  usant  de  cette  permission,  M.  Juchaut  crut  pouvoir 
placer  ses  armes  au  sommet  de  la  croix  transférée  par  ses 
soins.  Cette  entreprise,  si  elle  eût  été  tolérée,  aurait  pu,  dans 
la  suite,  nuire  aux  droits  du  Chapitre.  Aussi  les  chanoines 
ordonnèrent-ils,  le  2  mai  suivant,  «  d'effacer  les  armes  de 
M.  Juchaut,  apposées  au  sommet  de  la  croix  transférée  par 
lui  de  son  ancienne  place  dans  une  autre,  près  du  collège1  ». 

Dans  la  suite,  il  y  eut  entre  les  parties  un  accommodement, 
et  les  chanoines  prirent,  le  3  septembre  1610,  la  détermination 
suivante:  «  Pourveu  que  M.  Juchaut  face  mettre  les  armes 
du  Chapitre  en  la  face  principalle  du  globe  du  croisillon  de  la 
Croix  regardant  la  rue  de  Saint-Clément,  ils  lui  permettent 
de  faire  apposer  les  siennes  au  derrière  avecque  cette  ins- 
cription :  o  liane  crucem,  Capituli  permissione,  restaurariet 
transferri  curavit  Domimis  Juchaut,  stemmataque  sua 
a/)/ 1071?.  » 

«  G'esl  avec  la  permission  du  Chapitre  que  M.  Juchaut. i 
pris  soin  de  restaurer  et  de  transférer  cette  croix. et  d'y  appo- 
ser ses  armes.  » 

Si  le  Chapitre  eût  toujours  pris  des  précautions  aussi  pru- 
dentes, il  n'eût  p;is  été  si  souvent,  à  la  suite  de  tolérances  ou 


i  iirch.  du  Chapitre.  I)éli'>.Capit. 
1  Ibidem. 
*  Ibide 
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de  concessions  bienveillantes,  dépouille  de  ses  droits  les  plus 
anciens. 

Du  pied  de  la  croix  de  Saint-Clément,  nous  pourrions,  si 
nous  avions  le  temps  d'y  rester,  observer  bien  des  choses. 
Une  entrée  de  ville  prftte  matière  à  tant  d'observations  : 
Mais,  allez-vous  dire,  si  nous  nous  arrêtons  maintenant  à 
irder  tout  ce  qui  se  passe  dans  la  rue,  nous  n'allons  plus 
en  finir  :  autant  s'attarder  sur  un  pont  jusqu'à  ce  que  l'eau  ait 
fini  de  couler. 

Patience  '  nous  sommes  au  pied  de  la  Croix  :  il  fait  bon  d'y 
être  ;  pour  mériter  de  reposer  a  ses  pieds  après  notre  mort, 
restons-y  quelques  instants,  de  notre  vivant. 

D'ailleurs,  nous  voilà  au  temps  de  Pâques  fleuries1  ou  des 
Rameaux  ;  nous  n'allons  pas  avoir  à  attendre  longtemps, pour 
contempler  un  spectacle  qui  ne  manque  pas  d'intérêt. 

N'entendez-vous  pas  encore  sonner  à  toutes  volées  les 
cloches  de  la  Cathédrale  ?  Leurs  voix  harmonieuses  fnndues 
uible,  servent  de  fond  à  des  voix  humaines  dont  les 
chants  pieux  se  font  entendre  de  plus  en  plus  distinctement. 
Attention  !  les  chants  se  rapprochent  ;  fixez  les  yeux  sur  la 
porte  Saint-Pierre,  et  votre  curiosité  mise  en  éveil  sera  satis- 
faite selon  votre  désir. 

Déjà  paraît  la  Croix  ornée  de  romarins  en  fleurs  ;  elle  sort 

i  ville,  s'avançant  lentement,  majestueusement.  Elle  est 

suivie  d'un  défilé  qui  vous  semble  interminable.  Un  dirait. 

ïez-vous.  que  toute  la  ville  de  Nantes  fait   partie  de    la 

procession. 

Vous  avez  raison  de  le  penser.  Examinez  bien  le  clerg 

voua  y  reconnaîtrez  non  seulement  le        &é  i  ithédi 

composé  de  chapelains  et  de  chanoines,  mais  vous  y  retrou- 

iz  tous  les  curés  de  la  ville.  Il   n'y  a,  en  effet,  qu'une  seule 

•diction  des  Rameaux  et  qu'une  seule  procession  pour 

toute  la  ville  de  Nantes.  Par  délibération  du  3  avril  l  175,  ■  les 

■'  article  lam  \'i  \         >t  / 
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chanoines  ont  décidé,  avec  le  consentement  du  seigneur 
vicaire  général  que,  au  jour  des  Rameaux,  la  bénédiction  des 
Rameaux  se  fera  dans  la  Cathédrale  seulement,  et  non  ailleurs, 
et  que  la  procession  et  la  prédication  se  feront  ensuite  au 
Champ-Fleuri1.  » 

Mais  où  donc  est  ce  Champ  Fleuri,  et  pourquoi  le  nom- 
me-t-on  ainsi  ? 

Champ-Fleuri,  Campus  Floridus,  est  le  nom  d'un  des  cime- 
tières de  Saint-Clément.  Au  XVIe  siècle,  la  paroisse  avait  deux 
cimetières,  l'un  appelé  «  Vieil  cimetière  »,  entre  la  Motte  et 
la  petite  rue  Saint-André  ;  l'autre,  entre  cette  dernière  rue  et 
les  terrains  occupés  par  l'Hôtel  du  Grand-Monarque,  s'éten- 
dait depuis  la  rue  Saint-Clément  jusqu'à  la  rue  Saint-André. 

C'est  à  ce  dernier  que  la  procession  de  la  Cathédrale  se 
rendait  au  dimanche  des  Rameaux.  La  croix  du  cimetière  élait 
fleurie  de  romarins  ou  de  buis,  par  les  soins  du  propriétaire 
de  la  maison  de  Bellestre,  maison  acquise  par  les  Ursulines 
quand  elles  s'établirent  à  l'endroit  occupé  aujourd'hui  par  le 
Lycée.  Le  propriétaire  devait,  en  plus,  orner  de  romarins  le 
tombeau  de  Jean  IV,  situé  dans  le  chœur  de  la  Cathédrale 
fournir  aux  chanoines  les  rameaux  de  la  fête.  Peut-être  est-ce 
à  l'ornementation  de  ce  cimetière  au  jour  de  Pâques  Fleur 
qu'il  devait  son  nom  de  Champ-Fleuri. 

En  quittant  le  cimetière,  après  avoir  entendu  le  prédicateur, 
la  procession  retournait  à  la  ville.  Elle  en  trouvait  la  porte 
fermée  ;  et  c'est  devant  la  porte  de  ville  que  le  premier  chœur 
entonnait  le  Gloria,  laus,  auquel  le  second  chœur  répondait  du 
haut  des  remparts.  Puis  la  procession  rentrait  à  la  Cathé- 
drale, et  les  curés  retournaient  dans  leur  paroisse  chanter 
sans  autre  cérémonie,  la  messe  du  jour  des  Rameaux. 

La  procession  des  Rameaux  se  fit  au  cimetière  de  Champ 
Fleuri  jusqu'à  la  Révolution.  En  1705,  elle  s'était  faite,  par 
exception,  autour  de  la  place  de  Saint-Pierre.  C'était  le  temps 

1    Archives  du  Chapitre.  Conclus.   I 
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où  les  mottes  Saint-Pierre  et  Saint-André  se  transformaient 
et  devenaient  les  beaux  Cours  que  nous  admirons.  Les  tra- 
vaux d'aplanissement  rendaient  la  procession  impossible. 
Aussi  le  Chapitre  décida-t-il  que  «  la  procession  des  Rameaux 
se  ferait  cette  année  autour  de  l'église,  attendu  que  le  chemin 
d'entre  les  mottes,  de  Saint-Pierre  et  de  Saint-André,  depuis 
la  porte  de  la  ville  jusqu'à  l'entrée  de  la  rue  Saint-Clément, 
est  mauvais  ». 

Plus  tard,  la  mesure  devint  définitive,  et  le  11  mars  1788  le 
Chapitre  ordonnait  que  «  la  procession,  ne  pouvant  plus  se 
faire  au  cimetière  de  Saint-Clément,  se  fera  autour  de  la  place 
de  Saint-Pierre  »  . 

Ainsi  l'ancien  usage  qui,  le  jour  des  Rameaux,  entraînait  la 
ville  de  Nantes  au  cimetière  de  Champ-Fleuri  avait  été  aboli 
avant  la  Révolution. 


TRAVAUX  DE  TERRASSEMENTS 

CRÉATION  DES  COURS 

Il  est  des  terrains, et  aussi  paraît-il  des  personnes, dont  la  des- 
tinée est  d'être  toujours  bêchés,  et,  employons  le  mot  bien  qu'il 
ait  le  tort  de  ne  pas  être  de  l'Académie  française,  «  rebêchés». 
Victime  de  l'aigle  qui  le  prend  pour  perchoir,  le  malheureux 
Promcthée,  dont  les  entrailles  renaissent  sans  cesse  exprès 
pour  une  charcuterie  horrible,  est  l'image  de  ce  que  les  siècles 
leur  réservent  sans  relâche.  Pics,  pioches,  hoyaux,  charrues, 
bêches  et  pelles,  instruments  de  toute  sorte,  droits  ou  recour- 
bés, à  une,  deux  ou  trois  dents  ou  davantage,  que  les 
imes  ont  inventés  pour  déchirer  le  sein  de  la  terre,  De 
s'entretiennent  constamment  luisants  qu'à  leurs  dépens. 

Si  nous  avions  besoin  d'une  excuse  pour  uno  cruauté  dont 
la  mère  nourricière  des  humains  ne  s'est  jamais  plainte,  t-'est 
qu'elle  ne  nous  donne  rien  à  moins  d'y  être  forcée.  Il  faut  lui 
déchirer  le  sein  pour  y  trouver  soit  notre  nourriture,  soit  le 
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fer  et  l'or,  dont  nous  ne  savons  pas  toujours  faire  un  bon 
usage  ;  il  faut  le  lui  déchirer  encore,  pour  en  faire  sortir  nos 
habitations  ,  il  faut  le  lui  déchirer  enfin  pour  y  rentrer  lui 
rendre  la  poussière  qu'elle  nous  prête  pendant  quelques 
instants. 

La  Motte  Saint-André  a  eu  le  sort  de  ces  terrains.  Quand  et 
par  qui  lui  fut  donné  le  premier  coup  de  pioche  ?  On  a,  direz- 
vous,  perdu  le  souvenir  de  faits  plus  importants  ;  c'est  possi- 
ble, cependant  le  fait  se  rattache  aux  origines  les  plus  loin- 
taines de  Nantes  ;  car  l'élévation  de  cette  Motte  semble  tenir 
au  système  de  fortification  employé  par  les  plus  anciens  ha- 
bitants de  la  Ville. 

Examinez  la  situation  de  Nantes  au  confluent  de  l'Erdre  et 
de  la  Loire.  La  position  de  la  Ville  sur  la  rive  droite  du  grand 
fleuve,  fait  supposer  que  ses  premiers  habitants  venaient  par 
la  voie  du  Nord.  Ils  descendaient  le  cours  de  la  Loire,  quand, 
l'Erdre  leur  barrant  le  passage,  ils  suspendent  leur  pérégri- 
nation. Pendant  qu'une  partie  de  la  tribu  francliit  les  obstacles 
qui  avaient  arrêté  un  instant  sa  marche,  l'autre  s'installe  à 
demeure  fixe  dans  cet  endroit  protégé  sur  deux  de  ses  cotés 
par  des  cours  d'eau. 

Mais  dans  cet  espace  triangulaire  que  ces  premiers  habitants 
occupent,  il  restait  un   côté  sans  défense  :  et  c'était  précis 
ment  celui  par  lequel,  en  descendant  la  Loire  ou  l'Erdre,  un 
aboutissait  à  la  ville  naissante.  De  là,  nécessité  de  fortifier  ce 
côté  atin  qu'il  ne  restât  pas  exposé  à  toutes  les  incursions. 

Est-ce  ainsi  qu'ont  raisonné  et  agi  les  premiers   habitants 
de  Nantes  ?  En  étudiant  la  configuration  du  terrain,  on  e 
fortement  tenté  de  le  croire. 

Depuis  les  temps  les   plus  anciens,  la  ville  de  Nantes  étail 
limitée   par  la  Loire,  les    marais  de   l'Erdre  et  trois   Mott* 
situées  l'une  à  la  suite  de  l'autre,  à  l'orient  de  la  Ville,  entre 
ces  deux  cours  d'eau. 

Ces  trois  Mottes  étaient  celles  de  Saint-André,  de  Suint- 
Pierre  et  du  Château-Gaillard.  Cette  dernière   s'élevait,   e 
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partie,  sur  le  terrain  situé  entre  la  rue  Malherbe,  la  rue  du 
Lycée,  la  rue  Félix  et  l'établissement  des  Missionnaires  de 
l'Im  maculée-Conception. 

Chacune  de  ces  Mottes  commandait  un  chemin  qui  entrait 
a  Nantes.  La  Motte  du  Château-Gaillard  commandait  ta 
route  qui  longeait  la  Loire  et  remontait  vers  Doulon:  la  Motte 
Saint-André,  la  route  qui  longeait  ou  traversait  l'Erdre  ;  la 
Motte  Saint-Pierre,  la  route  intermédiaire  qui  venait  dans 
la  direction  de  Saint-Clément  et  passait  au  pied  des  deux 
Mettes  de  Saint-Pierre  et  de  Saint-André. 

Ainsi  donc  sur  ce  point  de  Nantes,  le  seul  qui  ne  fût  pas 
naturellement  fortifié  nous  trouvons  un  barrage  artificiel 
composé  de  trois  élévations  formant  chaîne,  de  la  Loire,  ou 
plutôt  du  Seil  qui  s'y  jetait,  à  l'Erdre,  et  au  pied  desquelles 
passent  les  trois  plus  anciens  chemins  qui,  de  temps  immé- 
morial, conduisaient  de  ce  côté  à  Nantes. 

Eu  étudiant  ces  faits,  il  semble  difficile  d'admettre  que  ces 
Mottes  aient  poussé  là  toutes  seules.  Elles  doiventse  rattacher 
au  premier  système  de  fortification  employé  par  les  Nantais. 
Qui  sait  si  elles  n'ont  pas  été  formées  avec  la  terre  qu'ils 
rent  en  creusant  les  fossés  utilisés  plus  tard  lors  de  l'élé- 
vation des  remparts  de  la  ville  par  les  Romains. 

Ceux  qui  ne  voudront  point  admettre  l'existence  si  ancienne 
de  nos  Mottes,  préféreront  peut-être  ramener  leur  origine 
aux  grands  travaux  de  saint  Félix.  Fortunat  nous  parle  de 
travaux  en  fermes  magnifiques.  On  ne  le  comprend  pas 
toujours,  et  depuis  des  siècles  les  Nantais  se  demandent  de 
quels  travaux  il  veut  bien  parler.  Mais  ce  qu'on  voit  incontes- 
tablement dans  si',  vers,  c'est  que  sainl  Félixa  été  un  grand 
remueurde  terres;  il  a  élevé  des  collines, il  a  creusé  des  foa 
Qui  sait  s'il  n'a  pas  entassé  sur  nos  Mottes  toutes  les  terres 
Qu'il  al  lu  canal  qui  porte  son  nom  ' 

Quoiqu'il  eu  soit  de  ces  hypothèses,  il  est  certain  que  le  sol 
de  la  Motte  Saint-André  fui  remué  au  moins  dans  les  temps 
mérovingiens.  Quand  nous  avons  parle  du  en:  tint- 
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Gyr  nous  avons  rappelé  la  découverte  de  tombes  qui  remon- 
tent à  ce  temps. 

En  descendant  d'un  bond  jusqu'au  XVe  siècle,  nous  voyons 
qu'on  fit  alors  au  bas  de  la  Motte  Saint-André  quelques  tra- 
vaux de  fortification  :  on  porte  sur  le  haut  de  la  Motte  les  terres 
que  l'on  retire  des  douves1.  «Par  un  marché  arrêté  en  1480 
Mathelin  de  la  Roc  accrut  et  élargit  partie  de  la  douve  de 
Saint-Pierre  pour  la  somme  de  neuf  vingt-cinq  livres  monnaie: 
il  fallut  pour  ces  ouvrages  abattre  quelques  maisons  sur  la 
Motte  de  Saint-André,  dans  le  fief  de  Saint-Cyr  ;  la  prieure 
s'étant  plaint  que  la  mouvance  de  son  fief  avait  diminué  par 
cette  destruction,  la  ville  lui  accorda  une  rente  annuelle  en 
récompense.  Elle  fit  la  même  justice  au  Chapitre  auquel  elle 
s'obligea  de  continuer  vingt-deux  sols  monnaie  de  rente  qu'il 
recevait  sur  une  des  maisons  abattues  sur  le  fief  de  Saint-Cyr  : 
la  ville  acquitte  ces  rentes  encore  aujourd'hui  (1750).  » 

Au  siècle  suivant,  les  guerres  religieuses  donnent  l'occasion 
d'aplanir  une  partie  de  la  Motte.  En  1568,  les  calvinistes  mena- 
çant la  ville  de  Nantes',  «  on  aplanit,  dit  Travers,  la  Motte  de 
Saint-André  jusque  vis-à-vis  du  ranchi  de  la  Grosse  Tour.  » 
L'Estat  de  fortification  plus  requise  en  ceste  ville  de  Nantes, 
du  22  septembre  1568,  demande  aussi  «  pour  régaler  la  Motte 
Saint-André  devant  le  Trépier,  trente  pionniers,  attendant 
achever  ce  qui  reste  au  Trépier.  » 

Quelques  années  plus  tard,  Mercœur  fortifie  Nantes  aussi 
de  ce  côté3.  On  emploie  à  ces  fortifications  des  gens  de  la  cam- 
pagne et  des  Lamballais.  La  Bretagne,  et  particulièrement  le 
pays  de  Lamballe,  avait  dès  lors  la  spécialité  de  fournir  des 
terrassiers  pour  les  grandes  entreprises.  Guillaume  Rouxeau, 
receveur  et  miseur  de  Nantes,  nous  apprend  dans  son  compte 
ce  que  coûtèrent  ces  premiers  travaux.  Nous  donnons  son 
compte  tel  que  nous  le  trouvons,  sans  endosser  la  responsa- 
bilité des  erreurs  qui  peuvent  s'y  rencontrer. 

1  Travers.  T.  n.  162. 
'  Ibidem,  409,  41 î. 
»  Ibidem,  T.  m.  40. 
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Mémoire  du  nombre  de  gens  des  paroisses  des  champs  qui  sont 
venus  travailler  sur  la  motte  Saint-André,  jusque  au  nombre  de 
4.547  hommes  que  j'ai  poyé  à  deux  soulz  par  jour  1 16  écu8. 

Item  j'ai  poyé  à  550  Lamballays  qui  ont  travaillé  à  ladite  motte 
Saint-André  à  dix  soulz  par  jour  chacun,  qui  est  pour  les  tous  87  écus 
et  demie. 

Item  j'ai  poyé  pour  854  hommes  qui  ont  travaillé  au  fort  de  la 
drosse  Tour  et  au  fort  du  Moulin  à  Harnoys.  depuis  le  12  mai  1590, 
au  prix  de  3  soulz  par  jour,  suivant  les  ordonnances  et  règlement, 
xm8 42  soulz.' 

En  1596,  ces  travaux  furent  poussés  avec  plus  d'activité 
encore.  «  Il  fut  résolu  d'employer  les  pauvres  valides  aux 
retranchements  de  la  douve  de  Saint-André,  et  à  ceux  de  la 
motte  du  même  nom.  On  y  travaillait  le  25  juin  1596,  comme 
nous  rapprend  une  délibération  de  cette  date.  Ce  travail  se 
continua  l'an  suivant.  Le  bureau,  par  un  arrêté  du  22  mai  1597, 
ordonne  à  son  miseur  de  faire  faire  821  hottes,  et  le  29  juin, 
il  lui  ordonne  de  payer  la  fonte  de  82  livres  de  plomb  en  mor- 
ceaux pour  être  distribué  aux  pauvres  que  la  ville  employait  à 
porter  la  hotte  sur  la  motte  de  Saint-André. 

Ce  travail  commencé  au  mois  de  mai  1597  fut  continué  jus- 
qu'à la  lin  de  juin  et  au  delà  :  il  n'en  reste  autre  chose  aujour- 
d'hui (1750)  que  l'aplanissemeut  de  cette  motte.1   • 

Tous  ces  travaux  de  fortification  ne  devaient  pas  servir.  Du 
moins  ne  furent-ils  pas  inutiles  :  ils  procuK'rentà  une  foule  de 
pauvres  les  moyens  de  gagner  leur  vie  honnêtement. 

Le  temps  venait  où  l'on  devait  remuer  le  solde  la  Motte  Saint- 
André  non  plus  pour  fortifier  mais  pour  embellir  la  ville  de 
Nantes.  Aux  œuvres  exigées  par  les  nécessités  de  la  guerre 
allaient  enfin  succéder  les  travaux  d'aï  !  et  d'agrémeni  que 
peut  se  permettre  un  paya  assuré  de  la  paix. 

Kntre-temps,  le  Nantais  continuait  à  bêcher  et  à  creuser 
motte  :  histoire  de  n'en  pas  perdre  l'habitude,  ou  si  l'on  aime 
mieux,   fie  se   préparer   au     travail    gigantesque    auquel,    au 
JCVin*  siècle,  il  devait  s'y  livrer. 

1  lurent,  des  Arrh.  municip.  CC.   t?9- 
■  Trartri.T.  m.  86. 
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C'est  ainsi  que  l'on  avait  ouvert  une  carrière  sur  la  Motte 
Saint-André.  Cette  carrière  eut  une  carrière  assez  agitée.  La 
possession  en  est  revendiquée  tantôt  par  la  Ville,  tantôt  par  le 
Chapitre.  Dans  une  circonstance  c'est  la  première,  dans  une 
autre  c'est  le  second  qui  donne  la  permission  d'y  puiser:  si 
bien  que  l'on  peut  se  demander  si,  avec  la  carrière  de  la  Ville 
qui  se  trouvait  dans  les  douves  de  Saint-André,'  il  n'y  en  eut 
pas  une  autre  appartenant  au  Chapitre  et  située  sur  un  autre 
point  de  la  Motte. 

L'histoire  de  cette  carrière  appartient  surtout  à  la  dis- 
cussion qui  eut  lieu  entre  le  Chapitre  et  la  Ville  au  sujet  de  la 
propriété  de  la  Motte.  Elle  trouvera  plus  naturellement  sa 
place  quand  nous  aborderons  plus  tard  cette  discussion. 

Avant  d'en  finir  avec  l'histoire  ancienne  de  notre  Molh\ 
rappelons  que  son  sol  s'ouvrit  aussi,  dans  un  temps  de  peste, 
pour  recevoir  les  cadavres  de  tous  les  animaux  errants.  Voici 
une  délibération  municipale  qui  dut  être  funeste  à  plus  «d'un 
gros  mâtin  »  et  peut-être  aussi,  si  la  mode  en  était  alors,  à  de 
gentils  petits  toutous. 

Du  dimanche  15  jour  d'octobre  1631,  après  8heuresdu  matin  en  la 
maison  commune  de  cette  ville  de  Nantes,  présens  Mr  de  la  Chapelle 
Blanchard,  procureur  du  roy,  maire,  M"  de  la  Ramée  Charete,  de 
Chambriand  Michel,  de  Beausoleil  François,  de  L'homeau  Garreau, 
de  la  Rablais  Allaire,  du  Verger  Guiton,  consers  et  échevins. 

Il  est  commandé  à  tous  ceux  qui  ont  chiens  en  ville  de  les  resserre* 
et  empescher  de  courir  les  rues  ou  les  envoier  aux  champs,  à  peine 
que  si  on  les  trouve  par  cy  après  ils  seront  tués,  ensemble  les  pour- 
ceaux et  autres  bêtes  immondes,  et  ordonner  estre  fait  quelque  char- 
nier et  autre  fosse  très  profonde  sur  la  Motte  Saint-André  do  troil 
pieds  large  pour  y  mettre  tous  les  gros  mastins  qu'on  void  par  la 
ville  pour  chacun  desquels  sera  donné  trois  sols  à  ceux  qui  les  au- 
ront assomez  et  traisnez  dans  ledit  charnier,  et  sera  la  présente 
ordonnance  bannie  à  son  de  trompe*. 

Ainsi  les  siècles  anciens  nous  montrent  le  Nantais  toujours 

courbé  sur  sa  pelle  à  bt>cher  et  à  rebêcher  sa  Motte.  Il  est,   à 

'  Travers,  T.  m.  68. 
'  Ibidem,  :sj. 
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la  lettre,  attaché  à  sa  glèbe  :  on  a  mis  un  vaisseau  dans  ses  ar- 
mes, mais  cegrand  remueur  de  terres  mériterait  qu'on  le  re- 
présentât non  seulement  avec  une  ancre,  mais  encore  avec 
une  bêche  et  qu'on  lui  donnât  une  devise  légèrement  modifiée 
ion  usage  «  anchora  et  aratro  ». 

Mai 8  ce  fut  surtout  au  XVIII"  siècle  qu'il  bouleversa  de  fond 
encomble  toute  sa  Motte.  Il  n'est  pas  de,  castor  à  remuer  au- 
de  terre  et  à  le  faire  plus  heureusement.  Où  sa  motte  est 
trop  haute,  il  l'abaisse,  où  elle  est  trop  basse,  il  l'élève,  où 
elle  est  de  travers,  il  la  redresse,  et  finit  pur  on  faire  une  es- 
planade régulière  qui  commence  à  la  hauteur  d'un  rea-de- 
ohaussée  pour  finir  à  celle  d'un  premier  étage  avec  une  vue 
endide  à  son  extrémité. 

Le  premier  inspirateur  de  tou6  ces  travaux  fut  le  maire  de 
tes,   Gérard    Mellier,   à  l'activité  duquel    Nantes   fut   si 
redevable  sous  tous  les  rapports. 

Il  voulut  utiliser  pour  l'agrément  de  la  ville,  ces  deux  mottes 
qui  se  trouvaient  à  sa  sortie.  On  ne  s'était  contenté  jusque-là 
que  de  planter  quelques  ormeaux  sur  l'une  d'elles  :  mais  on 
n'y  avait  pas  encore  entrepris  ces  grands  travaux  qui  en 
Changèrent  complètement  la  physionomie. 

rard  Mellier  commença  par  la  Motte   Saint-Pierre     Le 
transformation  qu'on  en  lit,  donnaaux  Nantais  l'idée  d'étendre 
;i  la  Motte  Saint-André  les  travaux   entrepris  sur  la  Motte 
voisine  ;  el  les  successeurs  de  Gérard  Mellier  prirent  à  cœur 
ontinuer  son  œuvre. 
Malheureusement,   ils   voulurent   agir  en  mat  très   sur    un 
lin  qui  ne  leur  appartenait  pas,  ou  sur  lequel  ils  n'avaient, 
<-.  que  des  droite  douteux 
Ua  Motte  Sainl  André  appartenait  depuis  le  \i    liàcleau 
Chapitre  de  Nantes.   Elle  lui  avait  été  donnée  en   1068  par 
kque  Qoiriac  qui  la  détacha  du  domaine  de  l'évéché,  an 
ur  de  son  Chapitre.   Les   termes  de   la  donation    sont 
formels.  Kile  comprend,  Bur  ce    point,  tout   le  terrain  <il" 
and  entre  le  fief  de  Saint-Cyr  al  la  rue  Saint-Clément1, 

!  D.   Mor  ,  Pr.T.  1.  46',. 
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On  connaît  la  direction  de  la  rue  Saint-Clément;  le  fief  de 
Saint-Cyr  occupait  le  bas  de  la  Motte  du  côté  de  l'Erdre  : 
si  bien  que  toute  la  Motte  Saint-André  ne  relevait  que  des 
deux  fiefs  du  Chapitre  et  de  Saint-Cyr,  et  que  la  Ville  elle- 
même  payait  une  rente  au  Chapitre  et  à  la  prieure  de  Saint- 
Cyr,  pour  les  parcelles  de  terre  qu'elle  avait  afféagées  de  l'un 
ou  de  l'autre  dans  la  suite  des  temps. 

Par  suite  de  cette  donation,  le  Chapitre,  d'après  l'usage 
en  vigueur  au  XIe  siècle,  était  devenu  seigneur  et  propriétaire 
des  terrains  concédés.  Il  resta  seigneur  de  la  totalité  de  ce 
terrain  jusqu'à  la  Révolution  qui  détruisit  les  fiefs  :  il  resta 
propriétaire  de  toutes  les  parties  qu'il  n'avait  pas  afféagées  à 
d'autres.  Les  servitudes  qu'il  avait  laissé  s'établir  sur  certains 
de  ces  terrains,  dans  l'intérêt  de  ses  vassaux,  ne  lui  en 
enlevait  pas  la  propriété  du  fonds. 

Des  principes  aussi  simples  auraient  dû,  dès  l'abord,  porter 
la  Ville  à  respecter  les  droits  du  Chapitre,  propriétaire  du  fond 
de  la  Motte.  Il  lui  eût  été  facile  de  s'entendre  avec  lui  pour 
l'exécution  des  travaux  qu'elle  poursuivait. 

Mais  au  lieu  de  recourir  aux  procédés  qui  apaisent,  la 
Ville  employa  ceux  qui  irritent.  Elle  voulut  dépouiller  le 
Chapitre  de  ses  droits  séculaires.  Sans  tenir  compte  soit  de 
nombreux  aveux  qui  les  relataient,  soit  de  faits  incontestables 
qui  montraient  le  Chapitre  dans  la  possession  constante  de  la 
Motte  en  litige,  sans  montrer  les  titres  grâce  auxquels  elle 
aurait  été  substituée  aux  droits  anciens  du  Chapitre,  elle 
prétendait  avoir  fait  depuis  longtemps  acte  de  propriétaire 
sur  cette  Motte,  et  citait  quelques  faits  qu'elle  expliquait  à  son 
avantage,  bien  qu'on  pût  en  tirer  d'autres  conclusions. 

Il  n'est  pas  de  notre  dessein  de  raconter  ici  plus  longuement 
le  différend  qui  surfit  alors  entre  le  Chapitre  et  la  Ville. 
Nous  avons  le  regret  de  constater  que  M.  .1.  C.  Renou  l'a 
présenté  sous  un  jour  défavorable  au  Chapitre,  qui  agit  dans 
la  circonstance  comme  un  propriétaire  qu'on  veut  exproprier 
sans  façon.  Les  principes  que  nous  venons  de  rappeler  repla- 
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cent  la  question  sous  son  véritable  jour.  Quant  aux  détails  de 
la  lutte,  nous  les  exposerons  plus  longuement  quand  nous 
nous  occuperons  de  la  Motte  Saint-Pierre.  La  question  de 
propriété  de  ces  deux  Mottes  est  la  même  :  il  vaut  mieux 
renvoyer  à  la  môme  étude  les  documents  et  les  raisonnements 
de  nature  à  faire  la  lumière  sur  un  point  qui  fut  alors  lon- 
guement débattu. 

Relativement  à  la  Motte  Saint-André,  un  premier  arran- 
gement intervint  entre  les  deux  parties  le  28  juin  1752.  Grâce 
à  cette  transaction  la  Ville  devint  propriétaire  de  la  Motte, 
moyennant  une  rente  féodale  de  10  livres  tournois  en  faveur 
du  Chapitre.  Elle  pouvait  aliéner  à  des  particuliers  les  terrains 
vagues  qui  lui  seraient  inutiles  pour  la  formation  du  Cours. 
Le  Chapitre  conservait  sa  mouvance  sur  tous  ces  terrains, 
ainsi  que  ses  droits  de  lods  et  ventes  sur  ceux  que  les  conces- 
sionnaires de  la  Ville  céderaient  à  d'autres  dans  la  suite  des 
temps. 

Libre,  par  suite  de  cet  arrangement,  de  disposer  à  son  gré 
des  terrains  de  la  Motte,  la  Ville  prit  d'abord  tout  ce  qu'il  lui 
fallut  pour  la  formation  du  Cours  Saint-André  et  des  rues  voi- 
sines, et  vendit  un  peu  plus  tard  le  reste  à  des  particuliers. 
N'étant  plus  désormais  entravée  dans  la  poursuite  de  ses 
projets,  elle  décida  de  réunir  les  deux  Mottes  et  de  n'en  faire 
qu'une  promenade  unique  ayant  vue  d'un  côté  sur  l'Erdre  et 
de  l'autre  sur  la  Loire.  Un  arrêt  du  Conseil  d'Etat  approuvant 

2  avril  1755  les  projets  de  de  Vigny,  autorisa  la  Ville  à 
«opérer  la  jonction  des  deux  Mottes  Saint-Pierre  et  Saint- 
André  pour  n'en  faire  qu'une  promenade  de  la  Loire  à  la 
<i rosse  Tour. 

L'idée  de  ce  projet  était,  au  fond,  excellente,  mais  de  Vigny 
eo   conçut  l'exécution    d'une    façon    défectueuse.   Sur  s. m 

m  de  1755,  les  deux  cours  Saint-Pierre  et  Saint-André 
lieu. le  présenter  la  ligne  droite  qu'ils  nous  offrent  aujourd'hui, 
ont  la  forme  (l'une  charnière  se  repliant  le  long  des  ancii 
remparts  de  Nantes  ;  au  centre,  une  plantation  d'arbres  en 
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demi-cercle  annonçait  solennellement  l'entrée  de  la  ville  par 
la  rue  de  FÉvêché. 

Il  est  juste  cependant  de  reconnaître  que,  au  point  de  vue 
du  pittoresque,  ce  projet  avait  un  grand  avantage.  Il  respec- 
tait les  vieux  murs  de  l'enceinte  de  Nantes.  Avec  leurs  tours 
créneléesqui  les  dominaient,  ces  vénérables  rem  parts  servaient 
de  fond  à  la  promenade  et  l'embellissaient  d'un  décor  qui  a 
aussi  son  charme  puissant.  De  grands  ormeaux  qui  se  déta- 
chent sur  des  remparts  grisâtres  ornés  de  lichens,  de  mousses 
et  de  quelques  touffes  de  fougères,  d'oeillets,  de  giroflées  ou 
de  marjolaines,  donnent  à  un  paysage,  chaque  année  à  l'épo- 
que où  les  feuilles  jaunissent,  et  tombent  en  tournoyant,  sous 
la  lumière  déjà  plus  pâle  et  fraîchissante  du  soleil  d'automne, 
une  beauté  mélancolique  à  laquelle  il  est  difficile  de  rester 
insensible,  et  qui  délasse  des  beautés  des  autres  spectacles 
et  des  autres  saisons. 

Pour  goûter  ces  impressions,  il  eût  suffi  aux  Nantais  de 
s'asseoir  sur  les  bancs  des  Cours.  Il  leur  faut  aller  aujourd'hui 
les  chercher  ailleurs  :  les  vieux  murs  qui  les  avaient  défen- 
dus, qui  leur  rappelleraient  tant  de  souvenirs,  et  qui  leur 
auraient  procuré  le  charme  poétique  de  ces  rêveries  inno- 
centes, ont  eu  le  sort  de  toutes  les  choses  humaines  :  mortaliê 
facta  peribunt,  disait  Horace.  Pour  détruire  leurs  propre! 
œuvres,  les  hommes  se  mettent  de  la  partie,  quand  ils  voient 
que  le  temps  n'y  suffit  pas. 

La  modification  apportée  au   projet  de  Vigny  portait  sur 
plusieurs  points.  Le  principal  était  le  redressement  de  direc- 
tion du  Cours  Saint-André  ;  au   lieu  de  conserver   l'axi 
l'ancienne  Motte,  il  était  ramené  dans  l'axe  du  Cours  Saint- 
Pierre.  Entre  les  deux  cours  une  place    rectangulaire  i 
substituée  à  la  plantation  d'arbres  en   demi-cercle  qui  dr 
précéder  la  rue  de  l'Rvêché. 

L'exécution  de  ces  projets  grandioses  demandait  de  grau 
ressources.  Celles  dont  pouvaitdisposer  la  Ville  furent  bientôt 
épuisées,  mais  elle  avait  des  habitants  jaloux  de  son  embellis- 
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sèment  et  qui,  sans  en  être  sollicités,  furent  les  premiers  à 
venir  au  secours  de  sa  détresse. 

A  leur  tête  se  distingua  l'évêque  de  Nantes,  Mgr  de  la  Mu- 
zanchère.  Dans  son  désir  de  voir  continuer  des  travaux  qui 
contribuaient  si  grandement  à  la  décoration  de  sa  ville  épis- 
copale,  et  qui  en  même  temps  assuraient  du  pain  aux  classes 
ouvrières,  il  prit  l'initiative  d'une  souscription  publique  qui 
offrait  d'avancer  à  la  Ville,  sans  intérêt  et  pour  dix-huit 
mois,  les  sommes  dont  elle  avait  actuellement  besoin  dans  ce 
but. 

Le  texte  suivant  montre  qu'il  y  avait  à  Nantes  des  hommes 
si  généreux  de  bourse  que  de  cœur. 

Nous  soussignés  ayant  été  informés  que  MM.  les  Maire  etéchevins 
de  cette  ville  seront  incessamment  forcés  de  faire  discontinuer  les 
travaux  commencés  sur  la  Motte  Saint-Pierre   et  la  Motte  Saint- 
André,  faute  des  fonds  nécessaires  à  cette  dépense  ;  considérant  que 
nombre  d'habitants:  tailleurs,  menuisiers,    cloutiers,  cordiers   et 
autres  artisans,  dans  les  circonstances  présentes  de  la  guerre,  n'ont 
d'autres  ressources,  pour  se  procurer  du  pain  et  les  autres  nécessites 
absolues  de  la  vie,  que  ce  qu'ils  peuvent  gagner  à  ces  sortes  d'ouvra- 
>  uxquels  ils  s'emploient  journellement  ;  et  touchés  do  compassion 
et  de  l'extrême  misèrp  à  laquelle  tant  de  citoyens  se  trouveraient  ré- 
duits par  la  cessation  de  ces  travaux,  nous  sommes  portés  à  offrir  à 
nos  dits  sieurs  les  maire  et  échevins  les  sommes  par  chacun  de  nous 
rites,  remboursables  dans  dix-huit  mois,  sans  aucun  intérêt  ;  à 
lâchante  et  condition  qu'elles  seront  par  eux  employées  à  la  continua- 
tion desdits  travaux,  qu'il  sera  nommé  l'un  d'eux,  par  le  Bureau  as- 
:    en  faire  la  recette,  qu'ils  passeront  délibération  pour 
l'acceptation  de  notre  nilVr,  et  qu'ils  rendront  une  ordonnance  sur  le 
ur  de  la  ville,  laquelle  ils  feronl  approuver  par  l'Intendant  Mi- 
cette  province,  pour  le  remboursement  de  la  somme  totale,  dans  le 

de  dix-huit  mois,  en  la  faveur  de  celui  de  Messieurs  qui 
irgé  d'en  faire  le  recouvrement  à  l'échéance,  pour  rembour- 
ser à  chacun  de  nous  la  somme  qu'il  aura  fournie. 

Nantes  le  13  mai  1759. 

Mgr.  de  la  Muzanchère  s'inscrivit  a  la  tête  de  cette  loua 

eriptinn  pour  une  somme  de  900  livres,  lérosité  fut  uni 
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tée  par  d'honorables  familles  nantaises  •  qui  souscrivirent 
pour  des  sommes  variant  de  900  livres  à  300.  Cette  première 
souscription  produisit  31.000  livres  qui  furent  acceptées  par 
délibération  municipale  du  29  mai,  et  les  travaux  purent  con- 
tinuer encore  quelque  temps. 

Mais  l'argent  fondait  dans  cette  entreprise  gigantesque. 
Après  avoir  fait  appel  à  la  générosité  des  Nantais,  Mgr.  de  la 
Muzanchère  frappa  à  une  autre  porte.  Membre  des  États  de 
Bretagne,  il  profita  de  leur  tenue  à  Nantes  pour  leur  demander 
un  secours,  pour  la  continuation  des  travaux.  Sa  démarche  est 
ainsi  consignée  dans  le  registre  du  Greffe  des  États  de  Breta- 
gne, à  la  date  du  dimanche  21  septembre  1760*. 

Sur  la  représentation  qui  a  été  faite  par  Mgr  l'Evoque  de  Nantes 
que  les  travaux  commenças  pour  la  promenade  publique  de  la  motte 
Saint  Pierre  de  cette  ville  avoient  cessés  faute  de  fonds  de  la  part  de  la 
Communauté  à  qui  il  en  coûtoit  déjà  considérablement  pour  ce  qui 
a  été  fait  jusqu'à  présent,  que  si  les  Etats  vouloient  bien  se  porter  à 
leur  accorder  une  somme,  outre  l'agrément  qu'ils  procureroient  à 
la  Ville,  ils  feroient  en  cela  une  grande  charité  qui  feroit  subsister 
un  grand  nombre  de  pauvres  qui  travailleroient  dès  demain  à  cet 
ouvrage,  et  qu'il  étoit  persuadé  que  messieurs  les  Commissaires  du 
Roy  approuveroient  la  délibération  qui  seroit  prise  à  ce  sujet  ;  après 
qu'il  en  a  été  délibéré  : 

Les  Etats  ont  ordonné  et  ordonnent  qu'il  sera  fait  fond,  dans  la 
présente  tenue,  de  la  somme  de  15  000  livres  qu'ils  ont  accordée  et 
accordent  pour  la  continuation  et  perfection  des  travaux  en  question; 
de  laquelle  dite  somme  de  15.000  livres  ils  ont  prié  M.  de  la  Bois- 

1  Voici  le  nom  des  souscripteurs  :  MM  Millain,  Butlan,  Libault,  Gellée.ds 
Premion,  Foucault,  Guil.  Grou,  Bouteiller  Glémeau,  Bouteiller  père  et  flK. 
Portier  frères,  Lepage,  Villeboisnet  père,  Villeboisnet  fils,  et  Progée  sous- 
crivirent aussi  pour  900  livres.  Michel,  de  la  Touche  Montaudoin,  Quérard, 
Chaurand,  Bertrand  de  CœuTre,  O'Schiel,  de  Soigne,  pour  600.  Bidon,  pour 
500;  Uuguet  et  Maublanc,  pour  450  ;  Lecomte,  pour  400;  Gresleau,  Montau- 
doin de  la  Glartière,  Leraasne,  de  Luynes  de  la  Bufletière,  pour  300;  Joubert 
du  Collet,  Dom.  Deurbroucq,  Monnier,  de  Luynes,  Cadou,  Loui3  Grou  et  Jac- 
ques Mercier,  pour  250.  Les  comptes  des  miseurs  de  Nantes  en  mentionnant  le 
remboursement  fait  aux  souscripteurs  des  sommes  qui  leur  étaient  dues  ren- 
ferment parfois  quelques  détails  qui  peuvent  être  intéressants  pour  leun 
familles. 

1  Arch.  Départ.  C.  444.  f.  4k. 
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sière  leur  trésorier  de  faire  l'avance,  afin  de  continuer  les  dits  ou- 
vrages, sans  aucun  retardement,  et  ont,  en  conséquence,  nommé  et 
!  nomment  pour  veiller  à  l'exécution  de  la  présente  délibération  :  de 
l'église  :  M.  l'Abbé  de  la  Chaume  et  M.  le  Député  du  Chapitre  de 
Quimper  ;  de  la  noblesse  :  M.  de  Sécillon  de  Villeneuve,  et  M.  de  la 
Hlottière  fils  ;  et  du  tiers  :  M  de  Prémion  maire,  et  premier  député  de 
Nantes,  et  M.  Bordage  septième  député  de  ladite  ville  ;  et  ont,  en 
outre,  les  Etats  prié  MM.  les  présidents  des  Ordres  de  demandera 
messieurs  les  commissaires  du  Roy  leur  agrément  et  approbation 
pour  le  fond  sy  dessus  ordonné. 

L'Évêque  de  Nantes  et  le  président  des  Ordres  allèrent 
aussitôt  trouver  les  Commissaires  du  Roy,  et  dès  le  22  sep- 
tembre purent  rendre  compte  aux  Etats  de  l'heureux  succès 
de  leur  mission. 

M.  l'abbé  de  Polly,  abbé  de  la  Chaume,  a  rendu  compte  à  l'assem- 
blée de  l'emploi  des  15  000  1.  que  les  Etats  avoient  bien  voulu  accor- 
der par  leur  délibération  du  21  septembre  dernier  pour  la  perfection 
et  embellissement  de  la  promenade  de  la  Motte  Saint-Pierre  de  cette 
ville  ;  que  toute  l'assemblée  avoit  vu  par  elle-même  les  progrès  des 
travaux  qui  avoient  été  faits  jusqu'à  présent;  que  la  commission 
s'étoit  donné  tous  les  soins  pour  que  la  somme  de  15.000  1.  fût  em- 
ployée avec  toute  l'économie  et  la  célérité  possible  ;  et  afin  qu'il  n'y 
eût  aucune  confusion  dans  le  compte  qu'ils  en  rendoient  et  qui-avoit 
été  vérifié,  ils  avoient  exigé  qu'il  y  eût  différentes  classes  pour  les 
journées  des  ouvriers,  que  ces  ouvriers  étoient.  des  pauvres  de  tout 
âge  et  la  plupart  mendiants,  qu'ils  avoient  emploies  aux  dits  tra- 
•  mi  et  qui  avoient  trouvé  dans  les  libéralités  des  Etats  le  moien  de 
subsister,  que  toute  la  dépense  jusqu'à  ce  jour  se  montait  à  15.1481. 

La  commission  avoit  désiré  de  voir  les  ouvrages  finis  et  la  prome- 
nade dans  sa  perfection  avant  la  séparation  de  l'assemblée,  mais  que 
malgré  son  activité,  son  économie,  il  restoit  encore  bien  de  l'ouvrage 
a  finir  et  que  les  fonds  manquoient,  et  que  suivant,  le  devis  estimatif 
des  ouvrages  qui  restoient  à  faire,  il  eût  fallu  une  somme  de  17. 000 
pour  mettre  le  tout  à  sa  perfection. 

Les  Ktats  se  rendirentencore  aux  désirs  de  leur  commission. 
Ils  accordèrent  une  seconde  somme  de  17.000  ;  ce  qui  joint 
aux  15.000  déjà  accordées  porta  à  32  000  leur  allocation  à  des 
travaux  purement  nantais.  C'était  un  beau  denier  ;  ils  payaient 
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grandement  l'hospitalité  que  Nantes  leur  accordait  alors  pour 
leur  tenue.  La  Ville  leur  fut  reconnaissante  et,  pour  perpétuer 
le  souvenir  de  leur  générosité,  donna  aux  deux  Cours  en  for- 
mation le  nom  de  Cours  des  Etats. 

Mais,  comme  le  dit  le  i'salmiste  «  un  abîme  appelle  un 
abîme  :  abyssus  abyssum  invocat  ».  Plus  on  allait,  plus  il 
fallait  d'argent  pour  combler  un  gouffre  qui  se  creusait 
toujours  plus.  Les  32,000  livres  des  États  avaient  pris  le 
chemin  des  31,000  livres  de  la  souscription  Nantaise  et  des 
sommes  dépensées  antérieurement.  On  voyait  la  fin  de  tout, 
excepté  celle  des  travaux. 

Cependant  les  Nantais  devenaient  déplus  en  plus  impatients 
de  jouir  de  leurs  Cours.  Le  duc  d'Aiguillon,  si  zélé  pour  l'em- 
bellissement de  Nantes,  partageait  leur  impatience  et  prenait 
les  moyens  de  la  satisfaire  enfin. 

La  Ville  engagée  alors  dans  d'autres  travaux  négociait  un 
emprunt  de  300,000  livres.  Elle  ne  pouvait  rien  faire  de  plus 
pour  les  Cours.  Son  bureau  eut  l'idée  de  recourir  à  un  moyen 
qui  avait  déjà  réussi,  et  fit  appel  à  la  générosité  du  public  pour 
emprunter  par  voie  de  souscription  les  36,000  livres  qui  lui 
semblaient  nécessaires  pour  l'achèvement  d'ouvrages  qui 
ne  pouvaient  que  se  détériorer  si  on  les  laissait  en  cet  état. 

Dans    la  délibération    municipale  du    23   novembre   1763, 
M.  le  Maire  a  représenté  que  Mgr  le  duc  d'Aiguillon,  témoin 
oculaire  de  l'impatience  du  public  pour  la  perfection  du  Cours 
des  États  et  autres  ouvrages  en  dépendant,  adonné  ses  ordres 
au  sieur  Ceineray,  architecte-voyer  de  la  ville,  de  travailler 
incessamment  aux  opérations  nécessaires  pour  y  parvenir, 
ce  que   !•■   sieur  Ceineray  a  exécuté  avec  toute   la  diligence 
possible.  En  conséquence,  il  a  remis  un  devis  estimatif  des 
ouvrages  à  faire,  montant  à  36,000  1.  à  Mgr  le  duc  d'Aiguillon 
qui  l'a  fait  aussitôt  passer  au  Bureau  de  Ville,  pour  prendre 
une  délibération  conforme   à   l'attente  publique  ;  mais  que 
l'état  actuel  des  affaires  de  la  Communauté  ne  lui  permettant 
pas  de  se  livrer  à  cette  dépense,  qu'elle  ne  pouvait  faire  que 
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dans  quelques  années,  il  est  à  présumer  que  tous  les  bons 
citoyens  ayant  à  cœur  ces  embellissements,  qu'ils  peuvent  en 
quelque  façon  regarder  comme  leur  ouvrage,  puisqu'ils  ont 
voulu  faire  l'avance  des  premiers  fonds,  témoigneront  le  môme 
zèle  qu'ils  firent  paraître  à  ce  sujet  en  1759  ;  qu'il  est  un  moyen 
aisé,  à  peu  près  semblable  à  celui  qu'on  employa  alors  avec 
succès,  pour  faire  jouir  incessamment  le  public  de  ces  embel- 
lissements dans  toute  leur  perfection  ;  que  ce  moyen  serait 
celui  d'un  emprunt  par  forme  de  souscription  libre  ou  de 
loterie,  dont  chaque  billet  serait  de  50  livres,  jusqu'à  la  con- 
currence de  36,000  livres  ;  ladite  somme  remboursable  par  la 
communauté  en  six  paiements  égaux  de  6,000  livres  chacun, 
et  ce,  sans  intérêts,  d'année  en  année,  à  partir  de  1765 
suivant  le  numéro  des  billets  tirés  au  sort.  » 

Le  Maire  de  Nantes  se  hâta  d'envoyer  à  l'Intendant  de 
Bretagne  qui  était  alors  M.  de  Flesselles,  la  délibération 
municipale  accompagnée  delà  lettre  suivante  : 

Monseigneur, 

Jay  l'honneur  de  vous  envoyer  une  délibération  prise  par  le  Bureau, 
à  l'effet  d'emprunter  une  somme  de  36,000  liv.  pour  achever  et 
perfectionner  le  Cours  des  États  :  Monseigneur  le  duc  d'Aiguillon 
donne  l'exemple,  et  j'espère  que  nous  remplirons  cette  somme  :  elle 
sera  remboursable  en  six  années  par  forme  de  lotterie  ;  tout  le  monde 
paroit  désirer  qu'on  y  travaille  afin  de  jouir  promptement  de  la 
beauté  et  de  l'agrément  de  cette  promenade,  qui,  je  crois,  sera  une 
des  plus  belles  du  royaume  :  nous  vous  supplions,  Monseigneur,  de 
vouloir  bien  authoriser  notre  délibération  afin  que  nous  puissions 
profiter  de  la  présence  de  Mgr  le  duc  d'Aiguillon,  qui  certainement 
nous  procurera  beaucoup  de  signatures. 

Jay  l'honneur  d'être  avec  un  profond  respect,  Monseigneur,  votre 
très  humble  et  très  obéissant  serviteur 

Nantes  le  27»  novembre  1763!.  S.  Joubert  du  Collet. 

L'Intendant  approuva  la  délibération,  etM.  Le  Roux,  miseur 
de  la  Ville,  fut  choisi  pour  recueillir  le  montant  de  la  sous- 
cription. 

»  Arch.  Départ.  C.  290. 
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Elle  fut  assez  heureuse,  sans  atteindre  cependant  la  somme 
qu'on  en  espérait.  Les  actions  étaient  de  50  1.  Il  y  en  eut 
52  seulement  à  n'être  pas  placées,  et  le  miseur  recueillit  au 
lieu  des  36.000  livres,  33.400. 

Le  duc  d'Aiguillon  s'inscrivit  le  premier  pour  une  somme 
de  1000  livres  et  après  lui  l'évêque  de  Nantes  pour  celle  de  300. 
Les  communautés  imitèrent  l'exemple  des  particuliers.  La 
Chambre  des  Comptes  souscrivit  pour  4.600  1.,  le  Chapitre  de 
la  Cathédrale  pour  1000  ;  le  Chapitre  de  la  Collégiale  pour  300  ; 
MM.  du  Présidial  pour  300;  la  Communauté  des  Procureurs 
pour  1.200  ;  celle  des  Chirurgiens  de  Nantes  pour  500  ;  celle  des 
Notaires  pour  600  ;  la  Société  de  lecture  pour  400.  ■ 

1  Liste  des  autres  souscripteurs  des  33.400  livres  consacrées  à  la  continua- 
tion des  travaux  des  Cours  Saint-Pierre  et  Saint-André. 

MM.  De  la  Guère,  de  Broc,  de  Becdelièvre,  Balleroy,  Luker,  Fontenelle, 
Maneigre,  de  la  Muzanchère,  l'abbé  de  Ilercé,  Daux  fils,  de  Boissière,  le  comte 
de  Bruc,  Mlle  de  la  Roche.  MM.  Grou,  Portier,  Grou  le  jeune,  Libault,  Garry. 
des  Ridelières,  Rozée,  Bertrand  de  Cœuvre,  Querard,  Langevin,  Walot,  Guil- 
baud.  Shiell,  Bouteiller,  Deluynes,  Michel,  Suvalds  et  Hey,  Marcorelle,  Ballan 
fils,  Simon  Deurbrouq,  Ve  Le  Masne  et  Praud.  MM.  Kigo,  Lasnier,  Domingue 
Deurbrouq,  Romanet,  Beauvoir,  Deguer,  Budan,  de  la  Clauzerie,  Mercier, 
Geshn,  Deucher,  Clanchy,  Orry,  de  Marville,  Wilfesheim,  Jogues,  G.  de  Seigne. 
Chancourtois,  Prebois,  Wov.  White,  Arnous,  Martel,  Touchy,  Souhigaray, 
Perisselle,  le  Clerc.  Glemeau,  Dulac,  Tobin.  Louis  Huguet.  Strilch,  Belloc, 
le  Bourg,  Dhawelose,  Odiette,  Le  Masne,  Rivet  de  la  Fournerie,  Isembert, 
Vanneuerin,  Le  Bouthaud,  Schveighauser,  Philippon,  Jamet,  Kuister,  Minier, 
Coeslier  Gallouin,  Sarrebourse,  Ducros,  Cavel.  de  la  Coste,  Allote  de  la  Fuye, 
Bailly,  Sumnel  Gay,  Graslin,  Dupé  de  Martel,  Mertens,  Cottineau  et  la  Souchais, 
de  Premion,  de  Varanchamp,  Hocquart,  Lecomte,  de  Rancy.  Guymond. 
Graslin,  Bellabre,  le  sénéchal  de  Nantes,  Maussion,  Bordage,  Le  Bouché  de 
Letardière,  le  Meneust,  L.  Drouin,  de  Perrière,  Cotteau,  Bellabre,  recev.  des 
Fouages,  Fox,  Chauran,  Forget,  le  Chevalier  le  jeune,  Keill,  Castillon  Du- 
perron,  Babut,  Roche,  Hughe,  Cnancerel,  Pierre  Lejeune,  Cbiron,  du  Collet, 
Lantimo,  Greslan,  Lebeau,  Guérin  de  Beaumont,  Berouette,  Millet,  l'abbé  de 
Regnon,  l'abbé  de  Polly,  l'abbé  de  Laubrière,  l'abbé  Querversio,  Galloiiin,  curé 
de  Saint  Laurent,  le  Breton,  curé  de  Saint-Similien,  Grillaud  du  Pavillon, 
DuguéTreven,  R.  Thiercelin,  Pronzat  de  Langlade,  Dubois  de  Pacé,  Mioulle, 
Villebonnet,  Hainart,  le  chev.  de  Boisbrient,  Mr.  Trémissinière,  Couraud, 
Giraudeau,  Bouchardière,  Chiron,  Belloc,  Carié,  Couraud  l'alné,  Dervaux, 
Frichart,  Garrjau.  Franc.  Huguet,  le  Comte,  le  Roux,  Doyard,  Danguy, 
Geffray  et  Maublanc,  de  Jasson,  le  chev.  de  la  Blottière,  l'abbé  Luker,  de  Bruc 
du  Cleray.du  Gouyon,  St.  Mars  Rrossier  Boutier,  Barrin.  le  Blond  de  la  Tour, 
dei  Hurliéres,  Bidon,  Desgages,  l'abbé  Ogereau,  de  Bruc,  Alexandre,  de  Menou, 
d«s  Montj,  de  la  Roche  St-André,  Mabille,  des  Dodieres.  le  chev.  de  Montplai- 
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Pour  un  placement  sans  intérêt  dont  les  souscripteurs  ne 
devaient  commencer  à  être  remboursés  que  dans  deux  ans,  et 
pouvaient  attendre  jusqu'à  huit  ans,  c'était,  en  somme,  un 
succès  à  l'honneur  des  habitants  de  Nantes. 

Grâce  à  ce  nouvel  appoint  ou  put  pousser  les  travaux  bien 
près  de  la  fin.  Voici  le  compte  que  le  miseur  rendit  de  cette 
somme  :  il  nous  mettra  à  même  de  suivre  la  marche  de  ces 
derniers  travaux. 

21 ).700  1.  payées  au  sieur  Antoine  Robinet  adjudicataire  des  9  et 
10  décembre  1703,  des  ouvrages  des  débiays  et  remblays  de  terre, 
ainsi  que  des  démolitions  de  parties  des  murs  pour  l'applanissement 
et  achèvement  des  Cours  des  États  tant  du  côté  de  la  Loire  que  du 
côté  de  l'Erdre,  également  que  de  la  place  qui  partage  ledit  Cours  des 
États  comme  aussy  pour  la  nouvelle  plantation  des  arbres  dudit 
Cours  sous  la  caution  de  François  Cacault,  suivant  les  quatre 
quittances...  rendues  avec  le  procès-verbal  de  renable  desdits  ouvra- 
ges raporté le  2  janvier  1765. 

30J  1.  1  s.  pour  422  chartées  de  pierre  employées  dans  les  murs 
dudit  Cours  des  États,  et  pour  le  transport  des  débris  de  la  Tour  de 
Saint-Pierre. 

13.648  1.  payées  au  sieur  Louis  Laillaud  architecte,  savoir 
13.600  pour  les  ouvrages  de  maçonnerie  et  pierres  de  tailles 
pour  les  murs  et  perrons  du  Cours  des  Etats  faits  par  le  sieur 
Laillaud  conformément  aux  plan,  profil  et  élévation  qui  en  ont  été 
faits  par  le  sieur  Ceineray  architecte-voyer  de  ladite  Ville,  agréé  par 
Mgr  le  ducd'Aiguillon  suivant  délibération  du  Bureau  de  la  Ville  du 
31  décembre  1763',  portant  marché  avec  ledit  sieur  Laillaud  desdits 
ouvrages,  et  48  1.  pour  augmentation  d'ouvrage. 

361  1.  2  s.  pour  livraison  des  banquettes  pour  le  couronnement 
du  mur  séparant  les  deux  Cours. 

sir,  Hay,  le  comte  de  Trêves,  Plumart  de  Rieux,  Gainpert,  Vanberchem, 
Bernard  de  la  Turmelière,  liinet  de  la  Rlottière,  Ferronnière,  Fresneau, 
Duval  de  Chassenon,  Cottineau.  Lory  Desclos,  Rousseau,  Gravé  de  la  Marti- 
nière,  F.  Romanet,  G.  Gallon,  P.  Lachaup,  Bcrthaud  du  Marais,  Renou  du 
Rocher,  I'.  Bordage,  F.  Pineau,  Pochette,  Claude  Lory,  Debec,  Coleno,  Edelin 
de  la  Praudière,Cicongne,Le  Men.'usi  de  Boisbriant,  le  chcvAYalsh,  C.  Drouin, 
Cbardonnet,  de  Luynes,  V".  Morandais,  de  la  Pelouse,  Vatar,  de  la  Chapelle 
Coquerie,  Pate*  Walsch,  Le  Horeau,  C.  Drouin  de  Borda,  de  la  Pommeraye, 
V»  Tollenar-,  Poissonnière,  Gruet,  Cadou,  B«nit  Breton,  Fouray  de  la 
Granderie,  Conier  de  la  Botinière. 
1  Cf.  Verger.  Arch.  Car.  111,  229. 

19 
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372  1.  5  s.  pour  achat  de  marches  et  tablettes. 

127  1.  13  s.  pour  journées  et  matériaux  employés  à  la  taille  et  pose 
des  marches  des  trois  perrons  du  Cours  des  États. 

423  1.  pour  la  démolition  de  35  toises  6  pouces  cubes  d'une  partie 
du  mur  de  Ville  joignant  une  des  tours  de  la  porte  de  Saint-Pierre 
à  raison  de  12  1.  la  toise  (1764). 

1<>2  1.  pour  la  démolition  de  14  toises  cubes  des  murs  du  parapet 
de  la  tour  de  la  porte  de  Saint-Pierre,  du  côté  du  nord. 

180  1.  pour  la  démolition  d'une  partie  du  couronnement  de  la  tour 
de  la  porte  Saint-Pierre  jusqu'au  dessous  des  consoles  de  grison 
qui  suportoient  les  mâchicoulis. 

120  1.  pour  la  démolition  des  parapet  et  corbelais  de  la  partie  du 
mur  de  Ville  depuis  le  bastion  joignant  la  grosse  tour  de  la  porte 
Saint-Pierre,  jusqu'à  celle  qui  est  au  milieu  de  la  courtine,  régnant 
le  long  de  la  Motte  Saint-André  (1764). 

275  I.  au  sieur  Lefeuvre,  jardinier,  pour  le  prix  de  200  arbres  qu'il 
a  fourny  :  savoir  100  tilleuls  à  1  1.  10  s.  pièce,  et  100  ormeaux  à 
1  1.  5  s.  (1764).  * 

111  1.  au  nommé  François  Cormerais,  jardinier,  pour  journées 
employées  à  planter  les  ormes  et  tilleuls  sur  le  Cours  des  États 
(1764). 

200  1.  pour  démolir  six  assises  de  pierre  de  taille  et  do  grison  de 
la  tour  de  la  porte  de  Saint-Pierre1. 

On  aurait  pu  croire,  après  la  plantation  des  arbres  faite  •■!) 
1763,  quo  tout  était  fini,  et  qu'on  n'avait  plus  qu'à  les  laisser 
croître.  Mais  les  Nantais  insatiables  rêvaient  toujours  pour 
leur  belle  promenade  de  nouveaux  embellissements. 

«  En  1776,  dit  M.  Renou,  le  Bureau  de  Ville  désirant  donner 
à  la  promenade  des  deux  cours  un  aspect  plus  monumental, 
décida  que  sur  les  deux  façades,  du  côté  de  la  place,  serait  élevé 
un  mur  d'appui  surmonté  d'une  belle  balustrade  en  fer,  et  qu0 
quatre  portes  seraient  ouvertes  dans  cette  clôture.  Le  2  mars, 
il  prit  à  cet  égard  une  délibération  qu'il  soumit  à  l'Intendant 
général,  mais  cet  administrateur  refusa  cette  fois  de  sous- 
crire à  cette  demande. 

Il  répondit  le 4  avril. 

1  Arch.  di'part.  C.  ï'JO. 
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Les  ouvrages  importants  dont  la  Communauté  est  chargée  et  qu'elle 
ne  peut  faire  exécuter  faute  d'argent,  ne  permettent  pas  de  s'occuper 
d'un  projet  de  pur  agrément  qui,  s'il  avait  lieu,  nécessiterait  une 
dépense  de  plus  de  14.000  livres,  puisque  si  l'on  formait  des  embel- 
lissements sur  la  partie  de  la  promenade  du  côté  du  midi,  il  convien- 
drait d'en  faire  autant  sur  la  partie  vers  Nord.  D'ailleurs,  en  sup- 
posant que  la  Communauté  eût  pourvu  à  tous  les  ouvrages  essen- 
tiels, celui  qu'elle  propose  aujourd'hui  ne  pourrait  avoir  lieu,  car  les 
nivellements  qui  ont  été  donnés  lors  de  la  formation  du  Cours  des 
Etats  et  de  la  place  d'Armes  se  trouvant  défectueux,  on  a  été  obligé 
d'en  donner  de  nouveaux,  suivant  lesquels  la  place  et  le  cours  doi- 
vent être  abaisés.  La  dépense  des  ouvrages  relatifs  à  ce  déblaiement 
montera  à  environ  40.000  livres,  suivant  le  devis  qui  en  a  été  dressé 
et  qui  a  été  approuvé  par  M.  de  Bacquencourt  le  2  août  1774,  etc.  » 

La  réponse  était  sage.  La  Ville  arrêta  là  ses  projets  d'embel- 
lissement. Le  génération  nantaise  de  cette  époque  avait  d'ail- 
leurs assez  travaillé  et  assez  payé  ;  elle  pouvait  laisser  quelques 
travaux  de  détail  à  faire  aux  générations  suivantes  appelées 
à  jouir,sans  peine, de  l'œuvre  gigantesque  qu'elle  avait  poussée 
à  un  tel  degré  de  perfection. 


LES  CONSTRUCTIONS. 

LA    MAISON    DU  CHAPITRE,  l'hÔTEL  D'AUX,    l'HÔTEL    MONTAUDOUIN 

Le  Cours  Saint-André  était  terminé.  Les  arbres  qu'on  y 
avait  plantés  lui  donnaient  la  beauté  et  la  fraîcheur  de  leur 
ombrage  ;  mais,  si  le  nouveau  Cours,  malgré  la  grâce  de  sa  jeu- 
nesse, ne  rappelait  pas  en  tout  le  Paradis  terrestre,  il  le  rap- 
pelait du  moins  par  l'absence  d'habitations  humaines  dignes 
de  ce  nom. 

De  part  et  d'autre,  en  dehors  de  l'esplanade,  on  ne  voyait 
que  de  pauvres  bicoques  éventrees, que  remparts  ébréchés, que 
tours  découronnées.  C'était  un  désordre  qui  n'avait  rien  de 
beau,  et  qui  n'était  nullement  un  effet  de  l'art  ;  un  tohu-bohu 
de  ruines  qui  n'offraient  pas  plus  de  pittoresque  que  de  sé- 
curité. 


—  280  — 

11  fallait  donner  à  cette  magnifique  promenade  un  cadre 
majestueux  qui  en  fît  ressortir  encore  le  caractère  de  grandeur. 
Au  lieu  de  palais  indépendants  les  uns  des  autres,  tous  beaux  en 
eux-mêmes  mais  construits  chacun  selon  le  caprice  d'un  pro- 
priétaire ou  d'un  architecte,  si  on  élevait  une  suite  d'hôtels 
ayant  tous  grand  air,  unis  les  uns  aux  autres  et  faisant  ré- 
gner, tout  le  long  de  cours,  des  lignes  en  harmonie  avec  l'es- 
planade qu'ils  étaient  destinés  à  encadrer?  La  décoration 
d'une  place  ne  se  ressentirait-elle  pas  elle  aussi  de  l'applicu- 
tiondu  précepte  d'Horace  : 

«  Denique  sit  quidvis  simplex  duntaxat  et  anam. 

Que  tout  ce  que  vous  faites  soit  marqué  au  coin  de  la 
simplicité  et  de  l'unité?  » 

Tel  fut  le  sentiment  de  Geineray.  Il  trouva,  pour  compléter 
l'embellissement  du  Cours,  cette  suite  de  façades  d'une  simpli- 
cité si  harmonieuse  et  si  grandiose  ;  à  tous  les  monuments  qui 
devaient  sortir  de  terre  des  deux  côtés  du  Cours,  il  donna  le 
môme  uniforme,  mais  un  uniforme  de  son  choix,  et  qu'ils  por- 
tent tous  superbement. 

L'architecte,  dans  l'exécution  de  son  plan  d'ensemble,  fut 
grandement  aidé  par  le  Chapitre.  Ce  fut  lui  qui,  en  sa  qualité 
de  seigneur  du  fief,  fut  le  premier  à  donner  l'exemple  pour  la 
construction. 

Voyez  ce  majestueux  immeuble  qui  s'élève  entre  la  rue 
Lebrun  et  l'impasse  Audran.  Ne  remarquez-vous  pas  ces 
riches  balcons  de  fer  forgé  qui  régnent  au  premier  étage  ? 
Au  centre  du  dessin,  plusieurs  cercles  encadrent  encore  une 
clef  et  une  épée  placées  en  sautoir.  Ce  sont  les  armes  du 
Chapitre,  ses  titres  de  propriété,  sa  signature  sur  cet  édifice 
qu'il  a  fait  construire. 

De  tous  les  monuments  qui  dominent  le  Cours  Saint-André, 
c'est  là  le  premier-né.  Les  deux  édifices  voisins  se  sont  em- 
pressés de  sortir  de  terre  presque  aussitôt,  à  son  image  et  à 

ressemblance,  et  en  1771,  les  trois  frères  avaient  fini  leur 
croissance  et  atteint  la  môme  hauteur. 
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«  En  1769,  lisons-nous  dans  un  registre  de  cette  époque, 
fut  commencée  la  façade  de  maisons  qui  prend  depuis  le  coin 
de  la  rue  Saint-Clément  à  descendre  le  faubourg  Saint- André. 
Les  trois  premières  ont  été  finies  en  1771  :  à  cette  occasion 
l'entrée  de  la  rue  Saint-Clément  fut  baissée  de  plus  de  six 
pieds  pour  donner  une  pente  plus  douce  à  l'ouverture  de  la 
ville.  »  (Arch.  du  Chapitre). 

La  première  de  ces  trois  maisons,  celle  qui  fait  l'angle  de 
la  rue  Saint-Clément  et  de  la  rue  Sully,  a  été  construite  par 
Ceineray  sur  le  terrain  que  lui  donna  la  Ville.  Le  Chapitre  de 
son  côté  ne  traita  pas  moins  bien  notre  architecte.  En  sa  qua- 
lité de  seigneur  du  fief,  il  devait  percevoir  les  droits  de  lods 
•  'I  vutes  dus  pour  la  mutation  de  propriétaire.  Sur  la  demande 
de  Ceineray  il  lui  remit  le  tiers  de  ces  droits. 

Le  14  septembre  1707,  M.  de  Ramaceul,  chanoine  sindie,  a  repré- 
senté que  MM .  les  maire  et  échevins  de  cette  ville  ont  cédé  au  sieur 
Ceineray,  voyeur  de  cette  dite  ville  un  terrain  ou  emplacement 
situé  sur  la  Motte  Saint-André  et  près  l'entrée  de  la  rue  Saint-Clé- 
ment, lequel  contient  2,200  et  quelques  pieds,  à  condition  de  le  tenir 
et  relever  du  fief  et  seigneurie  du  Chapitre;  et  qu'en  conséquence 
ledit  Ceineray  prioit  MM.  du  Chapitre  de  luy  accorder  une  remise 
sur  les  lods  et  ventes  qui  leur  sont  dues  à  l'occasion  de  ladite  ces- 
sion et  transport.  Sur  quoy  le  Chapitre  délibérant  a  arrêté  do  faire 
remise  du  tiers  desdits  lods  et  ventes  en  faveur  dudit  sieur  Cei- 
neray, si  l'acte  de  cession  dudit  terrain  avec  son  évaluation  est  pré- 
senté et  communiqué  au  Chapitre  dans  les  trois  mois  de  sa  date1    . 

Le  Chapitre  ne  borna  pas  sa  générosité  envers  Ceineray 
à  cette  réduction  d'un  tiers  sur  les  droits  de  vente.  Près  de  la 
maison  que  l'architecte  construisait  alors  se  trouvait  un  petit 
terrain  dont  il  avait  besoin. 

«  Par  délibération  du  6  mais  1769,  le  Chapitre  permet  au  sieur 
Ceineray,  voyer  et  ingénieur  de  la  ville,  de  disposer  d'un  petit  ter- 
rain joignant  celui  que  les  maire  et  échevins  lui  ont  accordé  à  l'en- 
trée de  la  Motte  Saint-André,  à  condition  de  tenir  le  tout  sous  la 
mouvance  et  directe  du  fief  du  Chapitre.  » 

'  Arch.  du  Chapitre.  Registre  des  affaires  extérieures. 
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Ceineray  avait  fait  construire  cette  maison  non  pour  y 
habiter,  mais  pour  la  vendre.  A  peine  terminée,  elle  trouva 
un  acquéreur.  En  1773,  Jean-Baptiste  Ceineray,  architecte- 
voyer  de  la  ville,  céda  an.  h.  Augustin  Malary,  négociant  h 
Saint-Nicolas,  la  maison  qu'il  a  fait  bâtir  sur  le  Cours  des 
États,  au  coin  de  la  rue  et  paroisse  Saint-Clément,  compre- 
nant le  rez-de-chaussée,  le  premier  et  le  second  étages  ;  d'un 
côté  la  rue,  par  le  devant  la  place  d'Armes,  de  l'autre  côté  le 
pavé  et  ruelle  qui  la  sépare  de  celle  du  Chapitre  de  Nantes. 
Le  prix  de  vente  est  de  54.000  livres,  dont  30,000  pour  le 
sieur  Ceineray,  15.200  à  M.  René  Louis  d'Aux  père,  8,800  à 
dame  Françoise  Boisselot  épouse  d'éc.  Phil.  Louis  de  Corni- 
bert,  pour  vente  consentie  à  titre  de  réméré  par  contrat  du 
31  août  17711. 

En  marge  de  l'acte  de  vente  est  inscrit  le  reçu  des  droits 
dus  au  Chapitre,  avec  la  réduction  accordée  à  Ceineray  par  la 
délibération  du  14  septembre  1767.  En  voici  le  libellé. 

«  Comme  sindiedu  Chapitre  de  l'Eglise  de  Nantes,  j'ay  reçu 
de  M.  Malary,  négociant  à  Nantes,  acquéreur  de  la  maison 
employée  au  présent  contrat,  la  somme  de  4,0001.  pour  les 
lods  et  ventes  dudit  acquêt,  le  Chapitre  lui  ayant  fait  remise 
du  surplus,  attendu  la  promesse  faite  par  le  vendeur  de  faire 
construire  une  nouvelle  maison  sur  le  fief  du  Chapitre. 
A  Nantes  le  29  décembre  17  73, 

Phelipon,  chanoine  sindic. 

Nous  verrons,  dans  plusieurs  autres  actes,  le  Chapitre  faire 
encore  la  remise  d'une  partie  de  ses  droits  de  vente,  afin 
d'encourager  les  propriétaires  à  élever  des  édifices  le  long  du 
nouveau  Cours. 

A  la  suite  de  la  maison  de  Ceineray,  dont  elle  est  séparée  pai 
une  rue  qui,  en  1771,  avait  13  pieds  et  demi  de  largeur8,  vient  la 
maison  du  Chapitre. 

1  Arch.  départ.  G.  257. 
1   Ibidem,  C.   327. 
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Le  terrain  sur  lequel  elle  a  été  élevée,  près  de  l'ancienne 
Trésorerie,  appartenait  de  tout  temps  au  Chapitre  en  toute 
propriété.  La  transaction  passée  avec  la  Ville  ne  regardant  que 
ta  cession  des  terrains  vagues  de  la  Motte  Saint-André,  le 
Chapitre  était  demeuré  propriétaire  de  ce  terrain  et  songea 
en  1760  a  l'utiliser. 

Le  z  juin  1766  «  M"  Branlard,  de  Ramaceulet  Gauvain,  chanoines, 
ont  été  nommés  commissaires  pour  examiner  de  quelle  manière  il 
convient  que  le  Chapitre  dispose  des  emplacements  situés  sur  la 
mote  Saint-André  et  qu'il  n'a  pas  cédés  aux  maire  et  échevins,  par 
la  transaction  passée  à  Rennes  le  16  mars  dernier  ;  et  pour  régler  ce 
qui  sera  dû  par  les  prêtres  de  l'Oratoire  pour  les  terreins  qu'ils  ont 
renfermés  et  réunis  à  leur  maison    . 

Les  commissaires  pour  mieux  s'acquitter  de  leur  mission 
prirent  l'avis  de  différents  avocats.  Il  leur  parut  convenable, 
avant  toute  chose,  d'employer  un  des  emplacements  de  la 
Hotte  Saint-André  à  la  bâtisse  d'une  maison.  Le  Chapitre,  dans 
une  délibération  du  18  mars  1767,  les  chargea  «  défaire  dresser 
un  plan  et  un  devis  estimatif  d'une  maison  à  construire  s'y  a 
lieu  sur  la  mote  Saint-André  ». 

Au  bout  de  deux  ans,  le  6  mars  1760,  M.  Branlard  chanoine 
enta  au  Chapitre  les  plans  et  devis  de  la  maison  qu'il  avait 
arrêté  de  faire  construire  et  fut  autorisé  à  en  conclure  le 
marché  «  aux  conditions  les  plus  avantageuses  pour  le  Cha- 
pitre que  faire  se  pourra  ». 

Les  travaux  ne  tardèrent  pas  à  commencer.  Ils  furentconfiés 
i  M*  François  Perraudeau,  architecte  habituel  du  Chapitre. 

Le  Chapitre  n'était  pas  en  fonds  pour  entreprendre  une 
construction  d'une  telle  importance.  Or  il  connaissait  assez 
100  Évangile  pour  se  rappeler  la  parole  divine  :  «  Quel  est  celui 
qui  voulant  construire  une  tour,  ne  comptera  pas  attentive- 
ment ce  qu'il  lui  faut,  pour  voir  s'il  aura  de  quoi  l'achever  ?de 
peur  qu'en  ayant  jeté  les  fondements  el  ne  pouvanl  l'achever, 
tous  ceux  qui  le  verront  ne  commencent  à  se  moquer  de  lui  en 

A    -h.  du  Chap.  Délibér.  capit. 
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disant  :   Cet  homme  avait  commencé  à  bâtir,  mais  il  n'a  pu 
achever'  ». 

Comme  il  voulait  payer  régulièrement  tous  ceux  qu'il  met- 
tait en  œuvre,  le  Chapitre  commença  par  faire  un  emprunt. 

Le  l,r  mai  1769,  sur  ce  qui  a  été  représenté  que  le  Chapitre  aurait 
résolu  cy  devant  de  faire  construire  une  maison  sur  deux  emplace- 
mens  se  joignant  et  situés  sur  l'un  des  côtés  de  la  mote  Saint-André 
et  que,  suivant  les  conventions  faites  avec  l'entrepreneur  de  la  bâtisse 
de  cette  maison,  le  Chapitre  luy  doit  faire  payer  une  somme  de 
Ki. m io  livres  dans  la  première  semaine  de  ce  mois,  qu'ainsy  on  ne 
pouvoit  se  dispenser  d'emprunter  la  susdite  somme,  ainsy  que 
foutes  celles  qui  doivent  être  payées  audit  entrepreneur  pendant  la 
durée  de  ses  ouvrages...  comme  aussy  les  autres  sommes  nécessaires 
pour  frayer  aux  dépenses  imprévues  que  cette  bâtisse  pourra  occa- 
sionner, le  Chapitre  délibérant  a  donné  et  donne  pouvoir  et  procu- 
ration à  M.  Phelippon  et  à  M.  Gauvain  chanoines,  d'emprunter,  pour 
et  au  nom  du  Chapitre,  les  sommes  nécessaires  pour  fournir  au 
payement  de  la  bâtisse  de  la  maison  dont  il  s'agit. 

L'emprunteur  avait  trop  bonne  réputation  non  seulement 
d'honnêteté,  mais  encore  de  solvabilité.  Il  trouva  facilement  les 
sommes  qui  lui  étaient  nécessaires.  De  1769  à  1772,  le  Chapitre 
put  ainsi  se  procurer  une  somme  de  67.920  livres.  Les  Ursu- 
lines  de  Redon  lui  prêtèrent  2.000  livres,  les  Chartreux  3.000, 
les  religieuses  de  Clisson  5.000,  le  recteur  de  Quilly  1 .220  livres, 
différents  particuliers  fournirent  le  Teste. 

Les  travaux  payés  au  gré  de  l'entrepreneur  allèrent  bon 
train.  En  janvier  1771  la  maison  du  Chapitre  était  en  état 
d'être  affermée  pour  la  Saint-Jean  prochaine. 

Le  premier  locataire  de  cette  maison  fut  François- Yves 
Toublanc  du  Ponceau  qui,  par  acte  du  9  janvier  1771,  afferma 
pour  sept  ans  le  petit  appartement  du  rez-de-chaussée,  pour 
la  somme  de  350  livres.  M.  Galbaud  du  Fort  afferma  pour  le 
même  temps  le  principal  appartemenl  du  rez-de-chaussée 
pour  380  livres  ;  et  Jean  Davi  de  la  Mercredière,  l'appartement 
au  premier  étage  du   côté  de  la  maison  de  M.  Mabille  des 

1  S.  Luc.   Il    28. 
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Granges,  pour  450  livres.  Le 8  mai  un  nouveau  locataire  Henri 
François  de  la  Haie  Moricaud  afferma  le  premier  appartement 
du  second  étage  pour  450  livres1.  On  le  voit,  la  maison  du 
Chapitre  ne  resta  pas  longtemps  à  louer.  C'est  si  agréable 
d'être  logé  dans  un  bel  appartement  et  d'avoir  affaire  à  un  bon 
propriétaire  par  dessus    le   marché  ! 

La  maison  du  Chapitre  devait  coûter,  prix  convenu  avec 
l'entrepreneur,  Gi.OOO  livres  :  elle  revint  à  72.000.  Le  20  décem- 
bre 1773,  François  Perraudeau  délivre  au  Chapitre  un  reçu 
tinal  de  80.400  livres  pour  le  prix  de  cette  maison  et  d'une 
autre  bâtisse  située  à  Saint-Clément.  L'immeuble  du  Cours 
Saint-André,  comprenant  deux  maisons,  fut  vendu  comme 
bien  national  le  15  mai  1792  pour  la  somme  de  70.000  livres1. 

Ceux  qui  ont  supprimé  le  traitement  des  membres  du  Cha- 
pitre auraient  dû,  s'ils  avaient  eu  quelque  souci  de  la  justice, 
commencer  par  rendre  à  la  vénérable  Compagnie  les  sommes 
que  l'Etat  a  retirées  de  la  spoliation  et  de  la  vente  de  ses  biens. 
Parce  qu'une  société  a  un  caractère  religieux,  il  ne  s'ensuit 
nullement  qu'on  ait  le  droit  soit  de  lui  voler  son  capital,  soit, 
quand  on  le  lui  a  enlevé,  de  ne  pas  en  payer  ou  de  cesser  de 
lui  en  payer  les  intérêts. 

La  troisième  maison  du  Cours  occupe  l'emplacement  de 
l'ancien  manège  dont  nous  avons  parlé  plus  haut.  Elle  est  sé- 
parée de  celle  du  Chapitre  par  l'impasse  Audran.  Il  semble  que 
c'est  à  cette  impasse  qu'il  faut  rapporter  une  contestation  au 
sujet  de  l'alignement  de  la  maison  du  Chapitre.  En  1771,  Ma- 
dame Bertrand  et  Mademoiselle  Vandenbosche  s'opposèrent 
à  cette  construction  sous  prétexte  qu'elle  empiétait  sur  une 
rue  précédemment  de  24  pieds  de  largeur  et  qui  n'en  avait 
plus  que  11  1/2.  Cette  troisième  maison  a  été  connue  sous  le 
nom  de  maison  Mabille  des  Granges3. 

Le  miseur  de  Nantes  mentionne  dans  son  compte  une  som- 

i  An-i,.  do  Chap.  Déltb.  Cap. 

1  Arc/i.  dép.  Série  q. 

»  Arch.  départ.  C.  327,  V.  plus  haut 
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me  de  6,507  1.  9  s.  6  d.  reçue  de  M.  Mabille  des  Granges,  audi- 
teur de  la  Chambre  des  Comptes,  acquéreur  du  terrain  ou 
emplacement  connu  sous  le  nom  de  vieux  manège  avec  le 
terrain  vague  au  devant,  pour  le  prix  de  26  s.  le  pied  carré, 
conformément  à  la  délibération  de  la  communauté  du  16  sep- 
tembre 1769,  la  contenance  dudit  terrain  étant  évaluée  5.005 
pieds  9  pouces  carrés.  [Arch.  départ). 

Les  terrains  de  ce  côté  des  Cours  ne  semblent  pas  avoir 
atteint  la  valeur  qu'on  avait  cru  d'abord  leur  voir  atteindre.  Le 
vieux  manège  vendu  6,000 Lavait  été  estimé  10.000  quelque 
temps  auparavant. 

En  descendant  vers  la  rue  Saint-André,  au  delà  de  l'impasse 
Vignole, s'élève  encore  une  maison  dans  le  genre  des  précéden- 
tes. Elle  n'a  encore  qu'une  moitié  de  son  fronton.  Peut-être 
est-ce  la  maison  construite  par  François  Perraudeau,  archi- 
tecte du  Chapitre.  Dans  son  compte,  il  se  dit  redevable  d'une 
somme  de  «  4,000  1.  pour  l'emplacement  que  le  Chapitre  lui  a 
cédé  et  accordé  vers  le  bas  de  la  Motte  Saint-André  et  où  il 
fait  actuellement  construire  une  maison  au  joignant  de  celle 
qu'il  a  vendue  au  sieur  du  Collet  cy-devant  maire  de  cette 
ville.  » 

Ainsi,  du  côté  de  Saint-Clément,  tous  ces  vastes  immeubles 
qui  se  ressemblent  furent  construits  de  vingt  à  trente  ans  avant 
la  Révolution. 

Passons  maintenant  de  l'autre  côté  du  Cours. 

En  vertu  des  arrangements  pris  avec  le  Chapitre,  et  de  l'a- 
bandon fait  par  le  Roi  à  la  Ville,  tous  les  terrains  situés  à 
partir  de  l'hôtel  de  la  Division  militaire  jusqu'à  la  rue  d'Ar- 
gentré,  entre  les  rues  Tournefort  et  Royale,  appartenaient  à 
la  Communauté.  Par  adjudication  du  23  mars  1770,  elle  céda  à 
M.  Robineau  de  Bougon1  et  à  telles  autres  personnes  qu'il 
nommera  dans  l'année  «  ta  totalité  du  terrain  et  emplacement 
situé  le  long  du  Cours  des  Etats  à  l'ouest,  comme  sous  le  nom 

1  Le  premier  enchérisseur  de  ce  terrain  avait  été  M.  Treven  du  Gué,  rece- 
veur général  des  octrois  d.-  Nantes. 
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de  la  Motte  Saint-André,  contenant  environ  77.407  pieds  à 
raison  de  11  sols  chaque  pied  carré.  Ladite  adjudication  fut 
faite  sous  le  cautionnement  de  M.d'Aux  seigneur  dudit  lieu,  à 
condition  1°  que  ledit  sieur  Robineau  sera  tenu  de  déblayer 
ledit  terrain  à  ses  frais  ;  2°  qu'il  le  bâtira  en  hôtels  ou  maisons 
conformément  aux  plans  d'élévation  et  de  décoration  qui 
seront  approuvés  par  la  Communauté,  et  ce  dans  six  années 
consécutives  à  compter  dudit  jours  23  mars,  ou  qu'en toutcas 
il  élèvera  toutes  les  façades  dans  ledit  délai1.  » 

Soit  que  cette  première  cession  ait  été  suivie  d'une  autre 
faite  clans  les  mêmes  conditions,  soit  que  la  contenance  de  ce 
terrain  se  soit  trouvée,  après  nouvel  arpentage,  plus  considé- 
rable qu'on  ne  l'avait  cru  d'abord,  le  compte  du  miseur  de 
Nantes  accuse  une  somme  de  «  49.4451.  reçue  de  MM.  d'Aux 
et  Robinault  de  Bougon  acquéreurs,  par  moitié,  des  terreins 
et  emplacements  situés  sur  la  Motte  Saint-André,  à  raison  de 
11  s.  le  pied  carré,  suivant  la  délibération  du  23  mars  1770, 
approuvée  le  18  par  l'Intendant  pour  89.901  pieds  carrés. 

Le  Chapitre  pour  encourager  les  acquéreurs  à  élever  sur  le 
Cours  les  constructions  qui  devaient  compléter  son  embellis- 
sement, fit  encore  remise  au  seigneur  de  Bougon  du  tiers  des 
droits  de  vente,  et  en  reçut  3.647  1.  16  s.  5  d.  Il  s'engageait  de 
plus  dans  le  cas  où  lesdits  acquéreurs  revendraient  en  détail 
dans  les  quatre  ans,  le  terrain  qu'ils  venaient  d'acheter,  à  ne 
pas  réclamer  d'autres  droits  de  vente  pour  cette  nouvelle 
cession5. 

Ce  vaste  terrain  n'avait  été  acheté  que  11  sols  le  pied  carré 
mais  les  déblais  à  y  faire  devaient  en  augmenter  considéra- 
blement le  prix  de  revient.  «  Le  déblayoment  des  terres,  dit 
un  registre  du  Chapitre,  a  commencé  le  14  may  1770,  avec 
hottes  et  tombereaux,  a  duré  trois  mois  eta  coûté  20.000  livres. 
Les  terres  ont  été  jetées  au  bout  du  Cours  dans  les  marais  ». 

Maître   de  la   partie  de  ce  terrain  qui   avoisinait  la  place 

*Arch.  départ.  C.  327. 
Arch.  du  Chapit.  Délibér.   du  23  mars. 
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d'Armes.  M.  René  Louis  d'Aux  y  fit  aussitôt  construire  le  ma- 
gnifique hôtel  qui  a  longtemps  porté  son  nom. 

L'hôtel  était  en  construction  en  1771.  D'après  une  délibéra- 
tion du  21  septembre  1771,  la  Ville  vendit  7.187  pieds  carrés 
de  terrain  à  M.  d'Aux  joignant  la  maison  qu'il  fait  bâtir  sur 
le  Cours  des  Etats,  à  11  s.  le  pied  carré.  Il  y  eut  encore  erreur 
dans  l'arpentage  et  le  miseur  dans  son  compte  de  1771-1772 
accusa  une  somme  de  3.990  1.5  s.  pour  7.255  pieds  carrés  au 
lieu  de  3.952  1.  17  s.,  prix  des  7.187  pieds  marqués  dans  l'acte 
de  vente1. 

L'hôtel  d'Aux  est  une  des  œuvres  les  plus  remarquables  de 
Geineray.  A  l'occasion  du  grattage  dont  il  doit  être,  lui  aussi» 
périodiquement  victime,  comme  les  bâtisses  les  plus  vulgai- 
res, il  a  été  l'objet  d'une  intéressante  étude  signée  «  Un 
Nantais  »  ;  signature  sous  laquelle  il  est  facile  de  reconnaître 
l'érudit  et  spirituel  conférencier  du  collège  Saint-Stanislas. 

Nous  ne  pouvons  mieux  faire  que  d'emprunter  à  cette  étude 
un  trait  qui  montre  le  grand  désintéressement  de  Geineray  et 
qui  prouve,  ce  que  nous  lirons  plus  loin  dans  une  lettre  d'un 
de  ses  contemporains,  qu'il  travaillait  surtout  «  pour  l'art  et 
pour  l'honneur.  » 

«  L'œuvre  était  achevée  et,  sur  la  demande  du  propriétaire 
Ceineray  présenta  son  état  des  dépenses  ;  mais  quelques 
jours  après,  M.  d'Aux  lui  renvoie  le  compte,  avec  l'apostille  : 
inexact. 

Un  homme  surpris,  ce  fut  le  pauvre  architecte  !  11  compare 
les  devis  et  les  dépenses,  examine  tout  en  détail.  Impossible 
de  découvrir  une  erreur  ! 

Le  compte,  renvoyé  à  M.  d'Aux,  revient  une  seconde  fois, 
avec  cette  observation  :  Vous  vous  trompez,  Monsieur,  votre 
compte  n'est  point  exact. 

Cette  fois-ci,  c'est  trop  fort!  Geineray  n'y  tient  plus  ;  il  se 
fâché,  tempête  et  adresse  à  son  client  une  lettre  des  plus 
irrité» 

'  Arch.  départ   ('    S27,  B,  Compte  du  miseur. 
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C'était  ce  qu'attendait  M.  d'Aux. 

«  Mon  cher  Geineray,  lui  écrit-il,  , je  vais  vous  dire  ce  que 
j'ai  trouvé  d'inexact  dans  votre  compte  :  c'est  le  chapitre  des 
émoluments  !  Quand  on  a  su  produire  une  œuvre  comme 
celle  que  vous  avez  créée  pour  moi,  on  mérite  une  somme 
dix  fois  plus  élevée  que  celle  que  vous  réclamez. 

«  Venez  dîner  demain  chez  moi  et  réglons  ce  dont  je  crois 
vous  être  redevable.  » 

Ceineray  se  rendit  à  l'invitation,  encore  un  peu  furieux  du 
tour  qui  lui  avait  été  joué  ;  mais  quand  il  vit  tous  les  convives 
le  sourire  sur  les  lèvres,  il  finit  lui  aussi  par  se  dérider. 

Cependant,  on  eut  beau  dire  et  beau  faire,  il  persista  à  ne 
rien  changer  dans  son  compte  et  n'accepta  que  ce  qu'il  avait 
fixé  d'abord. 

L'Art,  en  premier  lieu  ;  l'argent  ensuite,  pensait-il,  dût-on 
vivre  et  mourir  pauvre  ! 

Ceineray  vécut  et  mourut  pauvre.  Lui  qui  avait  élevé  tant 
de  somptueuses  demeures,  n'eut  pour  finir  ses  jours  qu'un 
misérable  appartement  au  4e  étage,  rue  de  la  Fosse,  maison 
Mérot. 

Son  nom  tomba  dans  l'oubli. 

Ce  n'est  qu'en  1838  qu'on  se  souvint  un  peu  de  ses  services 
et  qu'on  donna  le  nom  de  Ceineray  à  la  partie  du  quai  de  l'Er- 
drequi  déborne  au  nord  l'Hôtel  de  la  Préfecture. 

Voilà  tout  ce  que  Nantes  a  su  faire  pour  honorer  l'homme 
dont  la  vie  fut  employée  à  créer  et  à  embellir  nos  places,  nos 
quais  et  nos  promenades... 

C'est  peu  !  ->  (Espérance  du  Peuple,  4  mai  1899  . 

L'hôtel  d'Aux  tient  sou  nom  des  seigneurs  d'Aux  qui  lais- 
sèrent aussi  leur  nom  au  château  d'Aux,  au  trelnis  laHibatldière, 
en  Saint-Jean-de-Boiseau. 

Pendant  la  Révolution,  il  a  servi  de  siège  à  l'institul  national 
situé  d'après  les  Etrennes  nantaises  de  l'an  lll  et  de  l'an  [V, 

à  la  maison  d'Aux,  place  «Je  la  Liberté.  » 

En  1800,  il   devint  L'habitation  du  Préfet   <\r  la   Loire-Ii 


—  290  — 

rieure,  et,  par  conséquent  la  Préfecture.  C'est  en  cette  qualité 
qu'il  reçut,  le  8  août  1808,  Napoléon  Ier  et  l'impératrice  José- 
phine1. L'hôtel  de  la  Chambre  des  Comptes  n'était  encore 
occupé  que  par  les  bureaux  de  l'Administration  du  départe- 
ment. 

Le  Préfet  resta  à  l'hôtel  d'Aux  jusqu'en  1828,  et  alla  enfin 
s'installer  près  des  bureaux.  L'Administration  militaire  entra 
alors  en  arrangement  avec  les  propriétaires  de  l'hôtel  pour  y 
installer  le  Lieutenant  général  commandant  la  XIIe  division. 
Depuis  ce  temps,  il  a  été  appelé  l'hôtel  de  la  Division  militaire  : 
il  est  aujourd'hui  le  siège  du  quartier  général  du  XIe  Corps 
d'armée. 

Les  différentes  destinations  qu'il  a  subies  depuis  qu'il  a 
cessé  d'appartenir  à  la  famille  des  seigneurs  d'Aux,  lui  ont  fait 
perdre  lours  armes  qui  décoraient  son  fronton.  Ces  seigneurs, 
originaires  du  Poitou,  portaient  :  Coupé  au  1  d'azur  à  trois 
roquets  d'argent,  au  2  dargent  au  lion  de  gueules  qui  est 
Armagnac.  On  constatera  qu'il  est  plus  facile  de  rétablir  leurs 
armes  dans  une  étude  sur  leur  hôtel  que  de  les  restituer  sur 
l'écu  d'où  elles  ont  été  effacées. 

Derrière  l'hôtel  d'Aux  se  trouvait  l'hôtel  Cottin.  Nous  en 
avons  déjà  dit  un  mot  dans  notre  article  sur  la  Faïencerie. 

En  1794,  la  compagnie  Marat  établit  son  corps-de-garde 
dans  la  maison  Cottin,  placée  aussi  rue  du  Peuple  Français. 

La  maison  Cottin,  située  derrière  l'hôtel  d'Aux,  occupait  une 
partie  de  l'ancienne  faïencerie  dont  les  terrains  s'étendaient 
jusqu'à  cette  rue.  L'immeuble  ayant  issue  sur  deux  rues,  on 
a  pu  se  servir,  tantôt  de  l'une,  tantôt  de  l'autre,  pour  désigner 
sa  situation. 

Les  autres  hôtels  de  la  rue  Tournefort,  en  descendant  vers 
l'Erdre,  ont  été  construits  à  des  époques  postérieures  et  môme 
de  nos  jours,  mais  avec  la  même  façade  que  les  précédents. 
Il  est  regrettable,  pour  la  régularité  du  Cours,  que  les  hôtels 

'  Le  duc  d'Angoul^me  y  descendit  le  -'  juillet  1M4.  et  le  duc  de  Bourbon, 
le  9  août  181:.. 
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élevés  entre  la  rue  d'Argentré  et  l'Erdre  se  soient  affranchis 
de  cette  belle  uniformité.  La  différence  considérable  des  ni- 
veaux entre  les  terrains,  constituait  sur  ce  point  une  grande 
difficulté.  Quel  que  soit,  au  point  de  vue  de  l'architecture,  le 
mérite  des  hôtels  qui  occupent  le  bas  du  Cours  Saint-André, 
cette  difficulté  n'a  pas  été  heureusement  vaincue,  du  moins 
pour  lui. 

La  rue  qui  longe  ces  hôtels  a  été  formée  en  môme  temps 
que  le  Cours.  Elle  porte  le  nom  de  Tourne  fort  depuis  le  18  no- 
vembre 1791  en  souvenir  de  Joseph  Pitton  de  Tournefort,  l'il- 
lustre botaniste,  né  à  Aix  en  Provence  l'an  1656,  et  mort  le 
28  décembre  1708.  Elle  s'appelait  précédemment  rue  Laubépin. 

Nous  n'avons  pas  l'intention  d'étudier  maintenant  la  for- 
mation de  la  place  Louis  XVI.  La  Motte  Saint-André  nous  a 
retenu  si  longtemps  hors  les  murs  de  Nantes,  qu'il  finit  par 
être  temps  d'y  pénétrer.  Quand  nous  aurons  parcouru  les 
rues  de  la  vieille  ville,  nous  repasserons  par  cette  place  et 
nous  nous  y  arrêterons  plus  longtemps,  ainsi  que  sur  la 
Motte  Saint-Pierre  dont  nous  n'avons  dit  que  peu  de  choses 
jusqu'ici. 

Cependant  en  nous  dirigeant  de  l'hôtel  d'Aux  à  la  porte 
Saint-Pierre,  il  est  difficile  de  ne  pas  remarquer  ce  monument 
aux  belles  et  larges  proportions  qui,  du  côté  de  la  ville,  fait 
tout  le  fond  de  la  place  Louis  XVI. 

C'est  l'hôtel  Montaudouin.  Il  tire  son  nom  d'une  des  plus 
célèbres  familles  d'armateurs  nantais  du  XVIIIe  siècle.  Il  a 
été  élevé  sur  les  plans  de  Mathurin  Crucy,  l'émule  de  Ceine- 
ray.  Situé  sur  la  même  place  que  l'hôtel  d'Aux,  non  seulement 
il  contribue  à  décorer  cette  place,  mais  son  voisinage  permet 
de  comparer  deux  des  œuvres  les  plus  remarquables  de  nos 
grands  architectes,  et  de  distinguer  les  caractères  divers  de 
leur  talent. 

On  a  dit  plusieurs  fois  qu'il  avait  été  construit  en  1790.  Ce 
renseignement  semble  avoir  été  emprunté  à  Mellinet.  Unr 
supplique  adressée  par  Madame  Montaudouin  et  donl   nous 
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donnons  le  texte  dans  l'article  sur  la  rue  Chauvin  montre  que 
que  l'édifice  était  en  état  de  recevoir  des  locataires  quelques 
années  auparavant1. 

Plus  heureuses  que  les  armoiries  des  seigneurs  d'Aux",  les 
armoiries  des  Montaudouin  se  voient  encore  dans  le  fronton 
de  leur  hôtel.  Elles  portent  :  d'azar  à  un  mont  de  six  conpeaux 
d'or,  mouvant  de  la  pointe  de  Vécu. 

L'hôtel  Montaudouin  est  aussi  désigné  sous  le  nom  d'hôtel 
des  Colonnes.  La  salle  du  péristyle  est  actuellement  le  siège  du 
Cercle  Louis  XVI  ;  nous  y  trouvons  ce  cercle  depuis  1878. 

Ces  terrains  faisaient  autrefois  partie  des  fortifications  de 
la  ville.  De  la  rue  de  l'Evêché  à  la  rue  Chauvin,  le  rempart 
suivait  l'alignement  de  la  place  actuelle.  Quelques  pas  avant 
la  rue  Chauvin,  il  faisait  un  angle,  et  se  repliait  dans  la  direc- 
tion de  cette  rue  qu'il  traversait  en  diagonale  vers  son  milieu, 
pour  aboutir  au  n°  7  de  la  rue  Royale.  Tout  le  long  du  rempart 
régnait  une  douve  de  24  pieds. 

Le  roi  ayant  abandonné  à  la  Ville  pour  son  embellissement 
le  sol  des  fortifications,  celle-ci  se  mit  d'abord  à  les  démolir.  Un 
compte  que  nous  avons  cité  plus  haut, donne  quelques  détails 
intéressants  sur  la  démolition  des  vieilles  tours  situées  dans 
ce  quartier.  Après  avoir  défié  l'injure  des  temps,  elles  résis- 
taient encore  à  celles  des  hommes  ;  et  ce  n'était  qu'avec  peine 
et  beaucoup  d'argent  qu'on  parvenait  à  en  enlever  quelques 
assises. 

Une  des  tours  à  démolir  celle  sur  laquelle  devait  passer  la 
rue  de  l'Evêché  «  fut  donnée  pour  la  démolition  au  sr  Minée 
chirurgien,  qui  ne  finit  de  la  détruire  qu'en  1772.  » 

N.  H.  Julien  Minée,  maître  en  chirurgie,  époux  de  d"  Mar- 
guerite Nidelet,  avait,  auxenvirons  de  cette  tour,  une  boutique 
qui  fut  démolie  pour  la  formation  de  la  place.  En  échange  de 
ce  terrain,  la  Ville  lui  en  avait  concédé  un  autre  situé  rue 
Félix  entre  la  rue  Malherbe  et  la  rue  du  Lycée,  et  sur  lequel 

1   La  Commune  et  Milice,  t.  i,   ;i 
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il  fit  construire  un  des  hôtels  qu'on  y  voit.  A  force  de  tour- 
ner autour  de  l'Evêché,  la  famille  Minée  finit  par  y  pénétrer. 
Le  chirurgien  y  entra  pour  remplir  ses  fonctions  à  l'occasion 
de  l'embaumement  des  évoques.  Un  autre  Julien  devait  y  en- 
trer plus  tard  en  qualité  d'évêque  constitutionnel  de  la  Loire- 
Inférieure. 

Commencée  en  1760,  la  démolition  des  tours  et  des  remparts 
de  Nantes  n'était  pas  encore  terminée  en  1777.  En  cette  der- 
nière année,  elle  fut  poussée  plusactivement. Voici  ceque  nous 
lisons  dans  un  registre  contemporain  que  nous  avons  déjà  eu 
l'occasion  de  citer. 

«  Le  commerce  ayant  considérablement  augmenté,  cette 
raison  permit  à  la  Communauté  de  Ville  et  à  Mr  Gelée  de 
Premion,  maire,  de  seconder  les  vues  qu'ils  avaient  de  faire 
des  entreprises  utiles  et  considérables.  En  conséquence,  on 
démolit  en  1777,  tous  les  murs  de  ville  depuis  l'ancienne  porte 
de  Saint-Pierre.  On  enleva  tout  le  jardin  des  Réguaircs,  l'au- 
dience même,  concédé  en  1704,  par  le  feu  Evêque  à  la 
Ville  pour  former  la  rue  Royale  et  vendre,  aux  particuliers 
qui  y  viendront  bâtir,  des  emplacements.  Toutes  les  terres  et 
graviers  du  déblayement  furent  portés  par  tombereaux  dans 
le  marais  de  Barbin  pour  y  former  la  levée  qui  conduit  à  cette 
chaussée.  Elle  doit  avoir  54  pieds  de  largeur,  et  bordée  d'or- 
meaux ;  la  rue  Royale,  40  pieds  de  large.   » 

Ces  terrains  améliorés  par  ces  travaux  préliminaires  furent 
plus  faciles  à  vendre.  La  Ville  les  vendit  en  deux  lots. 

Le  premier  fut  acquis  par  M.  de  Martel  fils,  le  25  mai  1782. 
L'acte  de  vente  lui  donne  pour  bornes,  à  l'orient  la  place  d'Ar- 
mes ("place  Louis  XVI)  :  au  septentrion  maison  à  M.d'Aux,  et 
pue  formant  cul  de  sac  ;  à  l'occident  rue  entre  la  Cathédrale  et 
la  Chambre  des  Comptes  (rue  Royale);  au  midi,  rue  entre  la 
susdite  rue  et  la  place  d'Armes  (rue  Chauvin  i.  sa  contenance 
était  alors  estimée  de  15,603  pieds.  ' 

Irch.  Départ.  C.  827-  —  Arch.  Munieip    BB.  107. 
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M.  de  Martel  semble  avoir  agi  dans  cette  vente  pour  mada- 
me Montauiloin  de  la  Clartière.  Ce  fut  elle  qui  paya  le  terrain 
à  la  ville  20  sols  le  pied  carré.  D'après  un  arpentage  plus  exact 
la  contenance  de  ce  terrain  fut  ramenée  de  15,003  piecis  à 
15,104,  pour  lesquels  elle  paya  15,104  livres1. 

L'acte  de  vente  oblige  l'adjudicataire  à  bâtir  dans  les  sept 
ans  pour  la  totalité  du  terrain,  et  dans  les  quatre  ans  la  façade 
donnant  sur  la  place,  il  devait  aussi  prolonger  son  bâtiment 
au-dessus  de  la  rue. 

Le  second  lot  fut  vendu  par  la  Ville,  le  l°r  mars  1783  au  sieur 
Espivent  de  la  Villeguerray.  L'acte  dit  qu'il  dépendait  de  l'an- 
cien hôtel  des  Régaires,  et  qu'il  avait  pourbornes  :  à  l'orient  la 
place  d'Armes;  à  l'occident,  l'audience  des  Régaires  ;  au  midi, 
le  terrain  de  la  ville  vis-à-vis  l'Évêché  et  la  ruequi  conduit  à 
Saint-Clément;  au  nord  le  terrain  de  M.  de  Trévélec  et  la  rue 
transversale  qui  conduit  de  la  place  à  la  rue  Royale.  Sa  conte- 
nance était  de  6,008  pieds  :  il  fut  vendu  2  livres  5  sols,  le  pied  : 
plus  du  double  du  prix  du  terrain  voisin.  Cette  différence  con- 
sidérable peut  tenir  à  la  situation  de  ce  terrain  borné  par  la 
place  et  par  deux  rues  importantes  :  la  rue  de  l'Évêché  et  la 
rue  Royale. 

En  1783,  ce  lot  appartenait  à  Madame  Dulac.  Par  l'acte  de 
vente  l'acquéreur  est  tenu  de  commencer  à  bâtir  au  plus 
tard  en  mars  1784,  et  de  continuer  son  bàtimenUle  manière 
qu'il  soit  parachevé  dans  le  courant  de  1786*. 

Les  terrains  de  cette  partie  de  la  place  Louis  XVI  se  trou- 
vent, sur  les  anciens  plans,  séparés  par  deux  rues. 

La  première,  qui  fait  le  coin  de  la  place.,  en  symétrie  avec 
la  rue  de  l'Évêché  n'a  jamais  existé  qu'en  projet.  Bien  qu'on 
la  trouve  terminée  sur  le  plan  de  Nantes  de  l'an  111,  elle  esl 
toujours  restée  à  l'étal  de  cul-de-sac.  En  L701,  il  fut  pourtant 
question  de  lui  donner  son  issue  sur  la  rue  Royale.  Lu  20m 

1  Arch.  départ  B,  Compte  de  miserie,  1783-1786. 
'  Ibid  ,  C.  327  Cf.  compte  'le  miserie 
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articU-  du  rapport  de  la  Commission  du  28  mars  est  «  d'ouvrir 
de  nouveau  la  rue  que  l'on  a  fermée  partant  de  l'hôtel  Daux 
pour  arriver  aux  Pénitentes,  un  coupant  la  rue  Royale  »>.  Mais 
cet  article  n'a  pas  été  exécuté. 

Cette  impasse  a  reçu  à  la  Révolution  le  nom  de  Balechoux. 
J.  J.  Balechoux,  né  à  Arles  en  L715,  s'est  rendu  célèbre  par  ses 
gravures  et  est  mort  en  1765. 

Le  voisinage  de  la  rue  Chauvin  a  dû  empêcher  ce  cul-de-sac 
de  devenir  une  rue.  La  communication  entre  la  place  Louis  XVI 
et  la  rue  Royale  étant  assurée,  on  aura  été  moins  pressé  davoir, 
tout  près,  une  autre  rue  qu'on  ne  pouvait  ouvrir  sans  du  gran 
des  difficultés. 

La  seconde  rue  qui  traverse  ces  terrains  passe  sous  le  péris- 
tyle de  l'hôtel  des  Colonnes  :  nous  en  reparlerons  plus  loin  '. 

Grâce  à  ces  constructions,  le  Cours  avait,  dès  la  (indu  siècle 
dernier,  l'aspect  qu'il  présente  aujourd'hui.  Du  côté  de  la  rue 
Sully,  il  comptait  autant  d'hôtels  :  celui  de  Ceineray,  celui  du 
Chapitre  et  lus  deux  qui  ne  présentent  qu'une  moitié  du  fron- 
ton, attendant  toujours  la  partie  qui  doit  les  compléter.  Du 
côté  de  la  rue  Tournefort,  il  y  a  eu  plus  de  constructions  ;  mais 
il  ruste  encore  une  brèche  qui  interrompt  d'une  façon  disgra- 
cieuse la  belle  ligne  de  façades  réguliùru  rêvée  par  Ceineray. 
Elit;  devait  pourtant  être  élevée  dans  les  six  ans  qui  suivirent 
la  vente  que  la  Ville  fit  de  ces  terrains,  mais  plus  d'un  siècle 
a  déjà  passé  depuis  ces  six  ans.  Peut-être  le  XXmc  siècle 
complétera-l-il  sur  ce  point  l'œuvre  du  XVIIIe  pour  laquelle 
le  XIXe  a  fait  si  peu. 

Les  Nantais,  on  le  comprend,  étaient  dès  lors  fiers  de  leurs 
belles  promunadus  Nous  trouvons  l'expression  de  leurs  sen- 
timents dans  tuteurs  de  ce  temps.  Voici  d'abord  ce  que 
Le  Brun  écrivait  en  1755,  et  ce  que  d'Expili  lui  empruntait  en 
1766 

«  Cette  promenade  qui  embrasse  les  deux  mottes  de  Saint- 

V.   me  Chauvin,  p. 
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Pierre  et  de  Saint-André  et  réunit  dans  son  milieu  les  aspects 
les  plus  riants  de  la  Loire  et  de  l'Erdre,  forment  les  plus 
beaux  points  de  vue  du  royaume. 

Elle  est  composée  de  quatre  grandes  allées  garnies  d'or- 
meaux, avec  des  sièges.  La  principale  a  100  pieds  de  largeur. 
Les  allées  collatérales,  dont  une  du  côté  du  levant  et  les  deux 
.mtres  du  côté  du  couchant,  ont  chacune  30  pieds  de  largeur. 
Le  tout  sur  282  toises  de  longueur  d'une  à  l'autre. 

On  construira  dans  la  suite,  à  chacun  des  bouts  de  ce  Cours  , 
un  grand  escalier  dont  l'un,  au  midi  et  sur  la  Loire,  conduira 
au  futur  quai  de  Richebourg  ;  et  l'autre  au  nord  et  sur  l'Er- 
dre,  conduira  sur  le  marais  de  Barbin,  qui  doit  être  exhaussé, 
et  où  l'on  pratiquera  des  allées,  des  bosquets,  etc.  Lorsque 
tout  cela  aura  été  porté  à  son  dernier  degré  de  perfection,  ce 
sera  un  des  plus  beaux  Cours  et  une  des  plus  belles  prome- 
nades de  France.  » 

Ogée,  qui  écrivait  vingt  ans  plus  tard,  nous  donne  son 
appréciation  non  seulement  sur  le  Cours  lui-même  mais 
encore  sur  les  édifices  qui  le  bordent1. 

«  On  trouve  à  Nantes,  dit-il,  six  à  sept  promenades  publi- 
ques, non  compris  les  avenues  de  la  ville,  qui  ne  sont  pas  les 
moins  agréables.  La  plus  belle  de  toutes  est  le  cours  des  Etats 
et  la  motte  Saint-Pierre  :  elle  aboutit  du  côté  du  midi  à  la 
rivière  de  la  Loire,  et  du  côté  du  nord,  à  celle  de  l'Erdre.  Elle 
est  décorée  d'un  bosquet  de  tilleuls  plantés  en  quinconce  et 
de  quatre  rangs  d'ormeaux,  avec  des  sièges,  de  distance  en 
distance.  Son  point  de  vue  est  admirable  :  on  y  découvre  sur 
la  Loire  et  sur  la  prairie  de  Mauves  aussi  loin  que  la  vue  peut 
s'étendre  ;  et,  au  midi,  on  a  la  perspective  du  coteau  de  Saint- 
Sébastien,  décoré  de  plusieurs  maisons  de  plaisance  et  d'une 
campagne  riche  el  fertile. 

Au  nord,  on   voit   le  port  de  Barbin,  qui  communique  à  la 
promenade  par  une  levée  de  terres  rapportées  qui  a  coûté  de 

i  Dictionnaire,  T.  II.  p.  211, 
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grandes  sommes  d'argent  an  Bureau  dé  Ville.  Cette  levée  qui 
ne  subsiste  que  depuis  trois  ans  resserre  l'Erdre  dans  un  lit 
plus  étroit,  et  a  remplacé  les  marais,  d'une  odeur  désagréable 
et  malsaine,  qui  bordaient  les  deux  côtés  de  cette  rivière. 

C'est  aujourd'hui  une  promenade  tirs  fréquentée,  que  l'on 
peut  comparer  aux  fameux  boulevards  de  Paris.  D'un  côté 
est  un  petit  bois  de  haute  futaie,  et  de  l'autre,  au  bas  du  Cours, 
sont  les  jardins  et  quelques  marais  presque  desséchés,  où 
l'on  a  dessein  de  planter  un  mail.  Lorsque  l'ouvrage  sera  fini 
ce  sera  sans  contredit  une  des  plus  belles  promenades  de 
France.  Ce  qui  augmente  encore  la  beauté  de  ce  lieu  sont  les 
magnifiques  édifices,  qui  sont  à  droite  et  à  gauche,  et  qui  pa- 
raissent plutôt  des  palais  que  des  maisons  occupées  par  des 
particuliers.  » 

Le  XIXe  siècle  a  apporté  quelques  modifications  à  nos  cours. 
Il  a  eu  l'heureuse  inspiration  de  décorer,  avec  les  statues  de 
quatre  de  nos  gloires  bretonnes,  les  grands  escaliers  qui  le 
terminent.  Il  a  placé  la  duchesse  Anne  et  le  connétable  de 
Richemonten  face  le  château  sur  le  Cours  Saint-Pierre  ;  et  nos 
deux  autres  connétables  Uuguesclin  et  Clisson,  sur  le  Cours 
Saint-André.  Ces  statues  sont  l'œuvre  du  sculpteur  Domini- 
que Molchenet.  D'après  Mellinet,  elles  auraient  été  placées  en 
1819,  d'après  d'autres  auteurs,  de  1820  à  1822.  Dernièrement, 
elles  ont  été  refaites  On  a  voulu  conserver  l'ancien  modèle 
non  pas  qu'il  fût  un  chef-d'œuvre,  mais  simplement  pour  ne 
rien  changer  à  cette  partie  de  la  décoration. 

Autrefois  le  Cours  Saint-André  était  «  orné  en  sa  grande 
allée  d'un  gazon  continu  et  de  deux  espèces  de  trottoirs  sablés 
et  formant  les  deux  allées  collatérales.  »  Ces  paroles  que  Guy- 
mar  écrivait  en  1792  nous  expliquent  le  rectangle  intérieur 
que  présentent  les  anciens  plans  du  Cours. 

Toute  la  première  moitié  de  ce  siècle,  l'allée  «lu  milieu 
était  en  contre-bas  ries  allées  latérales  :  un  talus  gazon  né  re- 
tenait les  terres  des  deux  côtés.  Cette  allée  fut  comblée  en 
1858  ou  1859,  et  aujourd'hui  toute  la  surface  du  Cours  est  unie. 
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Mellinet  place  aussi  en  1825  un  nivellement  de  l'esplanade 
He  ce  Cours.  Il  ne  précise  pas  en  quoi  consiste  ce  nivelle- 
ment1. Avec  ces  travaux  nous  mentionnerons,  en  1839,  la 
plantation  de  trente-six  bornes  de  pierre  reliées  par  des 
chaînes  qui  séparent  le  cours  de  la  place  Louis  XVI. 

Il  manquait  quelque  chose  au  bas  du  Cours,  entre  le  grand 
escalier  et  l'Erdre.  L'exposition  nantaise  de  1886  a  laissé  sur 
ce  point  un  heureux  souvenir  de  son  passage.  On  avait  déjà, 
depuis  1862,  transformé  ce  terrain  en  place  entourée  d'une  en- 
ceinte de  murs  à  hauteur  d'appui.  De  cette  place  on  fit,  pour 
l'exposition,  un  jardin  que  l'on  trouva  si  agréable  qu'on  réso- 
lut, à  la  satisfaction  universelle,  de  le  laisser  après  l'exposi- 
tion. C'est  ainsi  que  fut  on;<;  le  square  qui  complète  si  agréa- 
blement la  ligne  de  nos  Cours  depuisla  Loire  jusqu'à  l'Erdre. 
En  1888,  on  éleva,  sur  les  murs  qui  le  clôturaient,  une  grille  en 
fer  qui  assure  la  plus  grande  sécurité  aux  arbres,  qui  y  crois- 
sent, et  à  tous  les  êtres  humains  qui  viennent  y  chercher  le 
grand  air,  le  soleil,  les  distractions,  le  repos. 

Le  Cours  Saint-André  a  reçu,  lors  de  sa  transformation  le 
nom  de  Cours  des  Etats  qui  lui  était  commun  avec  le  Cours 
Saint-Pierre.  La  Ville  de  Nantes  avait  ainsi  voulu  témoigner 
sa  reconnaissance  aux  Etats  de  Bretagne  pour  la  générosité 
avec  laquelle  ils  avaient  alloué  32.000  livres  à  la  continuation 
des  travaux  des  Cours.  Cependant,  dès  avant  la  Révolution,  il 
('■tait  parfois  désigné  sous  son  nom  actuel  qui  rappelait  au 
peuple lavieille  Motte  Saint-André.  Il  reçut  le  28novembre  1791 
le  nom  de  Cours  de  la  Fédération. 

Le  Cours  Saint-André  avait  donné  son  nom  à  la  cinquième 
des  sections  qui  divisaiont  Nantes.  Le  «  citoyen  Brun  aîné  ■■. 
Imprimeur  d'almanachs  en  fut  offusqué.  Le  12  nivôse  an  II. 
voulant  insérer  dans  son  almanach  <•  le  nom  des  l<s  sections 
•  le  Nantes,  il  pria  le  Conseil  de  changer  les  noms  de  s, unis  et 
de  saintes  que  porte   chacune  d'elles,  el    <i|n   rappelleraient 

1  La  Comn  P.  I.  376.      J.  C.  keriou. 
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d'antiques  momeries.  en  des  noms  républicains.  ->  La  section 
du  Cours  Saint-André  l'ut  une  des  plus  mal  partagées  dans  la 
nouvelle  nomenclature.  Le  nom  qui  lui  échut  fut  celui  de  section 
des  sans-cïilottes.  La  proposition  du  citoyen  fut  adoptée  :  mais 
la  section  ne  tarda  pas  à  déposer  son  nom  malsonnant  pour 
prendre  celui  de  Démosthènes. 

Du  reste,  certaines  gens  dp  cette  époque  volaient  au  devant 
du  ridicule,  par  horreur  des  simples  nuits  de  saint  ou  sainte. 
Les  nomenclatures  qui  mettent  les  nouveaux  noms  imposés 
alors  aux  rues,  en  présence  des  anciens,  disent  que  le  Cours 
de  la  Fédération  s'appelait  autrefois  Cours  André. 

Noire  Cours  ne  garda  pas  longtemps  son  nom  révolution- 
naire :  il  s'en  était  débarrassé  dès  le  temps  de  l'Empire,  il  prit 
en  1809  le  nom  de  Cours  Saint-André  qu'il  porte  aujourd'hui. 

Pour  en  finir  avec  notre  Cours,  revenons  aux  arbres  dont  la 
chute,  à  l'hiver  dernier,  nous  a  déterminé  à  faire  une  étude 
que  nous  ne  prévoyons  pas  alors  devoir  être  si  longue  :  car 
lorsque  l'on  creuse  quelque  chose,  soit  un  sujet,  soit  un  ter- 
rain, on  ne  sait  jamais  tout  ce  que  le  travail  entrepris  décou- 
vrira. 

Il  y  a  eu  plusieurs  plantations  d'arbres  sur  le  Cours  Saint- 
André.  La  première  plantation  se  fit  en  1760.  Dans  la  requête 
présentée  au  Roi  pour  la  translation  des  foires  du  Chapitre 
sur  la  place  Viarme,  une  des  raisons  que  l'on  allègue  en 
fiveurdece  déplacement  c'est  que  les  bestiaux  pourraient 
faire  du  dommage  aux  arbres  nouvellement  plantés. 

Cette  première  plantation  ne  réussit  pas  complètement. 
Dans  les  années  suivantes  on  dut  combler  les  vides  que  la 
mort  avait  faits  parmi  les  arbres.  Outre  la  plantation  faite  par 
le  sieur  Lefeuvre  et  mentionnée  dans  le  compte  dont  nous 
avons  déjà  donné  un  extrait1, nous  en  trouvons  d'autres  encore. 
En  1763,  le  miseur  de  la  Ville  paya  129  I.  pour  125  ormeaux 
fournis  par  le  sieur   Lauranceau   négociant,  pour  remplacer 

1    V.   plus   haut,  p 
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ceux  qui  sont  morts  :  ils  furent  plantés  par  Th.  Poupelard  et 
par  Gormerais.  Les  ormeaux  diminuèrent  de  prix  dans  la 
suite,  à  moins  qu'ils  n'aient  diminué  seulement  de  grosseur  ; 
et  en  1707,  on  paya  au  «  sieur  Lefebvre,  jardinier,  83  1.  pour 
la  vente  de  100  pieds  de  tayeuls  de  Hollande  et  100  pieds  d'or- 
meaux pour  planter  sur  les  Cours  publics  de  Nantes1  ». 

Ces  arbres  eurent,  pour  des  ormeaux,  une  existence  éphé- 
mère. Ils  durèrent  moins  que  les  familles  des  jardiniers  qui 
les  ont  plantés  et  dont  on  retrouve  encore  les  noms  parmi  nos 
grands  jardiniers  nantais.  En  180G,  les  arbres  de  1760  étaient 
remplacés  par  d'autres  sur  les  deux  Cours,  et  aujourd'hui, 
on  chercherait  en  vain,  parmi  les  ormeaux  qui  les  ombragent, 
(Jes  vétérans  de  la  première  promotion. 

Et  maintenant,  jeunes  arbres  qui  remplacez  dans  votre 
espèce,  comme  les  hommes  dans  la  leur,  les  générations  étein- 
tes, continuez  de  répandre  sur  les  Nantais  les  bienfaits  auxquels 
les  ont  habitués  vos  prédécesseurs.  Croissez,  et  étendez  au 
loin  vos  rameaux  et  votre  ombrage.  Soyez  bons  pour  tous  les 
êtres  qui  recourent  à  votre  hospitalité  :  pour  les  oiseaux  qui 
gazouillent  dans  vos  branches,  pour  les  enfants  qui  s'ébattent 
à  vos  pieds.  L'été,  versez  une  ombre  douce  et  fraîche  à  ceux 
que  la  chaleur  chasse  de  la  demeure  où  ils  étouffent  ;  l'hiver, 
secouez  jusqu'à  votre  dernière  feuille,  afin  délaisser  passer 
plus  librement  les  rares  rayons  d'un  pâle  soleil  pour  le 
vieillard  engourdi  qui  vient  chercher  sur  les  bancs  des  Cours 
une  effluve  de  chaleur  qu'il  ne  trouve  pas  à  son  foyer  sans  feu. 

Si  vous  avez  à  souffrir  de  l'ouragan  ou  de  la  foudre,  soyez 
seuls  à  en  souffrir  :  être  funestes  à  ceux  qui  se  réfugientà  vos 
pieds  pendant  la  tempête,  serait  une  trahison  de  l'hospitalité. 

Si  vous  avez  à  écraser  quelqu'un  de  votre  chute,  réservez-en 
le  bienfait  pour  le  mécréant  qu'un  peu  d'or  pousse  à  propager 
ci- qu'il  sait  être  mal  :  mais  respectez  toujours  l'homme  de 
bien  utilr  .i  sa  famille  el  ;'i  son  pays. 

1  Arch.  départ.  Compte  du  miseur. 
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Vous  avez  pris  racine  dans  un  siècle  dont  on  a  dit  bien  du 
mal,  et  qui,  sur  sa  triste  fin,  a  réservé  à  tous  ceux  qui  aiment 
la  France  la  douleur  de  la  voir  troublée  au  dedans,  insultée 
au  dehors. 

Ce  siècle,  vous  ne  le  touchez  que  du  pied  :  puisse  votre  tôto 
s'épanouir  et  atteindre  son  dernier  développement  dans  la 
sérénité  d'un  siècle  plus  heureux  :  d'un  siècle  qui  soit  pour 
l'humanité  l'âge  d'or  et  non  plus  seulement  le  règne  de  l'or  et 
de  sa  corruption. 

Pour  nos  arrière-neveux  qui  nous  devront  votre  ombrage, 
à  ce  premier  bienfait  ajoutez-en  un  autre  :  celui  d'un  utile 
enseignement. 

Quand,  sans  penser  à  nous,  ils  viendront  à  vos  pieds,  pren- 
dre notre  place,  rappelez-leur  qu'il  en  est  des  institutions  et 
des  sociétés  comme  des  arbres.  L'homme  peut  faire  beaucoup 
pour  les  unes  comme  pour  les  autres,  mais  il  ne  fait  pas  tout  ; 
et  son  œuvre,  s'il  ne  compte  que  sur  ses  seules  forces,  est 
vouée  à  la  stérilité.  «  J'ai  planté  disait  saint  Paul,  Apollon  a 
arrosé,  mais  c'est  Dieu  qui  a  donné  l'accroissement.  Ego  plan- 
tain, Apollo  rir/avit,  Deus  autem  incrementum  dédit.  l  » 

Si,  dans  l'esprit  de  tous  ceux  qui  viennent  respirer  votre 
ombre,  vous  insinuez  cette  vérité  incontestable,  vous  aurez 
été  pour  tous  ceux  qui  auront  à  vieillir  avec  vous,  jeunes 
arbres,  l'instrument  du  plus  grand  bienfait. 

P.  S.  —  En  refaisant  l'escalier  du  bas  du  cours  (septembre 
1899  .  les  ouvriers  viennent  de  trouver  une  plaque  de  cuivre 
de  0  m.  25  carrés,  portant  une  inscription  :  «  Dépai  tement  de 
la  Loire- Inférieure,  ville  de  Nantes.  La  promenade  du  cours 
Saint- André  a  été  prolongée  sur  une  longueur  de  24  mètres 
par  M.  le  comte  de  Brosses,  membre  de  la  Légion  d'honneur, 
préfel  du  départ,  de  la  Loire-Inf.  M.  de  Saint  Aignan,  chev. 
de  S.  Louis,  maire  ;  M.  Demolon  fils,  inspecteur-voyer.  Nantes, 
I"  2  Sept.  1818. 

1  I.  l'or.  1.   12. 


I.   RUE  DE  L'EVÊCHE 
De  la  place  Louis  XVI  à  la  place   Saint-Pierre. 

De  1791  à  1809,  Vil' section: 
depuis  1809,11'  arrondissement. 

L"s  rues,  comme  les  livres  dont  parle  Horace,  ontaussi  leurs 
destinées  :  llabcnt  sud  fàta  libelli.  Après  avoir  été  longtemps 
foulées  aux  pieds  des  hommes,  ce  qui  est  leur  destination 
naturelle  et  leur  unique  raison  d'être,  on  les  relire  de  la  cir- 
culation. La  nature  qui  ne  perd  jamais  ses  droits,  et  qui  guette 
le  moment  où  l'on  met  la  rue  à  la  retraite,  se  jette  avec 
empressement  sur  le  terrain  abandonné  par  les  hommes  ;  et' 
fii  pleine  grand'ville,  une  luxuriante  végétation  s'épanouit 
sur  des  surfaces  précédemment  blindées  de  pavés  épais. 

C'ast  le  sort  qu'a  fini  par  rencontrer  une  des  principales  et 
des  plus  anciennes  rues  de  Nantes  :  celle  qui  introduisait  dans 
!  i  ville  du  côté  de  l'orient 

En  se  dirigeant  aujourd'hui  de  la  Colonne  Louis  XVI  à  la 
Cathédrale,  on  voit  sur  la  gauche,  soit  à  travers  des  planches 
assez  mal  jointes,  pour  favoriser  la  curiosité  des  passants,  soit 
par-dessus  des  débris  de  vieux  murs,  croître  toutes  sortes  de 
plantes,  voire  même  des  arbres  qui  feronl  bien  de  grandir 
vite  pour  cacher  les  misères  au  milieu  desquelles  ils  poussent 
si  librement. 

tous  avions  été  consulté  sur  le  choix  de  ces  arbres,  noua 
aurions  conseillé  d'y  planter  des  saules  pleureurs.  Leur  tris- 
tesse cadrerait  parfaitement  avec  la  désolation  de  cette  vieille 
voie  aujourd'hui  abandonnée, et  de  ces  ruines  nui  la  bordent. 
Toutes  les  vieilles  voies  éprouvent  le  sentimenl  de  celle  de 
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Sion    :  elles  pleurent  quand  on  n'y  passe  plus  :    Vi.r    Sion 
binent  eo  quod  non  sint  qui  vr  niant  ad  solemnitafps. 

Il  va  déjà  plus  d'un  siècle  que  cette  voie  ancienne  a  été 
abandonnée.  Elle  traversait  une  porte  dr  ville  dont  les  bases 
avaient  été  posées  par  les  Romains,  et  dont  le  couronnement 
avait  été  refait  au  XVe  siècle,  en  même  temps  que  le  palais 
épiscopal  auquel  elle  doit  sa  conservation. 

C'est  par  elle  qu'a  passé  toute  l'histoire  ancienne  de  Nantes  ; 
les  évêques,  aux  jours  de  leur  intronisation  solennelle,  quand 
ils  se  rendaient  de  l'aumônerie  Notre-Dame  à  la  Cathédrale, 
portés  par  quatre  illustres  barons  du  comté  nantais;  le  duc 
de  Bretagne  et  plus  tard  des  rois  de  France,  quand  pour' 
taire  leur  entrée  dans  leur  bonne  ville  de  Nantes,  ils  préfé- 
rèrent la  porte  de  Saint-Pierre  à  sa  rivale,  la  porte  de  Saint- 
Nicolas  ;  les  processions  nombreuses  où  s'empressait  le  Tout- 
Nantes  du  temps,  et  qui,  à  la  sortie  de  la  porte  Saint-Pierre,  se 
dirigeaient, depuis  le  temps  le  plusancien,  le  jour  des  Rameaux, 
au  cimetière  de  Champ  Fleuri  ;  le  lundi  de  Pâques,  à  Saint- 
Donatien,  où  l'on  n'attendait  pas  toujours  la  findu  sermon  pour 
aller  manger  les  œufs  de  Pâques,  comme  on  le  fait  encore 
aujourd'hui,  mais  sans  aller  en  entendre  même  le  commen- 
cement; le  jour  de  la  Saint-Marc,  à  la  chapelle  Saint-Marc 
située  à  la  sorlie  même  de  la  ville  ;  le  mardi  de  la  Pentecôte,  à 
une  distance  moins  accessible  aux  jambes  des  infirmes, 
jusqu'à  Dnuion. 

Cette  porte,  par  laquelle  avait  passé  touf  l'ancien  régime,  a 
été  frappée  en  même  tetûps  que  lui.  Quand  elle  fut  condam- 
née, avec  un  peu  de  clairvoyance,  les  prophètes  du  temps 
auraient  pu  prédire  la  fin  de  ce  régime.  Le  prophète  Ëzéchiel, 
eu  parlant  d'une  porte  de  ville,  avait  dit  :  «  Elle  sera  fermée 
après  le  passage  du  prince;  on  y  placera  le  trône  sur  lequel 
le  prince  siégera.  "Ainsi  en  a-t-il  été  de  la  porte  Saint-Piern 
elle  a  été  fermée  après  le  passage  de  l'ancien  régime;  c'esl 
n  souvenir  qui  y  demeurera  attaché.  Eritque  clausa 
Principi,  Prirtceps  ipse  sedebit  in  ea.  -  (Ezech.  il). 
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L'ancienne  rue  de  l'Evêché,  qui  commençait  à  la  porte 
Saint-Pierre,  avait  le  défaut  de  ne  pas  se  trouver  dans  l'ali- 
gnement de  la  rue  Saint-Clément.  Malgré  ses  longs  et  loyaux 
services,  ce  fut  la  cause  de  sa  condamnation. 

Antrefois.au  sortir  de  la  ville,  cette  voie  se  dirigeait  du 
côté  de  Saint-Clément,  en  suivant  différents  circuits  comman- 
dés par  les  travaux  de  défense  de  la  porte  ou  par  la  forme  des 
Mottes  entre  lesquelles  elle  passait.  On  ne  pouvait  alors  se 
rendre  compte  de  ce  que  présentait  de  désagréable  à  l'œil  et 
d'incommode  pour  la  circulation,  une  déviation  d'axe  dans 
deux  rues  qui  aboutissaient  à  une  même  place,  et  que  leur 
situation  appelait  à  se  continuer.  Ce  ne  fut  qu'après  la  for- 
mation des  Cours  que  l'on  remarqua  ce  double  inconvénient. 

Dans  ses  projets  d'embellissement  de  la  ville,  approuvés 
par  arrêt  du  Conseil  du  22  avril  1755,  de  Vigny  avait  déjà 
songé  à  y  remédier.  Le  premier  article  de  ce  projet  consiste 
«  à  former,  à  l'entrée  de  Paris,  une  rue  alignée  le  plus  qu'il  se 
pourra  à  la  rue  Saint-Clément,  et  conduisant  à  la  place  Saint- 
Pierre.  » 

Ce  premier  article  avait  souri  au  Bureau  de  Ville,  et  dans 
les  observations  dont  il  accompagna  le  plan  de  de  Vigny,  il 
disait  : 

«  Rien  ne  décore  plus  une  ville  que  des  entrées  riantes  et 
gracieuses;  et  c'est  ce  qui  manque  à  celle-ci.  La  rue  proposée, 
alignée  à  celle  de  Saint-Clément,  dont  l'intervalle  sera  rem- 
pli par  une  plantation  en  demi  cercle,  ne  peut  faire  qu'un  fort 
bel  effet;  mais  il  est  à  craindre  qu'on  ne  trouve  des  difficul- 
tés dans  l'exécution,  par  la  nécessité  où  l'on  est  d'entamer 
considérablement  des  propriétés  ecclésiastiques  dépendantes 
de  l'évêché  et  du  Chapitre  de  Nantes,  lesquelles  leur  sont 
d'autant  plus  précieuses  que  depuis  l'édit  de  1749,  il  ne  leur 
est  pas  permis  de  les  remplacer1.  » 

'  Areh.  départ.    Observation    sur  la   forme  et  le  fond  de  l'arrêt  du  Cou 
du  25  avril  1755,  faite  en  conséquence  de    La    délibération   du  2    juin  dernier, 
pour  Atre  présent  ]   r  le  dur  d'Aiguillon  command  nt  pour  Sn  Majesté 

dans  la  province  de  Bretagne.  —  Séi  ie  C,  31b. 


—  305  — 

De  Vigny  voulait  aligner  la  nouvelle  rue  de  l'Evêché  a 
celle  de  Saint-Clément  «  le  plus  qu'il  se  pourra  ».  On  ne  pou- 
vait changer  la  direction  de  cette  rue  qu'en  faisant  une  brè- 
che dans  l'enceinte  de  la  ville.  Or  le  roi  n'avait  pas  encore 
décrété  la  suppression  de  cette  enceinte.  Ce  ne  fut  que  peu  de 
temps  après  qu'il  autorisa  cette  suppression. 

En  1757,  Cacault  fit  un  plan  général  de  la  ville  plus  exact 
que  celui  de  de  Vigny  ;  et  Geineray,  travaillant  sur  ce  plan, 
en  vertu  des  ordres  du  seigneur  dur  d'Aiguillon,  proposa 
vingt-cinq  changements  au  projet  de  son  prédécesseur. 

Le  premier  de  ces  changements  concernait  la  rue  de  l'Evê- 
ché.  11  consistait  «  à  éloigner  un  peu  de  l'évesché  la  rue  qui 
doit  être  faite  à  l'entrée  de  la  ville,  du  costé  de  Paris,  afin  que 
celte  rue  soit  dans  la  direction  de  celle  de  Saint-Clément,  et 
de  la  Haute-Grande-Rue,  en  traversant  la  place  de  Saint- 
Pierre.  » 

Le  nouveau  projet  ne  l'ut  approuvé  par  lettres  patentes, 
dans  son  ensemble,  que  le  7  mai  1766  ;  mais  la  ville,  comptant 
d'avance  sur  cette  approbation  n'avait  pas  attendu  cette 
date  pour  préparer  la  matière  de  ces  travaux  importants. 

Une  des  craintes  du  Bureau  de  Ville, comme  il  le  manifestait 
dans  les  observations  que  nous  venons  de  citer,  était  «  de 
rencontrer  des  difficultés  par  suite  de  la  nécessité  où  l'on 
était  d'entamer  considérablement  des  propriétés  ecclésiasti- 
que>  dépendantes  de  l'Evêché  et  du  Chapitre  de  Nantes.  » 

La  suite  lui  montra  combien  cette  crainte  était  peu  fondée. 
La  Ville  n'eut  qu'à  se  louer  de  ses  relations  avec  l'Evêque  et 
le  Chapitre.  De  part  et  d'autre  on  parvint  facilement  à  s'ar- 
ranger à  l'amiable,  tout  en  sauvegardant  les  intérêts  des 
biens  dont  l'Evoque  et  le  Chapitre  ne  jouissaient  que  comme 
usufruitiers. 

Dès  le  30  décembre  1763,  le  Bureau  de  Ville  se  transporta  à 
l'Bvôché  par  déférence  pour  la  dignité  épiscopale.  Il  y  tint 
extraordinairement  le  siège  de  sa  délibération,  et  traita  avec 
l'Evoque  au  sujet  des  deux  rues  nouvelles  pour  lesquelles 
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on  avait  besoin  de  son  concours.  Ces  deux  rues,  cell » 
l'Evêché  et  celle  de  la  rue  Royale,  traversaient  son  domaine  ; 
d'un  seul  tellement,  où  se  trouvaient  l'auberge,  le  tribunal, 
les  prisons  et  la  chapelle  des  Régaires,  ainsi  que  les  servi- 
tudes de  l'Evêché,  elles  faisaient  plusieurs  tronçons,  multi- 
pliant ses  propriétés,  mais  sans  les  agrandir. 

L'évoque  de  Nantes  était  alors  Mgr  de  la  Muzanchère.  Le 
prélat  avait  déjà  donné  plusieurs  preuves  du  vif  intérêt  qu'il 
portait  à  l'embellissement  de  sa  ville  épiscopale.  En  1759,  lors- 
que les  travaux  des  Cours  Saint-Pierre  et  Saint-André  étaient 
sur  le  point  d'être  Interrompus,  on  l'avait  vu  ouvrir  une  sous- 
cription pour  procurer  les  ressources  nécessaires  à  la  conti- 
nuation des  travaux,  et  s'inscrire  le  premier  sur  la  liste  pour 
une  somme  de  900  livres 

Dans  une  autre  circonstance,  le  21  septembre  1760,  il  avait 
iveommandé   ces  mêmes    travaux    aux    Etats   de    Bret. 
réunis  à  Nantes,  et  obtenu  de  leur  bienveillance   une  pre- 
mière somme  de  15,000  livres,  en  faveur  de  la  ville  et  «tes 
pauvres  que  tous  ces  terrassements  faisaient  subsister. 

Avec  de  tels  sentiments,   on  pouvait  prévoir  que   l'Evêque 
n'hésiterait  pas  à  sacrifier  une  partie  de  son  domaine, si  I' 
cution  de  ces  projets  grandioses  d'embellissement  et  d'utilité 
publics  le  demandait. 

C'est  ce  que  le  Bureau  de  Ville  se  fit  un  devoir  de  consta 
dans  le  compte-rendu  de  la  délibération  du  30  décembre  1 
au   registre    du  Greffe  de  la   municipalité  de  Nantes. 

«  Le  procureur  du    Roi  sindic,  y  est-il  écrit,  ayant    remontré  au 
Bureau,  le  susdit  jour  \'i,  que  Mgr  l'évêque  de  Nantes,  toujours 
posé  à  entrer  dans  les  vues  de  Mgr  le  duc  d'Aiguillon  pour  l'es 
tion  de  plusieurs  projets  d'utilité   publique,  de  commodité  et 
bellissement,  ce  diurne  prélat  en  donne  aujourd'hui  (30  décembn 
nouvelles  preuve 

En  etlet,  pour  faciliter  l'ouverture  d'une  nouvelle  rue  qui  coi 
pond  à  celle  de  Saint-Clément,  pour  entrer  directement  en  ville 
la  place  de  Saint-Pierre, passanl  sur  la  place  du  Cours,  et  travei 
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le  terrain  et  maison  des  Réguaires,  domaines  de  l'ôvôché,  Mgr  l'E- 
vêque  consent  de  céder,  à  titre  d'échange  ou  de  dédommagement,  à 
la  Communauté  de  Ville,  en  pleine  propriété  et  jouissance  avec  la 
facilité  d'en  disposer  par  la  suite  comme  elle  avisera  bon  être,  sa- 
voir :  l'auberge  des  Réguaires,  les  maisons,  cours,  jardins  et  tous  les 
lerreins  en  dépendant,  affermés  pour  la  somme  de  1,450  l.  aux 
clauses  et  conditions  ey  après. 

oir:  l°  Qu'il  sera  payé  audit  seigneur  Evoque  de  Nantes  et   à 
successeurs  audit  Évêché,  sur  les  deniers  d'octroi  et  patrimo- 
niaux de  la  Ville  et  Communauté  de  Nantes...  une  rente  foncière  et 
perpétuelle  de  1200  livres. 

Mon  dit  seigneur  Évéque  demande  qu'on   lui    abandonne  en 

pleine  propriété  et  à  ses  successeurs  audit  Evêché,  la  tour  et  les  par- 
ties de  terrein  qui  se  trouvent  du  côté  du  Palais  épiscopal,  même  la 
portion  des  Réguaires  qui  se  trouvent  du  même  côté  après  l'ouver- 
ture de  la  rue  ,  lequel  terrein  est  désigné  par  les  lettres  a,  b,  c,  d,e, 
f,  et  lavé  en  bleu  sur  ledit  plan  levé  par  le  sieur  Ceineray, architecte 
vnvi'i'de  la  Ville,  et  la  partie  des  Réguaires  lavée  en  même  couleur 
et  comprise  entre  les  lettres  v,  y,  parce  que  aussi,  ledit  seigneur 
Évéque  consent,  pour  le  bien  public  et  la  beauté  de  la  rue,  que  la 
partie  de  la  cour  du  Palais  épiscopal  marquée  en  jaune  sur  ledit 
plan,  soit  .supprimée  et  fasse  partie  de  la  rue  à  percer    .' 

Il  fut,  de  plus  convenu  que  la  Ville  accorderait  une  indem- 
nité pour  la  reconstitution  «  des  écuries  et  autres  ménageries 
que  ledit  seigneur  Évéque  sera  dans  le  cas  de   faire  sur  ledil 
tin  concédé,  en  remplacement  des  ménageries  et  écuries 
qu'il  démolira  pour  l'exécution  «les  projets,  el  une  indemnité 
r  le  fermier  ;  enfio  que  ledit  seigneur  Évoque  pourra  faire 
abattre  à  ses  frais  la  tour  et  les  autres  ouvrages  compris  da 
errains  à  lui  cédés,  et  en  employer  les  matériaux.  » 
La  délibération  municipale  fut  approuvée  par   lettres   pa 
données  à  Versailles  le  18  juin  176  i 

«  Les  Maire  et  Échevins  de  Nantes,  disent  les  lettres,  nous  ont 


lépart.  C.   3 
'  Arch.  dépari.  :  Lettres  patentes  du  i 9  juin  1764.  B.  I 
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observer  que  par  un  traité  inséré  dans  la  délibération  arrêtée  le 
30  décembre  1763,  au  palais  épiscopal  où  le  Bureau  de  la  Ville  en 
corps  se  serait  transporté,  le  sieur  Evêque  de  Nantes  désirant  entrer 
dans  les  projets  d'utilité  publique,  et  faciliter  l'ouverture  d'une 
nouvelle  rue  qui  corresponde  à  celle  de  Saint-Clément,  pour  entrer 
directement  dans  la  ville,  sur  la  place  Saint-Pierre,  passant  sur  la 
place  du  Cours  et  traversant  les  terrain  et  maison  des  Réguaires, 
domaine  de  l'Evêché,  aurait  cédé  à  titre  d'échange  en  pleine  pro- 
priété et  jouissance,  l'auberge  des  Réguaires  et  maison  et  jardin  en 
dépendant.  » 

Puis,  après  avoir  rappelé  la  partie  de  la  délibération  qui 
concerne  l'ouverture  de  la  rue  Royale,  et  dont  nous  parlerons 
plus  loin, ces  lettres  finissent  en  approuvant  dans  l'ensemble 
cette  délibération,  «  pour  seconder,  disent-elles,  le  zèle  des 
sieurs  exposants  pour  l'embellissementd'une  des  principales 
villes  de  notre  royaume,  et  donner  au  sieur  évêque  de  Nantes 
des  preuves  de  la  satisfaction  du  Roy  de  son  attention  à  y 
contribuer  ». 

La  délibération  municipale  du  30  décembre  1763.  et  les 
lettres  patentes  du  19  juin  176i  ne  concernaient  la  démolition 
que  des  servitudes  de  l'Évôché,  situées  de  l'autre  côté  de  la 
rue. 

Restait  à  entamer  le  Palais  épiscopal  lui-même  qui,  s'a- 
vançant  sur  la  rue  nouvelle,  la  barrait  à  moitié,  et  ne  lui 
laissait,  à  son  entrée,  qu'une  largeur  de  18  pieds  au  lieu  de  30 
qu'elle  devait  avoir  sur  tout  son  parcours.  A  l'autre  extrémité 
de  la  rue,  près  du  portail  de  l'Evêché,  le  mur  de  clôture  de  la 
cour  faisait  aussi  saillie  sur  la  rue  nouvelle,  à  laquelle  il  ne 
laissait  qu'un  dégagement  de  16  pieds  6  pouces. 

L'expérience  a  toujours  montré  combien  sont  dangereuses 
des  rues  passantes  ainsi  étranglées  à  leurs  deux  issues.  Mgr 
de  Frétât  de  Sarra  étant  venu  à  mourir,  le  maire  crut  qu'il 
était  bon  de  profiter  de  la  vacance  du  siège  épiscopal  pour 
obtenir  la  condamnation  de  toute  la  partie  de  l'Evêché  qui 
empiétait  ainsi  sur  la  voir. 
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« 

Il  écrivit,  à  cet  effet,  la  lettre  suivante  à  l'Intendant  de 
Bretagne. 

Monseigneur, 

L'élargissement  des  rues  est,  pour  la  ville  de  Nantes,  un  objet  de 
la  plus  grande  importance,  à  cause  des  accidents  continuels  de 
personnes  foulées  ou  écrasées  sous  les  pieds  des  chevaux  ou  sous 
les  roues  d'une  voiture. 

Une  rue  des  plus  passantes  de  la  ville  de  Nantes  est  la  rue  de 
l'Evêché,  qui  n'a  que  18  pieds  de  largeur  à  une  extrémité,  et  16  pieds 
à  l'autre.  Or  cette  rue,  par  laquelle  on  se  rend  au  Cours,  est  en 
même  temps  le  passage  que  traversent  les  voyageurs  qui  arrivent 
et  qui  partent  par  la  route  de  Paris. 

Nous  vous  en  remettons,  Monseigneur,  un  plan  qui  démontre  que 
l'étroitesse  actuele  (sic)  du  local  expose  tous  ceux  qui  y  passent  à  des 
dangers  imminents. 

Il  est,  Monseigneur,  de  la  plus  vive  urgence,  d'élargir  ce  passage  : 
et  l'élargissement  ne  peut  se  faire  que  par  la  coupure  de  quelques 
petites  parties  des  bâtiments  de  l'Evêché,  dont  le  retranchement  ne 
ferait  aucun  tort  au  palais  épiscopal  ou  à  ses  accessoires,  d'autant 
que  la  Communauté  de  Ville  est  dans  le  cas  de  les  remplacer,  ou  à  peu 
près,  par  un  de  ses  terreins  contigùs  à  l'Evêché,  comme  il  est  marqué 
sur  le  plan,  et  d'indemniser,  s'il  le  faut,  pour  le  surplus,  à  dire 
d'experts . 

Ces  sortes  d'arrangements  sont  sujets  d'ordinaire  à  beaucoup  de 
difficultés  qui  entraînent  des  lenteurs  ;  et  comme  rien  n'est  plus  sti- 
mulant que  la  conservation  des  citoyens,  qui  chaque  jour  courrent 
risque  d'être  écrasés  dans  un  passage  aussi  étroit  et  aussi  fréquent»'-, 
nous  saisissons  la  malheureuse  circonstance  de  la  mort  de  notre 
respectable  Evèque,  digne  de  regrets,  pour  tâcher  d'obtenir  que  son 
successeur  fasse  ce  qu'il  eut  fait  lui-même. 

Nous  ignorons  les  moyens  d'engager  ce  successeur  inconnu  â  se 
prêter  â  un  besoin  public  auquel  son  zèle  pastoral  doit  L'intéresser; 
et,  dans  cet  embarras,  nous  avons  recours  â  von-.  Monseigneur,  ea 
vous  suppliant  de  nous  continuer,  dans  une  circonstance  aussi  'vlere 
(sio  et  aussi  importante  pour  la  ville  de  Nantes, les  bons  offices  que 
vous  lui  avez  toujours  accordés  ;  il  seroit  question  de  prendre 
devants  avant  sa  nomination,  et  qu'on  put  même  le  faire  consentir 
à  une  réserve  de  tant  par  an  sur  le  revenu  de  l'Evêché,  pour  l'em- 

2i 
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ployer  à  rebâtir  le  palais  épiscopal  qui,  faisant  le  pendant  de  l'hôtel 
d'Aux,  rendrait  régulière  la  place  d'Armes,  et  seroit  une  décoration 
pour  notre  ville,  à  l'arrivée  de  Paris. 

Nous  sommes  avec  un  profond  respect,  Monseigneur,  vos  très 
humbles  et  obéissants  serviteurs, 

Les  officiers  municipaux  de  Nantes, 

Berrouette,   maire. 
A  Nantes,  le  27  ieptembre  1783.  I 

Cette  lettre  fut  aussi  funeste  au  palais  épiscopal  qu'utile  à 
la  rue  qu'il  domine. 

Si  vous  jetez  un  regard  sur  le  vieil  Evôché,  il  vous  sera 
facile  de  vous  convaincre  qu'il  a  subi  une  mutilation  lamen- 
table. Le  mauvais  raccord  du  mur  qui  longe  la  rue,  avec  le 
corps  du  bâtiment,  est  visible  aux  yeux  les  moins  clairvo- 
yants. On  n'a  pris  aucun  soin  de  conserver  aux  fenêtres  le 
caractère  architectural  du  reste  de  l'édifice. 

Si,  aujourd'hui,  le  vieux  palais  de  Guillaume  Guéguen  ne 
bat  plus  que  d'une  aile,  c'est  qu'il  a  sacrifié  l'autre  au  salut 
des  passants  et  à  la  régularité  de  la  rue.  Lui  saura-t-on  gré 
de  ce  premier  sacrifice  ?  L'amputation  dont  il  a  souffert  lui 
conservera-t-elle  l'existence  ? 

Il  verra  encore  la  fin  de  ce  siècle  :  mais  d'étranges  bruits 
de  mort  circulent  à  son  sujet.  Pourtant,  qui  sait  ?  Il  y  a  sou- 
vent à  ne  point  mourir  des  gens  dont  tout  le  monde  considère 
la  mort  comme  prochaine.  Peut-être  à  la  fin  du  siècle  pro- 
chain, si  quelques-uns  de  nos  lecteurs  actuels  se  sont  oubliés 
à  y  vivre,  le  trouveront-ils  encore  là,  debout,  à  son  tournant, 
a  regarder,  avec  sa  vieille  indifférence,  emporter  les  cadavres 
des  Nantais  au  cimetière  du  Grand-Brigantin. 

La  rue  de  l'Évêché  se  trouva  terminée  à  point  pour  honorer 
la  mémoire  d'un  jésuite,  et  ne  déposa  son  nom  clérical  de 
l'Évêché  que  pour  prendre  celui  de   Cerutty  qui  l'était  encore 

l  Arch.  départ.  Série  C.  328. 
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plus.  Il  est  vrai  qu'on  peut  se  demander  si  le  baptiseur  révo- 
lutionnaire de  nos  rues  nantaises  voulut  récompenser  Gerutty 
d'avoir  eu  cette  qualité,  plutôt  que  de  ce  qu'il  fit  pour  faire 
oublier  qu'il  l'avait  eue.  Gerutty  (les  Jésuites  sont  capables 
de  tout,  même  quand  ils  sont  sortis  de  la  Compagnie,)  avait 
fini  par  être  député.  11  était  grand  ami  de  Mirabeau,  qui 
1  honorait  de  sa  confiance  et  aussi...  de  ses  emprunts.  Il 
mourut  à  Paris  en  1792,  fort  à  propos  pour  que  les  Nantais 
songeassent  à  conserver  son  souvenir,  en  donnant  son  nom 
à  une  rue. 

Mais  il  s'est  passé  pour  lui  ce  qui  s'est  passé  pour  d'autres 
astres  de  deuxième  ou  de  troisième  ordre  qui  ont  brillé  sous 
d'autres  cieux.  Ce  nom  n'attendit  même  pas  la  fin  de  l'Empire 
pour  disparaître  des  noms  de  nos  rues  :  et  aujourd'hui  il  n'y 
en  a  guère  à  Nantes  à  se  douter  que,  pendant  quelques  années, 
la  rue  de  l'Evêché  a  porté  le  nom  d'un  étranger  qu'aucun  sou- 
venir particulier  ne  rattachait  à  Nantes  ,  ni  même  à  bien  savoir 
ce  qu'était  Gerutty.  Quand  on  croit  devoir  changer  les  noms 
de  rues,  on  devrait  tâcher  d'avoir  la  main  plus  heureuse,  et  ne 
pas  peindre  à  l'eau,  sur  les  plaques  qu'on  pose  à  leurs  coins, 
des  noms  que  la  première  pluie  peut  effacer. 


Il    —  RUE    ROYALE 

De  l'Évêché  à  la  Place  de  la  Préfecture. 

179  l-l  809,  VIIe  section  ;  depuis  I  809,  IIe  arrondissement. 

La  reconstruction  du  palais  de  la  Chambre  des  Comptes, 
aujourd'hui  la  Préfecture,  était  une  invitation  à  ouvrir  une  rue 
pour  joindre  directement  le  nouveau  palais  à  la  Cathédrale. 
Autrefois  la  Chambre  des  Comptes, située  près  la  Grosse  Tour 
qui  dominait  la  Motte  Saint-André,  n'avait  d'issue  sur  l'in- 
térieur de  la  ville  que  par  la  rue  des  Caves,  aujourd'hui  rue 
Maurice  Duval. 

Elle  avait  grand  besoin  de  voies  de  dégagement1.  Elle  en 
trouva  deux  du  mêmecoup,larue  Royale  etlarued'Aguesseau. 
Une  troisième,  rue  qui  devait  lui  donner  accès  sur  le  Cours 
Saint-André,  par  l'angle  correspondant  à  celui  de  la  rue 
d'Aguesseau,est  toujours  restée,  comme  on  le  voit  sur  un  plan 
de  1787,  à  l'état  de  «  cul-de-sac  ». 

L'idée  de  relier  la  Cathédrale  à  la  Cour  des  Comptes  fait  le 
plus  grand  honneur  à  celui  qui  l'a  conçue.  La  suppression  des 
murs  d'enceinte  de  Nantes  n'ayant  pas  encore  été  décrétée,  au 

'  Ce  motif  est  ainsi  développé  dans  une  lettre  écrite  par  le  maire,  M.  Gellée 
de  Prémion,  le  9  août  1770.  «  11  ne  reste  que  l'ouverture  de  la  rue   pour  dé- 
masquer le  palais  de  la  Chambre.  Lorsque  nous  les  examinâtes  la   première 
fois,  et  depuis  lorsque  vous  l'avez  vu  avec  M.  le  duc  de  Duras,  vous  avez  «'-té 
l'un  et  L'autre,  frappés  de  la  nécessité   de  cette  rue.  Je  viens  de  vous  rappeler 
la   situation    de   ce   grand  morceau    d'architecture.  Ou    ne  s'y   serait  jamais 
déterminé,   si  l'on    n'avait  compté    le    découvrir    par    l'ouverture  piojettée, 
laquelle  le  montrera  dans  toute  sa  beauté,  de  la  place  de  la  cathédrale  centre 
de  la  ville.  Cette  rue  nouvelle  ne  donnera  presque  communication  qu'a  l'édi- 
fice et  sera  d'ailleurs  comme   indifférente  et    sans    usage    pour    le  commerce 
public.  Les   finances  de    la  communauté  ne  lui  permettront   peut-être  pas  de 
plusieurs  siècles   de   faire  les  frais  de  cette  ouverture.  Ainsi  je   ne  crois  pas 
qji'on  puisse  su  dispenser   de    mettre  encore   cet  objet  sur  le  compte    du   Roi 
et   de   la    Province    sinon   ce   monument  restera  longtemps  enfoui.»  \Arch. 
.  t.  C     4'  I    | 
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moment  où  de  Vigny  travaillait  à  son  plan  d'embellissement 
de  la  ville,  il  ne  pouvait  pas  songera  une  rue  qui  perçait  cette 
enceinte  sur  deux  points  différents. 

Mais  le  Roi  ayant  ordonné  cette  suppression,  Geineray 
travailla  sur  le  plan  dressé  par  Gacault  en  1757,  fit  des  modi- 
fications nombreuses  au  plan  de  son  prédécesseur,  et  proposa 
en  troisième  lieu,  dans  son  projet  de  1761,  «  de  former  de  la 
place  Saint-Pierre  une  rue  qui  conduira  à  la  Chambre  des 
Comptes  ». 

La  encore,  on  aurait  pu  se  heurter  à  de  grandes  difficultés- 
La  nouvelle  rue  commençait  par  traverser  sur  un  second 
point  le  domaine  épiscopal,et  finissait  par  enlever  une  partie 
de  l'enclos  des  Cordeliers. 

C'était  même,  dans  le  domaine  épiscopal,  une  des  parties  les 
plus  importantes  qui  était  appelée  à  disparaître  :  le  tribunal 
de  l'Evêque,  autrement  les  Régaires. 

Déplacer  un  tribunal,  un  auditoire  de  juridiction,  offrait 
autrefois  les  plus  grandes  difficultés.  Un  tribunal  ancien 
attestait  visiblement,  par  sa  vétusté  même,  l'ancienneté  du 
droit  de  justice  qui  s'y  exerçait.  La  reconstruction  d'un 
auditoire,  surtout  s'il  n  était  pas  reconstruit  sur  la  place  de 
l'ancien,  faisait  élever  tôt  ou  tard  des  doutes  et  engendrer 
des  chicanes  et  même  de  longs  procès  sur  l'existence  de  ce 
droit.  On  était  tenté  de  le  croire  nouveau  comme  le  bâtiment 
lui-même,  et  on  l'accusait  d'avoir  été  usurpé. 

Or  les  Régaires,  vaste  ténement  qui  comprenait  le  tribunal 
et  les  prisons  nécessaires  à  l'Evêque  pour  l'exercice  de  son 
importante  juridiction  temporelle,  se  trouvaient  sur  le  tracé 
de  la  rue  nouvelle.  Au  morcellement  de  son  domaine  épiscopal 
s'ajoutaient  donc,  pour  le  Prélat,  d'autres  inconvénients  qu'il 
pouvait  juger  plus  grands  encore. 

Mais  nous  avons  déjà  dit  que  ces  considérations  tirées  de 
son  intérêt  particulier  n'arrêtaient  pas  Mgr  de  la  Muzanchère, 
quand  il  s'agissait  de  l'intérêt  public;  et  l'Evêque  sacrifia,  son 
auditoire. 
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Dans  la  délibération  du  30  décembre  1763,  où  se  traita  la 
question,  il  fut  cependant  convenu  que  «  l'auditoire  actuel  des 
Regaires  et  les  logements  en  dépendant  ne  seraient  détruits 
que  lorsque  la  rue  projetée  qui  doit  conduire  de  la  place  de 
Saint-Pierre  au  nouveau  palais  de  la  Chambre  des  Comptes, 
aura  été  ouverte,  auquel  cas  la  communauté  sera  obligée  d'en 
bâtir  un  autre  à  ses  frais, dans  le  lieu  marqué  sur  le  plan  par 
les  lettres  R.  2.  3,  suivant  le  profil  et  élévation  qu'en  a  dressé 
l'architecte  de  la  ville'  ». 

La  reconstruction  des  Regaires  se  fit  longtemps  attendre. 
Après  la  démolition  de  l'ancien  tribunal,  la  Ville  ne  se  pres- 
sait nullement  d'en  rétablir  un  autre.  Le  22  avril  1777,  l'Evo- 
que de  Nantes,  Mgr  de  Sarra,  adressa  au  parlement  une 
requête  dans  laquelle  il  expose  que,  «  par  le  traité  intervenu 
entre  lui  et  la  Ville,  il  avait  été  convenu  qu'après  la  démoli- 
tion du  tribunal  des  Regaires,  la  Ville  en  ferait  rétablir  un 
autre;  mais  qu'il  a  vu  avec  surprise  que  depuis  l'époque  de 
cette  démolition,  la  Communauté  ne  se  disposoit  point  à  réé- 
difier cet  auditoire,  et  n'offroit  même  pas,  jusqu'à  cette 
réédification,  un  lieu  convenable  dans  l'Hôtel  de  Ville,  pour 
l'exercice  de  sa  juridiction.  » 

Provisoirement,  pour  abriter  son  tribunal,  l'Évoque  dut 
recourir  à  l'hospitalité  du  Chapitre,  et,  dans  sa  délibération 
du  4  juin  1777,1e  Chapitre  consentit  «  que  les  officiers  des  Re- 
gaires et  Messieurs  de  l'Ofïicialité  tiennent  leurs  audiences  et 
rendent  leurs  jugements  dans  l'auditoire  de  sa  juridiction, 
pendant  deux  ans  ». 

Enfin,  en  1781,  l'auditoire  des  Regaires  fut  reconstruit  d'a- 
près un  devis  de  8,456  1.  6S  non  pas  à  l'endroit  primitivement 
désigné,  vers  le  n°  5  de  la  rue  Royale,  mais  sous  le  fief  du  Roi 
«  à  vis  les  maisons  et  écuries  de  M.  d'Aux,  et  à  vis  la  place 
d'Armes  »  (place  Louis  XVI)*. 

Les  terrains  abandonnés  à  la  Ville  par  ce  traité,  et  possédés 

1  Ce  plan  le  trouve  aux  Archives  départementales,  C.  867. 

■  Inventaire  des  Arch.  munieip,   par  M.  de  la  Nicollière,  DD.  :ti>. 


jusqu'alors  par  l'Evêque  de  Nantes,  étaient,  «1»'  leur  nature 
des  terres  nobles.  Cette  qualité  en  rendait  la  vente  difficile. 
La  Ville  qui  voulait  céder  à  des  particuliers,  pour  des  construc- 
tions, les  parties  que  la  rue  laissait  libres1  sur  chacun  de  ses 
côtés,  sollicita,  en  1778,  et  obtint  un  arrêt  royal  qui  leur  ôta 
ce  titre  et  les  déclara  roturiers. 

Le  môme  t'ait  se  produisit  lors  de  la  transformation  du 
quartier  Graslin.  Les  terres  qualifiées  du  titre  de  nobles  ne 
trouvaient  aucun  acquéreur,  et  l'on  dut  les  faire  déclasser 
pour  mieux  les  vendre. 

En  quittant  les  Régaires,  un  peu  plus  bas,  vers  la  Préfec- 
ture, la  nouvelle  rue  devait  rencontrer  la  faïencerie  dont  nous 
avons  parlé  à  propos  de  la  Motte  Saint-André*. 

Dans  une  délibération  du  16  mars  1771,  approuvée  le 
8  juin  par  l'Intendant  de  Bretagne,  la  Ville  entra  en  arrange- 
ment avec  le  propriétaire  de  cette  manufacture,  aux  conditions 
marquées  dans  l'acte  suivant. 

«  Traité  passé  avec  le  S.  Souiret  du  Ooudray,  propriétaire  d'une 
manufacture  de  faience  près  le  palais  de  la  Chambre  des  Comptes, 
suivant  lequel,  pour  l'indemniser  du  terrain  qu'on  lui  prend  sur 
celui  de  lad.  manufacture  :  1'  tant  pour  achever  la  place  commencée 
que  pour  ouvrir  la  nouvelle  rue  en  face  du  Palais  servant  à  com- 
muniquer de  cette  place  à  celle  de  Saint-Pierre,  led.  terrain  con- 
tenant     10,953  p-q- 

2"  De  celui  qui  avait  été  ci-devant  cédé  par  son  auteur 

près  le  pont  de  Saint-Pierre,  faisant 1 ,600 

Total 12,553 

La  Communauté  lui  cède  en  échange  :  1°  Un  terrain  faisant,  d'un 
côté,  le  coin  de  la  rue  qui  descend  du  Cours  de  Saint-André  à  la  place 
du  Palais,  et  de  l'autre  face,  sur  lad.  place;  led.  emplacement  con- 
tenant       138  P-  i 

2°  Le  terrain  faisant  face  d'un  côté  sur  lad.  place  et  de 
l'autre  sur  la  rue  à  percer,  led.  emplacement  contenant.       1,474 
Parce  qu'il  démolira  à  ses  frais  les  parties  de  l'ancien 

1  Arch.  départ.  C.  3?r. 
'  V.   pag.'  213. 
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mur  de  ville,  seulement  sur  la  place  projetée,  dont  les 
matériaux  lui  resteront,  ainsi  que  ceux  dépendant  des 
bâtiments  de  la  faïencerie  qui  seront  démolis  pour 
l'ouverture  de  lad.  rue. 

3°  Le  terrain  formant  l'ancienne  casemate,  entouré  de 
deux  côtés  par  les  remparts,  et  du  3f  par  partie  de  l'an- 
cien terrain  de  la  manufacture,  et  du  dernier  par  la  rue 

Royale  ;  led.  emplacement  contenant 5,503 

Total 13,415 

Les  3  trois  terrains  évalués  à  5  s.  le  pied. 

Mais  comme  lesd.  3  parties  de  terrain  seraient  trop  considérables, 
tant  par  leur  étendue  que  par  leur  valeur,  il  a  été  arrêté  qu'on  ne  les 
céderait  aud.  s.  du  Coudray,  qu'à  la  charge  de  donner  à  la  Com- 
munauté un  terrain  en  triangle,  contenant  25  pieds  de  longueur  sur 
la  base  et  15  sur  sa  hauteur  perpendiculaire,  et  parce  qu'en  outre  il 
comptera  incessamment  aux  mains  du  miseur  une  somme  de  600  liv.. 
pour  indemnité  résultante  de  la  valeur  des  terrains  à  lui  concédés,  et 
pour  les  frais  et  droits  de  lad.  concession,  et  à  condition  qu'il  ne 
pourra  bâtir  que  conformément,  aux  élévations  qui  lui  seront  données 
par  la  communauté1.  » 

Les  travaux  n'allaient  que  lentement  et,  en  1786,  la  Ville 
n'avait  pas  encore  traité  avec  les  Gordeliers,  pour  l'acquisition 
des  terrains  qui  devaient  entrer  dans  la  rue  Royale  et  dans 
la  place  de  la  Chambre  des  Comptes. 

Il  est  vrai  qu'elle  n'avait  pas  attendu  cette  époque  pour 
abattre  leurs  clôtures  et  traiter  leur  enclos  en  pays  conquis. 
Elle  connaissait  les  sentiments  des  religieux,  et  ceux-ci,  à  leur 
tour,  la  laissaient  faire,  comptant  sur  son  équité. 

Enfin  dans  la  délibération  municipale  du  16  septembre  1786, 
le  maire  ■  mit  sur  le  bureau  un  plan  levé  par  le  Sr  Recom- 
mencé, ingénieur  des  Ponts-et-Chaussées  de  Bretagne,  et 
vérifié  le  5  mars  1785  par  le  Sr  Crucy,  architecte-voyer  de  cette 
ville  ».  Il  fltconnaltre,  à  cette  occasion,  les  offres  faites  par  les 
Gordeliers  relativement  à  la  rue  Royale,  l'élargissement  de  la 
rue  des  Pénitentes,  et  une  nouvelle  rue  qui  devait  aller  de  la 
place  des  Gordeliers  à  celle  de  la  Chambre  des  Comptes. 

•  Arch.  dép.  C  333. 


-  317  — 

«  Les  Cordeliers,  est-il  dit  dans  le  compte  rendu  de  cette 
délibération,  consentent  à  abandonner  tout  le  terrain  néces- 
saire à  la  formation  de  la  rue  Royale  et  de  la  place  du  Palais 
delà  Chambre  des  Comptes,  en  échange  d'un  terrain  désigné 
et  de  l'emplacement  des  murs  et  tours  de  la  ville,  depuis  l'en- 
droit où  ledit  mur  est  coupé  par  la  rue  Royale  projetée  jusqu'à 
l'extrémité  de  leur  terrain  attenant  à  celui  de  Messieurs  du 
Chapitre  de  la  Collégiale  ;  ils  abandonnent  10,354  pieds  et  demi, 
pour  3.900  pieds  et  demi  quarrés  de  terrain,  et  pour  l'excé- 
dent, c'est-à-dire  6.364  pieds  quarrés,  demandent  7,955  livres, 
à  25  sols  chaque  pied  quarré  ». 

En  môme  temps,  ils  faisaient  une  proposition  relativement 
à  la  formation  de  larued'Aguesseau,  etque  nous  rapporterons 
quand  nous  parlerons  de  cette  rue. 

La  délibération  du  16  septembre  1786,  où  l'on  s'occupa  du 
traité  de  la  Ville  avec  les  Cordeliers,  est  tout  à  l'éloge  des  deux 
parties. 

«  M.  le  Maire,  continue  le  procès-verbal,  a  représenté  qu'il  doit 
aux  PP.  Cordeliers  de  cette  ville  la  justice  d'instruire  le  Bureau  qu'à 
l'occasion  des  différens  retrancheniens  qui  ont  été  faits  successive- 
ment à  leur  enclos  pour  la  formation  du  palais  de  la  Chambre  des 
Comptes  et  de  la  rue  Royale  qui  communique  de  cette  place  à  celle  de 
Saint-Pierre,  ils  ont  montré  autant  de  désintéressement,  d'honnêteté  et 
de  condescendance  que  l'on  pouvait  en  attendre  d'eux,  sans  mur- 
murer ni  se  plaindre.  Us  ont  vu  la  Communauté  de  Ville  détruire  en 
plusieurs  endroits,  la  clôture  de  leur  enclos,  diminuer  l'étendue  de 
leurs  possessions  et  en  disposer  à  sa  volonté.  Ils  ont  supporté  avec  la 
même  tranquillité  le  dommage  qui  s'est  ensuivi  de  la  démolition  des 
murs  de  leur  enclos  :  ce  qui  donna  lieu  de  croire  que  leur  grande  sé- 
curité ne  s'est  soutenue  que  par  la  persuasion  où  ils  ont  été  cons- 
tamment que  la  Communauté  leur  accorderait  un  dédommagement 
raisonnable  et  proportionné  ;i  leur  perte  lorsqu'elle  croirait  indis- 
pensable de  s'en  occuper  ;  que  le  temps  de  leur  rendre  justice  scm  Mo 
être  arrivé  ;  que  la  Communauté  fait  travailler  actuellement  à  la 
construction  du  pavé  de  la  rue  Royale,  et  L'alignement  de  cette  nie 
exigeant  le  retranchement  d'une  nouvelle  partie  de  leur  enclos  et  la 
démolition  du  mur  qui  le  renferme,  cette  conjoncture  est  une  époque 
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où  la  Communauté  ne  peut  se  dispenser  de  répondre  à  leur  requête  et  de 
les  traiter  avec  tous  les  égards  que  méritent  leurs  bons  procédés 
envers  la  Communauté  et  aussi  favorablement  que  l'équité  le 
permettra'». 

Le  Bureau,  entrant  dans  les  sentiments  du  maire,  considéra 
que  «  la  requête  des  PP.  Gordeliers  méritait  d'être  favorable- 
ment accueillie,  tant  par  rapport  à  leur  intérêt  particulier  que 
par  rapport  à  celui  du  public  ;  que  la  Communauté  ne  peut  se 
dispenser  de  leur  accorder  une  indemnité  raisonnable,  tant 
pour  le  terrein  qu'elle  a  retranché  de  leurs  possessions  que 
pour  les  clôtures  qui  leur  ont  été  démolies,  et  divers  autres 
dommages  ;  que,  du  côté  du  bien  public,  elle  ne  peut  se  dissi- 
muler qu'il  eût  été  difficile  de  concevoir  et  de  présenter  un 
projet  qui  fût  plus  avantageux  au  quartier  qu'ils  habitent  et 
au  reste  de  la  ville, que  celui  d'ouvrir  sur  leur  terrein  une  nou- 
velle rue  de  communication  entre  la  ville  et  le  palais  de  la 
Chambre,  et  d'aliéner  la  majeure  partie  de  leurs  possessions 
pour  y  bâtir  des  maisons,  tant  sur  cette  rue  que  sur  la  place, 
la  rue  Royale  et  celle  des  Pénitentes;  quïl  est  constant  que  si, 
dans  leur  projet,  ils  avaient  pris  un  intérêt  moins  vif  qu'ils 
n'ont  fait  au  bien  général,  cette  place  et  cette  rue  sur  lesquelles 
il  n'auroit  pu  être  bâti  de  maisons,  fussent  demeurées  inha- 
habitées  et  désertes  ». 

En  conséquence, le  Bureau  arrêta  de  traiter  avec  les  religieux 
aux  conditions  suivantes. 

Les  PP.  Cordeliers  céderont  1°:  6,103  pieds  de  leur  terrain: 
pour  la  rue  qu'ils  se  proposent  d'ouvrir  dans  leur  enclos,  et 
qu'ils  feront  applanir  et  paver  à  leurs  frais. 

2°  :  9.513  pieds  1/2,  pour  la  formation  de  la  place  et  de  la  rue 
Royale. 

3°  :  531  |iieds,  pour  le  redressement  et  l'élargissement  de  la 
rue  des  Pénitentes. 

De  son  côté,  la  Communauté  abandonnait  aux  Cordeliers, 

1  Archives  départ.,  H     î89. 
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«  les  murs  et  tours  de  la  ville,  à  prendre  depuis  l'endroit  où 
le  mur  est  coupé  par  la  rue  Royale  projetée  jusqu'à  l'extré- 
mité de  leur  terrain  attenant  a  celui  des  chanoines  de  la 
Collégiale,  plus  la  partie  du  terrain  qui  sera  réuni  au  leur  par 
le  redressement  de  la  rue  dos  Pénitentes,  enfin  celui  en  forme 
de  triangle  joignant  leur  propriété,  qu'elle  s'est  réservée  par 
son  traité  avec  les  sieurs  Peret  et  Fourmi  ;  lesdittes  trois  par- 
ties de  terrain  de  la  contenance  de  3,090  pieds  et  demi  carrés. 
Le  traité  était  des  plus  avantageux  pour  la  Ville.  Le  sub- 
délégué de  l'Intendant  de  Bretagne  en  fit  ressortir  les  avan- 
tages dans  la  lettre  suivante  qu'il  écrivit  à  l'Intendant  pour  en 

obtenir  l'approbation. 

Nantes,  le  5  novembre  1786, 

Monseigneur,  • 

J'ai  l'honneur  de  vous  renvoyer,  avec  le  plan  qui  y  est  joint,  la 
délibération  de  la  Communauté  de  Ville,  contenant  le  traité  qu'elle  a 
fait  avec  les  Cordeliers,  pour  l'ouverture  d'une  rue  au  milieu  de 
leur  terrein,  qui  aboutira  au  palais  de  la  Chambre  des  Comptes,  et 
pour  l'élargissement  de  deux  rues  anciennes. 

Il  y  a  longtemps  que  la  Communauté  aurait  dû  s'occuper  de  ce 
traité.  Le  palais  de  la  Chambre  des  Comptes,  le  seul  monument  qui 
soit  encore  dans  cette  ville,  est  sans  issues  commodes  et  entouré  de 
mazures.  L'arrengement  pris  avec  les  Cordeliers  donnera  les  moyens 
de  parachever  la  rue  Royale  et  d'en  ouvrir  une  nouvelle  essentielle 
au  service  de  la  Chambre  ;  les  ouvertures  et  le  redressement  des 
anciennes  rues  metteront  ces  Religieux  à  portée  de  vendre  des  em- 
placements qui  seront  bientôt  couverts  de  maisons  utiles  aux  ci- 
toyens et  nécessaires  pour  la  décoration  de  la  place.  La  somme  que 
la  Communauté  s'oblige  à  payer  aux  Cordeliers  n'est  pas  excessive. 
Les  fonds  de  la  Ville  y  sont  ménagés  par  rapport  aux  intérêts,  qui 
par  une  clause  expresse,  ne  commenceront  à  courir  que  du  jour 
qu'elle  pourra  légalement  mettre  le  traité  ;ï  exécution,  clause  qui 
aurait  dû  être  stipulée  dans  le  traité  fait  avec  M   Montaudoin. 

Je  suis  avec  un  profond  respr 

Monseigneur.         it~*~*.  **.>.  j       , , 

\  utre  très  hu»thir  et  très  obéissant  son  i 

Bai  i.av  . 

1  Arch.  départ.  C.  3 
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Une  telle  lettre  ne  pouvait  manquer  son  effet.  La  délibération 
d  u  Bureau  de  la  Ville  fut  approuvée  par  lettres  patentes  données 
à  Versailles  en  mai  1787,  et  enregistrées  à  la  Chambre  des 
Comptes,  le  19  février  1788.  Dans  leur  long  texte,  elles  repro- 
duisent les  considérations  que  nous  venons  de  rapporter. 

Avec  ces  documents,  les  Archives  Départementales  conser- 
vent le  plan  géométral  dressé  par  le  sieur  Recommencé,  sous- 
ingénieur  des  Ponts-et-Chaussées,  et  approuvé  le  5  octo- 
bre 1786'. 

Ce  plan  nous  donne  le  tracé  de  la  place  delà  Préfecture,  de 
la  rue  Royale,  de  la  rue  d'Aguesseau  et  de  la  rue  Maurice 
Duval.  A  l'angle  correspondant  à  l'angle  d'où  part  la  rue 
d'Aguesseau,  on  voit  une  amorce  de  rue,  avec  la  rubrique  : 
cul-de-sac.  Cette  rue  en  est  toujours  restée  à  son  état  rudimen- 
taire  ;  il  est  fâcheux  pour  la  régularité  de  la  place,  qu'il  ne 
se  soit  pas  rencontré  d'autres  Cordeliers  ou  d'autresxeligieux 
dans  ce  coin. 

Outre  ce  détail,  ce  plan  contient  des  indications  importantes 
sur  les  deux  anciennes  enceintes  de  la  ville  de  Nantes.  On  y 
voit  que  l'enceinte  romaine  traversait  la  rue  Royale,  aune  dis- 
tance de  60  toises  à  partir  de  l'angle  formé  par  cette  rue  et  la 
place  de  la  Préfecture  du  côté  des  Cordeliers,  à  gauche  en  des- 
cendant à  cette  place  La  casemate  qui  se  trouvait  devant  la 
tour  du  Trépied  commençait  à  cette  60*  toise,  sur  la  gauche  et 
descendant  la  rue  presque  à  son  alignement. 

Delà  tour  du  Trépied,  fortifiée  par  cette  casemate,  se  déta- 
chait, en  formant  un  angle  presque  droit  avec  le  mur  de  l'en- 
ceinte romaine, le  mur  nouveau  construit  par  Pierre  de  Dreux, 
dans  la  direction  de  l'Erdre. 

Ce  dernier  mur  traversait  la  rue  Royale  et  aboutissait  pi 
que  à  l'angle  formé  par  cette  rue  et  par  la  place  de  la  Préfec 
ture,  du  côté  des  Cours.  La  tour   Chauvin  était  située  de  06 
côté  à  une  distance  de  6  à  8  toises  à  partir  de  l'angle    de 
la  rue.  L'enclos  des  Cordeliers  était  limité  par  les  murs  dea 

1  lbid.   H.  28'J.  nous  publions  ce  plan. 
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deux  enceintes.  L'enceinte  romaine  avait  été  utilisée  pour  leur 
chapelledu  côté  de  l'Évangile, etcontinuaiten  dehors  de  la  cha- 
pelle à  les  séparer  des  terres  de  la  Collégiale,  jusqu'à  la  tour 
du  Trépied.  La  nouvelle  enceinte  leur  servait  de  clôture. 
depuis  ce  point  jusqu'à  celui  où  elle  débouchait  sur  la  plaça 
de  la  Préfecture,  à  cinq  toises  environ  de  l'angle  formé  par  la 
place  et  par  la  rue  Royale. 

L  alîaire  qui  traîna  le  plus  longtemps  fut  celle  de  la  maison 
de  M.  Paris,  chanoine  de  la  Cathédrale. 

Cette  maison  appartenait  au  Chapitre  qui  l'affectait  à  la  pré- 
bende de  l'un  de  ses  membres.  Elle  se  trouvait  à  l'entrée  de  la 
rue  Royale  et  sur  la  place  de  Saint-Pierre;  et  sa  démolition 
entrait  dans  les  plans  de  la  Ville.  Le  Chapitre  demandait  qu'on 
en  bâtît  une  nouvelle  de  valeur  correspondante,  aux  environs 
de  la  Cathédrale.  Comme  la  France  était  alors  en  guerre,  la 
Communauté  pouvait  se  contenter  de  n'en  payer  actuellement 
que  le  revenu  estimé  2.400  livres  à  la  charge  de  la  rebâtir 
quand  la  paix  serait  faite  «  sur  un  terrain  et  sur  un  devis  dont 
on  conviendrait  ». 

»  Il  serait  un  autre  moyen,  écrivait  le  22  octobre  1781 
M.  Lincoln,  sous-maire  de  Nantes,  bien  plus  avantageux  pour 
la  Communauté,  et  qui  nous  a  été  suggéré  par  M.  l'abbé  Paris, 
ce  seroit  de  faire  réunir  le  prieuré  de  Vertou  près  Nantes,  au 
Chapitre  de  la  Cathédrale  (qui  est  aujourd'huy  et,  nous 
croyons,  pour  la  première  fois  à  la  nomination  du  Roy,)  à  la 
charge  d'abandonner  gratuitement  au  profit  de  la  Communauté 
de  Ville,  non  seulement  la  prébende  de  M.  Paris,  mais  encore 
celle  de  M.  l'abbé  Phelippon  qui  en  est  voisine,  et  qui,  en  la 
supprimant,  donneroit  une  ouverture  sur  la  place  de  Samt- 
rre,  et  découvriroit  eu  entier  la  Cathédrale  Nous  ignorons, 
Monseigneur,  si  cette  réunion  est  praticable  Nous  a'avona 
point  encore  voulu  en  conférer  avec  Messieurs  les  Chanoines 
avant  d'avoir  votre  approbation  et  vosordres 

1  Arrh.  départ.  C. 
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L'Intendant  de  Bretagne  à  qui  cette  lettre  était  adressée, 
répondit  le  27  janvier  que  «  cette  demande  paraissait  de 
nature  à  éprouver  beaucoup  de  difficultés  »,  et  la  chose  en 
resta  là. 

Il  est  à  croire  que  les  conditions  du  Chapitre  ne  durent  pus 
plaire  à  la  Ville.  La  maison  en  question  était  encore  debout  en 
1791, et  la  Commission  des  Travaux  publics  inscrivait, dans  son 
rapport  du  28  mars  1791, l'article  suivant  :  «  21°  Achever  la  rue 
Royale  qui  doit  aboutir  à  Saint-Pierre,  en  achetant  la  maison 
qui  sert  de  prébende  à  M.  Paris,  chanoine  ».  Du  reste,  la 
Révolution  déjà  commencée  allait  bientôt  mettre  à  l'encan 
tous  les  biens  de  l'Église,  et  simplifier  toutes  les  difficultés 
qui  avaient  pu  arrêter  ceux  qui  désiraient  les  acquérir. 

Malgré  cet  encombrement  qui  se  rencontrait  à  son  issue 
sur  la  place  Saint-Pierre,  la  rue  Royale  était  cependant  livrée 
au  public.  Du  moins  on  peut  le  croire,  en  constatant  que  son 
pavage  était  terminé.  Les  comptes  du  miseur  de  la  Ville 
rapportent  à  la  date  du  29  février  1788  que  la  Ville  a  donné 
1050  livres  à  Basile  Henri, sur  les  4,200  qui  lui  étaient  dues  pour 
pavage  de  la  place  de  la  Chambre  des  Comptes  et  de  la  rue 
Royale. 

Mise  en  possession  des  différents  terrains  qui  bordaient  la 
rue  et  la  place  nouvelle,  la  Ville  les  céda  à  des  entrepreneurs 
qui  y  construisirent  des  hôtels.  Le  moment  n'était  gutTP 
favorable  pour  la  construction,  et,  en  1792,  Guimar,  dans  ses 
Annales  Nantaises,  dit  que  la  rue  Royale  ainsi  que  la  place 
de  la  Chambre  des  Comptes,  étaient  encore  peu  bâties. 

On  y  voyait  cependant  l'hôtel  Cotin  de  Melville  qui  eut, 
pendant  la  Révolution,  son  heure  de  célébrité.  Les  titres  de 
l'époque  le  placent  rue  Royale.  En  parlant  de  la  faïencerie  de 
l,i  Motte  Saint-André, nous  avons  cité  un  acte  de  vente, en  1778, 
de  l'hôtel  situé  derrière  l'hôtel  d'Aux,  à  une  dame  Roy,  veuve 
de  Pierre  Cottin  de  Saint-Domingue.  Les  dépendances  de  cet 
hôtel  atteignaient  par  derrière  «  un  terrain  ci-devant  fayen- 
cerie  »    et  pouvaient  avoir   une    issue  sur  la  nouvelle  rue 
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Royale.  Peut-être  est-ce  sur  ce  point  que  l'hôtel   Cottiu  do 
Mel ville  avait  été  édifié. 

Dans  la  suite  on  construisit, dans  cette  rue  et  sur  la  place  de 
la  Préfecture,  les  hôtels  que  nous  y  remarquons.  Nous  em- 
pruntons à  Mellinet  la  date  de  construction  et  les  noms  des 
architectes  des  hôtels  suivants  : 

Hôtel  Commequiers,  1790;  Mathurin  Crucy,  architecte. 

Maison  Jalabert,  n°  14,  1822;  M.  Gilée,  architecte. 

Maison  Brunelière,  n°8,  183.")  ;  M.  Ghagniau,  architecte. 

Maison  Gilée,  n°  5,  1830;  M.  Gilée,  architecte. 

Maison  Duparc,  1837;  M.  Liberté,  architecte. 

Hôtel  de  Pimodan,  n°  19,  1837  ;  M.  Ghagniau,  architecte. 

Maison Bertrand-Fourmaud.  \\atJ,  1838;  M.  Gilée, architecte. 

Chacun  de  ces  hôtels  peut  avoir  son  histoire  ;  elle  est  trop 
récente  pour  que  nous  nous  occupions  de  la  rechercher.  Il  en 
est  cependant  un  que.  nous  serions  inexcusable  de  ne  pas 
signaler  plus  particulièrement  à  l'attention  des  archéologues. 
C'est  l'hôtel  qui  porte  le  n°  7  et  qui  a  été  construit  par 
M.  Bessard  du  Parc.  On  y  a  fait,  lors  de  sa  construction,  en 
octobre  1837,  des  découvertes  archéologiques  importantes, 
mentionnées  dans  d'intéressants  rapports.  Par  l'étude  des 
plans  dressés  pour  la  formation  de  la  rue  Royale,  on  arrive  à 
conclure  que  cet  hôtel  occupe  l'emplacement  de  la  casemate 
située  au  devant  de  la  tour  du  Trépied. 

Quant  à  la  rue  elle-même,  il  nous  suffit  d'avoir  parlé  de  ses 
mes,  sans  nous  attarder  à  raconter  son  histoire.  Dans  son 
siècle  unique  d'existence,  elle  en  a  vu  plus  que  d'autres  dont 
on  ignore  à  quelle  époque  elles  ont  été  foulées  aux  pieds  p 
la  première  lois  :  «  lu  brevi  explevit  tempora  multa  ». 

jeune  '  Et  avoir  déjà  vu  tantde  révolutions  I  Vraiment  les 

■  ents  humains  se  pressenl  comme  les  Bots  de  la  mer. 

portant,  comme  eux  à  leui  .-urface,  pour  les  déposer  le  long 

du  rivage,  d'insignifiants  débris  qui  surnagent  au  désastre  des 

hommes  etdes  choses  que  la  tempête  a  engloutis  pour  jamais  '. 
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C'est  par  cette  rue  qu'ont  passé,  depuis  un  siècle,  tous  les 
régimes  qui  ont  gouverné  la  France.  Avec  des  cortèges 
brillants,  ils  y  ont  défilé  tantôt  au  milieu  d'acclamations  en- 
thousiastes, devant  des  balcons  ornés  de  décorations  superbes 
et  chargés,  comme  de  belles  corbeilles,  de  fleurs  humaines 
brillantes,  tantôt  au  milieu  d'un  silence  glacial,  devant  des 
fenêtres  ou  des  persiennes  systématiquement  fermées. 

Elle  tient  à  justifier  en  tout  son  nom  de  rue  Royale, qui  lui  a 
été  donné  dès  sa  naissance.  Baptisée  officiellement  du  nom 
de  rue  Royale  le  28  novembre  1791,  elle  fut,  peu  de  temps 
après,  appelée  rue  du  Peuple  Français1,  nom  qu'elle  s'em- 
pressa, dès  la  Restauration,  de  laisser  pour  reprendre  celui 
dont  elle  avait  été  dépouillée.  La  République  de  1848  lui 
donna  le  nom  de  rue  du  Département  ;  l'Empire  lui  restitua, 
en  1852,  son  nom  de  rue  Royale.  Elle  le  porte  encore  :  espérons 
qu'elle  ne  se  le  verra  pas  enlever  par  une  de  ces  tracasseries 
mesquines  qui,  sans  honorer  les  administrations  qui  peuvent 
y  recourir  impunément,  agacent,  sans  profit  pour  personne, 
les  habitants  d'un  quartier,  troublent  l'administration  des 
postes  et  la  mémoire  des  facteurs,  et  préparent  des  tortures 
à  ceux  à  qui,  un  jour  ou  l'autre,  il  prend  la  fantaisie  de  s'oc- 
cuper de  l'histoire  des  vieilles  rues. 


1  Guépin  dans  son  Histoire  de  Nantes  identifie  la  rue  Royale  avec  la  rue 
Napoléon,  ouverte  en  1807  ;  Mellinet  place  à  cette  même  date  l'ouverture  de 
la  rue  Napoléon,  mais  ajoute  qu'elle  se  trouvait  près  de  l'Hotel-de-VilK>. 
[Milice,  etc.  T.  i.  314).  Les  Étrennes  Nantaises  donnent  raison  sur  ce  point  à 
Mellinet  contre  Guépin.  Elles  commencent  h  mentionner  la  rue  Napoléon  à 
partir  de  1809  et  continuent  de  le  faire  les  années  suivantes  concurremment 
avec  la  rue  du  Peuple  Français,  distinguant  ainsi  ces  deux  rues.  De  plus, 
elles  placent  la  rue  du  Peuple  Français  dans  le  deuxième  arrondissement, 
quartier  de  la  Préfecture,  et  la  rue  Napoléon  dans  le  troisième  arrondis- 
sement, quartier  de  YHôtel  de-Ville 
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Entre  l'ancienne  enceinte 
de  la  ville  et  la  nouvelle  due  à  Pierre  de  Dreux. 

A  partir  du  u°  7  de  la  rue  Royale,  nous  sommes  sortis  de 
l'enceinte  romaine  de  la  ville  de  Nantes.  Les  quartiers  que 
nous  aurons  à  visiter  jusqu'à  la  place  du  Change,  où  nous 
trouverons  l'entrée  occidentale  de  cette  ancienne  enceinte, 
l'ont  partie  de  l'agrandissement  de  Nantes  dû,  au  XIIIe  siècle, 
à  Pierre  de  Dreux. 

La  pensée  de  prolonger  les  remparts  de  la  ville  jusque  sur 
les  bords  de  l'Erdre,  était  venue  à  Guy  de  Thouars  ;  et  le  duc 
avait  commencé  à  mettre  à  exécution  le  projet  que  Pierre  de 
Dreux  son  successeur  devait  poursuivre  de  telle  façon  qu'il  y 
a  plus  spécialement  attaché  son  nom. 

Les  Chroniques  Annaux  placent  en  1226  l'agrandissement 
de  cette  partie  de  l'enceinte  de  Nantes.  C'est  en  cette  année  que 
Pierre  de  Dreux  détruisit  «  l'église  de  Saint-Cyr  et  fit  des  fossés 
nouveaux  à  travers  les  terres  de  l'église  et  les  cimetières1.  » 

La  sentence  portée  en  1248  contre  le  duc  par  Otto,  évêque  de 
Porto,  relate  avec  plus  de  détails  les  mêmes  faits,  mais  sans  en 
faire  connaître  la  date.  «  De  plus,  dit-elle,  le  môme  comte  lit 
faire  des  fossés  et  des  barbacanes  en  dehors  de  la  ville,  sur 
la  terre  de  l'église  de  Nantes.  Pour  faire  ces  fossés,  il  a  dé- 
truit les  maisons  des  hommes  de  l'église;  il  a  fait  démolir 
complètement  l'église  paroissiale  de  Saint-Cyr,  et  exhumer 
les  corps  des  cimetières.  Dans  cette  église  étaient  des  reli- 
gieuses :  il  en  a  fait  détruire  complètement  la  demeure,  de 
telle  sorte  que  depuis  ce  temps  les  paroissiens  n'onl  plus 
d'église,  et  qu'il  n'y  a  plus  de  religieuses  en  cet  endroit*.» 

C'est  donc  bien  à  Pierre  de  Dreux  qu'il  faut  attribuer  l'exé- 
cution de  ces  travaux.  Mais  le  projet  en  avait  été  préparé  par 
Bon    prédécesseur.   Les    religieuses  du    Ronceray  d'Angers, 

1    I).    Mono-,  Pr.   I.   [i      I  I" 

Ibidem     \ 
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dont  dépendait  le  prieuré  de  Saint-Cyrv,  conservaient  dans 
leurs  archives  deux  actes  en  latin,  l'un  de  Guy  de  Thouars, 
l'autre  de  la  duchesse  Constance,  son  épouse,  par  lesquels  on 
leur  assignait  une  rente  de  6  livres  sur  la  prévôté  de  Nantes, 
en  compensation  des  terrains  que  leur  enlevaient  les  nou- 
veaux projets*. 

En  l'absence  du  texte  du  premier  arrangement, on  peut  présu- 
mer qu'il  avait  été  fait  à  l'amiable,  et  que  les  démêlés  que  causa 
à  Pierre  de  Dreux  l'exécution  des  projets  de  son  prédécesseur, 
vinrent  surtout  de  la  façon  brutale  et  sans  scrupule  dont  il  les 
exécuta. 

Les  terrains  englobés  dans  la  nouvelle  enceinte,  avaient  été 
jusqu'alors  occupés  en  grande  partie  par  des  vignes  et  des  jar- 
dins. Depuis  le  XIe  siècle,  plusieurs  titres  nous  montrent 
l'existence  de  vignes  entre  les  murs  de  Nantes  et  les  marais 
de  l'Erdre. 

Le  meunier  Goûtant,  dont  nous  parlerons  plus  longuement 
quand  nous  nous  occuperons  des  moulins  auxquels  il  a  laissé 
son  nom,  possédait  vers  1060,  en  cet  endroit,  deux  quartiers 
de  vignes.  Au  XIIe  siècle,  nous  y  retrouvons  d'autres  vignes 
qui  s'étendent  depuis  le  cimetière  de  Saint-Cyr  jusqu'à  l'Er- 
dre. Vers  1128,  Jean  Petit  acheta  ce  «  courtil  de  vigne  »  des 
religieuses  du  Ronceray. 

Dans  la  vigne  se  trouvait  une  maison.  Jean  Petit  acheta  le 
tout  pour  60  sous,  une  rente  de  12  deniers,  payable  à  la  fête 
des  saints  martyrs  Gyr  et  Julitte.  une  corvée  pour  faire  le 
foin,  et  une  journée  pour  faire  les  vendanges.  Il  donna  de 
plus  à  chacune  des  dames  qui  accompagnaient  la  vénérable 
abbesse,  et  qui  consentaient  à  cette  vente,  ce  qu'il  lui  plut  de 
leur  donner  de  ses  deniers. 

Gette  acquisition  semble  n'avoir  été  faite  qu'à  titre  de  via{ 

A  sa  mort,  Jean  Petit  laissa  la  moitié  de  ce  courtil,  avec  la 

1  «  Cinq  titres,  dont  deux  en  latin,  contenant  le  don  do  6  liyret  de  rente 
par  le  duc  de  Bretagne  pour  les  foiséi  de  Nantee,  par  0,  duc  de  Bretagne, 
ratifié  par  i  onatantia  uxor  sua  ».  Arch.  départ.,  M.  361. 
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maison  qu'il  y  avait  fait  construire,  à  sa  femme,  l'autre  moi- 
tié à  ses  deux  enfants.  Les  héritiers  allèrent  Irouver  l'ab- 
besse  lui  demandèrent  et  obtinrent  l'autorisation  de  posséder 
tranquillement  et  à  perpétuité  cette  vigne,  aux  conditions 
déjà  convenues.1 

Placerons-nous  aussi  de  ce  côté  de  l'Krdre  ou  de  l'autre 
côté  la  vigne  d'Astralabe,  chanoine  de  Nantes,  que  sur  une 
simple  similitude  de  nom,  on  a  identifié  avec  le  fils  d'Abélard? 
Elle  était  située,  vers  1150,  près  «les  moulins  Coûtant,  «  prope 

VEND1TIO    \I\KI      II   MA    FLUV1UM    1 1 1  ;  K  I  >  I 

'  Quoniam  quse  litterarum  custo  lie  commendantur  m-lius  atque  tenacius 
posteris  in  memoiiam  reducuntur,  coemptionem  quîe  inter  moniales  S.  Marie 
Garitatis  etJohannem  Parvum  facta  est,  ne  de  ipsa  in  ter  subséquentes  nostros, 
quod  absit.  controversia  oriatur,  scribimus,  et  eàm  sub  legiiimo  scripto 
cognoscendam  legamus. 

Hic  itaque  Johannes,  cognomento  Parvus  (émit)  curtillum  vineœ  quse  est 
a  domo  Garini  (ilii  Aul'redi  usque  ad  domum  Biuni  et  a  cimiteiio  usque  ad 
flumen  Herde,  in  qua  etiam  domus  Blandini  vicarii  sita  est.  Hanc,  inquam 
vineam  émit  Johanne?,  ab  abbatissa  venerabili  S.  Marie,  Hildeburgi  scilicet 
et  monialibus  ejus  ;  deditque  conventui  pro  ea  habenda  in  ipsa  emptione  LX 
solidos,  annuum  vero  censum,  in  t'estivitate  sanctorum  martyrum  Cyrici  et 
Julite,  XII  denarios,  bidennum  etiam  ad  fenum  faciendum,  et  ad  vinde- 
miandas  diem  unum  vineas.  Hanc  iterum  predicta  abbatissa  ibidem  addidit 
exceptionem  quod  si  rp:e  vineam  illam  vendere  vellet,  i psis  monialibus  emeic 
Tolentibu?,  leviua  quam  cuilibjt  alieno  daret, et  nulli  alie  monastice  congré- 
gation] tam  dimittere  liceret.  singulis  autem  dominabus  que  tune  cum 
abbatissa  aderant,  et  quarum  assensu  hoc  totum  i'actum  est,  ex  denariis  suis 
ad  libitum  suum  délit  ;  quarum  nomina  beesunt:  Hisilia  tune  cellaria, 
Adelais  tune  prior  Sancti  Cirici,  Placentia,  Vigolendis,  Agnes  filia  Gauterii  ; 
de  cleiicis  ipsius  abbatisse  :  Kadulfus  sacrist  a,  magister  Guibertus,  Hugo 
tune  capellanus  Sancti  Laurentii  ;  de  clientibus  :  Garinus,  Losduc.  Bose- 
linus  :  de  Nannctensibus  :  Aitoinus,  Lambertus  filius  Josberti  et  plures  alii 
quorum  nomina  longum  est  enumerare. 

Cum  vero    Jobannes  mortem  sibi  imminere  sentiret,  hujus  curtih  partent 
unam  cum  domo  quam  in  eo  fecer.  t  uxori  sue  Angor,  alteram  vero  partent 
duobus  infantulis    cognatis  suis,  Petrulo  et  Ranerio,  dédit  et  post  mortem 
suam  habere  concessit.   Qui   post  mortem   ipsius  ad    abbatissam  accèdent 
assi'iisum  ejus   quesitrunt  et  habueiunt  ut  quitte  vineam    illam  tenerent  et 
in  |erpetuum  possiderent,  retenta  tamen  illa  prioi  i  conditione.  rluic  ultimte 
eoncessioni  interfuerunt  ;    soror  abbatisse   Beatrix,  Adelais,  Odio  Habita,  Pe- 
tronilla    Mar;a,  V.uburgis;  Hugo  tune  arehipresbiter,  Boaudus,  Robertus  de 
Jugniaco,  Philippus,  Rennulfus.  Ad  enjus  rei  auctoritatem  quando  pot 
soie-  hac  pi    sessions  investivit,  abbatissa   precepit    lioc  scriptum   mb  cyro 
prapin    munition?   fleri.  Cartul,     lu   Ronctt'û  '  Ut    par   M     Marc 
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molendina  Gonstancii  ».  Peut-être  se  trouvait-elle,  elle  aussi, 
du  côté  où  nous  sommes.  Mais  pour  fixer  sa  position  exacte, 
nous  attendrons  la  découverte  d'un  cadastre  de  Nantes  qui 
puisse  remonter  à  ces  temps. 

Ces  vignes  semblent  avoir  provigné  de  ce  côté  par-dessous 
les  remparts  de  Nantes,  jusque  dans  l'enceinte  ancienne  de 
la  ville.  C'est  bien,  en  effet,  à  l'intérieur  de  cette  enceinte,  que 
nous  croyons  pouvoir  placer  la  vigne  donnée,  en  1074,  par  le 
prêtre  Poitevin  à  l'abbaye  de  Quimperlé.  Elle  était  située 
ainsi  que  sa  maison,  près  de  l'église  même  de  Notre-Dame1. 

Si  étroite  que  fût  l'enceinte  primitive  de  Nantes,  les  anciens 
Nantais  y  trouvaient  donc  encore  un  coin  pour  y  cultiver 
l'arbre  cher  à  Noé. 

Les  vieux  auteurs,qui  ont  rattaché  sérieusement  l'origine  de 
Nantes  au  patriarche  ou  à  ses  enfants,  auraient  pu  fortifier 
leur  thèse  d'une  preuve  aussi  concluante  que  les  autres.  Ces 
antiques  fondateurs  de  Nantes  ne  se  sont  pas  contentés  de 
laisser  le  souvenir  de  l'arche  dans  le  vaisseau  des  armes 
qu'ils  ont  données  à  notre  ville  :  ce  n'est  qu'en  leur  en 
attribuant  l'origine,  qu'on  peut  expliquer  l'ancienneté  de  cette 
culture,  nous  allions  dire  de  ce  culte  de  la  vigne  à  Nantes.  C'est 
de  l'arbuste  qui  joua  un  si  mauvais  tour  à  leur  père,  que  doit 
venir  directement,  et  précieusement  apporté  par  eux,  le  pre- 
mier cep  planté  sur  le  territoire  nantais. 

Avec  les  vignes,  nous  trouvons  dans  ce  quartier  de  Nantes 
tout  ce  qui  est  nécessaire,  pour  faire  ou  conserver  le  vin. 
Une  des  rues  que  nous  aurons  à  parcourir,  sans  pouvoir  dire 
exactement  laquelle,  est  appelée  en  123 i  :  la  rue  où  l'on  a  cou- 
tume déployer  tes  cercles,  «  super  viam  in  quà  circuli  plicari 
solebanP».  Dans  une  autre,  nous  trouvons  des  celliers.  Celui 
des  moines  de  Redon,  établis  au  prieuré  de  Notre-Dame, 
était  à  la  place  où  fut  construite  l'église  de  Saint-Léonard.  Le 
nom  de  rue  des  Gaves  a  rappelé  jusqu'à  notre  siècle  tous  ces 
anciens  souvenirs. 

1  Cartul.  de  Quimperlé,  publia  par  I.    Maitre  e1  l'   <lo  IWthmi,  p.  187 . 
a  rch    dépari    M    s&l 


IV.  -  RUE  CHAUVIN 

De  la  place  Louis  XVI  à  la  rue  Royale 
Î791-1 809,   VIIe  section  :  depuis   1809,  Il    arrondissement. 

Cette  rue  ne  figure  pas  dans  les  premiers  plans  des  cours 
et  de  la  place  Louis  XVI.  L'idée  semble  en  être  venue  à 
Ceineray.  On  la  trouve  sur  un  de  ses  plans  daté  de  1773. 

Elle  passe  sous  le  péristyle  de  l'hôtel  Montaudouin,  dont 
nous  parlons  à  propos  des  constructions  de  la  Motte  Saint- 
André.  Ce  péristyle  plongeait  l'entrée  de  la  rue  dans  une 
obscurité  qui  la  rendait  dangereuse  Le  21  janvier  1785, 
Madame  de  Montaudouin  adressa  au  Bureau  de  la  Ville  une 
supplique  «  disant  que  le  pavé  au  devant  de  sa  maison  située 
sur  la  place  d'Armes  et  celui  de  la  rue  des  Régaires  n'étant 
point  fait,  il  lui  est  impossible,  ainsi  qu'à  ses  locataires,  d'ha- 
biter sa  maison...  Comme  le  passage  sous  le  pérystille  se 
trouve  très  sombre  et  devient  par  la  dangereux  dès  la 
brume,  en  ce  qu'il  offre  aux  malfaiteurs  des  endroits 
commodes  pour  se  cacher,  madame  ve  de  Montaudouin  de  la 
Clartière,  supplie  messieurs  les  officiers  municipaux  d'or- 
donner qu'on  place  sous  la  voûte  de  ce  passage  un  réverbère 
qui  donnera  à  ses  locataires  plus  de  sûreté  par  un  passage 
qu'ils  redoutent  »*. 

La  rue  Chauvin, qualifiée  de  rue  nouvelle  sur  un  plan  de  1783, 
porta  le  nom  de  rut;  des  Régairns  comme  l'indique  cette 
supplique.  On  lui  donna  ce  premier  nom  pnrce  qu'ellt'  avait 
été  prise  en  grande  partie  sur  le  ténement  des  Régaires, 
tri  Pu  ual  de  la  juridiction  temporelle  de  FEvêché.  Le  28  novem- 
bre it:»i,  elle  prit  le  nom  de  rue  Chauvin,  en  souvenir  du 

1  Invent   ■'- 1    l  rch    municip   '■  'l  '    '-'   -' 
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chancelier  de  Bretagne  mort  de  faim  et  de  misère,  en  1 482, 
dans  une  des  tours  de  l'enceinte  de  Nantes. 

Quelques  auteurs  ont  cru  que  la  rue  Chauvin  passe  sur 
l'emplacement  de  la  tour  où  fut  enfermée  la  victime  de  Pierre 
Landais.  La  rue,  vers  son  milieu,  occupe,  en  effet,  une  partie 
de  l'emplacement  d'une  ancienne  tour  de  l'enceinte  de 
Nantes  ;  mais  cette  tour  était  connue  sous  le  nom  de  tour  de 
Pierre  de  Dreux;  la  tour  où  mourut  Guillaume  Chauvin  se 
trouvait  au  bas  de  la  rue  Royale  vers  l'angle  formé  par  cette 
rue  et  par  la  place  de  la  Préfecture,  à  l'emplacement  de 
l'immeuble  ii°  16. 


V    —  PLACE  DE  LA    PRÉFECTURE 
1791-1 809,  VII'  section:  depuis  1809,lh   arrondissement. 

Avant  do  nous  engager  dans  la  rue  des  Caves,  jetons  un 
coup  d'oeil  sur  ce  qui  est  aujourd'hui  la  place  de  la  Préfecture, 
où  aboutit  la  rue  Royale. 

La  place  de  la  Préfecture  était  loin  d'avoir  la  régularité  par- 
faite que  lui  a  donnée  Ceineray.  Formée  d'un  coté  par  la 
Chambre  des  Comptes,  et,  du  côté  opposé,  par  de  grands  murs 
qui  se  coupaient  presque  à  angle  droit,  elle  avait  l'aspect 
triste  et  froid  de  ces  cours  qui  ne  sont  égayées  par  aucune 
fenêlre,  ces  yeux  vivants  des  maisons.  Ces  murs  étaient  les 
remparts  de  la  ville  et  la  clôture  des  Cordeliers. 

Partant  de  la  tour  du  Papegaut,  située  du  côté  du  Cours 
Saint-André,  et  dont  l'emplacement  est  aujourd'hui  occupé, 
non  pas  parla  Préfecture,  comme  l'avance  Verger1,  mais  par 
la  rue  d'Argentré,  le  rempart  aboutissait  en  droite  ligne  sur 
la  place  actuelle  à  une  faible  distance  de  l'angle  de  la  rue  op- 
posée à  la  Préfecture.  De  là,  faisant  une  inflexion,  il  atteignait 
l'autre  angle  de  la  même  place,  formé  par  la  rue  Royale.  Le 
mur  d'enclos  des  Cordeliers  se  détachait  de  ce  point,  et 
venait  atteindre,  vers  le  milieu,  le  côté  de  la  place  qui  se 
trouve  actuellement  entre  la  rue  Maurice  Duval  et  la  rue 
d'Aguesseau.  Sur  la  place,  pour  tout  ornement,  un  puits,  et 
une  modeste  chapelle.  Tout  prés,  mais  derrière  le  mur  de 
clôture  des  Cordeliers,  s'élevait  la  touroù  Guillaume  Chauvin, 
chancelier  et  premier  président  de  la  Chambre  des  Comptes, 
nmurut  de  misère,  et  à  laquelle  il  avait  donné  son  nom  avant 
de  le  donner  à  une  rue. 

En  se  rendant  à  leurs  graves  occupations,  les  gens  des 
Comptes,  comme  on  les  appelait,  ne  devaient  guère  être 
distraits   par  la  contemplation  de   brillantes  devantures  ;  et 

Archivés  curieuse    de  Nantes,  t.  n,  80. 
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l'aspect  de  cette  tour,  de  lugubre  souvenir,  devait  rappeler  à 
ceux  d'entre  eux  qui  étaient  au  faîte  des  honneurs  que,  môme 
ailleurs  qu'à  Home,  la  Roche  Tarpéienne  est  bien  près  du 
Capitule.  Mais  labuvette  de  laChambre  des  Comptes, (car  notre 
vieille  Chambre  des  Comptes,  comme  toute  Chambre  moderne 
qui  se  respecte,  avait  aussi  sa  buvette,)  ne  tardait  pas  à  les 
arracher  à  ces  tristes  pensées,  en  leur  procurant  les  distrac- 
tions qui  leur  avaient  manqué  le  long  du  chemin. 

De  Vigny  avait  essayé  de,  mettre  un  peu  de  régularité  dans 
le  désordre  des  lignes  qui  bornaient  cette  place.  Sur  son  plan, 
elle  se  termine  en  hémicycle,  du  côté  opposé  au  palais  de  la 
Chambre.  Mais  aucune  rue  n'aboutissant  à  cet  hémicycle, 
la  place  continuait  à  n'être  qu'un  couloir,  et  l'hémicycle,  res- 
tant en  dehors  de  toute  circulation,  n'eût  pas  tardé  à  montrer 
que  l'herbe  qui  sort  du  pavé  des  villes  peut  être  aussi  drue 
que  l'herbe  des  champs. 

En  faisant  descendre  la  rue  Royale  au  milieu  de  la  place  de 
la  Préfecture,  Ceineray  parait  à  ces  inconvénients  divers.  Ce 
que  l'on  avait  précédemment  appelé  la  cour  delà  Chambre  des 
Comptes  cessait  d'être  une  cour  pour  devenir  une  véritable 
place  :  et  le  nouveau  Palais,  loin  d'être  acculé  au  fond  d'un 
quartier  qui  ressemblait  de  bien  près  à  une  impasse,  régnait 
en  maître  sur  tous  les  édifices  voisins. 

Cependant  dans  le  plan  de  1763,  on  conserve  à  cette  place 
l'hémicycle  qui  la  terminait  du  côté  de  la  rue  Royale  qui  cou- 
pail  cet  hémicycle  en  deux  quarts  de  rond.  Un  plan  de  1786  lui 
donne  des  proportions  plus  grandes  et  la  forme  qu'elle  a  en- 
core :  elle  forme  un  carré  régulier  qui  comprend  avec  la  place 
actuelle  toute  la  cour,  aujourd'hui  grillée,  qui  se  trouve  devant 
l'hôtel  de  la  Préfecture. 

Au  temps  de  l'ancien  palais,  il  y  avait  sur  cette  place  une 
plantation  d'arbres  en  quinconce.  On  aura  jugé  avec  raison 
que  cette  plantation  masquerait  le  principal  ornement  du 
quartier,  et  on  la  supprima. 

La  place  de  la  Préfecture  devail   d'abord   s'appeler  place 
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Royale.  Une  lettre  écrite  au  nom  de  la  Chambre  des  Comptes 
à  la  date  du  10  janvier  1782* ,  lui  donne  ce  nom  qu'elle  ci  n- 
serva jusqu'à  la  Révolution.  A  celte  époque  elle  prit  le  nom 
de  place  du  Département. 

Elle  a  porté  ce  nom  officiellement  jusqu'à  nos  jours,  bien 
que  le  public  la  désignât  depuis  longtemps  déjà  sous  le  nom, 
plus  naturel,  déplace  de  la  Préfecture.  Enfin,  après  plus  de 
60  ans,  on  a  régularisé  sa  situation;  l'administration  lui  a 
enlevé  définitivement  son  nom  de  place  du  Département  que 
quelques  savants  étaient  seuls  à  se  rappeler  ;  et,  aujourd'hui, 
elle  a  le  droit  de  porter  celui  sous  lequel  elle  a  toujours  été 
le  plus  connue. 

VI.  —  PALAIS  DE  LA  CHAMBRE  DES  COMPTES 

aujourd'hui  la  préfecture. 

I.  —  L'ancien  palais. 

«  De  quelquesuperbedistinction  que  se  fiattenl  les  hommes, 
dit  Bossuet  dans  sa  magnifique  oraison  funèbre  d'Henriette 
d'Angleterre,  ils  ont  tous  une  même  origine,  et  cette  origine 
est  petite.  » 

Ce  que  Bossuet  disait  des  hommes  peut  aussi  s'appliquer  à 
leurs  monuments.  Du  palais  le  plus  orgueilleux  à  la  plus 
pauvre  chaumière,  ils  sortent  tous  de  terre;  et  le  sol  sur  le- 
quel s'épanouissent  nos  édifices  les  plus  superbes  a  parfois 
servi  à  des  usages  si  humbles  que,  par  respect  pour  la  gloire 
de  ces  édifices,  on  serait  tenté  de  ne  pas  rechercher  l'histoire 
de  ce  sol  avant  eux.  Le  plus  beau  jardin  d'Athènes,  le  Céra- 
mique, un  des  plus  beaux  palais  de  Paris,  les  Tuileries,  durent 
leur  nom  à  de  modestes  fabriques  de  tuiles.  Le  sol  d'où  s'é- 
lève aujourd'hui  majestueusement  le  palais  de  la  Préfecture 
a  eu  une  destination  de  beaucoup  plus  humiliante. 

«  Je  meurs  pour  ne  pas  tliro  un  terrible  secret.  •• 

1  Arch  .  C,  40',. 
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s'écrie  la  Phèdre  de  Racine.  Si  terrible  que  soit  pour  la  gloire 
de  la  Préfecture  le  secret  que  nous  avons  à  dire,  nous  aimom 
mieux  encore  le  révéler  que  de  mourir;  et,  après  avoir  pris 
les  précautions  oratoires  précédentes,  pour  préparer  les 
Nantais  à  ce  que  notre  révélation  peut  avoir  de  pénible 
pour  leur  amour-propre,  nous  leur  déclarerons,  enfin,  que- 
leur  ville,  au  XVe  siècle,  avait  fait,  de  l'emplacement  de  la 
Préfecture,  son   lieu  de  réputation. 

Comme  cet  emplacement  relevait  du  fief  de  la  prieure  de 
Saint-Cyr  et  Sainte-Julitte,  la  ville  lui  payait  chaque  année, 
de  ce  chef,  une  rente  de  12  sols,  6  deniers. 

Voici,  en  effet,  ce  que  nous  extrayons  à  la  date  de  1458 
des  comptes  rendus  à  la  prieure  par  son  receveur  ou  son 
fermier. 

<>  Le  miseur  de  la  ville  de  Nantes,  sur  un  jardrin  où  autre- 
fois estoit  une  maison  que  tenoist  mestre  Guillaume  Brient, 
lequel  en  a  fait  transport  es  bourgeoys  de  la  dite  ville  pouf 
mettre  les  bourriers  que  on  tire  de  ladite  ville,  et  ont  promis 
fere  l'acquit  envers   madite  dame.     ...         .     X1I\  Vld 

Vers  la  fin  de  ce  XVe  siècle,  nous  trouvons  soit  ce  terrain, 
soit  celui  qui  l'entoure,  sortant  peu  à  peu  de  son  abjection  et 
s'acheminant  lentement  vers  sa  gloire  future. 

Parcourons  les  «  lettres  et  contrats  d'aquêts  de  la  maison 
où  tient  la  Chambre  des  Comptes  en  la  rue  des  Caves,  prôi 
la  grosse  Tour  de  Nantes1.  »  La  transaction  porte  sur  la  mai- 
son possédée  en  1482  par  «  Guillaume  Dionis  premier  varlel 
de  chambre  du  duc,  entre  meson  qui  l'ut  à  dom  Jehan  Du- 
rand que  tient  à  présent  Julien  Talhoet,  jardin  autrefois  à 
Pierre  Davaugon,  à  présent  à  Dom  Pierre  Thohellet,  la  m 
pavé  qui  conduit  du  carfourt  du  Port-Communau  à  la  grosse 
Tour,  et  les  jardrins  des  Cordeliers.  »  Guillaume  Dionis  If 
cède  à  Guyon  des  Moulins  pour  35  sous  de  rente,  ;'i  sa 
30  pour  le  vendeur,  el   5  pour  la    fabrique  de  Saint-Léonard. 

1  Arrh  départ 
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Cette  première  vente  semble  n'avoir  pas  tenu  :  en  1493,  les 
héritiers  de  Guillaume  Dionis  cèdenl  à  Pierre  Riou  à 
Jeamyne  Pitault  sa  femme  leurs  jardrin  et  pièces  de 
terre  sis  en  cette  ville  de  Nantes  près  la  grosse  Tour  entre 
terre  et  jardrin  es  religieux  de  saint  François,  terre  et  jar- 
drin qui  fut  à  messire  Jehan  Lemée  presbtre,  diacre  de  N.-D. 
terre  et  jardrin  qui  fut  à  Julien  Talhouet,  ferant  par  le  da- 
vant  à  la  rue  et  pavé  qui  conduit  de  la  grosse  Tour  au  carre- 
four du  Port  Gommnnau1  ». 

Cette  seconde  cession  se  fit  pour  une  rente  annuelle  de  25 
sols  dont  5  pour  la  fabrique  de  Saint-Léonard  :  les  nouveaux 
acquéreurs  s'obligeaient  en  outre  à  édifier  dans  les  cinq  ans 
une  maison  «  de  40  livres  monnoie.  » 

Les  rares  maisons  qui  avaient  poussé  jusqu'alors  dans  les 
jardins  du  quartier  étaient  loin  d'être  des  palais  ;  elles  étaient 
ir  la  plupart  couvertes  de  «  glé  »  ou  de  chaume,  ci  mime 
celle  que  «  seours  Roberde  Reverdi  et  Franczoise  de  Seillons, 
religieuses  de  la  tierce  ordre  de  Saint-Franczois  »,  vendirent 
au  même  endroit  à  Pierre  Le  Royer. 

Dans  l'acquisition  qu'il   faisait,  en  1508,  de  ces   pauvres 

h  lumières.  M"  Pierre  Le  Royer,  sr  de  la  Bauche,  receveur 

des  imposts  et  fouages  de  l'evesché  de  Nantes,   n'agissail 

en  son  nom.   Il  était   le  mandataire  du  roi  de  France, 

Louis  XII,  époux  d'Anne  de  Bretagne  et,   à  ce  dernier  titre, 

intervenant  dans  les  affaires  du  duché. 

Un  roi  de  France  acheter  de  pareilles  bicoques  !  Que  vou- 
lait-il en  faire  ?  —  Voici. 

La  duchesse   Anne    avait    enfin    transporté   à  Nantes    la 
Chambre  des  Comptes.  Par  mandemenl  du  5  février  l  i 
elle  en  avait  fixé  le  siège  dans  sa  maison  de  Montfort  ou  de  la 
8uze,  qui  avait  appartenu  au  trop  fameux  Gilles  de  K 

Irch,  départ.  G.  48».  D'après  Travers,  il  j  eut  k  ce  sujet  de    II 

lit  contrats  «    que   l'ancien  Inventaire  des   titres  de   I  mbre 

•   187  réferre  être. dans  une  seule  I  •    Trav.  N 

1  I).  Mor.  Pr.  m.  :m>  ;  Tra\ .  il.  286;  Hist.  de  ta  Chambr 
il.  de  l-v.ii imoii t    p.  29.  V«r  er,   Irch.  Gur.  T.  i 
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«  Après  avoir  esté  aduertis  ,  disait  dans  ce  mandement 
Charles  VIII,  premier  époux  de  la  duchesse,  que,  en  nostre- 
dite  ville  de  Nantes  y  a  une  belle  et  grande  maison  à  nous 
appartenant,  appellée  la  maison  de  Montfort,  où  souloit  de- 
meurer feue  notre  cousine  la  duchesse  Catherine,  qui,  de 
présent  n'est  aucunement  occupée  ,  ne  appliquée  à  nostre 
profïist,  qui  seroit  à  ce  très  propre  et  aisée,  avons  ad\ 
délibéré  et  ordonné  faire  approprier  et  accommoder  ladite 
maison  ,  et  icelle  establie  à  doresnavant  tenir  nostredite 
Chambre,  sans  plus  l'appliquer  à  aultres  usaiges. 

«  Savoir  faisons  que  nous,  les  choses  dessus  dites  considé- 
rées, mesmement  qu'il  est  plus  convenable  et  honorable  que 
nostredite  Chambre  soit  tenue  en  lieu  et  maison  à  nous  nue- 
ment  et  directement  appartenant  que  en  iieu  de  louaige,  et 
par  emprunt;  et  en  sera  nostredite  Chambre,  qui  est  et  doit 
estre  de  grande  auctorité  et  efficace,  plus  révérée  et  honorée... 

Pour  ces  causes  et  aultres  à  ce  nous  mouvans,  nous  esta- 
blissons  ladite  maison  appellée  la  maison  de  Montfort,  en 
nostredite  ville  de  Nantes,  à  doresnavant  servir  et  estre  ap- 
pliquée à  tenir  et  exercer  nostredite  Chambre  des  Comptes.  » 

Ce  mandement  était  resté  sans  exécution.  La  Chambre 
était,  encore  à  Vannes  en  décembre  1498.  Elle  n'en  sortit  qu'en 
L50d  à  la  suite  de  deux  nouveaux  mandements,  l'un  de 
Louis  XII,  du  4    janvier,  l'autre  de  la  reine  Anne,  du  21  février. 

L'hôtel  de  la  Suze  n'ayant  pas  paru  à  la  Chambre  pouvoir 
être  utilisé  pour  ses  séances,  elle  les  tint  provisoirement  aux 
Cordeliers. 

C'était  pour  édifier  un  palais  de  la  Chambre  des  Com| 
que  Louis  XII  et  Anne  de  Bretagne  faisaient  acheter,  en  t 
les  maisons  et  jardins  qui  occupaient  le  terrain  situé  entre  la 
rue  des  Caves  et  les  murailles  de  la  ville,  à  partir  de  la  g  r 
Tour  et  le  long  de  l'tërdre. 

Louis   XII  mourut  avant  d'avoir   pu  exécuter  son  projet 
Son  successeur,  François  1",  commença,  en  1515,  la  construc- 
tion du  palais.  Faute  de  ressources,  l'ouvrage  lui  souvent  in- 
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terrompu  et  traîna  eu  longueur.  Le  9  novembre  15iM,  le  roi 
Ht  encore  acheter  une  maison  aboutissant  à  la  Chambre,  pour 
v  placer  les  archives.  Enfin  le  bâtiment  l'ut  terminé  sous 
Henri  II,  et  une  statue  équestre  de  ce  roi,  placée  sur  la  porte 
d'entrée  de  l'ancien  palais,  rappela,  jusqu'au    temps  de  Tra- 

-,  le  roi  sous  lequel  «  le   bâtiment  de  la   Chambre  a  eu  sa 

fection1.  » 
L'ancien  palais  de  la  Chambre   ne  put  remplir  que  pendant 
deux  siècles  la  fin  pour  laquelle  on  l'avait  construit. 

Un  connaît  la  fable  de  Tâne  que  son  maître  charge  el  sur- 
charge sans  cesse  d'un  fardeau  léger.  Chacun  de  ces  légers 
fardeaux  accumulés  sur  une  môme  échine  contribue  à  for- 
mer un  poids  qu'elle  finit  par  ne  plus  pouvoir  porter  ;  et  La 
Pontaine  nous  montre  son  «  pauvre  baudet  si  chargé  qu'il 
succombe.  » 

Ce  fut  un  peu  ,  révérence  parler,  l'histoire  de  l'ancien  pa- 
lais de  la  Chambre  des  Comptes. Avec  les  «  Gens  des  comptes  », 
il  était  aussi  destiné   à  abriter  les  archives  du  Roi  et  de  la 

ivince.  Accumulées  pendant  longtemps  dans  toutes  les 
chambres  du  palais,  ces  archives  commencèrent  par  faire 
fléchir  les  poutres  de  chaque  chambre.  Le  fléchissement  des 
puutres  entraîna  l'écartement  des  murs. 
Quel  fut  le  volume  ou  la  liasse  d'archives,  quel  fut  le  par- 
rain ou  la  feuille  de  papier  qui  produisit  un  effet  en  appa- 
rence si  disproportionné  à  sa  cause  ?  Il  esl  difficile  de  répartir 

responsabilités  quand  on  a  affaire  à  dc>  masses.  Toujours 

i  que  l'ensemble   de  ces  parchemins  et  de  ces  papiers 

finit  par  avoir  raison   d'un  édifice   auquel  chacun  d'eux,  pris 

ément,  eût  paru  bien  léger. . 
Au  milieu  du  XVIIIe  siècle,  des  caves  aux   greniers,  toutes 

salles  de  la  Chambre  des  Comptes  étaienl   encombi 
d'archives  sous  lesquelles  les   planchers  ployaient.  On   ne 
voyait  partout,  on  dedans  que  piliers  pour  soutenir  les  poutres, 

1   Travers,  II,  116, 
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au  dehors  que  poutres  pour  étayer  les  murs.  Dans  un  pareil 
délabrement,  on  eût  dit  un  vieillard  passant  ses  dernières 
années  sur  des  béquilles  en  attendant  la  chute  dont  on  ne  se 
relève  plus. 

De  temps  en  temps,  la  chute  d'une  pierre,  signe  avant-cou- 
reur de  celle  du  monument  dont  elle  se  détache,  venait  rap- 
peler les  officiers  de  la  Chambre  des  Comptes  au  danger  de 
leur  situation.  D'abord,  ils  ne  s'émurent  pas  trop  de  cette 
épée  de  Damoclès  toujours  suspendue  sur  leur  tête.  Mais 
enfin  la  répétition  de  pareils  accidents  leur  fit  songera  veiller 
à  leur  propre  salut  et  à  la  conservation  des  archives  du  Roi  ; 
et  dans  le  livre  de  leurs  audiences  ils  consignèrent  à  la  date 
du  5  avril  1759  les  faits  qui  les  déterminèrent  à  agir. 

«  Le  procureur-général  du  Roy  entré  au  bureau  a  remontré  qu'il 
a  reç-u  avis  de  la  rupture  de  plusieurs  pierres  de  taille  et  d'autres 
efforts  qui  se  sont  faits  depuis  peu  de  jours  dans  différons  endroits 
du  bâtiment  de  la  Chambre,  et  qui  donnent  lieu  de  craindre  une 
ruine  prochaine. 

Il  a  rappelé  à  la  Compagnie  qu'en  l'année  1750,  de  semblables  ac- 
cidents l'avoient  porté  à  mettre  sa  remontrance,  sur  laquelle  la 
Chambre  auroit  ordonné  et  fait  faire  une  visite  exacte  de  ses  bâti- 
ments, par  des  architectes  experts  en  présence  de  l'ingénieur  du 
Roy  ;  mais  qu'en  conséquence  de  leur  avis  on  n'auroit  pas  jugé  de- 
voir entreprendre  des  réparations  très  coûteuses  qui  n'auroient  pu 
sauver  de  l'injure  du  tems  un  bâtiment  caduc  et  ruiné,  et  qu'on  se 
seroit  contenté  de  pourvoir  à  sa  seureté  momentannée  par  des  ré- 
parations provisionnelles,  un  grand  nombre  d'étays  et  tous  les 
moyens  que  la  prudence  avoit  suggérés. 

Qu'enfin  malgré  ces  précautions,  de  nouveaux  accidents  viennenl 
do  donner  de  vives  allarmes,  et  ne  permettent  pas  de  différer  un 
moment  à  s'assurer  s'y  n'y  a  pas  un  risque  ('vident  pour  le  depost 
précieux  des  t  nies  du  Roy  et  pour  tous  les  officiers  de  cette  compa- 
gnie d'estre  ensevelis  sous  les  ruines  de  la  Chambre. 

Pourquoi  le  procureur  général  a  requis  qu'il  plaise  h  la  Chambre 
ordonner  que  par  devant  tels  île  messieurs  qui  seront  commis  à  cet 
effet   ut  en   présence  dudit  procureur  général,   il  sera  fait  incessa- 

).1  B.  671,  1'.  11 
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ment  une  nouvelle  visite  d'experts,  pour,  sur  leur  rapport,  estre 
pris  telles  mesures  qui  seront  vues  apartenir,  même  pendant  la  va- 
cance de  la  Chambre  si  le  cas  requiert  célérité. 

Fait  au  parquet  le  5  avril  1759,  signé  :  H.  A. s.  de  la.  Tuliaye. 

La  Chambre  faisant  droit  sur  la  remontrance  du  procureur 
néral  du  Roy,  a  ordonné  et  ordonne  que,  par  devant  Me"  Fran- 
çois Maurille  Macé  de  la  Lande,  conseiller  et  M8  du  présent 
semestre,  et  Philipe  François  Galbaud  du  Fort,  conseiller  et  Me  du 
semestre  de  septembre,  à  cette  fin  commis,  il  sera,  en  présence 
du  procureur  général  du  Roy,  incessamment  et  de  jour  à  autre, 
attendu  l'importance  de  la  chose,  fait  état  et  procès-verbal  de  la 
situation  des  murs,  poutres  et  planchers  des  différens  bàtimens  de 
la  Chambre  par  les  sieurs  Jean  Baptiste  Ceineray,  architecte  de  la 
Ville  et  Jacques  Bontoux  architecte,  auquel  procès-verbal  le  sieur 
Le  Febvre,  ingénieur  du  Roy  de  laditte  ville  sera  prié  d'assister. 

Fait  en  la  Chambre  des  Comptes,  les  semestres  assemblés,  à 
Nantes  lesd.  jour  et  an  5  avril  1759.  Signé  H.  Becdelière. 

Il  y  avait  péril  en  la  demeure.  Dès  le  lendemain  les  Com- 
missaires dressèrent  un  minutieux  procès-verbal  de  l'état 
déplorable  où  se  trouvait  le  palais  de  laChambredes  Comptes. 
Le  procureur  général  demanda  aux  experts  si  ce  bâtiment 
ut;  pouvait  pas  encore  servir  quelque  temps.  Leur  réponse  ne 
leur  laissa  pas  le  moindre  doute  sur  ce  point. 

-ur  quoy,  nous  susdit  ingénieur,  après  avoir  pris  l'avis  desd. 
sieurs  Ceineray  et  Bontoux  qui  s'est  trouvé  conforme  au  nôtre, 
estimons  que  sans  entrer  dans  le  détail  sans  lin  de  l'indigence 
extrême  de  ces  bàtimens,  il  suffisait  de  les  examiner  dedans  e1 
dehors  pour  reconnoistre  et  pouvoir  affirmer  que  leur  caducité 
menace,  de  moment  à  autre,  et  le  corps  des  officiers  de  la  Chambre 
et  les  déposts  de  papiers  précieux  pour  le  Roy  et  pour  la  Province 
qu'ils  renferment,  de  les  ensevelir  sous  leurs  ruines,  si  le  service 
continuait  dans  l'état  actuel  des  choses;  qu'ainsi,  on  ne  doil  pas 
hésiter  a  prendre  les  plus  promptes  mesures,  d'abord  pour  assurer 
quelques  parties  qu'il  est,  pressant  d'étayer,  et  ensuite  travailler  à 
l'enlèvement  des  archives  dont  le  poids  et  le  volume  énorme  qui 
remplissent  la  plusparl  «les  logemens  les  écrasenl  de  longue  main 
fonl  péi  icliter  à  veiie  d'oeil  aujoui  d  nui  ; 
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Qu'à  l'égard  de  la  continuation  des  fonctions  des  oiliciers  de  la 
Chambre  dans  le  môme  bâtiment,  après  les  papiers  enlevés,  il  se 
pourrait  faire  qu'il  n'y  eut  pas  de  risques  imminens  à  courir  pen- 
dant quelque  temps  ;  mais  que  le  service  ne  pouvant  subsister  que 
très  peu  par  l'état  du  bâtiment,  et  par  l'inconvénient  des  papiers 
éloignés,  le  plus  prudent  et  le  plus  expédient  seroit  de  s'établir 
ailleurs,  en  même  temps  qu'ils  feront  enlever  les  arcbives. 

Qu'enfin  le  dépérissement  de  ces  bâtimens  qui,  dans  le  principe, 
n'étaient  pas  d'une  construction  capable  de  suporter  les  fardeaux 
dont  on  les  a  chargés  par  succession  de  tems,  et  les  efforts  violents 
qui  en  ont  résulté  tant  pour  la  maçonnerie  que  pour  la  charpente 
môme  dans  les  parties  qui  ont  le  moins  souffert,  rendroient  comme 
inutile  toute  la  dépense  qu'on  pourroit  faire  pour  en  rétablir  tout  ce 
qu'il  y  a  de  deffectueux,  parce  qu'on  ne  pouroit  former  qu'un  mé- 
lange de  vieux  et  de  neuf  qui  ne  peuvent  jamais  faire  de  liaison,  ni 
une  force  égale,  et  que  le  seul  parti  qu'il  y  ait  désormais  à  prendre, 
comme  à  tous  les  ediflices  d'une  trop  grande  ancienneté,  est  de  tout 
démolir  dès  les  fondations  déjà  reprises  cy-devant  en  beaucoup 
d'endroits,  pour  le  reconstruire  avec  la  solidité  nécessaire  et,  en 
même  temps,  dans  une  forme  plus  convenable  aux  objets  d'une 
Chambre  des  Comptes  ;  les  dits  jour  et  an  que  dessus. 

Lefebvre,  Ceineray,  J.  Bontoux'. 

Ce  procès-verbal  était  assez  peu  rassurant.  La  Chambre 
menacée  dans  sa  sécurité  pour  ses  officiers  et  pour  ses  ar- 
chives, l'expédia  au  Conseil  d'Etat  avec  le  devis  des  répara- 
tions à  faire  pour  mettre  son  palais  en  état  de  continuer  ses 
services.  C'en  l'ut  assez  pour  déterminer  le  Conseil  à  décider 
la  translation  de  la  Chambre  et  de  ses  archives  dans  le 
couvent  des  Cordeliers  qui  se  trouvait  tout  près  de  là. 

Vu  au  conseil  d'Etat  du  Roy  le  procés-verbal  en  forme  de  devis 
estimatif  dresse  le  6  avril  1759  et  autres  jours  suivans  par  le  sieur 
Le  Fèvre  ingénieur  en  chef  à  Nantes,  les  sieurs  Seyneray  otBontoux 
arcb  utres  experts,  par  devant  les  sieurs  Macé  de  la  Lande 

el  Galbaud  du  Fort,  conseillers  et  Mcs  de  semestre  en    la  Chambre 
Comptes  'le  Nantes,  en  présence  et  à  la  réquisition  du  sieur   de 
la  Tullaye,  procureur  général  du  Roy  en  ladite  Chambre,  par  lequel 

i)   hi\     lépart,  i  •■    . 
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procès-verbal  il  est  constaté  que  le  palais  de  ladite  ville  de  Nantes 
occupé  par  lad.  Chambre  îles  Comptes  est  un  ancien  bâtiment  très 
caduc  qui  menace  une  ruine  prochaine,  et  que  I  >s  réparations  qu'on 
pourroit  y  faire  pour  préserver  Les  officiers  de  cette  compagnie  des 
accidents  qui  sont  &  craindre,  et  pour  mettre  en  sûreté  Le  dépôt  des 
titres  de  Sa  Majesté  et  de  ceux  du  public  pourraient  monter  à 
64  1351.  lOs.'.id.  sans  que  ces  réparations,  toute  considérables 
qu'elles  soient,  puissent  procurer  à  ce  bâtiment  la  solidité  et  la 
durée  convenable,  â  cause  de  sa  mauvaise  construction  ;  les  ordres 
adressés  au  s.  Le  Bret,  intendant  et  commissaire  departy  en  Bre- 
tagne pour  faire  procéder  â  la  vérification  dudit  état  et  devis  esti- 
matif ;  le  procès-verbal  et  devis  dressé  en  const  [uence,  de  l'autorité 
du  s.  Intendant,  par  le  s.  Gellée  de  Prémion,  n  lire  et  subdélégué 
a  Nantes,  accompagné  parle  s.  de  Villeminot,  i  igénieur  des  Ponts 
et  chaussées,  en  date  des  11  et  12  juillet  1759,  et  autres  jours  sui- 
vants :  duquel  procès-verbal  il  résulte  que  les  réparations  à  faire 
audit  bâtiment  pourront  monter  â  la  somme  de  65.710  1.2  s.  1  d. 
sans  néantmoins  qu'on  puisse  s'assurer  qu'elles  rendront  cette 
maison  plus  solide  à  cause  de  sa  mauvaise  construction,  et  étant 
nécessaire  d'en  prévenir  la  chute  ;  vu  aussi  l'avis  dudit  s.  Le 
Bret,  intendant  et  commissaire  départi  en  Bretagne  ;  oui  le  rapport 
de  s.  de  Silhouette1  conseiller  ordinaire  au  conseil  royal,  contrôleur 
général  des  finances  ; 

Le  Roy  étant  en  son  conseil  a  ordonné  et  ordonne  que  le  siège  de 
la  Chambre  des  Comptes  de  Bretagne  sera  incessamment  transféré  de 
l'ancien  palais  où  cette  Chambre  est  établie  ù  Nantes,  dans  la  maison 
et  couvent  desCordelliers  de  ladite  ville,  en  vertu  du  présent  arrêt, 
et  sans  qu'il  en  soit  besoin  d'autre,  pour  être  placé  dans  les  lieux  et 
endroits  dudit  couvent,  qui  pourrontêtre  cédés  par  lesdits  religieux 
pour  cet  usage,  où  seront  aussi  établies  les  archives  de  ladite 
Chambre,  en  prenant  les  précautions  nécessaires  pour  causer  le 
moins  d'incommodités  que  faire  se  pourra,  sauf  à  pourvoir  dans  !;i 
suite  de  la  manière  qui  paraîtra  la  plus  convenable  au  payement 
des  loyers  qui  pourrontêtre  dus  auxdtys  religieux. 

Ordonne  en  outre  Sa  Majesté,  que  pour  parvenir  au  i  ransporl 

titres  etpapiersdes  archives  de  Ladite  Chambre  et  pour  en  éviter  La 

perte  ou  divertissement,  il  sera  nommé  par  les    officiers  de  Ladite 

ambre,  deux  commissaires   Lesquels  en   préi    née  du   garde  des 

archives  et  du  procureur  général  ou  de  son  substitut  feront  enliasser, 

'  C'est  ce  contrôleur  général  qui  a  bissé  son  nom  aux  dessins  connus  sous 
le  nom  de  silhouette. 
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ficeler  et  numéroter  par  paquets  ou  liasses  lesdits  titres  et  papiers, 
sur  chacun  desquels  paquets  ou  liasses  chacun  d'eux  fera  apposer 
le  cachet  de  ses  armes,  pour,  ensuite,  lesdites  liasses  être  trans- 
portées au  couvent  des  Gordeliers,  où  les  mêmes  commissaires  se 
rendront  avec  ledit  procureur  général  ou  son  substitut  et  le  garde 
irchives  à  l'effet  de  reconnaître  par  eux  lesdites  liasses  et  leurs 
cachets,  pour  être  ensuite  lesdits  titres  et  papiers  remis  entre  les 
mains  du  garde  des  archives  ;  dont  et  de  quoy  il  sera  dressé  un  procès- 
verbal  par  lesdits  sieurs  commissaires  qui  pourront  aussi  prendre 
au  sujet  telle  autre  précaution  qu'ils  jugeront  convenable,  pour 
L'ordre  et  la  sûreté  des  papiers, après  néanmoins  en  avoir  référéà  la 
dite  Chambre  des  Comptes. 

Veut  Sa  Majesté  que  les  frais  nécessaires  pour  les  étayemens  de 
l'ancien  palais,  comme  aussi  pour  le  transport  au  couvent  des 
Cordeliers  des  titres  et  papiers  qui  composent  les  archives  de  la 
Chambre,  ensemble  pour  toutes  les  réparations  indispensables  qui 
seront  à  faire  dans  les  lieux  et  endroits  qui  seront  cédés  par  lesdits 
religieux  Cordeliers,  soient  orîs  sur  les  fonds  destinés  à  l'entretien 
du  lit  ancien  palais,  sans  préjudice  des  mesures  à  prendre  par  la 
suite  pour  parvenir  à  la  réédification  dudit  ancien  palais  de  la 
ville  de  Xante  . 

A  l'effet  de  quoi,  il  sera  incessamment  dressé  par  l'ingénieur  ou 
architecte  qui  sera  choisi  et  nommé  par  ledit  sieur  Intendant  et 
Commissaire  départi  en  Bretagne,  des  plans,  élévation  et  devis  esti- 
matifs de  la  reconstruction  ;  pour  lesdits  plans  et  devis  faits  et 
envoyés  au  Conseil  par  ledit  sieur  Intendant  avec  son  avis,  être  par 
Sa  Majesté  ordonné  ce  qu'il  appartiendra.  Fait  au  Conseil  d'Etat  du 
Roy,  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  à  Versailles  le  7  octobre  17 

Signe  :  Phempraux1. 

Cet  une!  du  Conseil  d'Etat  fui  révolu  de  lettres  patentes 
données  à  Versailles  le  29  novembre  17:)'.».  L;i  Chambre  les 
enregistrale  9  janvier  1760;  el,  dans  sa  séance  du  12  janvier 
elle  ordonna  que  «  le  siège  eJt  les  archives  de  la  dite  Chambre 
séronl  incessammenl  transférées  au  couvent  des  Cordeliers, 
el  qu'il  esl  d'autanl  plus  nécessaire  d'exécuter  les  ordres  de 
Sa  Maji  cel  égard  que  le  moindre  délay  pourrait  exposer 

et  les  officiers  de  cette  compagnie,  et  le  déposï  des  litre-  à 

i    \h   départ    B.  103  livre  des  mandements,  T.  lu,  f .  1 76. 
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eslre  ensevelis  sous  les  ruines  du  bastiment  de  la  Chambre 
dont  la  caducité  est  constatée.  » 

Sur  la  réquisition  du  procureur  du  Roi,  elle  commit 
Me*  «  Charles-Joseph-Julien  Proust  doyen  et  Jean-Baptiste- 
Louis  Chotard  conseiller  et  maître  du  présent  semestre, 
Mes  Jacques  Léonard  doyen,  et  Jacques  Mosnier,  conseiller 
et  maître  du  semestre  de  septembre,  pour,  en  présence  du- 
dil  procureur  du  Roy,  vacquer  à  l'examen  de  la  partie  du 
couvent  des  Gordeliers  qui  pourra  estre  cédé  à  la  compagnie 
par   lesdits  religieux  ». 

Les  Commissaires  firent  leur  rapport  et  l'on  commença, 
aux  Conleliers,  les  réparations  nécessaires  pour  la  transla- 
tion. Dans  sa  séance  du  27  mars,  la  Chambre  décréta  que  l'on 
profiterait  de.  la  fermeture  de  Pâques  pour  transporter  au 
nouveau  local  la  plus  grande  partie  de  ses  bancs,  bureaux  et 
tables  sous  la  surveillance  de  ses  commissaires.  Elle  ordonna 
en  outre  que  «  par  devant  lesdits  commissaires,  il  sera  fait 
état  et  procès  verbal,  avant  de  placer  lesdits  meubles,  de  la 
longueur,  largeur  et  forme  desdils  bureaux,  des  bancs  où 
siègent  tous  messieurs,  également  des  appartements  qu'ils 
occupent  pour  le  tout  estre  remis  dans  l'état  qu'ils  se  trouvent 
actuellement,  autant  que  faire  se  pourra,  lorsque  le  palais 
st'ra  réédiflé.  » 

Par  toutes  ces  précautions  minutieuses,  la  Chambre  s'évi- 
tait, pour  plus  tard,  tous  tes  ennuis  qui  viennent  des  récla- 
mations des  uns  et  des  autres  ;  réclamations  dont  il  est  diffi- 
cile de.  contrôler  la  justesse  quand  pour  les  appuyer  ou 
pour  les  combattre  on  ne  peut  apporter  que  de  lointains  sou- 
venirs 

L°s  délégués  de  la  Chambre  firent,  le  l"  avril  1700,  un 
procès-verbal  détaillé  de  l'état  des  salles  de  l'ancien  palais  et 
de  leur  ameublement.  Nous  n'emprunterons  à  ce  document 
que  la  description  de  la  salle  principale. 

1  Archiv.  départ.  Livre  des  audience!  de  la  Chambre  le»  Corapus,  B,  671, 
t.  23. 
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«  De  l'austre  costé  du  vestibule,  est  la  porte  d'entrée  du 
grand  bureau  dont  la  salle  a  45  pieds  de  long  sur  25  de  large 
tapissée  et  garnie  de  tableaux  :  1  un  grand  Christ  placé  au- 
dessus  du  banc  de  MM.  les  Prôsidens,  au  costé  duquel  sont 
quatre  thèses  encadrées  encadres  dorés  ;  en  retour,  du  costé 
gauche  de  MM.  les  Présidens  est  le  tableau  de  Henri  IV  ;  de 
l'austre  costé  de  la  fenestre  et  au-dessous,  celui  de  la  reine 
Anne  d'Autriche  tenant  par  la  main  Louis  XIV  et  Monsieur 
encore  enfants  ;  enfin  celui  de  Louis  XIII  à  cheval  placé  au  bas 
de  laditte  salle,  et  en  face  du  bureau.  » 

Parmi  les  salles  qu'il  décrit,  le  procès-verbal  en  mentionne 
une  qu'il  appelle  le  Bureau  de  la  Reine,  sans  nous  apprendre, 
la  raison  de  cette  dénomination.  Il  donne  ensuite  les  détails 
sur  l'ameublement  des  pièces  du  palais,  les  bancs  des  Pré- 
sidents longs  de  13  pieds  et  contenant  6  fauteuils  recouverts 
d'une  étoffe  verte,  etc.1. 

La  décision  du  27  mars  fut  la  dernière  prise  par  la  Chamhre 
des    Comptes  dans  son  vieux  palais.   Dans  la  môme  séance, 
elle  décida  qu'elle  serait  vacante  à«  partir  de  ce  jour  27  m 
jeudi  avant   le  dimanche   des    Hameaux,  jusqu'au  lundi   ii 
avril,  suivant  immédiatement  le  dimanche  de  la  Quasimod' 

Les  Commissaires  mirent  si  bien  à  profit  leurs  vacanci 
que  la  Chambre  trouva  tout  prêt  aux  Cordeliers  à  sa  rentrée 
de  Pâques. 

Dans  sa  séance  préliminaire  du  14  avril  «  après  avoir  mandé 
les  gens  du  Roy,  les  correcteurs  et  auditeurs  venus  au  bureau 
maîtres  Estienne  Mabille,  René  Angevin,  René  Frémond  p 
et  Pierre  Bocher  conseillers  secrétaires  auditeurs,  Toussaint, 
Pierre  Barre  avocat  général,  ot  Henri-Anne-Salomon  di 
Tullaye,   procureur  général   »  la  Chambre  ordonna  que  «  ;< 
commencer  du  jour  de  demain,  15  du  présent  mois,  elle  i 
drait  ses  séances  aux  dits  Cordeliers,  pour  y  rester  désorm 
jusqu'à  la  reconstruction  de  son  palais. 


An-/,,  départ    B,490.  Procès- verbal  de  l'ancienne  chambre  :  i'r  avril  171 
'  Arc/* .  </■])..  Livre  des  Audienoea    B,  671, 
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Elle  devait  rester  aux  Cordeliers  plus  longtemps  qu'elle  ne 

Misait  alors.  La  construction  du  nouveau  pilais  allait  durer 

plus  de  vingt  ans  ;  et  la  Chambre  qui  ne  se  cloutait  guère  que 

jours  étaient  (\(-ya  comptés,  ne  devait  plus  avoir  que  dix 

ans  pour  jouir  de  ce  palais  si  désiré  et  dont  la  construction 

fut  pour  elle  si  laborieuse. 

elleeûtpu  prévoir  l'avenir  qui  l'attendait  à  brève  échéance, 
peut-être  se  lut-elle  contentée  d'ajouter  quelques  poutres 
pour  mieux  étayer  encore  son  vieux  palais  branlant,  et  pro- 
longer son  existence  de  quelques   années  jusqu'au  jour  où 

-  -   !  lient,  suivant  l'expression  de  Malherbe,  «  tombés  tous 
les  deux  d'une  chute  commune  ». 

Mais  construire,  à  son  insu,  pour  d'autres,  est  une  chose 
qui  arrive  souvent  sur  la  terre,  non  seulement  aux  hommes 
mais  encore  à  tous  les  êtres  vivants  :  et  Virgile  constatait  que 
les  oiseaux  qui  fond  un  nid  ne  le  font  pas  toujours  pour  eux. 

Sic  vos  non  vobis  nidificatis,  a\ 

a  été  le  sort  de  l'hôtel  actuel  de  la   Préfecture.  Elevé 

aux  frais  du  Roi  et  de  toute  la  Bretagne,  par  les  soins  de  la 

Chambre  des  Comptes,  il  n'a  pas  tardé  à  servir  d'autres.  Ceux 

qui  l'iuitconstruit  et  payé  n'en  ont  joui  que  dix  ans   à  peine; 

n'en  ont  eu  ni  pour  leurs  peines  ni  pour  leur  argent. 

II.  —  Le  nouveau  palais. —  Devis. —  Ressources. 

La  translation  de  la  Chambre  des  Comptes  ayant  été  offi- 
ciellement décidée,  il  fallut  s'occuper  des  fonds  nécessaires 
pour  la  reconstruction  de  son  palais.  La  première  question  à 
trancher-  étail  de   savoir  qui  en  paierai!   les  frais.  Le  pa 
31  rvir  au  Roi  et  à  la  province,  n'était-il  pas  convena 
er  la  dépense  entre  l'un  el  l'autre  ' 
premier  punit  fui  décidé  par  le  contrôleur  général  des 
.  ins  la  lettre  suivante  datés  du  I  1 760, 
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Monsieur, 

«  J'espérois  que  la  dépense  à  faire  pour  la  reconstruction  du  bâ- 
timent de  la  Chambre  des  Comptes  de  Nantes  dont  il  a  été  cy-devant 
dressé,  sous  les  ordres  du  Conseil,  des  plans  et  devis,  pourroit  s'im- 
poser sans  inconvénient  sur  la  Province  conformément  à  l'usage 
pratiqué  depuis  longtems  dans  les  autres  provinces  et  généralités 
du  royaume,  où  les  frais  de  la  reconstruction  des  auditoires  ou 
palais  de  justice  s'imposent  en  entier  sur  les  justiciables  du  ressort. 
Mais  M.  Le  Bret,  qui  a  été  consulté  sur  cela,  ayant  assuré  que  la 
province  de  Bretagne  étoit  hors  d'état  de  suporter  cette  charge  et 
que,  pour  pourvoir  aux  frais  de  la  reconstruction  projettée  montant 
à  240.000  livres,  il  ne  voyoit  de  ressources  que  dans  la  bonté  du  Roy 
et  dans  les  secours  que  pourroient  fournir  les  Etats  de  la  Province, 
j'en  ay  rendu  compte  à  Sa  Majesté  qui  paroit  disposée  à  concourir 
aux  frais  de  cette  reconstruction,  dans  la  même  proportion  que  les 
Etats  y  contribueront  eux-mêmes:  ce  qui  est  d'autant  plus  juste 
qu'ils  ont  le  même  intérêt  à  la  conservation  du  dépôt  confié  à  la 
Chambre.  Il  n'est  donc  plus  question  que  de  sçavoir  ce  que  les 
Etats  pourront  faire  de  leur  côté.  C'est  sur  quoy  je  vous  prie  de  les 
pressentir  et  de  les  engager  à  fournir  dans  cette  occasion  le  plus  de 
secours  qu'il  sera  possible.  J'espère  même  que  vous  voudrez  bien 
me  faire  part  du  succès  de  vos  démarches  à  cet  égard  afin  que  je 
puisse  prendre  sur  le  tout  les  ordres  définitifs  de  Sa  Majesté. 

Je  suis,  etc. . . 

Les  Etats  sollicités  à  ce  sujet  firent,  dans  leur  séance  du 
17  novembre  1760,  une  première  allocation  de  40.000  livres. 
Le  Roi  par  un  arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  26  décembre  de  la 
même  année  donna  la  même  somme;  et  en  1762,  les  lettres 
patentes  que  nous  publions  vinrent  confirmer  ce  don  de 
80.000  livres  et  régler  leur  mode  d'emploi. 

louis,  par  la  grâce  de  Dieu  Roy  de  France  et  de  Navarre,  à  nos 
amés  et  féaux  conseillers  les  gens  tenant  nostre  Chambre  defl 
Comptes  à  Nantes,  salut.  Nous  estant  fait  représenter  l'arrêt  rendu 
en  nostre  Conseil  d'Etat, nous  y  étant,le  26  décembre  1760,  par  lequel 
nous  aurions  destiné  la  somme  de  40,000  1.  pour  être  employée  an 
Missement  du  bas ti ment  de  notre  Chambre  des  Comptes  de 
Nantes  61  ordonné  que  cette  somme   seroit   payée   sur   les   ordon- 
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nancesdu  sieur  Le  Bret,  intendant  et  commissaire  départi  pour 
l'exécution  de  nos  ordres  dans  notre  province  de  Bretagne,  à  l'en- 
trepreneur de  la  reconstruction  du  dit  bastiment,  suivant  L'employ 
qui  en  seroit  fait  en  dépense,  sous  son  nom,  dans  nos  Etats  des 
bois  de  ladite  province  de  Bretagne  qui  seroient  arrestés  en  notre 
Conseil  pour  les  ordinaires  des  années  17f>l  et  1762  à  raison  de 
20.000  livres  par  an  ;  par  lequel  arrest  nous  aurions  encore  ordonné 
qu'en  rapportant,  parle  receveur  général  des  domaines  et  bois  de 
ladite  province,  ledit  arrest  avec  les  ordonnances  dudit  Bieur  In- 
tendant et  quittances  dudit  entrepreneur  sur  ce  suffisantes,  ladite 
somme  de  40.000  livres  seroit  passée  et  allouée  en  dépense  dans  ses 
états  et  comptes  des  ordinaires  des  mêmes  années  ;  et  nous  étant 
(ait  au>si  représenter  une  délibération  des  Etats  de  notre  dite  pro- 
vince de  Bretagne  du  17  novembre  de  la  même  année  1760,  par 
laquelle  il  a  été  fait  fonds  de  pareille  somme  de  40.000,  pour  aider  à 
la  reconstruction  dudit  bastiment;  sur  les  représentations  qui  nous 
auraient  été  faites,  nous  aurions  reconnu  qu'une  économie  bien 
conduite  sous  les  yeux  des  officiers  de  notre  dite  Chambre  îles 
Comptes  seroit  préférable  à  toute  autre  voye,  tant  pour  la  solidité 
de  la  construction  de  cetédiffice  que  pour  en  ménager  la  dépense  et 
prévenir  toutes  les  difficultés  qui  pourraient  survenir  de  la  part 
d'un  entrepreneur,  dans  le  cas  où  la  nécessité  exigerait  quelque 
changement  soit  dans  les  plans,  soit  dans  les  devis;  par  autre 
arrest  de  notre  Conseil  d'Etat  du  22  may  l762,nous  aurions  expliqué 
nos  intentions  à  cet  égard,  et  ordonné  que,  pour  l'exécution  d'iceluy 
toutes  lettres  nécessaires  seroient  expédiées  à  quoy  voulant  parvenir; 

A  ces  causes,  de  l'avis  de  notre  Conseil  qui  a  vu  led.  arrest  dont 
extrait  est  cy  attaché  sous  notre  contrescel,  nous,  conformément  à 
iceluy,  et  de  notre  science  certaine,  pleine  puissance  et  autorité 
royale,  avons  confirmé,  et  par  ces  présentes,  signées  de  notre  main, 
confirmons,  en  tant  que  de  besoin,  le  don  par  nous  fait  d'une  somme 
de  10  000  livres  à  prendre  sur  le  tonds  de  nos  boig  de  notre  dite  pro- 
vince, suivant  l'arrest  de  notre  Conseil  du  26  décembre  1760,  pour 
servira  payer  partie  du  prix  du  bastiment  de  notre  dite  Chambre 
des  Comptes  de  Nantes  ;  et  aprouvant  et,  autorisant  la  délibération 
des  Etats  de  notre  province  de  Bretagne  du  17  novembre  di 
même  année  1760,  par  laquelle  ils  ont  fan*  un  fonds  de  pareille 
somme  de  10.000  livres  pour  estre  employée  au  paiement  des 
ouvrages  dudit  bastiment,  n<>us  ordonnons  que  le  don   par  nous 

de  la  dite  somme  de  40.000  livres,  ensemble  le ds  de   pui 

somme  fait  par  les  Etats,  seront  employés  sans  aucun  diverti 
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ment  au  payement  des  travaux  mentionnés  aux  devis  et  détails  es- 
timatifs, qui  ont  été  ci-devant  dressés  par  le  sieur  Ceineray  archi- 
tecte, et  autres  qui  seront  jugés  nécessaires  pour  la  perfection  dudit 
ment  dont  nous  avons  bien  voulu  vous  confier  la  direction 
oeconomique;  à  l'effet  de  quoy  lesdites  sommes  et  celles  qui  pourront 
estre  destinées  à  l'avenir  au  même  usage,  soit  par  nous,  soit  par  les 
Etats  de  notre  dite  province,  seront  remises  et  payées  au  receveur 
des  Epices  de  notre  iHte  Chambre  :  savoir  le  don  par  nous  fait  et 
ceux  que  nous  pourrons  faire  par  la  suite  à  ce  sujet,  sur  les  ordon- 
nances du  sieur  Intendant  et  Commissaire  départi  en  Bretagne  et  le 
fonds  déjà  accordé  p>ir  les  Etats,  et  ceux  qui  pourront  l'estre  par 
eux  à  l'avenir,  sur  les  ordonnances  du  sieur  Gouverneur  pour  nous 
en  notre  dite  province,  et  en  son  absence  sur  celles  du  Commandant 
en  chef  et  dudit  Commissaire  départi,  ou,  en  cas  d'absence  du  dit 
sieur  Gouverneur  et  dudit  sieur  Commandant  en  chef,  sur  celles 
dudit  sieur  Commissaire  départi  seul. 

Voulons  qu'en  raportant,  par  le  receveur  général  de  nos  domaines 
et  bois  delà  dite  province,  le  présent  arrest,  ou  copie  d'icelui  deu- 
ment  collationnée,  avec  les  ordonnances  susdites  et  les  quittances 
du  receveur  des  épices  de  notre  dite  Chambre  des  Comptes  sur  ce 
suffisantes,  ladite  somme  de  40,000  livres  et  autres  qui  seront  par 
nous  destinées  à  cet  objet  soient  passées  et  allouées  en  dépense  dans 
les  états  et  comptes  dudit  receveur  général,  partout  oii  il  appar- 
tiendra, sans  difficulté,  en  vertu  dudit  arrest  et  des  présentes  et 
sans  qu'il  en  soit  besoin  d'autres. 

Si  vous  mandons  que  ces  présentes  vous  ayez  à  faire  registrer  et 
le  contenu  en  icelles  garder  observer  et  exécuter  selon  leur  forme 
et  teneur  sans  y  contrevenir,  car  tel  est  notre  bon  plaisir.  En  témoin 
de  quoy  nous  avons  fait  mettre  notre  scel  à  cesdites  présentes.  Donné 
à  Versailles  le  vingt-deuxième  jour  de  may  l'an  de  grâce  17(32,  et  de 
notre  règne  le  quarante-septième. 

Signées.  Loias. 

Plus  bas  :  par  le  Roy,  signées  Phelypeaux,  et  scellées1. 

Ces  lettres  paten  es  assignaient  pour  la  nouvelle  construc- 
tion une  somme  de  80.000  livres.  Sans  rechercher  si  d';uitres 
allocations  n'étaient  pas  venues  suivre  cette  première,  quel- 
ques auteurs  ont  avancé-  que  l'hôtel  de  la  Préfecture  n'avait 
coûté  que  ce  faible  prix. 

1  Arch.  départ,  livre  des  Mandent  .  T.  LUI.  f 
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Un  tel  monument  pour  80.000  livres!  (Ju'on  nous  ramène 
donc  au  XVIII"  siècle,  et  nous  verrons  les  administrations  ne 
pas  hésiter  à  s'endetter,  (ce  qu'elles  n'aiment  pourtant  guère 
faire,  on  le  sait),  pour  faire  même  d'une  caserne  un  véritable 
palais. 

La  vérité  est  tout  autre.  L'exposition  des  faits  montrera 
que  la  main  d'oeuvre  était  alors  plus  considérable,  et,  que, 
dès  ce  temps,  entre  les  devis  dressés  pour  un  monument  et 
le  prix  auquel  il  revient  en  réalité,  il  y  avait  parfois  un  écart 
de  moitié. 

D'après  la  première  estimation  donnée  par  Geineray,  avant 
toute  étude,  à  M.  Gellée  de  Prémion,  le  monument  devait 
revenir  au  moins  à  200.000  livres,  au  plus  à  300.000.  Le  devis 
dressé  sérieusement  par  notre  architecte  monte  d'après  une 
estimation  renfermée  dans  une  lettre  du  4  juin  1760,  à  la 
somme  de  236.317  livres  17s  8d.  A  la  date  du  2  septembre  il 
est  porté  en  chiffres  ronds  à  la  somme  de  240.000  livres. 

La  charge  de  la  construction  devant  être  supportée  moitié 
par  le  Roi,  moitié  par  la  province  de  Bretagne,  il  fut  d'abord 
décidé  que  le  Roi  prendrait  chaque  année  pendant  huit  ans 
sur  les  revenus  de  sa  forêt  du  Gavre  une  somme  de  15.000 
livres,  et  que  les  Etats  feraient  pendant  six  ans  une  allocation 
annuelle  de  20  000.  En  ce  qui  concerne  le  Roi,  cette  décision 
fut  ensuite  modifiée,  et  il  procéda  comme  les  Etats  par  an- 
nuités de  20.000  livres  qu'il  prenait  sur  les  revenus  de  ses 
bois  en  Bretagne. 

Mais  on  ne  tarda  pas  à  se  convaincre  qu'on  serait  plus  vite 
à  bout  des  240.000  livres  que  du  travail  entrepris.  Dès  l'an- 
née  suivante,  dans  sa  lettre  du  13  août  1761,  Geineray,  après 
une  étude  plus  approfondie  des  difficultés  qu'il  devait  rencon- 
trer, entrevoyait  que  la  dépense  pouvait  aller  de  290.000  a 
2'.  M  .0001ivres;etce  chiffre  nedevait  pas  encoreôtresondernior. 

Les  Etats,  dans  leurs  tenues  successives  de  1762  et  de  1764, 
avaienl  déjà  renouvelé  leur  allocation  annuelle  de  20.000  livres. 
Avec  celle  qu'ils  avaient  décrétée  en  1760,  ils  avaient  paye  leurs 
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120  000  1.  Le  Roi,  de  son  côté  ayant  fait  les  mêmes  versements, 
les  •-UO.OOO  livres  portées  au  devis  se  trouvaient  épuisées  et  le 
monument  était  encore  loin  d'être  fini.  En  1706,  les  Etats  al- 
louèrent une  nouvelle  somme  de  40  000  livres  à  prendre  sur 
leurs  exercices  de  1707  et  1768.  Avec  les  40.0  0  1.  que  le  Roi 
obligé,  par  son  engagement,  de  suivre  la  générosité  des 
Etats,  devait  fournir  pour  sa  part,  on  arrivait  à  une  somme 
de  80.000  livres  qui,  ajoutée  à  celle  des  2t0.000  1.  du  premier 
devis,  donnait  pour  la  dépense  déjà  faite  celle  de  320.000  1. 

La  Commission  de  la  Chambre  des  Comptes  crut  devoir 
composer  pour  sa  justification  le  mémoire  suivant  qui  abonde 
en  délails  intéressants  sur  la  conduite  des  travaux. 

MÉMOIRE  * 

Les  Commissaires  nommés  par  la  Chambre  des  Comptes  de  Bre- 
tagne  pour  veiller  suivant  les  ordres  du  Roy  à  la  construction  de 
son  nouveau  Palais  exposent  qu'il  est  nécessaire  de  faire  de  nou- 
veaux fonds  pour  mettre  cet  édifice  à  sa  perfection.  Mais  comme  les 
fonds  faits  jusqu'icy  semblent  déjà  excéder  le  prix  auquel  on  avoit 
porté  cet  objet  par  une  première  estimation,  ils  ont  l'honneur  de 
remettre  sous  les  yeux  du  Roy  et  de  ses  ministres  qu'il  fut  fait  en 
un  projet  d'édiffice  dont  le  devis  estimatif  montait  à  environ 
245.000  1  mais  que  ce  projet  n'a  pas  eu  lieu  et  qu'on  y  en  a  substitué 
un  nouveau  sur  les  observations  de  Messieurs  de  l'Académie  d'ar- 
chitecture et  par  les  ordres  de  Messieurs  les  Commandant  et  Intendant 
de  Bretagne  et  de  feu  M.  <'e  Courteille  intendant  des  finances,  au- 
thoi -isi's  par  le  Roy  à  ordonner  en  cette  partie.  Telle  est  la  princi- 
pale raison  de  l'insuffisance  de  la  première  estimation,  le  nouveau 
plan  étanl  infiniment  plus  orné  et  plus  coûteux  que  l'ancien  :  d'ail- 
leurs son  estimation  n'avoit  compris  que  la  construction  de  l'édiffice, 
•  ■t  il  faut  observer  que,  quoique  les  officiers  de  la  Chambre  de? 
Comptas  aienl  fait  à  leurs  propres  frais  la  dépense  considérable  de 
leur  transport,  de  celui  de  leurs  papiers  et  de  leur  établissement  an 
couvent  dos  Cordeliers,  il  a  cependant  été  pris  sur  les  fonds  desl  inéfl 
aubàtimenl  près  de  10.0001.  pour  le  paiement  des  plans  et  de  tout 
ce  qui  j  ;i  rapport,  le  salaire   de  l'architecte,  le  loyer  de  la  maison 

'  Archiv.  départ.,  C.   4'J0. 
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des  Cordeliers  et  celui  du  garde  d'archives  et  autres  irais  nécessaires 
et  ordonnés  par  le  Roy  et  qui  continueront  jusqu'à  la  perfection  de 
l'ouvrage  quoiqu'ils  n'aient  pas  été  ni  pu  estre  compris  dans  l'esti- 
mation qui  en  a  été  faite. 

Plusieurs  circonstances  ont  concouru  à  augmenter  la  dépense. 
Celle  des  fondations  a  été  excessive.  Lors  de  leur  ouverture  à  plus 
de  lo  pieds  de  profondeur  et  ^0  pieds  au  dessous  du  lit  de  la  rivière, 
il  survint  pendant  quatre  mois  de  l'été  des  pluies  continuelles. 
Les  nouvelles  publiques  ont  annoncé  cet  événement  et  fait  hon- 
neur à  l'habileté  de  l'architecte  qui  seut  vaincre  les  obsta 
épuiser  les  eaux,  soutenir  les  terres  à  plusieurs  reprises,  mais  qui 
fut  obligé,  pour  y  réussir  à  des  frais  incroiables  et  absolument, 
imprévus. 

Les  fonds  destinés  aux  bâti  mens  n'aïant  été  faits  qu'à  raison  de 
40.000  1.  par  chaque  année,  il  n'a  pas  été  possible  de  (aire,  dans  les 
temps  utiles,  l'amas  des  matériaux  qui  depuis  le  commencement  de 
l'entreprise  ont,  à  la  connoissance  publique,  presque  doublés  en  rai- 
son de  la  quantité  d'édiffices  commencés  à  la  fois  sur  les  bords  de  la 
Loire  et  dans  la  ville  de  NTantes  ;  et  la  même  cause  a  fait  augmenter 
aussi  la  main  d'œuvre  qui  d'ailleurs  a  dû  monter  à  proportion  des 
prix  excessifs  des  denrées. 

L'architecte  malade  depuis  longtemps,  est  actuellement  dans  un 
étal  à  ne  pouvoir  travailler  ni  même  répondre.  Ainsi  les  Commis- 
saires ne  peuvent  estimer  ce  qu'il  reste  à  faire  et  en  apprécier  la 
valeur.  Dès  que  l'architecte  pourra  travailler,  ils  lui  en  feront  faire 
un  état  exact  avec  l'estimation  du  prix  des  ouvrages  Ils  ne  peuvent 
quant  à  présent  que  rendre,  en  général,  compte  de  l'état  actuel  qui 
annonce  un  besoin  pressant  de  nouveaux  fonds. 

La  cage  du  bâtiment  est  à  sa  fin.  On  achève  d'y  poser  la  cou- 
verture. 

Il  reste  à  faire  le  grand  escalier  à  deux  rampes,  tous  les  plan- 
chers, les  platfonds,  le  pavage,  carelage  et  parquets,  l'enduit  inté- 
rieur, une  partie  des  scultures  extérieures  et  toutes  les  intérieures, 
toutes  les  menuiseries  généralement  en  croisées,  portes  et  lambris, 
toute  la  seriurerie  avec  les  grilles  des  archives,  \  itrages,  peinl  u 
toutes  les  cheminées  et  (ce  qui  est  un  objet  considérable)  les  ar- 
moires des  archives,  les  bureaux,  bancs,  la  chapelle  et  tons  les 
meubles,  les  égouts  e1  aqueducs  pour  le  passage  des  eaux  tant  'lu 
bâtiment  nue  de  la  place,  les  perrons,  l'esplanation  e1  pavage  tanl 
de  la  place  que  du  contour  des  bàtimens,  ce  qui  entraine  l'extii 
tion  du  rocher  et  de  la  tour  voisine. 
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Ce  mémoire  accompagné  de  l'eslimation  de  travaux  à  faire, 
surprit  désagréablement  le  contrôleur  général  des  finances. 
Loger  une  administration  dans  un  palais  !  C'est  pour  Paris 
ou  pour  Versailles.  Mais  pour  une  ville  de  province,  n'est-ce 
pas  un   peu  prétentieux? 

Sauf  rectification,  ce  sentiment  ne  fut  peut-être  pas  tout-à. 
fait  étranger  à  la  rédaction  de  la  lettre  suivante  datée  de 
Versailles,  la  ville  où  les  palais  ne  coûtent  rien.  Le  nom  de 
.1/.  Daqay,  inscrit  simplement  à  l'un  de  ses  angles  désigne 
qu'elle  fut  adressée  à  l'Intendant  de  Bretagne,  qui  était  alors 
François-Marie,  comte  d'Agay  chev.  seigneur  de  Villers. 

A  Versailles,  le  27  décembre  1768. 
Monsieur, 

Messieurs  de  la  Chambre  des  Comptes  de  Nantes,  demandent  de 
nouveaux  fonds  pour  achever  le  bâtiment  qui  est  destiné  à  leur  lo- 
gement, et  m'ont  envoyé  un  état  des  dépenses  qui  y  restent  à  faire 
et  qui  montent  à  plus  de  118.000  francs.  Je  n'ai  pu  me  dissimuler, 
en  examinant  cet  état,  que  ces  dépenses  iraient  môme  beaucoup 
plus  haut.  Il  est  bien  étonnant  qu'un  bâtiment  présenté  d'abord 
comme  un  objet  de  240.000  francs  ait  déjà  coûté  320.000  francs,  ce 
qui  fait  80.000  francs  au-delà  de  ce  qui  avait  été  d'abord  demandé, 
et  qu'il  faille  encore  une  somme  aussi  exhorbitante  pour  l'achever. 
s  il  est  juste  et  nécessaire  de  ne  pas  laisser  une  pareille  entreprise 
imparfaite,  il  ne  l'est  pas  moins  de  mettre  des  bornes  aux  dépenses 
qu'elle  peut  occasionner,  d'éviter  toutes  celles  qui  seraient  super- 
ilueset  de  veiller  à  l'emploi  des  fonds  qui  y  sont  destinés.  Vous 
voudrez  bien,  en  conséquence,  vous  faite  représenter  les  plans  qui 
<>nt  été  arrêtés,  faire  vérifier  les  ouvrages  qui  ont  été  faits,  et  l'em- 
ploi des  deniers  qui  ont  été  fournis  jusqu'à  présent,  et  pareille- 
ment vérifier  el  estimer  ceux  qui  restent  a  faire  e1  m'envoyer  le  tout 
le  plus  promptement  qu'il  vous  sera  possible  avec  les  observations 
donl  vous  jugerez  'es  différents  objets  susceptibles,  et  votre  avis 
sur  la  manière  la  plus  avantageuse  dont  il  pourail  être  procédé 
à  la  confection  des  ouvrages  qui  restent  à  faire;  je  vous  joins  ici 
L'état  que  M.  de  Becdelièvre  m'a  adressé.  Quant  aux  autres  pièces 
qui  peuvent  vous  être  nécessaires,  vous  les  trouverez,  soit  dans  vos 
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bureaux,  soit  à  la  Chambre  des  Comptes,  et  je  préviens  M.  de  Beo 
delièvre  de  la  mission  dont  je  vous  charge,  afin  qu'il  vous  procure 
tous  les  renseignements  qui  peuvent  vous  être  nécessaires.  Je  suis 
Monsieur, 

Votre  très  humble  et  très  airectionné  serviteur, 

D'Invau1  . 

L'Intendant  répondit  en  faisant  le  plus  bel  éloge  des  Com- 
missaires de  la  Chambre  et  de  Ceinery,  et  en  montrant  les 
avantages  qu'il  y  avait  pour  tout  le  monde  à  assurer  les  res- 
sources pour  terminer  promptement  les  travaux. 


Saint-Brieuc,  15  janvier  1769. 
Monsieur, 

J'ai  re<;u  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'écrire  le 
27  du  mois  dernier,  par  laquelle,  en  me  témoignant  votre  étonne- 
ment  de  ce  que  le  bâtiment  de  la  Chambre  des  Comptes  de  Nantes 
présenté  d'abord  comme  un  objet  de  240.000  1.  ait  déjà  coûté 
:ï^0.(J00...  et  qu'il  faille  encore  plus  de  118.000  pour  l'achever,  vous 
me  chargez  de  faire  vérifier  les  ouvrages  qui  ont  été  faits,  etc. . . 

Les  détails  économiques  de  cet  ouvrage  ont  été  confiés  à  M"  de 
la  Chambre  des  Comptes,  et  je  me  suis  assuré  qu'ils  s'en  acquittent 
avec  un  zèle  et  une  vigilance  qui  a  peu  d'exemples,  jusqu'au  point 
que  depuis  le  commencement  de  la  construction  jusqu'à  présent,  il 
y  a  toujours  sur  les  travaux  deux  de  ces  Messieurs  qui  se  relèvent 
alternativement  à  tour  de  rolle  et  qui  veillent  avec  beaucoup  de 
soin  à  la  vérification  du  nombre  et  du  prix  des  journées  d'ouvriers, 
à  l'achat  et  aux  frais  de  transport  des  matériaux.  Il  y  a,  de  plus,  des 
commissaires  choisis  par  la  Chambre  qui  se  font  rendre  tous  les 
deux  mois  un  compto  soutenu  de  quittances  et  de  l'état  controllé 
des  journées. 

L'ouvrage  est  dirigé  par  le  s1'.  Ceineray,  habile  architecte,  dont  la 
probité  est  reconnue  à  Nantes  généralement.  Son  salaire  annuel 
n'est  porté  qu'à  2.0001.  Aussi  MM.  de  la  Chambre  sont-ils  persuadés 
que  l'honneur  lo  conduit  beaucoup  plus  que  l'intérêt.  Vous  pouvez 
donc  compter.  Monsieur,  qu'il  ne  s'est  glissé  aucun  abus  dans  la 
partie  économique,  et  que  Mrs  de  La  Chambre  veillent  à  cet  objet  avec 

1  Arch.  départ.  C.  490. 
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autant  d'attention  qu'ils  le  feraient  si  la  dépense  de  la  construction 
du  palais  était  sur  leur  compte.  Ce  n'est  donc  point  leur  faute  si 
les  dépenses  montent  beaucoup  plus  haut  qu'on  ne  l'avait  prévu. 

Par  les  dispositions  de  l'arrêt  du  conseil  qui  ordonne  la  construc- 
tion du  Palais,  MM  les  Commandant  et  Intendant  en  cette  province 
ont  été  chargés  de  veiller  à  la  construction  du  plan  dressé  par  le 
sieur  Ceigneraj  architecte  et  défaire,  s'il  en  était  besoin,  les  chan- 
gemens  convenables.  C'est  sur  leur  ordre  que,  pour  donner  au  bâ- 
timent plus  de  noblesse  et  de  solidité,  on  a  refondu  le  premier  plan 
et  qu'on  a  considérablement  augmenté  la  dépense  Le  plan  rectifié 
sous  les  veux  de  M.  de  Courteille  par  l'avis  de  l'Académie  d'archi- 
tecture est  entre  les  mains  du  sieur  Ceineray.  signé  de  M  le  duc 
d'Aiguillon. . . 

Puis  après  avoir  rappelé  les  détails  renfermés  dans  le  mé- 
moire que  nous  venons  de  reproduire,  l'auteur  de  la  lettre 
continue  ainsi  : 

L'état  de  ce  qui  reste  à  faire,  montant  à  118  526  livres  15»  qui  a 
été  dressé  avec  soin  par  le  sr  Ceineray  dont  on  ne  doute  ni  de  la 
probité  ni  des  talens,  doit  être  regardé  comme  exact.  Cependant  s'il 
avoit  été  possible  à  MM.  de  la  Chambre  d'obtenir  dans  le  cours  des 
années  1769  en  1770,  un  fond  de  120.000  livres  au  lieu  de  80. non 
qu'ils  ont  à  espérer,  le  bâtiment  seroit  promptement  porté  à  sa 
perfection,  et  il  en  résulteroit  quelques  avantages  :  le  premier  d'é- 
conomie ;  en  ce  que  les  frais  annuels  de  loyers  et  salaires  con- 
somment plus  de  5  ooo  livres  par  an  ;  le  second,  de  décence  et  d'u- 
tiiité  publique -,  en  ce  qu'il  est  essentiel  de  hâter  le  retour  de  la 
Chambre  dans  un  lieu  convenable  pour  l'exercice  de  ses  fonctions, 
et  surtout  de  retirer  promptement  les  titres  du  Roy  et  de  la  province 
■l'un  lieu  très  humide  où  ils  se  pourrissent. 

Le  3e  c'est  que  la  Chambre  ne  se  dissimule  point  que  la  demande 
qu'elle  fait  tous  les  deux  ans  et  au  Roy  et  aux  Etats  devient  disgra- 
cieuse, et  ennuyeuse,  et  que  Sa  Majesté,  son  conseil  de  finance  et  la 
province  désirent  ardament  la  fin  de  cette  entreprise. 

Je  suis  avec  beaucoup  de  respect... 

Le  contrôleur  général    répondit  sur  un  ton  qui  contraste 

avec  celui  de  sa  première  lettre.  Ce  n'est  plus  le  ton  rogue 

d'un  employé   qui    s'emballe    sans  vouloir  entendre   raison; 

le  ton  poli  de  l'homme  bien  élevé  qui  cherche  à  revenir 
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sur  ses  actes  pour  s'en  faire  pardonner  l'emporlemenf ,  et  dé- 
trirre  la  mauvaise  expression  qu'il  a  conscience  d'avoir  pro- 
duite en  se  laissant  aller  à  un  moment  de  mauvaise  humeur. 

A  Versailles    le  20  janvier  1769. 
MONS  Et'K, 

.j'ay  reçu  votre  lettre  du  15  de  ce  mois  en  réponse  à  celle  que  je 
voua  avois  écrite  le,  27  décembre  dernier  relativement  aux  ouvrages 

qui  restent  à  faire  pour  la  perfection  des  bâtiments  de  la  Chambre 
des  Comptes  de  Nantes.  Je   n'ai  .jamais  douté  que  Messieurs  de  la 
Chambre  des  Comptes  n'eussent  pas  parfaitement  repondu  à  la  con- 
fiance qu'on  leur  a  témoigné  sur  cet  objet.  Ce  que  vous  remarqués 
sur  leur  zèle  à  surveiller  eux-mêmes  les  travaux  et  les   dépenses, 
me  confirme  dans  l'opinion  que  j'avais  à  cet  égard.  Mais  ayant  mis 
sous  les  yeux  du  Roy  la  demande  qu'ils  ont  faite  de  nouveaux  fonds. 
et  Sa   Majesté  ayant  désiré,  pour  pouvoir  statuer  sur  leur  quotité. 
avoir  une  connoissance  exacte   des  ouvrages  qui  restent  à  faire  de 
leur  nécessité  et  l'objet  de  leur  dépense,  il  est  nécessaire  que  vous 
me  procuriez  ces  éclaircissements.  Ils  doivent  résulter  :  1°  de  la 
comparaison  de  ces  ouvrages  avec  ceux  annoncés  par  les  plans  qui 
ont  été  arrêtés,  afin  de  reconnoitre  s'ils  y  sont  compris,  si   ils  sont 
indispensablement  nécessaires;  2°  de  l'estimation  de  ces  differens 
ouvrages  afin  de  pouvoir  fixer  d'une  manière  invariable  l'objet  de  la 
dépense.   Il  est  donc  nécessaire  que  vous  vous  fassiés  présenter  les 
plans  qui  ont,  été  arrêtés  définitivement  et  les  devis  relatifs  à  ces 
plans  qui  ont  dû  être  dressés  ;   que  vous  fassiés  vérifier  si  les  ou- 
vrages restant  à  faire  et  contenus  dans  l'état  fournie  par  Messieurs 
de  la  Chambre  des  Comptes  et  que  je  vous  envoyé  sont  compris  dans 
ces  plajis  et  devis,  si  tous  ces  ouvrages  sont  nécessaires,   si  on  ne 
pourrait  pas  diminuer  la  dépense  de  ceux  qui   n'intéressent  parla 
solidité  du  bâtiment,  soit  parce  qu'elle  auroit  été  portée  trop  haut, 
soit  même  en  retranchant  tout  ce  qui  tendrait  à  une  magnificence  à 
laquelle  les  circonstances  actuelles  ne  permettent  pas  de  se  livrer. 
Vous  voudrés  bien  faire  l'aire  une  estimation  détaillée  de  chacun  des 
objets,  m'envoyer  votre  avis    sur  leur  nécessite,  e1  Sur  la  manière 
que  vous  croirés  la  plus  convenable  pour  leur  exécution  soit  en 
continuant  à  les  faire  faire  par  économie,  ou  en  prenant  la  raye  de 
L'adjudication   Vous  voudrés  bien  aussi  vérifier  si  tous  les  ouvrai 
annoncés  comme  n'étant  pas  compris  dans  les  devis  sont   Lndispen 
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sables,  faire  faire  l'estimation  détaillée  de  ceux  que  vous  jugerez 
tels,  examiner  surtout  avec  soin  si  tous  ces  ouvrages  doivent  être  à 
la  charge  du  Roy  ou  de  la  Province  ;  ou  si  quelques-uns,  notamment 
l'aplanissement  de  la  place,  le  pavé  de  cette  place,  l'ouverture  de  la 
rue,  la  démolition  des  murs  de  ville  ne  devroient  pas  être  faites  par 
la  ville  à  ses  frais,  et  m'envoyer  votre  avis  sur  le  tout. 

J'ai  principalement  remarqué  dans  l'état  différens  objets  qui 
m'ont  paru  susceptibles  d'économie  :  neuf  cheminées  de  marbre, 
une  ou  deux  dans  les  pièces  principales  seroient  bien  sulfisai 
les  autres  pourroient  être  en  pierre  ;  des  parquets  dans  cinq  bu- 
reaux :  cette  dépense,  ou  au  moins  la  majeure  partie,  peut  être 
économisée  en  substituant  des  carreaux  au  moins  dans  le  plus  grand 
nombre  des  bureaux. 

La  quantité  de  sculpture  ne  pourrait-elle  pas  être  réduite, au  moins 
celle  en  bois. 

La  dépense  de  l'achèvement  de  l'escalier  me  paroit  bien  forte  et 
pourroit  peut  être   se   trouver  susceptible   de  quelque  économie, 
ainsy  que  celle  de  la  menuiserie  et  de  la  ferure  des  armoires,  au 
pourtour  des  murs  du  dépôt  des  archives.  Si  la  nécessité  contraint 
de  faire  ce  qui  est  indispensable,  si  il  est  d'une  bonne  économie  de 
ne  point  plaindre  les  dépenses  qui  tendent  à  la  solidité  des  ouvim 
le  malheur  des  circonstances  exige  aussy  qu'on  se  renferme  unique- 
ment dans  ces  objets  ;  et  MM.  de  la  Chambre  des  Comptes  sont 
sûrement   trop  bons  citoyens   et  magistrats  pour  ne  pas  sentir  la 
nécessité  de  ne  point  s'écarter  de  ces  principes,  et  ne  pas  désire! 
donner  l'exemple  de   la  fermeté  inébranlable    à   s'y  conformer 
suis  Monsieur, 

Votre  très  humble  et  très  affectionné, 

D'Invau. 

Les  dernières  observations   de  cette  lettre  sont  des  plus 
judicieuses.   Quand   les  ressources  abondent,  on  compri 
qu'on  mène  l'entreprise  d'un  trait  jusqu'à  sa  dernière  p 
fection.  Mais  quand  on  manque  de  finances,  sans  jamais 
à  faire  actuellement  les  dépenses  qui  tendent  à  la  solidit< 
ouvrages,  ne  peut-on  pas  remettre  à  plus  tard  celles  qui  n 
pour  objet  que  le  fini  des  travaux?  Pourquoi  se  presser 
bellir  de  plafonds,  do  sculptures  et  de   peintures  des  sa 
qui  ne  devront  servir  qu'à   un  moment  qu'on  ne  peut  encore 
prévoir?  Il  suffit  pour  l'embellissement  d'une  ville  que 
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térieur  d'un  monument  soit  complètement  achevé.  Ceux  qui  ne 
pénètrent  pas  à  l'intérieur  attendront  patiemment  une  orne- 
mentation qu'ils  n'auront  guère  l'occasion  de  voir;  ils  ne  seront 
nullement  jaloux  si  on  laisse  à  d'autres  l'occasion  delà  payer. 

Cette  correspondance  ne  resta  pas  sans  fruit.  Elle  procura 
à  la  Chambre  des  Comptes  une  nouvelle  allocation  de  20.000 
livres  de  la  part  des  Etats  et  de  20.000  de  la  part  du  Roi. 

Cependant  les  fonds  alloués  tardaient  à  venir,  et  laChambre, 
à  bout  de  finances,  se  décida  à  suspendre  provisoirement  les 
travaux.  Dans  sa  séance  du  10  juillet  elle  arrêta  de  faire  venir 
Ceineray  à  son  bureau,  le  lendemain,  pour  lui  notifier  cette 
mesure.  Sa  délibération  du  11  juillet  nous  fait  connaître  l'état 
exact  de  ses  fonds  :  elle  n'avait  encore  aucune  dette,  c'était 
pour  ne  pas  en  contracter  que  la  prudence  lui  faisait  prendre 
cette  décision. 

La  Chambre  en  conséquence  de  son  arrêté  du  jour  d'hier,  les  gens 
du  Roi  mandés,  et  venu  au  bureau  M0  Oliv.  René  de  Kermasson 
substitut  du  procureur  général  du  Roy  lequel  en  qualité  de  rece- 
veur des  deniers  destinés  à  la  reconstruction  du  Palais  de  la 
Chambre  a  déclaré  n'avoir  dans  sa  caisse  qu'une  somme  de  9.000 
livres  qui  est  le  restant  fait  de  tous  les  fonds  jusqu'à  ce  jour  pour 
ladite  reconstruction,  sur  laquelle  somme  de  9.000  livres  il  est  dû 
celle  de  1 .200  1.  aux  Révérends  Pères  Cordeliers  pour  le  loyer  des 
apartements  où  laChambre  tient  ses  séances  et  celles  de  3</>  1.  due 
au  s.  Perrier  garde  des  archives  pour  son  loyer  et  ouy  le  s.  archi- 
tecte touchant  l'état  actuel  delà  bâtisse  dudit  palais,  a  ordonne  el 
ordonne  provisoirement  aud.  Ceineray  de  congédier  samedi  pro- 
chain, 15  du  présent  mois  de  juillet,  tous  les  ouvriers  employés  audit 
bâtiment  ;  comme  aussi  .le  rendre  au  1er  août  prochain  pour  tout 
délai  un  compte  général  en  recette  et  dépenses  des  deniers  qu'il  a 
reçus  et  employés  à  lad.  reconstruction  et  de  ceux  provenant  de  la 
vente  des  matériaux  do  L'ancien  bâtiment  et  do  remettre  au  greilo 
de  la  Chambre  tous  les  plans  du  nouveau  palais.  I.a  Chambre  a 
arregté  qu'il  sera  écrit  incessament  par  mm.  les  Commissaires  à 
M.  le  duc  de  Duras,  commandant  dans  la    province  et   à  M.  l'Inteii- 

■  nt  pour  les  prier  de  pourvoir  à  de  nouveaux  fonds1. 

m  part.,  Livre  dei  es  de  la  Chambre  B 
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Grâce  à  la  visite  du  duc  de  Duras  et  de  l'Intendant  de  Bre- 
tigne  les  travaux  ne  furent  suspendus  que  peu  de  temps. 

Les  Commissaires  chargés  par  la  Chambre  de  veiller  à  la  construc- 
tion de  son  nouveau  palais,  ont  fait  raport  au  bureau  que  M.  le  duc 
il»- Duras  et  M.  l'Intendantde  Bretagne  se  sont  transportés  sur  ce 
bâtiment  le  jeudi  24  août  dernier,  et  qu'aiant  été  instruits  par  lesd. 
Commissaires  que  la  Chambre  par  son  arrêt  du  11  juillet  dernier 
avoit  ordonné  la  cessation  des  travaux  jusqu'à  la  rentrée  des  fonds 
ordonnés  par  le  Roy  et  par  les  Etats,  mesdits  sieurs  les  Commandant 
et  Intendant  ont  insisté  sur  la  nécessité  de  continuer  d'employer  les 
fonds  de  20.0001.  faits  par  le  Roy,  et  de  20.000  assignés  parla  Pro- 
vince en  la  dernière  assemblée  des  Etats  suivant  et  au  désir  de  leur 
délibération  du  5  mars  1769. 

Sur  quoi  la  Chambre,  semestres  assemblés,  délibérant  a  chargé  ses 
Commissaires  d'ordonner  au  s.  Ceineray  architecte  de  (aire  in 
sament  un  plan  et  devis  dos  armoires  destinées  à  ses  archives  et  de 
conclure  en  conséquence  un  marché  qui  sera  par  ledit  architecte 
envoyé  à  MM.  les  Commissaires  des  Etats  et  ensuite  exécuté  jus<|u'à 
la  concurrence  de  20.000  I.  accordées  par  les  Etats,  sauf  à  être  achevé 
lorsqu'il  y  aura  des  fonds  à  suffire.  Et  quant  à  la  somme  des 
20.000  1.  accordée  par  le  Roy,  la  Chambre  a  pareillement  ordonné 
suivant  l'avis  de  mesd.  sieurs  les  Commandant  et  Intendant  qu'elle 
sera  employée,  à  mesure  qu'elle  rentrera,  aux  travaux  qui  seront 
jugés  les  plus  pressés1. 

Malheureusement  la  Chambre  ne  pouvail  pas  réussira 
loucher  les  20.000  livres  accordées  par  les  États  dans  leur 
délibération  du  5  mars  1769.  Elle  éprouvait  alors  le  supplice 
de  Tantale  à  la  suite  de  difficultés  survenues  au  sujel  du 
fronlon  de  son  palais. 

En  accordant  ces  20.000  livres  les  Elats  avaienl    mis  pour 
condition   que    «  l'écusson   des  armes   de  la   Province  sera 
placé  »  sur  le  bâtiment  dudil   palais  «  mi-parti  des   armes  de 
France,  el  mi-parti  des  armes  de  Bretagne,  delà  même 
qu'il  l'esl  sur  le  Palais  du  Parlement  à  Rennes  ». 

Les  Etats  tehaienl  expressément  à  ce  que  l'on  remplîteette 
condition.  Ils  avaienl  pris  à  leur  charge  la  moitié  des  frais  de 

1  Arch    départ    B   67?,  i 
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la  reconstruction  de  ce  palais.  L'apposition  à  sou  fronton  des 
armes  pleines  de  France  leur  paraissait  une  main-mise  du 
Km  sur  un  monument  construit  aussi  avec  les  ressources  de 
la  Bretagne:  leur  susceptibilité  bretonne  n'était  pas  seule  en 
jeu  ;  ils  voulaient  inscrire  sur  le  monument  leurs  titres  de 
propriété  à  côté  de  ceux  du  Roi. 

Avant  de  délivrer  les  20.000  livres  promises,  ils  nommèrent 
une  Commission  chargée  de  s'assurer  si  cette  condition  avait 
remplie1.  Le  22  janvier  les  Commissaires  des  Etats  de 
Bretagne  répondirent  que  les-  armoiries  du  Roy  et  de  la  Pro- 
vince ne  se  sont  point  trouvées  telles  qu'elles  doivent  être, 
conformément  à  la  délibération  des  Etats  ».  Par  réponse  du  30, 
leurs  <■  co-députés  »  les  invitèrent  à  constater  par  un  pro 
verbal  l'état  des  choses.  En  conséquence  les  Commissaires 
transportèrent  le  5  lévrier,  au  nouveau  palais.  Ils  reconnurent 
que  «  dans  le  fronton  au-dessus  de  la  porte  d'entrée  soutenu 
de  quatre  colonnes,  vers  le  midi,  est  sculpté  en  relief  sur 
pierre  l'écusson  de  France  plein  avec  tous  ses  attributs,  et  au 
derrière dudit  Palais,  du  côté  du  nord  dans  le  fronton,  aussi 
soutenu  de  quatre  colonnes  et  vers  lequel  il  n'y  a  que  des 
ouvertures  de  croisées,  est  aussi  sculpté  en  relief  sur  pierre 
isson  plein  de  Bretagne  avec  les  attributs  des  trois  Etats  ». 

Les  Etats  s'offusquèrent  de  voir  ces  armes  pleines  de  France 
-ur  la  façade  principale    pendant    que  les  armes  de 
Bretagne  étaient  reléguées  ainsi  au  second  plan. 

Leur  Commission  considérant  que  les  conditions  prescrites 
par  la  délibération  des  Etats  du  5  mars  L760  n'avaient  point 
été  remplies,  arrêta,  le  13  février  1770,  que  la  somme  de 
20.000  livres  ne  seraient  pas  délivrée*. 

La  situation  demeurait  critique  :  faute  de  ressources,  il  était 
impossible  de  continuer  le  bâtiment.  Il  y  eut  à  ce  sujet  une 
I  un  eue  correspondance  échangée  entre  Nantes, Rennes  et  Vér- 
ins  qu'il  eu   sortit    aucune   solution  . 

1    I  .  irt    C      I  O 
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Enfin  M.  Gellée  de  Prémion  interrogé  sur  l'état  de  la  ques- 
tion fit,  à  la  date  du#9  août  1770,  un  mémoire  dans  lequel  il  ex- 
pose les  faits  et  les  accompagne  de  remarques  faites  avec  le 
bon  sens  le  plus  judicieux. 

«  Il  me  reste  pour  vous  satisfaire  sur  un  article  de  votre  lettre  du 
11  juillet  dernier,  à  examiner  la  difliculté  des  Etats  au  sujet  des 
écussons  mis  sur  les  deux  faces  de  ce  bâtiment.  Ces  deux  faces  ont 
chacune  un  fronton  semblable  soutenu  de  quatre  colonnes.  Sur 
l'un  sont  les  armes  du  Roy  avec  tous  les  attributs  qui  conviennent 
à  la  Majesté  roïale  ;  sur  l'autre  les  armes  de  la  Province  avec  la  cou- 
ronne ducale  accompagnée  des  attributs  des  trois  Etats. 

Je  sais  qu'avant  de  se-  déterminer  sur  ces  écussons  la  question  des 
armes  mi-parties  fut  longtemps  agitée  entre  les  commissaires  de  la 
Chambre  et  l'architecte.  L'Académie  d'architecture  fut  consultée. 
Sur  son  avis,  M.  de  Courteille  régla  le  parti  qu'on  a  pris.  Les  com- 
missaires de  la  Chambre  qui  n'étoient  chargés  que  de  l'économie  de  la 
construction  ne  pouvoient  que  suivre  ce  qui  étoit  décidé  par  ceux 
qui  avoient  la  partie  ordonative. 

Je  suis  persuadé  qu'on  s'est  arrêté  à  ce  qu'il  y  avoit  de  mieux.  Il 
me  semble  que  vous  fûtes  de  cet  avis,  ainsi  que  M.  le  duc  de  Duras, 
lorsque  vous  vites  ensemble,  l'an  passé,  ce  bâtiment.  On  peut  dire 
qu'il  a  deux  façades  égales  :  l'une  sur  une  place,  l'autre  sur  un 
quai.  C'est  cette  dernière  qui  porte  les  armes  de  Bretagne.  Elle  est 
beaucoup  plus  exposée  aux  regards  que  l'autre,  puisqu'outre  le  quai 
qui  est  une  promenade  publique  pendant  les  beaux  jours,  elle  est 
vue  d'un  pont  auquel  aboutissent  les  routes  de  Rennes,  de  Vannes 
et  un  grand  fauxbourg  de  Nantes.  Les  ermines  sont  multipliées  sur 
l'une  et  l'autre  façade  autant  que  les  fleurs  de  lis.  Si  l'on  eût  opté 
(sic)  pour  les  armes  mi-parties,  il  eût  donc  fallu  les  répéter  des 
deux  côtés,  ce  qui  est  contre  l'usage.  Comment  eût-on  pu  arrange* 
les  accompagnement  analogues?  Enfin  la  chose  est  faite;  elle  ;> 
réglée  par  ceux  qui  avoient  droit  de  le  faire  .  elle  ne  peut  porter 
préjudice  aux  droits  de  \v  province  puisqu'il  y  a  parité  entière  dans 
jesornemens.il  en  coûterait  12  à  l."».U00  livres  pour  réformer  ces 
frontons  qu'il  faut  démonter  en  entier.  Il  est  donc  à  désirer  qu'on 
les  laisse  subsister  dans  l'état  qu'ils  sont  ». 

Ce  qui  peut  avoir  donné  des  doutes,  c'est,    l'exemple  du  palais  de 
Rennes.  Mais   la  différence  est  considérable.  On   ne  pouvait  p:» 
dispenser  à  Rennes  de  mettre  les  armes  mi-partie,   parce  qui 
palais  n'a  qu'une  façade  sur  la  place,  le  derrière  ■*  ^  façade  opposée 
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ne  pouvant  être  vue.  Il  y  a  méni"  h  Rennes  un  exemple  qui  justi- 
fierait peut-être  ce  qui  a  été  fait  à  Nantes  :  sur  le  fronton  entre  le 
présidial  et  l'hôtel  de  ville,  on  ne  voit  que  les  armes  de  Sa  Majesté1. 

Les  Etats  se  rendirent  à  l'excellence  de  ces  raisons.  Dans 
leur  séance  du  12  novembre  1770,  pour  ne  pas  se  déjuger,  ils 
approuvèrent  d'abonl,  «  l'opposition  formée  par  la  Commis- 
sion intermédiaire,  au  délivrement  de  la  somme  de  20.0001. 
qu'ils  avaient  accordée  par  délibération  du  5  mars  1769...  atten- 
du que  l'écusson  des  armes  de  la  Province  n'a  point  été  placé 
sur  ledit  bâtiment  de  la  manière  prescrite  par  la  délibération 
susdite. 

«  Cependant  vu  la  difficulté  de  changer  les  frontons  sans 
une  dépense  considérable,  et  la  nécessité  de  pourvoir  à  la 
sûreté  des  titres  des  Etats,  ils  donnent  main-levée  de  ladite 
opposition  ;  ordonnent  néanmoins  que  le  surplus  de  ladite 
délibération   aura  son  plein  et  entier  elîet. 

11  n'est  pas  hors  de  propos  de  faire  remarquer  que  la  ques- 
tion des  armes  à  placer  au  fronton  du  palais  de  la  Chambre 
des  Comptes  a  été  tranchée  dans  ce  siècle  d'une  façon  à  la- 
quelle ni  la  Chambre  ni  les  Etats  ne  pouvaient  songer.  Sur  la 
façade  principale  du  palais  on  a  biffé  les  fleurs  de  lys,  et 
l'écusson  ne  porte  plus  qu'un  champ  d'azur.  Sur  la  façade  qui 
donne  sur  le  quai  Ceineray,  des  blocs  de  pierre  informes 
enfoncés  dans  le  fronton  attendent  ce  qu'il  plaira  au  sculp- 
teur d'en  dégager. 

Avec  cette  somme  de 20.000  livres,  les  Etats  en  accordèrent 
un  peu  plus  tard  une  autre  de  l"».000,  ce  qui  porta  à  35.000 
livres  la  nouvelle  somme  à  donner  par  le  Roi. 

En  1776  dans  leur  séance  du  20  novembre  les  Etats  allouè- 
rent encore  une  somme  de  35.000  à  prendre  sur  deux  exerci- 
ces, savoir  17.500  en  1777,  et  17.500  en  1778.  Le  Roi  ayant  de 
son  côté  accordé  ses  35.000  livres  ce  fut  encore  de  ce  chef 
une  second»;  somme  de  70.000  livri 

1  Areh.  départ.  C,  491. 
•  Areh.  départ.  0. 
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Kn  résumé,  il  y  eut  donc  d'alloué  par  le  Roi  et  par  les  Etata 
pour  la  construction  du  palais  de  la  Chambre,  à  différentes 
époques  jusqu'à  1776. 

1760,  1762,  1764.  240.000     livres 
1766.       m  1.000 
1774.       70.000 

1776.  70.000 


total     460  000    livres 


Si  à  cette  somme  on  ajoute  10.000  livres  que  le  Roi  donna 
en  1782  pour  l'ameublement  delà  Chambre,  il  est  facile  de 
voir  qu'on  est  loin  des  80.000  livres  que,  d'après  quelques 
auteurs,  une  entreprise  aussi  importante  aurait  coûté. 


III,  —  L'Architecte. 

L'arrêt  rendu  par  le  Conseil  d'Etat  le  7  octobre  1759  laissait 
à  l'Intendant  du  Roi  en  Bretagne  le  soin  de  choisir  un  archi- 
tecte pour  la  reconstruction  du  nouveau  palais  de  la  Chambre. 

Il  ne  s'agissait  nullement  de  ne  faire  qu'une  grande  bâti 
assez  vaste  et  assez  solide  pour  abriter  toutes  les  archives 
déjà  recueillies  et  celle?  que  les  années  apporteraient  encore. 
On  voulait  donner  à  la  construction  nouvelle  le  caractère  de 
beauté  et  de  grandeur  que  des  monuments  publics  construits 
aux  frais  de  l'Etat,  et  pour  des  siècles,  devraient  toujours 
avoir. 

Nantes  avait  encore  à  cette  époque  la  bonne  fortune  de 
posséder  un  architecte  de  grand  mérite  :  Jean-Baptiste 
Ceineray. 

Epris  de  la  beauté  harmonieuse  de  l'architecture  grecque, 
Ceineray  s'en  inspirai!  heureusement  dans  ses  compositions. 
Il  laissait  volontiers  ces  ornementations  excessives,  coa 
sculptures  un  peu  lourdes,  ces  balcons  débordant  dans  les 
rues,  sur  des  consoles  énormes,  et  toutes  les  formes  contour- 
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3  ft  capricieuses  cherchées  alors  par  une  architecture 
opulente  qui  montrait  une  grande  puissance  dans  les  détails, 
sans  parvenir  toujours  à  un  ensemble  d'un  effet  correspon- 
dant à  tant  d'efforts. 

lelques  lignes  lui  suffisaient  pour  produire  au  loin,  dans 
monuments,  une  impression  de  grandiose.  L'hôtel  de  la 
Préfecture,  l'hôtel  de  la  Division  Militaire,  les  hôtels  du  Cours 
Saint-André,  l'hôtel  Deurbroucq  sur  le  quai  de  l'Ile  Gloriette, 
les  constructions  des  quais  Brancas,  Fleysselles,  et  du  Port 
M  illlard  et  de  la  place  du  Bouffay  sont  tous  d'une  superbe 
ordonnance,  lisse  profilent  sur  les  places,  à  l'extrémité 
rues  ou  le  long  des  quais  avec  une  élégance  de  lignes  admi- 
rable. Leurs  frontons  majestueux,  leurs  ailes  aux  proportions 
calculées  d'une  manière  si  harmonieuse  les  font  vraiment 
régner  dans  les  quartiers  qu'ils  embellissent. 

Ne  cherchez  pas  dans  ses  œuvres  cette  profusion  de  beau 
do  détails  dans  lesquels  se  complaît  une  ornementation  trop 
minutieuse.  Ceineray  les  dédaigne,  bien  qu'il  sache,  quand  il 
le  veut,  les  employer.  Mais  il  a  le  sentiment  de  ce  qu'il  tant 
pour  l'embellissement  d'une  ville.  Il  sait  que  pour  remplir 
lablement  pour  la  vue  ces  longs  espaces  que  présentent 
les  quais  ou  les  places,  de  grandes  ligues  harmonieuses  pro- 
duiront au  loin  plus  d'effel  que  des  sculptures  coûteuses  dont 
int  n'a  pas  toujours  le  loisir  d'étudier  les  beautés.  Il 
se  préoccupe  avanl  tout  de  l'effel  d'ensemble.  De  là  la  raison 
de  la  sobriété  des  ornements  dans  son  style.  Mai-,  grâce  à 
art  qui  lui  fait  trouver  en  tout  les  proportions  les  plus  justes, 
il  manie  les  lignes,  même  les  plus  simples,  avec  une.  telle 
habileté  qu'il  en  tire  toujours  l'effi  t  le  plus  heureux  et  pour 
le  monument  en  lui-môme  el  pour  le  quartier  où  •  rf 

monument. 

Tel  était  l'architecte  auquel,  par  une  inspiration  qu'on  ne 
saurai!  trop  louer,  fui  confié  le  soin  d'élever  le  nouveau  palais 
i  Chambre  des  Comptes. 

M  Gellée  de  Prémion   maire  de  Nantes,  ne  fut  pas  étranj 
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à  ce  choix.  Il  avait  vu  Geineray  à  l'œuvre  et  éprouvait  autant 
d'admiration  pour  son  talent  que  pour  sa  probité.  Même 
avant  l'arrêt  du  5  octobre  1759,  par  lequel  le  Conseil  d'Etat 
abandonnait  à  l'Intendant  de  Bretagne  le  soin  de  choisir  un 
architecte,  le  maire  de  Nantes  avait  déjà  arrêté  ce  choix. 

«J'ai  chargé,  écrivait  M.  Gellée  de  Prémion,  le  22  juillet  1759, 
le  sieur  Ceineray,le  plus  habile  de  nos  architectes,  de  faire  des 
plans  et  devis  estimatifs  du  nouvel  édifice.  Gomme  il  doit  être 
réfléchi,  il  ne  pourra  me  les  donner  bien  prochainement].  La 
plus  grande  difficulté  à  surmonter  venant  de  [la  dépense]  à 
faire  pour  cette  réédification,  afin  d'en  connaître  à  peu  [près] 
l'objet,  j'ai  demandé  audit  Geineray  où  elle  pouroit  aller.  Il 
croit  que  le  moins  sera  de  200.000  livres  et  le  plus  de 
300.000.  h1 

Ceineray  se  mit  à  l'œuvre  et  présenta  un  premier  plan  au 
Bureau  de  la  Chambre,  le  31  décembre  1700.  La  Chambre,  se- 
mestres assemblés ,  nomma  commissaires  :  M"  Proust 
doïen  et  François,  conseillers  maîtres  du  présent  semestre, 
Mosnier  et  le  Bonnetier,  conseillers  maîtres  du  semestre  de 
mars,  pour  examiner  ledit  plan,  et  sur  le  raport  qu'ils  en  feront 
à  la  Compagnie  estre  ordonné  ce  qu'il  sera  vu  apartenir.  »• 

L'examen  d'un  tel  plan  lui  fut  favorable,  la  Chambre  sur  le 
rapport  de  ses  Commissaires,  approuva  «  les  plans  et  façades, 
parce  que  néantmoins  les  pannonceaux  des  armes  de  Sa  Ma- 
jesté et  de  la  Province  y  seront  apposés  dans  l'endroit  le  plus 
apparent  dudit  palais.  » 

La  Chambre  n'eût  pas  été  bretonne,  si  elle  eût  oublié  de 
faire  placer  cà  l'endroit  le  plus  apparent  du  palais,  les  armes  de 
la  Province.  Cette  question  des  armoiries,  nous  le  disons 
plus  haut,  excita  aussi  la  susceptibilité  des  États  de  Bretagne. 
Nos  vieilles  assemblées  provinciales  gardaient  avec  un  soin  ja- 
loux l'honneur  de  leur  province,  et  ne  manquaient  jamais  les 
occasions  de  protester  contre  les  empiétements  du  pouvoir  cen- 

4  Arch.  départ.  C.  490. 

»  Arch.  départ.  Livre  des  Audience*, B,  671.  p.  47. 
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tral  qui  tendait  à  leur  enlever  peu  à  peu  jusqu'au  souvenir  de 

leur  autonomie. 

Ce  premier  plan  approuvé  par  la  Chambre  ne  fut  pas  exécuté 

Une  lettre  que  nous  avons  citée  plus  haut !  nous  apprend  qu'il 
fut  «refondu  »  et,  en  août  1761,  une  lettre  de  Ceineray  nous  le 

montre  occupé  à  cette  refonte. 

Monsieur, 

J'ay  l'honneur  de  vous  donner  avis  que  je  compte  finire  dans  les 
premiers  jours  de  la  semaine  prochaine,  tous  les  plans,  profils,  éléva- 
tions et  les  devis  pour  la  construction  du  Palais  de  la  Chambre  des 
Comptes.  Je  vous  prie  de  vouloir  bien  me  marquer  si  je  vous  les 
enverrez  ou  si  je  les  ferez  passer  en  droiture  à  Monsieur  le  Duc 
d'Aiguillon,  comme  vous  l'avez  marqué  à  M.  delà  Tullaye. 

Les  obstacles  que  j'ai  rencontrée  en  voulant  placer  cet  édifice  dans 
une  autre  position  que  celle  qu'on  lui  avoit  d'abord  assignez  m'ont 
obligé  de  revenire  à  cette  première  situation,  qui  d'ailleurs  est  la 
plus  convenable  tant  pour  la  décoration  de  la  ville  que  pour  la  com- 
modité. J'ay  obvié  à  la  grande  dépence  qu'il  eut  falut  faire  pour  établire 
les  murs  sur  le  roc,  en  prenant  le  party  de  piloter  ;  quoy  que  cette 
dépence  soit  assez  considérable,  il  s'en  faut  de  beaucoup  qu'elle  soit 
aussy  grande  que  celle  qu'occasioneroit  les  épuisemens  d'eau  qu'il 
faudroit  faire  pour  fonder  les  murs  sur  le  roc.  lequel  est  7  ou  8  pieds 
au  dessous  du  lit  de  la  rivière  d'Erdre.  Par  ce  que  j'ay  de  calcul  fait, 
j'entrevois  que  le  montant  de  toute  la  dépense  pourra  aller  à  deux 
cents  quatre  vingt  dix  ou  onze  mille  livres,  compris  le  bâtiment  déta- 
ché qu'il  m'a  falut  faire  pour  le  logement  du  garde  d'archivé,  lequel 
doit  estre  logé  parle  Roy  et  qui  ne  peut  l'estre  dans  le  corps  du 
palais.' 

J'ay  l'honneur  d'estre  avec  respect,  Monsieur, 

Votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur, 

Ceineray. 
A  Nantes  ce  13  Aoust  17<°>1 . 

Il  est  de  tradition  que  les  plans  doivent  sommeiller  quelque 

temps  dans  les  cartons  des  administrations  diverses.  On  les 

1  Lettre  de  l'Intendant  du  15  janvier  1" 
1  Arrh .  départ.  C.  i 
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assimile  parfois  un  peu  trop  aux  livres  dont  Horace  a  dit 
«  laissez-les  sous  presse  jusque  la  neuvième  année  tionum 
premantur  in  annwn.  » 

Serait-ce  qu'un  plan  est  une  des  choses  qui  gagnentà  vieillir? 
C'est  en  tous  cas  une  question  oiseuse.  Les  Bureaux  qui  gar- 
dent longtemps  les  plans  qu'on  leur  confie  ne  l'ont  jamais  fait 
dans  cette  préoccupation. 

Les  plans  de  Geineray  échappèrent  à  cette  tradition  géné- 
rale. Les  formalités  nécessaires,  à  leur  acceptation  ne  sa 
firent  attendre  que  quelques  mois;  et,  dans  sa  séance  du  3  juin 
1762,  la  Chambre  s'arrêta  aux  décisions  suivantes  : 

La  Chambre,  semestres  assemblés,  vu  l'arrêt  du  Conseil  et  lettres 
patentes  sur  icelui  en  datte  du  22  mai  1762,  concernant  la  réédification 
du  palais  de  la  Chambre  y  enregistrés  en  ce  jour,  et  pour  s*y  con- 
former, a  nommé  M.  de  Becdelièvre,  Premier  Président,  M's  les 
doyens  de  l'un  et  de  l'autre  semestre,  MM.  de  Beaumont  et  11 
Bonnetier,  conslers  mes  du  présent  semestre,  MM.  de  la  Courtière  et 
de  la  Louayrie  du  semestre  de  septembre  et  Mr  le  procureur  général, 
commissaires  pour  y  vaquer  sous  les  clauses  qui  leur  ont  été 
agréables  et  qui  suivent. 

Article  Premier.  —  Sur  la  connaissance  qu'a  la  Chambre  des 
talents,  de  la  capacité  et  probité  du  sieur  Ceyneray,  architecte  de 
cette  ville,  qui  a  dressé  les  plans  et  devis  dudit  bâtiment,  vus, 
vérifiés  et  approuvés  par  le  Conseil  qu'il  remettra  sous  deux  mois  à 
la  Chambre,  l'a  chargé  de  la  conduite  de  cet  édifice  aux  conditions 
qui  suivent  et  auxquelles  il  sera  obligé  de  se  conformer  sous  peine 
de  révocation  ;  la  Chambre  s'en  réservant  la  liberté  et  d'en  nom  mer 
un  autre  en  son  lieu  et  place,  si  elle  n'en  était  pas  satisfaite,  auquel 
cas  ledits1'  Ceyneray  serait  tenu  de  remettre  à  son  successeur  tous 
les  dits  plans  et  devis,  sans  pouvoir  demander  autres  payemen 
honoraires  que  ceux  qui  lui  seraient  dus  au  joui'  où  il  cesserait  de 
conduire  ledit  bâtiment. 

Art.  2.  —  La  Chambre  api  es  en  avoir  conféré  avec  M  le  dut 
d'Aiguillon,  commandant  en  chef  dans  cette  province  en  l'absence  du 
Gouverneur,  a  accordé  au  s1  ceyneray  la  somme  de  :;,niin  [ivres  poai 
dresse  e1  façons  de  tous  les  plans  et  devis  estimatifs  et  de  construc 
tion  i]u'ii  ;i  faits  et  qu'il  fera  pour  ledit  bâtimenl  et,  l,5(><)  livres 
pointement  par  chacun  an,  et  tant  et  si  longtemps  qu'il  y  vaquei 
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et  en  outre,  quand  il  sera  obligé  de  faire  quelques  voyages  autorisi 
par  les  commissaires,  pour  achat  de  matériaux,  il  lui  sera  passé  la 
somme  de  douze  livres  par  chaque  journée;  les  dites  sommes  à 
prendre  et  non  autrement  sur  les  fonds  qui  seront  remis  au  receveur 
des  épices  de  la  Chu  mbre  par  le  Trésorier  des  Ki  a  t  s  et  par  le  Receveur 
général  des  domaines  et  bois  de  la  province. 

Art.  3.  —  Le  sieur  Ceyneray  à  qui  il  sera  fait  lecture  et  donné 
communication  du  présent  arrêté,  B'obligera  par  une  déclaration 
qu'il  fera  au  greffe  de  la  Chambre,  d'exécuter  en  droit  foy,  tous  les 
articles  qui  le  concernent;  en  conséquence  de  donner  connaissance 
au  Commissaire  de  semaine  de  la  quantité  d'ouvriers  qu'il  employer.) 
et  de  tous  les  marchés  considérables  qu'il  fera  concernant  ledit 
bâtiment,  qui  seront  chiffrés  et  approuvés  par  cinq  Commissaires  au 
moins;  sera  tenu  ledit  sr  architecte  de  leur  présenter  tous  les  deux- 
mois,  son  compte  dont  les  articles  de  dépenses,  seront  soutenus  de 
quittances  ou  états  d'ouvriers,  de  mémoires  soldés,  de  marchés 
approuvés,  comme  est  dit  ci-dessus,  par  lesdits  Commissaires,  et  de 
toutes  les  pièces  qui  seront  jugés  nécessaires  pour  justifier  desd. 
dépenses;  lesquels  comptes  et  acquits  seront  déposés  au  coffre  secret 
par  les  dits  sieurs  Commissaires,  parce  qu'aussi  ledit  sieur  Ceyneray 
ne  pourra  faire  aucun  changement  dans  l'exécution  desdits  plans  et 
devis  sans  leur  approbation  expresse  et  par  écrit . 

Art.  4.  —  L'un  des  Commissaires  sera  chaque  semaine  chargé 
spécialement  de  veiller  à  la  dite  direction  avec  la  liberté  de 
substituer,  de  se  transporter  au  moins  une  fois  par  jour  sur  les 
lieux,  pour  y  prendre  connaissance  du  nombre  des  ouvriers,  L'étal 
des  matériaux  et  de  tout  ce  qui  a  rapport  audit  bâtiment  ;  et  il  ras- 
semblera les  Commissaires  au  moins  au  nombre  de  cinq,  imites  les 
fois  qu'il  le  jugera  convenable  ou  qu'il  y  aura  quelque  observation  à 
faire  ou  quelque  choseA  décider. 

Art.  5.  —  Comme  par  l'arrêt  du  Conseil  du  22  mai  dernier,  il  a  été 
prévu  qu'il  pourrait  être  nécessaire  dans  l'exécution  de  faire  quelque 
changement  au  plan  dudit  bâtiment,  il  est  expressément  convenu 
que  lorsqu'il  s'agira  desdits  changements  ou  qu'il  se  présentera  des 
difficultés  de  quelque  nature  que  ce  soit,  il  en  sera,  par  lesdits  Com- 
missaires, référé  à  la  Chambre,  pour  en  être  donné  avis  à  MM.   les 

mmandant  et  Commissaire  départj 

r.  6.  —  Les  Commissaires  se  pourvoiront  vers  MM.  les  i  omman- 
mt  el  Commissaire  départj  po  ir  obtenir  des  ordonnances  tant  sur 
-nier  des  États  que  sur  le  Receveur  général  des  domaine- 
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bois, à  fur  et  à  mesure  que  les  fonds  deviendront  nécessaires,toutesfois 
après  avoir  examiné  les  comptes  du  s'  Ceyneray  de  façon  cependant 
qu'il  ne  soit  point  en  avance  observant  de  ne  demander  par  chaque 
année  que  la  somme  de  vingt  mille  livres  sur  chacun  d'eux,  confor- 
mément aux  arrêts  du  Conseil  du  20  décembre  1760  et  du  22  mai 
dernier,  et  à  la  délibération  des  États  du  mois  de  novembre  delà  dite 
année  1760. 

Art.  7.  —  La  Chambre  a  arrêté  de  donner  pour  honoraires  au 
Receveur  des  Épices  nommé  par  l'arrêt  du  Conseil  et  lettres  patentes 
ci-dessus,  la  somme  de  deux  cents  livres  par  chaque  année  de  recette, 
et  il  ne  pourra  délivrer  d'argent  qu'en  vertu  d'ordonnance  signée  de 
cinq  Commissaires  au  moins. 

Art.  8.  —  La  Chambre  a  approuvé  les  ventes  des  matériaux  de  dé- 
molition que  le  sr  Ceineray  a  fait,  et  l'autorise  à  celles  qu'il  pourra 
faire,  en  rendant  un  compte  exact  aux  Commissaires  dont  il  sera 
pareillement  fait  déport  au  coffre  secret.  Fait  et  arrêté  en  la  Chambre 
lesdits  jour  et  an  3  juillet  1762. 

Signé  :  H.  de  Bkcdelièvre. 

Ces  articles  furent  proposés  à  l'acceptation  de  Ceineray. 
11  vint  le  14  août  déclarer  au  Greffe  de  la  Chambre  qu'il  «  se 
soumettait  à  pur  et  à  plain  à  leur  exécution  dans  tout  ce  qui 
le  concerne  pour  la  conduite  dudit  bâtiment  ». 

Ceineray  s'occupa  pendant  plusieurs  années  de  la  conduite 
de  son  entreprise  sans  rencontrer  d'autres  difficultés  que  celles 
que  lui  avait  fait  prévoir  le  choix  du  terrain.  Tous  les  Conv 
missaires  de  la  Chambre  chargés  de  la  surveillance  de* 
travaux  l'honoraient  de  leur  considération.  Les  lettres  diver 
ses  dans  lesquelles  il  est  question  de  sa  personne,  renden 
hommage  à  sa  probité  et  à  son  talent.  Mais  ce  talent  devaif 
précisément  exciter  contre  lui  des  rivalités  professionnelles! 
et  il  lui  fallut  chèrement  payer  l'honneur  tardif  de  laisser  so; 
nom  au  quai  sur  lequel  il  a  élevé  l'un  de  ses  chefs-d'œuvre. 

Dès  1775,  percent  des  manœuvres  plus  ou  moins  loyal» 
pour  lui  enlever  la  conduite  des  travaux.  Avec  laCommissio 
de  la  Chambre,  on  avait  aussi  chargé  une  Commission  intei 
médiaire  de  surveiller  ces  travaux  au  nom  des  Etats.  Pei 
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commissions  chargées  d'un  même  objet  ne  s'entendent  pas 
toujours.  Chacune,  dans  son  indépendance,  va  de  son  côté  sans 
s'occuper  de  l'autre,  et  les  œuvres  auxquelles  elles  sont  atte- 
lées, loin  d'avancer,  courent  souvent  risque  de  verser  dans  le 
fossé  pour  y  rester  jusqu'au  moment  où  elles  ne  seront  plus 
confiées  qu'à  une  seule  direction. 

La  Commission  intermédiaire  avait  en  vue  un  autre  archi- 
tecte, tandis  que  la  Commission  de  la  Chambre  voulait  conser- 
ver Ceineray.  On  en  vint  même  jusqu'à  essayer  d'arracher  ses 
plans  à  l'architecte  malade  qui  n'avait  pourtant  pas  démérité. 
Ceineray  refusa  de  les  donner.  Dans  un  billet  du  11  septembre 
1775,  il  déclare  qu'il  ne  les  délivrera  qu'avec  l'autorisation  de 
la  Commission  de  la  Chambre.  Grand  émoi  de  la  part  de  la 
Commission  intermédiaire  irritée  de  ce  juste  refus.  L'affaire 
est  portée  en  haut  lieu.  La  Commission  de  la  Chambre  prend 
fait  et  cause  pour  son  architecte;  elle  écrit  qu'elle  ne  pense 
pas  pouvoir  «  le  renvoyer  sans  raison  et  que  certainement  il 
y  aurait  une  injustice  marquée  et  un  vernis  déshonorant  sur 
sa  personne  et  sa  conduite.  »  Enfin  grâce  à  l'appui  qu'il  trouve 
dans  cette  circonstance,  Ceineray  sort  triomphant  de  ce  pre- 
mier assaut1. 

Il  en  était  à  peine  remis  qu'il  lui  fallut  en  supporter  un 
autre,  au  sujet  de  l'escalier  monumental,  la  principale  beauté 
il u  palais  de  la  Chambre. 

Le  premier  auteur  de  toutes  les  tracasseries  dont  il  eut  à 
souffrir  de  1778  à  1781,  était  Ilénon,  dessinateur  bien  connu 
par  lesvues  anciennes  qu'il  nous  a  laissées  de  Nantes.  Ce  que 
nous  avons  à  en  dire  ne  fera  guère  honneur  à  son  caractère  : 
il  est  regrettable,  pour  sa  mémoire,  qu'il  ait  montré  qu'un 
habile  dessinateur  peut-être  parfois  l'auteur  de  mauvais  des- 
ns. 

Hénon  avait  conçu  un  projet  de  grand  escalier  qu'il  jugeait, 
naturellement^  supérieur  à  celui  de  Ceineray.  N'ayant  pu  le 

1  Areh    départ    C. 
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faire  accepter  par  la  Commission  de  la  Chambre,  il  cherchait 
à  le  faire  accepter  par  les  Etats.  En  attendant,  il  avait  l'œil 
constamment  fixé  sur  celui  que  Geineray  faisait  construire. 
Son  observation  continue  lui  fit  un  jour  découvrir  dans  cet 
escalier  une  poutre  cassée.  Vite  dans  une  lettre  du  26  décem- 
bre 1778,  il  révéla  le  l'ait  aux  Etats,  en  signalant  les  efforts  de 
son  rival  pour  masquer  les  traces  de  sa  construction  défec- 
tueuse. Il  envoie  lettres  sur  lettres,  requêtes  sur  requêtes  :  sa 
copie  manuscrite  ne  lui  suffit  bientôt  plus  pour  faire  connaître 
les  défauts  qu'il  trouve  dans  le  projet  qu'on  a  préféré  au  sien: 
il  a  recours  à  l'imprimerie.  Il  fait  ses  observations  dans  un 
premier  mémoire,  puis  en  1780  dans  un  second  ;  bientôt  toute 
la  ville  peut  lire  les  «  Nouvelles  réflexions  sur  l'escalier  com- 
mencé à  construire  au  Palais  de  la  Chambre  des  Comptes,  à 
Nantes,  de  l'imprimerie  de  P.  J.  Brun,  1780  »  Il  en  appelle  au 
témoignage  du  célèbre  Perronnetqui  avait  visité  l'escalier  de 
Geineray  le  25  juin  1778,  fait  nommer  une  commission  d'ex- 
perts pour  examiner  si  la  plate-bande  du  premier  palier  n'a 
pas  fléchi,  met  tout  en  œuvre  pour  humilier  Ceineray  qui 
dans  une  contre-expertise  met  à  néant  les  allégations  des 
premiers  experts. 

Il  n'est  pas  de  notre  compétence  de  juger  si  les  modifications 
proposées  par  Hénon  étaient  heureuses.  Tout  ce  que  nous 
pouvons  dire,  c'est  que  la  conduite  du  dessinateur  fut  sévè- 
rement  jugée  par  des  hommes  dont  l'amitié  était  un  honneur 
et  un  bienfait  pour  Geineray.  La  lettre  suivante,  avec  ses  ex- 
pressions un  peu  crins,  montre  en  quels  sentiments  M.  Gell<>' 
de  Prémion,  maire  de  Nantes,  avait  notre  architecte  et  son 
détracteur. 

Naines  15  mai   177'J 

Il  me  semble,  Monsieur,  qu'on  ait  resollu  d'assassiner  le  pau\r<' 
Ceineray  qui  le  premier  a  donné  à  Nantes  le  goût  <le  la  belle  archi 
tectuic.  Sa  santé  faible  de  naissance,  délabrée  depuis  7  ans  au  point 
de  menacer  d'une  rmuf  prochaine,  est  encore  attaquée  par  cette 
troupe  de  polissons  qui  se  prétendent  aussi  habiles  que  lui  el  qui  n« 
sont  pas  dignes  d'être  Bes  dessinateurs.  Vous  vous  rappelez  qu'un  bar- 
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bouilleur  nommé  Hénon  qui  n'a  pas  fait  une  étable  qui  ne  sait  pas 
lever  un  plan  de  100  toises,  envoia  pendant    les  États  derniers  5  à 
6  plans  du  grand  escallier  delà  Chambre  des  Comptes  imaginé  par 
lui  avec  un  verbiage  immense  pour  prouver  que  ce  projet  etoit  pré- 
férable à  celui  de  M.  Ceineray.  Il  attaquait  aussi  une  tablette  vue  par 
M.  Perronnet  et  que  cet  ingénieur  a  voit  jugé  devoir  être  mise  en  ex- 
périence pour  prononcer  sur  sa  solidité.  Les  États  méprisèrent  cette 
critique  et  renvoyèrent  au  bureau  de  la  Commission  intermédiaire 
de  Nantes  l'examen  du  procès-verbal  rapporté  par  trois  prétendus 
experts  sur  cette  tablette,   lis  disoient  qu'elle  avoit  baissé  sur  son 
milieu.  Le  contraire  fut  reconnu  évidemment  par  tous  ceux  qui    la 
virent  et  par  un  habile  architecte  étranger  qui  passa  ici.  La  cabale 
enragée  vient  de  faire  un  nouvel  effort  contre  cet  honnête  homme; 
les  mêmes  plans  les  mêmes  fausses  réclamations  ont  été  envoiées  au 
ministre.  C'est  pousser  l'arrogance  et  la  fausseté  au   dernier  point 
Outre  la  secousse  fâcheuse  qui  peut  éteindre  un  sujet  aussi  estimable 
que  M.  Ceineray,  ce  bâtiment  do  la  Chambre  commencé  il  y  a  20  ans 
ne  finit  point,  ne  sert  point  à  cette  compagnie  ;  ce  qui  occasionne  de 
la  dépense  en  loïers  pour  la  loger  en  attendant,  et,  qui  bien  pis  est, 
ce  qui  peut  occasionner  l'entier  dépérissement  et  peut-être  l'incendie 
des   archives  de   la  Province  qui  sont  depuis  cette  époque  dans  un 
magasin  très  combustible  où  elles  pourrissent.  M.    l'Intendant   est 
sollicite  depuis  deux  mois  par  la  Commission  intermédiaire  de  ter- 
miner cette  dernière  difficulté  et  l'achèvement  de  ce  palais.  Peut-être 
L-t-il  être  arrêté  encore  par  ce  dernier  assaut  de  l'ignorance   à  la 
vertu.  Si  l'on  a  encore  des  doutes,  il  faudra  des  architectes  de  l'Aca- 
démie pour  les  lever.  Nouvelles  longueurs,  nouvelles  dépenses.  Ainsi, 
Monsieur,  vous  rendrez  un  grand  service  à  votre  patrie,  à   toute  la 
Province,  en  obtenant  de  M.  de  la  Bove,  comme  il  le  peut  d'un  mot. 
de  terminer  ce  ridicule  procès  par  une  ordonnance  conforme  à  l'avis 
d'-ia  Commission  ;  ou  s'il  veut  une  nouvelle  vérification,  il  n'y  a  ici 
qu'un  seul  homme  neutre  et  habile  qui  puisse  en  être  chargé  le 
•ur  Crucy,  architecte  que  vous  connaissez.  Je  devrais  aussi  deman 
'1er  qu'on  punit  Hénon  et  ses  méprisables  adhérants,  s'il  y  avait  des 
loix  contre  cette  infamie.  C'est  le  pendant  de  celle  du  Présidial  contre 
M.  de  Beaumont  et  moi. 
Adieu.   Monsieur,  vous  connaisse/  toute  l'étendue  et  l'énergie  de 

nies  sentiments  pour  vous. 

Prkmion  . 

Cette  lelti lait  adressée  à  Cacault  alors  à  Paris.  Chai 

de  lu  luire  parvenir  à  l'Intendanl  de  Bretagne,  qui  étail  alors 
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Gaspard  Louis  Case  baron  de  la  Bove,  il  l'accompagna  d'un 
billet  dans  lequel,  pour  la  vivacité  des  expressions,  il  renchérit 
encore  sur  celle  du  maire  de  Nantes.  Lisons  plutôt  ce  billet. 
Hénon  y  est  exécuté  de  main  de  maître  pour  la  seconde  fois. 

«  Cacault  a  l'honneur  d'assurer  monsieur  de  la  Bove  de  son  res- 
pect, et  de  lui  envoyer  une  lettre  qu'il  vient  de  recevoir  de  M.  Premion. 
M.  L'Intendant  trouvera  dans  cette  lettre  des  représentations  fort 
justes.  Cacault  connaît  fort  bien  Hénon.  C'est  un  sot  et  un  ignorant, 
il  a  vu  ses  plans  et  mémoires  au  sujet  de  la  Chambre  des  Comptes 
à  Rennes,  il  n'y  a  pas  de  raison,  il  est  vraiment  fâcheux  qu'un  pareil 
bousillage  arrête  une  besogne  intéressante. 

Paris,  ce  19  mai  17791. 

Avec  les  approbations  de  M.  de  Prémion,  de  Crucy,  de 
Cacault,  l'architecte  humilié  par  ses  adversaires  pouvait  se 
passer  de  leurs  approbations. 

Ajoutons  qu'Hénon  avec  ses  productions  encombrantes  ne 
réussit  qu'à  ennuyer  les  Etats.  Nous  trouvons  dans  une  lettre 
des  Commissaires  des  Etats  une  critique  non  seulementdu  fond 
de  ses  requêtes,  mais  encore  de  la  forme  qu'il  leur  donnait. 
«  La  manière  dont  cette  requête  est  conçue,  dit  une  lettre  du 
8  janvier  1779,  ne  prouverait  pas  les  talents  littéraires  du  sieur 
Hénon.  »  Nous  citerons  ailleurs  une  lettre  d'Hénonqui  mettra 
le  lecteur  à  même  de  vérifier  la  justesse  de  cette  appréciation. 

Humilié  dans  son  amour-propre,  Ceineray  eut  à  connaître 
encore  des  souffrances  d'une  autre  nature.  Les  lettres  que 
nous  avons  transcrites  nous  ont  appris  qu'il  travaillait  sur- 
tout pour  l'art,  pour  l'honneur.  Mais  l'art  et  l'honneur  sont 
d'un  faible  secours  dans  la  lutte  pour  la  vie.  La  cigale  est  bien 
imprudente  de  chanter  quand  sa  nourriture  de  chaque  jour 
n'est  pas  assurée. 

(j'a  toujours  été  un  peu  le  défaut  des  artistes.  Dans  leur 
poursuite  de  l'idéal,  il  s  relèguent  les  préoccupations  matérielle! 

•    Arc).,  I  I  •? 
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audernier  plan. Heureux  quand  leur  situation  defortune  les  met 
à  môme  de  se  laisser  aller  à  toutes  leurs  rêveries  ;  mais  quand 
ils  ne  tirent  leur  pain  que  péniblement  du  travail  de  chaque 
jour,  arrive  un  moment  où  ils  auront  à  souffrir  de  privations 
cruelles  que  d'autres,  moins  bien  doués  qu'eux  sous  le  rapport 
de  l'intelligence,  ne  connaîtront  jamais.  Geineray  eut  aussi  à 
lutter  contre  ces  difficultés  de  l'existence.  Ses  plans  du  palais 
de  laChambre  lui  avaient  été  payés  3.000  livres;  ses  honoraires 
«l'architecte  avaient  été  fixés  à  2.000  livres  par  an.  Il  travailla 
sous  ce  régime  jusqu'au  27  septembre  1775  :  à  partir  de  cette 
date,  il  fut  convenu  que,  sur  tous  les  travaux  qui  restaient  à 
faire,  on  lui  donnerait  tant  du  cent. 

En  1781,  il  voulut  toucher  ses  honoraires.il  s'attendait  à 
à  recevoir  18  deniers  par  livre.  Le  subdélégué  de  l'Intendant 
trouva  cette  demande  exagérée.  «  M.  le  premier  Président, 
M.  le  Procureur  général,  et  M.  le  marquis  de  Becdelièvre, 
écrivait-il,  le  29  mai  1781,  jugent  qu'il  sera  très  bien  payé  en 
lui  accordant  le  vingtième,  et  je  pense  comme  eux  :  le  sieur 
Ceineray  s'étant  très  peu  occupé  de  cet  ouvrage  et  ayant 
d'ailleurs  été  logé  gratuitement  jusqu'à  l'année  dernière1  ». 

Geineray  qui  comptait  recevoir  une  somme  de  9.000  livres, 
la  voyait  réduite  d'un  tiers,  puisqu'au  lieu  des  18  deniers  qu'il 
espérait  par  livre  on  ne  lui  en  donnait  qu'un  sol.  Ce  fut  pour 
lui  une  déception  cruelle.  Sous  l'impression  de  ce  sentiment, 
il  écrivit  en  ces  termes  à  l'Intendant. 

C'est  avec  la  plus  vive  douleur,  Monseigneur  que  [je)  vient  d'ap- 
prendre que  mes  honoraires  pour  les  plan,  coupes,  profils,  devis  de 
construction,  d'estimation  et  conduite  des  ouvrages  pendant  6  ans 
et  2  mois,  sont  réglés  à  6.074  1.  ce  qui  ne  fait  que   le  sol  pour  \\ 
de  la  dépense.. . 

Permeté  moi,  Monseigneur,  de  mettre  icy    bous  vos  yeux  le  ta- 
bleau de  ma  situation,  après  avoir  remplis  24  ans  La   place  d'archi- 
tecte de  la  ville  ;  ma  mauvaise  saute,  jointe  a  la  perte  presque  I 
de  la  vue,  j'ai  été  obligé  il  y  a  trois  ans  el   demye   d'abbandonner 

1  Arch.  départ.  C.  494. 
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presque  toute  les  affaires  et  de  me  retirer  à  la  campagne  ;  ma  for- 
tune ne  consistant  que  dans  900.  liv.  de  rente,  il  ne  m'étoit  pas  pos- 
sible de  vivre  à  la  ville,  je  fondois  toutes  mes  espérances  sur  ce  qu'il 
me  reviendroit  de  la  conduite  des  ouvrages  de  la  Chambre  desGomptes, 
et  sur  les  100  pistoles  que  les  officiers  municipaux  me  promirent 
pour  ma  retraite  ;  depuis  trois  ans  et  demi,  je  n'ai  encore  rien  tou- 
ché, ce  qui  m'a  considérablement  endetté.  Je  viens,  pour  satisfaire 
quelques  uns  de  mes  créanciers,  d'envoyer  à  Paris  un  contrat  sur  le 
Roy  portant  300  liv.  d'interest,  pour  le  fondre  en  argent.  Le  banquier 
que  j'en  ai  chargé  m'a  marqué  n'en  pouvoir  retirer  que  3.400  1.  :  me 
voila  donc  réduit  à  600  1.  de  rente,  et  toutes  mes  dettes  ne  sont  pas 
acquittées.  J'ai  recours  à  vous,  Monseigneur,  je  réclame  vos  bontés 
et  votre  justice. 

J'ai  l'honneur  d'estre  avec  un  profond  respect,  Monseigneur,  votre 
très  humble  e^t  très  obéissant  serviteur.  Ceineray. 

Nantes,  le  28  Octobre  17831. 

Avec  cette  lettre,  le  19  février  1784,  il  adresse  encore  à  l'in- 
tendant une  supplique  dans  laquelle  il  rappelle  qu'il  était 
d'usage  d'accorder  aux  architectes,  pour  les  édifices  particu- 
liers, 2  sols  par  livre,  et  que  ce  qu'on  lui  offrait  mettait  ses 
journées  au  prix  de  celle  d'un  appareilleur. 

Mais  toutes  ces  démarches  restèrent  inutiles.  Dans  une  let- 
tre du  4  mai  1784,  les  commissaires  des  Etats  répondirent  : 
«  nous  pensons  comme  nos  codéputés  de  l'évêché  de  Nantes 
que  ses  honoraires  ne  peuvent  être  augmenter;  nous  sommes 
en  conséquence  d'avis  que  le  S.  Ceineray  soit  débouté  de  sa 
demande  à  ce  sujet,  et  qu'il  soit  payé  sur  les  fonds  à  ce  desti- 
nés, seulement  de  la  somme  de  2.1041  18'  C\  qui  lui  est  duedi- 
reste  de  celle  de  6.0741 18s  6d,  à  laquelle  monte  le  sol  pour  livre 
de  la  somme  de  121.498'  10s  8d,  qui  est  le  prix  des  ouvrages 
exécutés  sous  la  conduite  de  cet  architecte  »  ;  et  ce  fut  en  effet 
de  ces  2.104  livres  seulement  qu'il  fut  payé  le  15  mai. 

Nous  n'avons  pas  les  éléments  suffisants  pour  juger  la  nm- 
duite  de  la  commission  de  la  Chambre  et  de  celle  dos  Etats 
dans  cettecirnmstance. L'honorabilité  de  ceux  qui  composaient 

*  Arch.  départ.  C.  404 
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ces  commissions  doit  nous  (aire  croire  qu'ils  observèrent  les 
lois  de  la  justice.  Mais  la  lettre  de  Céiner&y  est  si  navrante 
qne  l'on  regrette  qu'ils  n'aient  pas  cédé  aux  inspirations  de  la 
bonté. 

Dans  notre  étude  sur  Mathurin  Rodier,  nous  avons  vu  que 
les  premiers  architectes  de  la  cathédrale  ont  rencontré  de  la 
part  du  Chapitre  une  commisération  plus  grande.  La  postérité 
n'en  voudra  jamais  aux  Mécènes  dont  la  générosité  aura  évité 
une  souffrance  aux  artistes.  Le  nombre  des  véritables  artis- 
tes est  relativement  si  rare  qu'il  faudrait  profiter  de  leur  court 
passage  sur  la  terre,  pour  tirer  de  leur  talent  ou  de  leur  génie 
le  maximum  qu'il  peut  donner.  En  leur  épargnant  une  souf- 
france ou  une  gêne,  peut-être  les  aura-t-on  mis  dans  l'état 
d'âme  qui  leur  est  nécessaire  pour  doter  l'humanité  d'un  chef- 
d'œuvre  de  plus. 

IV.  —  Les  Travaux 

Le  choix  de  l'emplacementqu'occupe  actuellement  l'hôtel  de 
la  Préfecture  est  dû  à  de  Vigny.  Dans  le  planqu'il  dressa  en  17: 
«  la  Chambre  des  Comptes  à  reconstruire  »  est  située  le  long 
du  «  quay  neuf  »,  aujourd'hui  quai  Ceineray. 

Quand  il  fut  question  de  commencer  les  travaux,  il  y  eut  .1 

ce   sujet  quelques  hésitations.   Les  s lages   préliminain 

accusaient,  d'un  côté,  le  roc  presque  a  fleur  de  terre,  de  l'auti 
un  sol  sans  consistance,  dans  lequel  d  faudrait  jeter  des  fonda 
tions  de  plus  de  quarante  pieds  de  profondeur.1 

En  présence  de  ces  difficultés,  on  chercha  si  le  vois  ne 

présenterait  pas  des  conditions  de  reconstruction  moins  coû- 
teuse et  plus  solide;  et  on  snii-i'ii  un  instanl  à  établir  le  nou- 

\  Un  registre  de  ce  temps,  donné  aux  Arc  lu  Chapitre,  par  M 

l'Epertière,  parle  «  de  la   difficulté  que    l'on  a   eu   pour  épuiser  1< 

fondations  qui  sont  a  48  pieds  9  pouces  de  profon  Le  m  '" 

resiibule,  où  enfin  on  a  trouvé  te  roc  pendant  que  Us"   lé  I 

est  à  3  pieds  ». 
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veau  palais  sur  le  terrain  des  Cordeliers.  C'eût  été  détruire 
toute  l'harmonie  du  quartier  qui  se  réformait  alors  ;  on  eut  la 
bonne  pensée  de  ne  pas  s'arrêter  à  ce  dessein  et  de  revenir 
au  premier  projet. 

Il  fut  donc  décidé  que  le  nouveau  palais  de  la  Chambre  des 
Comptes  serait  acculé  au  fond  du  jardin  de  l'ancien  palais, 
jusque  sur  le  quai  de  l'Erdre,  appelé  alors  quai  Le  Bret,etdont, 
dans  cette  circonstance,  on  modifia  l'alignement.  L'ancien 
palais  qui  était  sur  le  devant  de  la  cour,  à  la  place  marquée 
aujourd'hui  par  la  grille  de  la  Préfecture,  devait  tomber  pour 
faire  une  place  devant  le  nouveau. 

Nous  avons  raconté  plus  haut  toutes  les  démarches  qui  pré- 
cédèrent le  commencement  des  travaux.  Le  premier  Président 
de  la  Chambre,  M.  de  Becdelièvre,  les  résume  avec  une  grande 
nettettj  dans  la  lettre  suivante  qui  nous  replacera  rapidement 
sous  les  yeux  l'ensemble  de  ces  faits  déjà  connus. 

A  Nantes,  le  12  novembre  1761. 

M.  de  la  Tullaye  vous  a  instruit,  Monsieur,  pendant  mon  absence, 
du  travail  que  le  sieur  Ceineray  a  fait  cet  été  et  précédemment  au 
sujet  des  plan  et  devis  estimatifs  du  bâtiment  de  la  Chambre  des 
Comptes.  Vous  lui  avés  répondu  de  façon  à  nous  confirmer  dans 
l'opinion  où  nous  étions  que  vous  estiés  très  disposé  à  accélérer  cette 
affaire,  dont  la  terminaison  est  très  importante,  non  seulement  pour 
nous  qui  sommes  très  mal  logés  aux  Cordeliers,  mais  pour  le  public 
dont  nous  avons  dans  notre  depost  les  titres  de  famille  et  de  terre. 
Ceineray  a  envoyé  à  M.  le  duc  d'Aiguillon  son  ouvrage  dès  qu'il  a 
été  fini,  et  M.  le  Duc  en  passant  hier,  a  raisonné  avec  moi  sur  les 
m>  ,  u'il  y  avoit  à  prendre  pour  mettre  enfin  la  main  à  l'œuvre. 

Il  approuve  fort  les  plan  et  devis  estimatifs  ;  il  m'a  dit  qu'il  les  avoii 
examinés,  et  qu'il  les  avoii  fait  examiner  par  les  ingénieurs  qu, 
étoient  avec  lui  au  Port-Louis.  Comme  vous  pourries,  Monsieur, 
avoir  perdu  de  vue  cette  affaire  qui  môme,  je  crois,  avoit  toujours  été 
traitée  directement  par  m.  L'Intendant,  je  vous  rappellerai  en  deux 
mots  ce  m  ■  cel  égard.  La  caducité  dangereuse  où  étoi 

notre  bâtiment  nous  ayant  déterminé  à  en  faire  faire  un  procès-ver- 
bal par  Ceineray  et  Bontou,  auquel  nous  engageasmes  M.  Lofèvre, 


—  377   — 

ingénieur  de  Roy,  d'assister,  nous  l'envoyâmes  à  M.  le  Contrôleur 
général,  c'était  alors  M.  de  Silhouette.  Il  l'envoya  à  M.  Le  Bret  qu1 
en  fit  faire  un  autre  par  le  S.  Villeminot.  Les  deux  procès  verbaux 
s'accordèrent  parfaitement  et  conclurent  l'un  et  l'autre  à  la  nécessité 
absolue  qu'il  y  avoit  de  reconstruire  ce  nouveau  bâtiment.  En  con- 
séquence, Ceineray  eut  ordre  de  faire  un  plan.  M.  Bertin,  devenu 
contrôleur  général,  m'écrivit  que  le  Roy  consentoit  à  contribuer  pour 
moitié  aux  frays  de  cette  reconstruction,  parce  que  les  Etats  fourni- 
roient  l'autre  moitié,  et  qu'ainsy  j'eusse  à  les   engager  à  donner  le 

plus   qu'il  seroil  possible.  Les  Etats  accordèrent  40. francs.  J'en 

donnay  sur  le  champ  avis  à  M.  le  contrôleur  général,  M.  deCourteille. 
qui  écrivit  à  M.  Le  Bret,  le  4  février  dernier,  et  lui  envoya  un  arrêt  du 
Conseil  du  20  décembre  1760,  par  lequel  Sa  Majesté  accorde  20.000  fr. 
par  an  sur  les  bois  de  Bretagne.  Comme  aujourd'hui,  Monsieur,  vuib 
partagés  avec  M.  le  duc  d'Aiguillon  les  fonctions  de  M.  L'Intendant 
absent,  il  me  chargea  hier  de  vous  écrire  aujourd'hui,  pour  vous 
prier  de  lui  envoyer  à  Paris  par  le  premier  ordinaire  et  cette  lettre 
l'arrêt  du  Conseil  et,  en  un  mot,  toutes  les  instructions  que  vous 
pourrés,  afin  qu'il  puisse,  pendant  son  séjour  là  haut,  mettre  cette 
affaire  en  train  de  finir.  Je  vous  auray,  Monsieur,  bien  de  L'obligation 
de  ce  que  vous  voudrés  bien  faire  pour  une  compagnie  qui  vous 
regarde  toujours  comme  un  de  ses  membres. 

M.  le  duc  d'Aiguillon  est  bien  changé  :  il  avoit  eu  la  fièvre  sanieli 
dernier,  et  depuis  ce  temps  il  a  toujours  des  douleurs  par  tout  !«■ 
corps.  Malgré  cela  il  faut  courir  ;  quel  métier  !  .le  suis  avec  le  plus 
sincère  attachement,  Monsieur. 

Votre  humble  et  très  obéissant  ur, 

Becdelièvre.1 

L'intérêt  (jue  M.  de  Becdelièvre  témoignait  à  cette  enti 
prise  était  tout  naturel  dr  la  part  du  premier  Présidenl  de  la 
Chambre.  La  Chambre  devait  Lui  en  exprimer  sa  reconn 
sance,  en  associant  la  marquise  de  Becdelièvre  au  duc  'l'Ai- 
guillon,dans  une  cérémonie  toujours  solennelle  pour  l'histoire 
d'une  construction. 

Les  travaux,  approuvés  en  1762,  commencèrent  en  L763   I 
fondations  en  furent  jetées  le  19  juillet  de  cette  année   L 

1  Arrh.  départ  ,  C.  490. 
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pluies  continuelles  vinrent  augmenter  les  difficultés  que 
l'architecte  rencontrait  dans  la  nature  du  terrain.  Mais,  par 
son  habileté,  il  se  tira  heureusement  des  difficultés  prévues 
et  imprévues,  et,  le  6  septembre,  le  duc  d'Aiguillon  et  la  mar- 
quise de  Becdelièvre,  première  présidente,  purent  poser  la 
première  pierre  du  nouveau  bâtiment. 

Pour  perpétuer  le  souvenir  d'un  tel  événement,  on  grava 
sur  une  plaque  de  cuivre  incrustée  dans  cette  première  pierre 
l'inscription  suivante  : 


REGNANTE  LU DO VI CO  XV, 

OPTIMO  PRINCIPE, 

LUD.-JOAN.-MAR.  BORB.  DUCE  PENTHEVERIO 

PROVINGIAM   FELICITER   GUBERNANTE, 

ILL.  AC  FOT.  DOM.  EMM.-ARM.  DUPLESSIS-RICHELIEU 

DUX  AIGU1LLONIUS 

PAR.  FRANC.  REG.  ORD.  EQ.  TORQ.  NOB.  GEN. 

MIL.  LEGAT.  GEN.  ALSATI^E  PR.-KSES, 

REG.  ARMORIŒ  PR^FECTUS,  COMITAT.  NANNET.  PR^TOR 

PROVINCLE  DEFENSOR  FUSIS  AI)  S.  CATUODUM  ANGLIS, 

ARTIUM  TUTOR  ET  CULTOR,  NANNET.   ALTER  CONDITOR, 

IN  COMMUNI  TEMl'ORUM  D1FFICULTATE,  REGE  ET  ARM.  COMITIIS 

OPES  LARQIENTIBUS,  etc. 

KDIFICATjE  SUPREME  HUJUS  RATIONUM  REGIARUM  CURLE 

PRIMUM  HUNC-CE  LAPIDEM  POSUIT, 

Anno  Domini  M.  DCC.  LXIII,  die  skptembris  VI. 

PROTO-PR.i:siI)K,  I).  D.  IIILARIONE-FRANCISCO  MARCHIONK 

DE  BECDELIÈVRE 

DECANIS.  D.  D.  JACOBO  LEONARD  DE  LA  RABELAIS  ET 

CAIIOLO  JOSEPHO  JULIANO  PROUST; 

M  M.iSTRIs  COMPUTORUM  D.  D.  JAC.-FRANC.  DE  LA  GOURTIÈRE 

PET.-JOAN.  LE  GRAND  DE  BEAU  MONT 

JOAN-BAPT.-LUI).  CHOTARD  DE  LA  LOUAIRIE 

ET  LCD.  LE  BONNETIER; 

SUMMO  PROCURATORE  REGIO  D.  HKNRICO-ANNA-SALOMONE 

DE  LA  TULLAIE 

NOBILIBUS  OPER1S  KODERATORIBUS. 

DUCE  ET  AUCTOKKJ.-/J.  CEI  NE  RAY,  ARCHITL 


[oui  emprantona  le   texte  «le  cette  inscription  à  Qreslan.    Il  est  plus 
complet  que  celui  <|uVn  a  donné  Ogée. 
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On  nous  permettra  de  donner  le  sens  de  cette  inscription 
pour  ceux  qui  ne  connaissent  pas  le  latin. 

«  Sous  le  règne  de  Louis  XV,  excellent  prince  ;  Louis-Jean- 
Marie  de  Bourbon,  duc  de  Penthièvre,  gouvernant  heureuse- 
ment cette  province  ;  Illustre  et  puissant  seigneur  Emmanuel 
Armand  Duplessis-Richelieu,  duc  d'Aiguillon,  pair  de  France, 
chevalier  de  l'ordre  du  Roi,  noble  génois,  lieutenant-général 
des  armées,  gouverneur  de  l'Alsace,  commandant  en  Bretagne, 
lieutenant-général  du  comté  nantais,  défenseur  de  la  Province, 
lors  de  la  défaite 'des  Anglais  à  Saint-Cast,  protecteur  et  ami 
des  arts,  second  fondateur  de  Nantes,  a  posé  la  première 
pierre  de  ce  palais  de  la  Chambre  des  Comptes,  élevé  grâce 
aux  ressources  fournies,  au  milieu  de  la  difficulté  générale  des 
temps,  par  le  Roi  et  les  Etats  de  Bretagne,  le  sixième  jour  de 
septembre  de  l'an  du  Seigneur  MDCCLXIII.  Furent  chargés  de 
la  conduite  des  travaux  :  le  premier  président,  M.  II.  Franc. 
marquis  de  Becdelièvre  ;  les  doyens  MM.  Jacq.  Léonard  de  la 
Rablais,  et  Charl.-Jos.-Jul.  Proust  ;  les  maîtres  des  Comptes  : 
MM.  Jacq. -Franc,  de  la  Gourtière,  Pierre-Jean  Le  Grand  de 
Beaumont,  Jean-Bap. -Louis  Chotard  de  la  Louairie,  et  Louis 
Le  Bonnetier,  le  procureur  général  du  Roi,  M.  Henri-Anni 
Salomon  de  la  Tullaie  ;  sur  les  plans  et  sous  la  direction  de 
J.-B.  Ceineray,  architecte  ». 

L'entreprise  alla  lentement,  par  suite  des  difficultés  d'argenl 
dont  nous  avons  donné  une  idée  précédemment.  L'ensemble 
du  bâtiment  était  cependant  terminé  en  1772.  On  eu  était  alors 
à  la  toiture,  comme  nous  le  prouve  ce  récit  d'un  vol  qui  y  fui 
fait1. 

«  Le  12  novembre  1772,  le  sr  Jean-Baptiste  Ceineray,  archittvto  .lu 
palais  de  la  Chambre  aiant  demandé  à  entror  au  bureau,  lui  v.miu 
dit  que  visitant  hier  avec  des  ouvriers  les  répai  i\         ■•  faire  sur  le 
toit  et  comble  du  dudit  palais  neuf,  lia  auroient  remarqué  ensemble 
qu'il  avoit  été  volé  une  plaque  de  plomb  d'environ  *   \  long 

servant  à  couvrir  une  partie  du  faita^o  d'ioelui  palais,  et  k  demandé 

^Arch.   départ.  B,  672  f.  121. 
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les  ordres  de  la  Chambre  au  sujet.  Lui  retiré  et  la  Chambre  y  déli- 
bérant, mandé  et  venu  au  bureau  les  gens  du  Roy,  la  Chambre  a 
ordonné  et  ordonne  que  par  devant  M.  Jean-Baptiste-Louis  Cho- 
tard  et  en  présence  de  M.  l'avocat  général  du  Roy,  il  sera  descendu 
demain,  8  h.  du  matin  sur  les  lieux,  pour  faire  état  et  procès  verbal 
de  l'état  des  choses  ;  accompagné  dudit  sr  Ceineray,  pour  le  tout  rap- 
porté à  la  Chambre,  être  ordonné  ce  qu'il  sera  vu  apartenir  ». 

Dans  la  suite,  les  travaux  traînèrent  davantage  encore.  La 
lettre  qui  nous  donne  quelques  détails  sur  l'incendie  des  archi- 
ves en  1774,  dit  que  «  le  nouveau  palais  de  la  Chambre  dépérit 
tous  les  jours  faute  d'être  fini  ».  En  1775,  le  conflit  entre  la 
commission  intermédiaire  des  Etats  et  la  commission  de  la 
Chambre,  retarda  encore  les  travaux.  En  1776,  le  23  octobre, 
on  envoie  des  billets  d'invitation  pour  la  construction  du  grand 
escalier,  à  Laillaud,  Peccot,  Béranger,  Berry,  Biret  le  jeune, 
Suet  et  Perraudeau  ;  et  pendant  les  années  de  1777  et  de  1778, 
on  s'occupe  de  ce  travail.  Mais  les  tracasseries  d'Hénon  et  la 
guerre  avec  les  Anglais  viennent  en  entraver  la  marche.  Cei- 
neray joue  vraiment  de  malheur.  Son  fournisseur  de  pierres 
«  M.  Germain  négotiant  à  Crazanne,à  Saint-Savinien-du-Port  » , 
lui  fait  par  mer  une  expédition  de  blocs  de  crazanne.  Survien- 
nent les  Anglais  qui  coulent  le  vaisseau,  et  la  pierre  blanche 
va  paver  le  fond  de  la  mer1. 

Enfin  les  années  1780  et  1781  voient  la  fin  des  travaux  des 
différents  chantiers.  Le  10  février  1780,  Antoine  Peccot  de- 
mande qu'on  reçoive  son  ouvrage  de  maçonnerie.  Les  autres 
corps  d'état  l'imitent  successivement.  C'est  le  maître  serrurier 
Julien  Cosnier  qui  rend  bientôt  son  renable  ;  puis  le  marbrier 
Sébastien  Leysner,  d'Angers,  le  sculpteur  des  anges  de  l'an- 
cien autel  de  la  cathédrale,  adjudicataire  de  8  chominées  de 
marbre  au  palais  de  la  Chambre  ;  puis  Charles  Robinot  qui 
demande  qu'on  reçoive  ses  sculptures,  puis  les  menuisiers, 
les  peintres  et  tous  ceux  qui  ont  pris  part  à  lu  construction. 
Le  Palais  n'était  pas  encore  complètement  terminé  ;  cepen- 

i  Arch.   départ  ,  C.  494. 
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dant  il  paraissait  en  état  de  servir:  aussi  le  5 octobre  1781,  le 
Roi  donna-t-il  les  lettres  patentes  pour  le  retour  de  la  Cham- 
bre et  des  archives  dans  le  local  qui  leur  était  destiné. 

Louis,  par  la  grft.ce  de  Dieu, roi  de  France  et  de  Navarre, à  nos  améfl 
et  féaux  conseillers  les  gens  tenans  notre  Chambre  des  Comptes  à 
Nantes,  salut. 

Tous  les  ouvrages  qui  restaient  à  faire  au  nouveau  bâtiment  qui 
a  été  construit  dans  notre  ville  de  Nantes,  pour  y  tenir  vos  séances, 
et  pour  le  dépôt  de  vos  archives,  étant  actuellement  achevés  ,  ou 
devant  l'être  incessament,  nous  n'avons  pas  jugé  devoir  différer  de 
vous  mettre  en  état  de  l'occuper  conformément  à  sa  destination,  <•' 
nousavonsce  jourd'hui  rendu  à  cet  effet,  en  notre  Conseil, un  arrêt, 
pour  l'exécution  duquel  nous  avons  ordonné  que  toutes  lettres 
seraient  expédiées. 

A  ces  causes,  de  l'avis  de  notre  Conseil,  et  vu  ledit  arrêt  cy  atta- 
ché, sous  le  contrescel  de  notre  chancellerie  et  conformément  à 
iceluy,   nous  vous  avons  ordonné,  et  par  ces  préseir  ..nées  de 

notre  main,  vous  ordonnons  que  vous  ayez  à  vous  transporter  in- 
cessamment dans  ledit  bâtiment,  etày  continuer  à  tenir  vos  séatuc-, 
en  la  manière  accoutumée  ;  comme  aussi  que  vous  ayez  à  y  faire 
transporter  les  titres  et  papiers  contenue  dans  vos  archives,  â  l'effet 
d'y  être  déposés  dans  les  endroits  à  ce  destinés1... 

La  Chambre  trouva  que  ce  retour  était  un  peu  précipité.] 
grand  escalier  n'était  pas  encore  fini  ;  il  y  en  avait  bien  un 
petit,  capable  de  rendre  les  mêmes  services:  mais  le  grand 
convenait  mieux,  à  la  solennité  de  ses  séances  :  d'ailleurs  les 
officiers  de  la  Chambre  se  disaient  entre  eux,  et  l'expérience 
leur  eût  sans  doute  donné  raison,  que,  s'ils  prenaient  p  i 
sion  de  leur  palais  avant  la  fin  de  tous  les  travaux,  le  grand 
escalier  resterait  pendant  longtemps  inachevé1 

Cependant,  comme  les  lettres  patenta  du  5  octobre  ôta 
formelles, la  Chambre  jugea  à  propos  de  taire  ses  observations, 
pour  excuser  le  délai  qu'elle  mettait  à  se  conformera  la  vo- 
lonté du  Roi3. 

1  Arrh.  départ.,  I . i v  dei  mani  imeni     LA  il. 
»  Areh.  dép.,  C.  494. 
>  Ibidem    B.  673. 
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Ce  20  novembre  1881,  vu  par  la  Chambre  l'arrêt  du  conseil  du  5  oc- 
tobre dernier,  les  lettres  patentes  sur  icelui  du  même  jour  por- 
tant l'ordre  de  transférer  le  siège  des  séances  de  la  Chambre  des 
Comptes  du  couvent  des  Cordeliers  au  palais  ,qui  lui  est  destiné,  l'ar- 
rêt d'avant  faire  droit  rendu  sur  les  dits  arrêt  du  Conseil  et  lettres 
patentes  en  datte  du  3  de  ce  mois,  qui  commet  des  commissaires  pour 
rapporter  procès-verbal  de  l'état,  circonstances  et  dépendances  dudit 
Palais  tant  à  l'intérieur  qu'à  l'extérieur  -,  vu  ensemble  ledit  procès- 
verbal  en  datte  du  8  suivant,  oui  le  rapport  desdits  commissaires  et 
tout  considéré  :  La  Chambre,  semestres  assemblés,  attendu  qu'il  est 
constaté  par  le  procès-verbal  susdaté  que  le  palais  qui  lui  est  destiné 
n'est  pas  encore  en  état  d'être  occupé,  a  ordonné  et  ordonne  qu'il  sera 
envoyé  une  expédition  dudit  procès-verbal  à  M.  Ancelot,  secrétaire 
d'Etat  ayant  le  département  de  la  Province  de  Bretagne,  une  autre  à 
M.  Joly  de  Fleury,  ministre  ayant  le  département  des  finances,  et 
qu'il  y  sera  joint  un  Mémoire  pour  les  prier  d'assurer  Sa  Majesté 
du  désir  qu'à  la  Chambre  d'obéir  à  ses  ordres,  dont  l'exécution  n'a  été 
retardée  que  par  l'impossibilité  absolue  où  la  Chambre  s'est  trouvée, 
lui  demander  ses  bons  offices  auprès  du  Roy  pour  en  obtenir  les  objets 
de  dépenses  nécessaires  pour  sa  translation  et,  en  tant  que  besoin, 
la  réintégration  dans  les  terrains  de  l'ancien  Palais.  Fait  en  la 
Chambre  des  Comptes  de  Bretagne,  à  Nantes  lesdits  jour  et  an. 

Signé  Becdelièvre. 

En  attendant,  elle  pressait  les  travaux  plus  activement 
encore  ;  et  le  29  novembre  1782,  Geineray  rendart  son  renable 
définitif  à  MM.  l'abbé  de  Hercé,  JaquelotetGellée  dePrémion, 
membres  de  la  commission  des  Etats1. 

Le  palais  de  la  Chambre  reconstruit,  on  s'occupa  de  son 
ameublement.  Le  Roi  et  des  Etats  y  concoururent  comme  ils 
avaient  déjà  concouru  à  sa  reconstruction.  Une  lettre  de 
M.Juli  de  Fleury,  datée  du  10  avril  1782,  annonça  au  premier 
Président  de  la  Chambre  que  le  Roi  lui  accordait  10.000  livres 
à  cet  elTet*. 

Cette  allocation,  doublée  de  celle  de  10.000  livres  que  les 
Etats  devaient  accorder  dans  le  môme  but,  parut  insuffisante 

1  Areh.  départ.,  C.  194. 

'  Ibidem,   B.  873.  Séance  dn   11   mai. 
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à  la  Chambre.  Elle  pria  Sa  Majesté  de  suppléer  à  cette  insuffi- 
sance «  soit  par  d'autres  sommes  plus  propres  à  remplir  l'objet 
de  leur  destination,  soit  par  un  prest  des  tapisseries  et  autres 
meubles  pris  au  garde-meuble  de  la  Couronne  ». 

Sans  nous  occuper  plus  longuement  de  cette  question  d'a- 
meublement, disons  que  l'adjudication  des  fauteuils  et  tapis- 
series de  la  Chambre  fut  faite  en  faveur  de  Thomas  Courtois, 
demeurant  île  Feydeau,  et  que  Langlas  fils  et  Lemasle  avaient 
soumissionné  comme  lui. 

Enfin,  le  jour  approchait  où  la  Chambre  devait  prendre  pos- 
session de  son  nouveau  palais. 

Le  samedi  i  juin  1782,  «  délibérant  sur  son  entrée  prochaine 
dans  le  nouveau  palais  qui  lui  est  destiné»,  elle  nomma  «  com- 
missaires MM.  le  premier  Président  Mauvillain  et  Thiercelin, 
conseillers  maîtres  du  présent  semestre,  et  MM.  de  la  Vau  et 
Baudry  de  la  Bretinnière,  conseillers  maîtres  du  semestre  de 
septembre,  pour  travailler  à  tous  les  détails  qui  concernent 
son  ameublement  et  lever  généralement  toutes  les  difficultés 
qui  pourraient  retarder  son  entrée  dans  ce  nouveau  pal 
et  les  a  autorisés  de  plus  à  signer  tous  les  marchés  qui  seront 
à  faire,  et  à  donner  en  conséquence  toutes  les  ordonnances 
nécessaires.  La  Chambre  engage  aussi  M.  le  premier  Pri 
dent  à  se  charger  d'écrire  à  MM  de  la  commission  de  Nantes, 
qu'elle  lui  donne  pouvoir  de  recevoir  les  clefs  du  bâtiment  et 
d'en  donner  un  récépissé1  ». 

Puis,  lecture  faite  au  Bureau  de  l'arrêt  du  Conseil  d'Etal  du 
5  octobre  1782,  revêtu  des  lettres  patente^  de  8a  Majesté, elle or- 
donna  d'enregistrer  au  greffe  lesdits  arrêts  et  lettres  patentes, 

pour  avoir  effet  bien  et  deuement,  suivanl  la  volonté  du 
Roy  ». 

En  vertu  de  l'autorisation  de  la  Chambre,  le  premier  Pr< 
dent  reçut  le  lendemain  du  secrétaire  de  la  Commission  «  les 
clefsdu  bâtiment  et  lui  en  donna  un   recepisi 

1  Arch.   départ.  B.  673.  f.    I8C. 
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a  J'ai  reçu  du  s.  Vaudet  les  clefs  du  nouveau  palais  destiné 
à  la  Chambre  des  Comptes. 


A  Nantes,  le  2  juin  1782. 


Begdelièvre1  ». 


Toutes  les  formalités  étant  enfin  remplies,  la  Chambre  qui, 
dans  sa  séance  du  1  juin,  avait  décidé  qu'elle  se  transporterait 
à  son  palais  «  incessament  »,  fixa,  dans  ses  séances  du  5  et  du  6, 
sa  translation  au  7  juin.  Ce  fut  ce  jour  qu'elle  prit  possession 
du  palais  dont  la  construction  avait  coûté  un  demi-million, 
duré  près  de  vingt  ans  et  que  la  Révolution  devait  bientôt 

destiner  à  un  autre  usage. 

Il  ne  restait  plus  à  la  Chambre  qu'à  prendre  possession  de 
sa  chapelle.  L'ancien  palais  n'en  avait  pas,  et  les  officiers  de  la 
Chambre  étaientobligés  d'aller  aux  Cordeliers  pour  leur  messe 
d'entrée,  à  l'ouverture  des  séances  de  chaque  semestre.  Dans 
le  nouveau  palais  on  n'oublia  pas  d'en  mettre  une,  dont  le  ser- 
vice fut  confié  aux  Cordeliers  qui  restèrent  ainsi  les  aumônier- 
de  la  Cour  des  Comptes. 

Comme  la  Chambre  était  de  la  paroisse  de  Saint-Léonard,  ce 
fut  sur  les  registres  de  cette  paroisse  que  fut  inscrit  l'acte 
suivant  : 

«  Le  5  mai  1783,  a  été  fait  la  bénédiction  solennelle  de  la 
chapelle  et  autel  du  palais  de  la  Chambre  des  Comptes  de 
Bretagne  située  en  cette  paroisse,  par  Mgr  l'Illustrissime  .-t 
Révérendissime  Jean-Auguste  de  Frétât  de  Sarra,  évoque  de 
Nantes  ;  après  laquelle  cérémonie,  il  a  été  célébré  la  Sain!.' 
Messe  à  basse  voix,  chanté  le  Te  deum,  necompagné  de  nous 
recteur,  revêtu  de  notre  surplis  et  en  étoile,  et  de  plusieurs 
autres  ecclésiastiques  du  clergé  de  notre  paroisse,  en  présence 
de  nos  seigneurs  de  la  Chambre  des  Comptes  o. 

Cette  bénédiction  permit  à  la  Chambre  de  jouir  de  sa 
chapelle.  Elle  avait  entendu  aux  Cordeliers  la  messe  du 
Saint-Esprit,  a  l'ouverture  de  son  semestre  de  ma#  :  elle  l'en- 

'  Arch  t    C  194. 
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tendit  dans  son  palais,  à  l'ouverture  de  son  second  semestre, 
le  lundi  1er  septembre  1783'. 

Nous  avons  suivi  jusqu'ici  la  conduite  des  travaux  :  avant 
de  quitter  notre  monument,  arrêtons-nous  un  instant  à  le 
considérer.  En  voici  d'abord  l'extérieur.  La  description  que 
nous  en  donnons  a  été  faite  par  Greslan,  en  1766,  au  moment 
où  le  palais  était  en  pleine  construction.  Pour  la  faire,  l'auteur 
semble  s'être  inspiré  du  plan  en  môme  temps  que  des  travaux 
déjà  réalisés.  Il  n'est  pas  impossible  que  les  notes  lui  en  aient 
fté  fourn.es  par  Ceineray. 

«  Cet  édifice  a  192  pieds  de  longueur  sur  70  de  largeur.  Le 
milieu  de  la  façade,  du  côté  de  la  place  projetée,  consiste  en 
un  avant-corps,  composé  de  quatre  grandes  colonnes  isolées 
et  d'ordre  ionique,  de  3  pieds  6  pouces  de  diamètre,  pos 
sur  un  socle  continu.  Cet  avant-corps  sera  terminé  par  un 
grand  fronton,  dans  lequel  seront  les  armes  du  roi.  Au  milieu 
sera  la  porte  d'entrée,  accompagnée  de  deux  grandes  fe 
très,  qui  éclaireront  un  beau  vestibule.  Les  deux  arrière- 
corps  sont  percés  chacun  de  6  fenêtres,  entre  lesquelles  est 
un  pilastre  de  même  ordre  et  diamètre  que  les  colonnes.  Le 
tout  sera  couronné  d'un  entablement,  orné  de  dentiers  et  sur- 
monté d'une  balustrade  qui  régnera  au  pourtour  de  l'é- 
difice. 

«  Le  milieu  de  l'autre  façade  du  côté  delà  rivière  d'Erdre,  est 
semblable  à  la  précédente,  excepté  qu'il  n'y  a  point  de  pilas- 
tres entre  les  fenêtres.  Les  deux  bouts  sont  seulement  ornés 
de  deux  grands  pilastres  avec  refend.  Dans  le  fronton  de 
l'avant-corps  sont  les  armes  de  la  province  de  Bretagne. 

«  Au  fend  du  vestibule,  dont    il  a  été  parlé,  se  voit  un  i 
grand  et  bel  escalier,  à  deux  rampes,  qui  conduil  au  premier 
étage,  où  seront  tous  les  bureaux,  tous  très  grands  et  b 
décorés.  La  partie  à  droite  du  rez-de-chau  bsI  compo 

fle  plusieurs  grandes  salles,  voûtées  dessus  et  d 

1  Arch.  départ.,  M.  673.  f.  196. 
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tinées  au  dépôt  des  archives.  La  partie  à  gauche  contient 
plusieurs  pièces  pour  des  logements1  ». 

Pénétrons  maintenant  à  l'intérieur  de  l'édifice:  nous  aurons 
pour  nous  conduire  le  procès-verbal  qu'en  ont  dressé,  le 
8  novembre  1785,  Alex. -Jul. -Armand  Delavau  et  Jacq. -Franc. 
Mauvillain,  sieur  de  Beausoleil,  accompagnés  de  l'expert 
Perraudeau.  Cet  acte  étant  trop  long,  nous  n'en  donnerons 
qu'une  partie. 

1°  Entrez  dans  le  vestibule  et  l'ayant  fait  mesurer,  le  sieur  Perrau- 
deau nous  a  fait  voir...  qu'il  a  35  pieds  7  pouces  de  longueur,  et 
que  le  plafond  est  en  plâtre,  à  cadre  et  compartiments,  orné  de  fleurs 
de  lys  et  d'hermines,  qu'il  y  a  trois  portes  feintes  en  boizure,  chacune 
à  deux  ventaux,  et  une  quatrième  de  même  structure  à  droite  en 
entrant,  qui  communique  à  la  chambre  destinée  pour  le  suisse  du 
palais  ;  qu'il  y  a  deux  colonnes  cannelées  qui  prennent  leur  naissance 
dans  les  marches  qui  montent  au  premier  pallier  du  grand  escallier 
cy  après  ;  qu'à  vis  ces  deux  colonnes  sont  deux  pilastres  tracés  pour 
être  cannelés  ;  qu'il  y  a  deux  niches  qui  nous  ont  paru  destinées  à 
placer  des  statues;  qu'au  surplus.il  y  a  deux  croisées  vitrées  et  gril- 
lées de  barreaux  de  fer,  donnantes  sur  la  cour  dudit  palais. 

Dans  la  chambre  du  suisse  il  y  a  une  croisée  vitrée  efgrillée  comme 
dans  les  précédentes,  donnant  sur  la  cour,  une  petite  cheminée  de 
tuffau,  un  escalier  de  bois  pour  monter  à  l'entresol  ;  elle  donne  sur 
une  des  chambres  des  archives.  Arrivez  sur  le  premier  pallier  du 
grand  escalier  faisant  face  à  la  principale  porte  d'entrée,  entre  les 
deux  colonnes  cy  devant,  l'expert  nous  a  fait  remarquer  qu'au  dessus 
dudit  pallier  et  sur  partie  des  marches  qui  montent  au  second  pal- 
lie* du  même  escalier,  règne  une  platte  bande  voûtée  en  tuffeaux  ;  que 
de  chaque  côté  du  premier  pallier,  il  y  a  une  porte  à  deux  ventaux 
dont  celle  à  droit  en  montant  conduit  sous  la  voûte  dudit  escalier, 
ainsi  que  la  porte  à  gauche  qui  y  conduit  également,  de  même  quq 
pour  parvenir  dans  une  grande  salle  au  retz-do-chaussée,  et  dans 
celles  destinées  pour  établir  le  greffe.  —  La  voûte  est  éclairée  par 
deux  croisées  vitrées  et  grillées  de  barres  de  fer,  donnantes  sur  la 
rivière  d'Erdre. 

I.  escalier...  monte  en  deux  rampes  à  balustres,  l'une  adroit  et 
l'autre  à  gauche  sur  un  grand  pallier,  ou  repos,  au  niveau  du  pre- 

1   Description  de  la  ville  de  Nantes  par  Greslan,  llubelot  et  D.  L>... 
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mier  étage,  où  est  une  grande  porte  à  deux  ventaux,  pour  ei 
dans  les  appartements  cy  après  ;  lesd.  rampes  et  balustres  sont,  a 
que  les  marches  de  l'escalier,  en  pierre  de  erassanne,  le  pourtour  de 
la  cage  est  en  tuffeaux,  avec  tablettes  saillantes  et  rentra!  linte 

et  corniche-,  l'escalier  est  plafonné  en  plâtre  a  s   garnis  de 

moulures  d'architecture,  et  une  corniche  dans  leur  pourtour...  il 
est  éclairé  par  trois  croisées  vitrées  qui  donnent  sur  la  rivière  'I 
dre...  A  l'entrée  dudit  escalier,  sont  deux  pieds  d'estaux  avec  des 
moulures,  pour  soutenir  la  buttée  des  rampes,  et  disposés  pour  rece- 
voir des  groupes. 

Entrez  dans  la  grande  salle  ditte  des  Procureurs,  par  la  porte 
ouvrante  sur  le  grand  escalier  cy  dessus,  l'expert  nous  a  fait  remar- 
quer qu'elle  a  58  pieds  9  pouces  de  longueur,  sur  30  pieds  3  pouces 
de  largeur  -,  que  le  plafond  est  en  plâtre  avec  corniches  dans  son 
pourtour...  qu'il  y  a  cinq  croisées  vitrées  donnantes  sur  la  façade  de 
la  cour,  que  les  murs  de  la  dite  salle  sont  ornés  de  pilastres  et 
tablettes  saillantes,  décorés  de  deurs  de  lys,  d'hermines  et  de  trophées 
en  sculpture  relevée  en  bosse  sur  lesd.  tablettes  et  pilastres,  à 
l'exception  seulement  de  deux  panaux  à  vis  les  croisées,  qui  sont  unis, 
sans  aucun  ornement  ;  qu'il  ya8  grandes  portes, chacune  à  deux  van- 
taux, avec  médaillons  et  drapperies  au-dessus, compris  celle  qui  ouvre 
sur  le  grand  escalier,  pour  entrer  dans  les  cbambres  cy  a  l'ex- 

ception de  deux  qui  sont  peintes,  joignant  les  deux  angles  du  mur  qui 
sépare  ladite  salle  d'avec  celle  du  grand  bureau,  du  côté  d'occident. 

Ayant  fait  ouvrir  les  deux  vantaux  de  la  porte  qui  renferme  la 
chapelle,  pratiquée  dans  le  mur  de  la  salle  du  côté  vers  orient,  avons 
vu  qu'il  y  a  un  autel  en  tombeau,  uni,  qu'à  la  table  il  n'y  a  point  de 
pierre  sacrée,  que  dans  la  façade  de  l'autel,  il  y  a  un  cadre  pour 
recevoir  un  tableau- 

Passez  dans  la  salle  destinée  pour  le  grand  bureau  el  dite  grande 
salle  d'audiance,  vers  occident....  avons  vu  qu'elle  a  48  pieds  6  pouces 
de  longueur,  sur  ^'J  pieds  6  pouces  de  largeur... ,  qu'il  y  a  1  [fr- 
ileux vantaux  avec  attiques  au-dessus  la  menuiserie,  qui  communi- 
quent  aux  cabinets  et  chambres  cy  après,  non  compris  celle  d'enl 
que  lad.    salle  d'audience  est   lambrissée   sur  trois  la-.  d'un 

lambris  de  4  pieds  1/2  de  hauteur;  qu'elle  e  irée  par   i 

vitrées  du  côté  de  la  cour  ». 

Suivent  les  procès-verbaux  de  deux  cabim         ;  rond 
cette  salle;  de  la  salle  destiner  pour  la  chambre  du  Ci  □ 
avec  sa  cheminée  en  marbre  et  ses  deux  crois 
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l'Erdre  ;  de  la  salle  destinée  pour  MM.  les  auditeurs,  avec  sa 
cheminée  de  marbre,  ses  trois  croisées  vitrées  donnant  sur 
l'Erdre;  de  la  chambre  destinée  pour  le  parquet  de  MM.  les 
gens  du  Roy  au  derrière  de  la  chapelle,  avec  sa  cheminée  de 
marbre  surmontée  d'une  attique  en  menuiserie,  et  ses  deux 
croisées  sur  la  cour  ;  de  la  chambre  destinée  pour  servir  de 
bureau  à  MM.  les  correcteurs,  ayant  trois  croisées  l'une  vers 
orient,  et  les  deux  autres  vers  midy  ;  de  la  chambre  destinée 
pour  MM.  les  députez  des  Etats,  ayant  trois  croisées,  l'une 
vers  orient,  et  les  deux  autres  vers  le  nord  ;  des  chambres  du 
rez-de-chaussée  destinées  à  déposer  les  archives.  La  pre- 
mière, au  bas  de  l'escalier  est  voûtée  :  il  y  a  deux  piliers  qui 
soutiennent  les  naissances  des  voûtes  ;  trois  croisées  vitrées 
et  grillées  donnant  sur  la  cour  ;  la  seconde,  à  gauche  en 
entrant  dans  celle  cy-dessus,  voûtée  comme  la  précédente 
avec  piliers,  est  éclairée  par  deux  croisées  vitrées  et  grillées 
donnant  sur  l'Erdre  ;  la  troisième,  à  droite  en  entrant  dans  la 
première,  voûtée  avec  seulement  un  pilier  qui  reçoit  la  nais- 
sance de  la  voûte,  a  deux  croisées  sur  la  cour;  la  quatrième 
a  sa  porte  de  communication  avec  la  précédente,  est  voûtée, 
a  quatre  pilliers  qui  soutiennent  les  naissances  des  voûtes  et 
trois  croisées  vitrées  et  grillées  sur  l'Erdre. 

Puis  viennent  le  cabinet  destiné  au  garde  des  archives, 
avec  une  fenêtre  donnant  sur  l'Erdre;  la  chambre  destinée 
aux  huissiers,  donnant  dans  la  grande  salle  des  procureurs, 
ayant  deux  croisées  vitrées  sur  l'Erdre  ;  la  chambre  du  rez- 
de-chaussée,  destinée  à  servir  de  greffe  et  une  grande  salle  au 
rez-de-chaussée,  à  droite  en  descendant  le  petit  escalier,  ayant 
trois  croisées  sur  l'Erdre. 

Enfin,  au-devant  de  l'entrée  du  palais,  règne  un  perron 
composé  de  quatre  marches  en  hauteur,  lequel  a  51  pieds  de 
longueur  sur  9  pieds  de  saillie  au-delà  de  la  façade.  Pour 
entrer  au  palais,  est  une  grande  porte  à  deux  ventaux  de 
8  pieds  de  largeur,  qui  communique  au  vestibule,  et  deux 
1  "i tt es  en  dehors  de  chaque  côté  de  l'entrée*. 

1  Areh.  départ.,  B.  526. 
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V.  —  Les  Archives.  —  Les  Cordeliers 

Le  Palais  de  la  Chambre  des  Comptes  était  destiné  à  servir 
non  seulement  aux  séances  de  cette  Cour,  mais  encore  à  la 
ijarde  des  archives  duRoi  et  de  celles  de  la  province  de  Breta- 
gne. Il  est  facile  de  se  rendre  compte  de  l'importance  de  ce 
dépôt,  lorsque  l'on  considère  le  temps  qu'il  avait  mis  à  se 
former,  et  l'intérêt  des  pièces  de  toute  sorte  qu'il  renfermait 

Aussi  le  Roi,  les  députés  des  Etats  de  Bretagne,  les  membres 
de  la  Chambre  des  Comptes,  veillaient-ils  avec  le  plus  grand 
soin  sur  un  dépôt  aussi  précieux.  Pour  tous,  les  archives 
étaient  non  seulement  des  témoins  authentiques  du  passé, 
les  plus  sûrs  pour  en  reconstituer  l'histoire,  et  en  rétablir  la 
véritable  physionomie;  c'étaient  encore  des  titres  officiels  qui , 
dans  des  discussions  continuelles,  permettaient  aux  uns  et 
aux  autres  de  faire  valoir  leurs  droits  contestés. 

Les  différents  documents  cités  précédemment  renferment 
des  preuves  nombreuses  de  l'intérêt  que  tous  portaient  alors 
aux  archives.  L'histoire  de  leur  translation  et  de  leur  séjour 
aux  Cordeliers  tient  de  si  près  à  celle  de  l'histoire  du  Palais 
de  la  Chambre,  qu'il  ne  nous  semble  pas  hors  de  notre  sujet 
d'en  dire  ici  quelques  mots. 

L'arrêt  du  Conseil  d'Etat  qui  ordonnait  la  translation  de  la 
Chambre  aux  Cordeliers  réglait  aussi,[avec  les  indications  les 
plus  minutieuses, la  manièredont  on  devait  y  f.ure  le  transport 
des  archives. Dans  sa  séance  du  14  avril  1760, la  Chambre  prend 
les  moyens  de  se  conformer  au  second  article  de  cet  arrêt. 

«  Pour  le  transport  des  titres,  papiers  e1  armoires  qui  les 
contiennent,  elle  a  nommé  M"  Pierre-Jean  Legrand  de 
Beaumont  et  Jean  Legrand  de  Lundi  m.  conseillers  et  maistres 
à  cette  fin  commis  »,  afin  île  procéder  à  ce  transpoli  en 
nant  les  précautions  indiquées  par  les  lettres  patentes  du 
29  novembre  1759*. 

1  Arch.  départ.,  B,  671.  f.  î7et  91. 
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Mais  le  dépôt  d'archives,  accumulées  dans  toutes  les  salles 
du  palais  de  la  Chambre,  se  trouva  alors  si  considérable  qu'on 
ne  put  les  loger  toutes  dans  les  salles  cédées  à  cet  etïet  par  les 
Gordeliers.  Les  Commissaires,  forcés  par  cet  encombrement 
d'interrompre  leur  commission,  en  référèrent  à  la  Chambre. 
Celle-ci,  sur  leur  représentation  ordonna,  dans  sa  séance  du 
18  juin  1760,  que  «  attendu  l'exigence  du  service  du  Roy  et  la 
seureté  de  ses  dépôts,  il  seroit  fait  incessament,  et  de  jour  à 
autre,  les  réparations  nécessaires  et  les  dispositions  convena- 
bles dans  la  remise  que  tient  actuellement  à  ferme  la  veuve 
Richard  desdits  pères  Cordeliers,  et  écurie  y  attenante,  pour 
y  placer  ce  qu'il  reste  de  papiers  desdits  dépôts  »  dans  les 
greniers.  Malheureusement  cette  remise  et  les  autres  salles 
dans  lesquelles  la  Chambre  des  Comptes  fut  alors  forcée  d'en- 
tasser ses  archives,  n'étaient  guère  destinées  à  les  recevoir, 
et  le  séjour  que  tous  ces  titres  y  firent  devint  funeste  à  leur 
conservation. 

Ce  fut  d'abord  le  poids  des  armoires'bondées  de  parchemins 
et  de  volumes  qui  (ils  étaient  coutumiers  du  fait)  défonça 
encore  les  planchers.  De  ces  meubles  éventrés  il  eût  été  facile 
d'enlever  leurs  trésors,  si  le  procureur  général  avait  veillé  sur 
eux  avec  moins  de  soin. 

Le  14  mars  1770,  le  procureur  général,  étant  entré  au  bureau,  a  dit  : 

Messieurs, 

Nous  venons  d'être  instruit  que  par  la  caducité  des  lieux  où  se 
I  rouvent  quelques  uns  des  titres  et  papiers  qui  composent  les  dépôts 
de  la  Chambre,  plusieurs  armoires  se  seroient  considérablement 
enfoncées,  en  sorte  que  quelques-unes  ont  été  rompues  et  que  cet 
accident  menace  les  dits  titres  et  papiers  d'une  déperdition  totale, 
s'il  n'y  étoit  incessamment  pourvu;  pourquoi  nous  requérons  que, 
par  les  architectes  qui  seront  choisies  par  la  Chambre,  et  en  présence 
des  l'ommissaires  qui  seront  nommés  à  cet,  effet,  il  soit  descendu 
dès  '•••  .jour  dans  lesdites  archives,  raporté,  si  besoin  ^st.  état  et  pro- 
verbal  de  leur  situation,  e1  pris,  par  eux,  telles  mesures  provi- 
soires qui  Beronl  vues  nécessaires  pour  la  conservation  instante  des 
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titres  du  Roy   ;  pour,    passé  de   ce,  être    sur  le  rapport   <h>s  dits 
sieurs  commissaires,  statué  ultérieurement  ainsi  qu'il  appartiendra. 

Sur  cette  requête,  la  Chambre  nomma  des  Commissaire 

ordonna  «  qu'en  présence  des  commissaires,  les  titres,  comp- 
tes et  acquits  dont  lesdites  armoires  sont  remplies  el  chargées, 
en  seront  tirés  par  le  fjarde  des  Archives,  qu'ils  seronl  portés 
dans  la  grande  salle  du  dépost  dudit  garde  usanl  de  toutes 
les  précautions  nécessaires  pour  leur  conservation,  jusqu 
qu'ils  puissent  être  remis  dan--  le?  armoires  préalablement 
réparées1  ». 

Mais  c'est  de  l'humidité  du   local   que  les  archives  eurent 
surtout  à  souffrir.  Ce  fut  là  la  cause   qui  contribua  le  plus  ;i 
leur  détérioration.  Différents  procès-verbaux  en  font  une 
cription  lamentable.  On  a  bien  raison  de  dire,  et  la  chosi 
vraie  pour  les  administrations   comme   pour  les   particuli 
que  les  déménagements  finissent  par  être  aussi  désastreux 
qu'un  incendie. 

Du  reste,  pendant  leur  séjour  aux  Cordeliers,  les  titres  de  la 
Chambre  des  Comptes  ne  furent  pas  même  exempts  des  ris- 
ques de  ce  dernier  et  radical  moyen  de  destrinl  ion.  <  )n  dirail 
même  qu'ils  profitèrent  de  ce  court  séjour  pour  se  payei 
risques  deux  fois  en  deux  ans. 

La  première  fois,  ce  fut  deux  ans  après  le  défoncemenl  des 
armoires  et  des  planchers. 

Le  10  septembre  1772,  l'avocat  général  du  Roi,  entré  au  bureau,  a 

dit: 

Messikurs, 

Nous  nous  ornions  obligé  de  faire  pari  à  la  Cbambredu  |ue 

courut  le  8  de  ce  moisjour  de  la  Nativité  de  la  Sainte  Vierge,  le  d< 
précieux  qui  voua  est  confié  ;  dépôt  si  int  ni  pour  le  Roi  < 

la  province. 

Depuis  la  translation  de  la  Chambre  chei  les  PP.  Coi  :  en 

1  Arch.  départ.,  B.  672  et  C.  491. 
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avril  1760,  pour  la  réédification  de  son  nouveau  palais,  vous  n'aviez 
redouté  que  l'humidité  des  endroits  presque  sous  terreins  qui  ren- 
ferment un  tel  dépôt,  et  vous  aviez  cherché  à  éviter  le»  risques  de 
feu  en  préférant,  dans  l'alternative  où  vous  étiez  réduits,  ceux  de 
l'humidité  qui  sembloient  ne  devoir  être  que  momentanés,  plus  tôt 
que  d'y  remédier  par  un  moien  qui,  malgré  toutes  les  précautions 
possibles,  auroit  pu  tourner  à  la  destruction  de  ce  qu'il  auroit  dû 
conserver. 

Cependant  cette  sage  prévoiance  a  pensé  être  inutile  :  ledit  jour 
8  de  ce  mois,  comme  nous  étions  au  Greffe  sur  les  9  heures  du  matin 
pour  recherches  extraordinaires,  le  feu  se  manifesta  assez  violemment 
par  flame  et  une  épaisse  fumée,  dans  la  cheminée  d'un  père  Corde- 
lier,  laquelle  répond  aux  principales  pièces  contenant  vos  archives. 

Nous  nous  y  transportâmes  sur  le  champ,  et,  le  secours  prompte- 
ment  donné,  l'accident  n'eut  point  de  suite.  Mais  un  pareil  accident 
pouvoit  et  peut  arriver  dans  des  temps,  à  des  heures  moins  propres 
à  pouvoir  y  être  remédié  aussi  promptement.  et  donner  lieu  par 
conséquent  à  un  embrasement  total. 

Une  pareille  considération  nous  fait  requérir  qu'il  plaise  à  la 
Chambre  emploier  tous  les  moiens  que  lui  dicteront  sa  prudence 
et  son  zèle  pour  tâcher  de  prévenir  par  la  suite  jusqu'à  l'appréhen- 
sion d'un  pareil  malheur. 

Signé  :  R    Budan1. 

La  Chambre  fit  droit  à  la  remontrance  du  procureur  général. 
Elle  ordonna  de  faire  boucher  la  cheminée  où  le  feu  avait  pris 
naissance,  et  de  recommander  aux  Cordeliers  «  d'avoir  soin 
de  tenir  nettes  toutes  les  cheminées  adjacentes  à  ses  archives 
et  greffe  ». 

Il  parait  que  le  principe  non  bis  in  idem  n'est  pas  d'une 
application  constante.  Deux  ans  plus  tard,  les  archives  retom- 
baient pour  la  seconde  fois  dans  le  même  danger,  et  ne  devaient 
leur  salut  qu'à  la  préparation  d'un  sermon. 

On  parle  parfois  de  discours  incendiaires  :  de  bonne  fois,  on 
aura  de  la  peine  à  qualifier  de  cette  épithète  le  sermon  qui  a 
préservé  de  l'incendie  le  plus  riche  dépôt  d'archives  de  la 
Bretagne. 

Le  Président  de  la  Chambre  des  Comptes  s'émut  avec  raison 

Arch.  départ..  B.  672.  f.  120. 
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des  dangers  auxquels  étaient  constamment  exposées  les  ar- 
chives, et  profita  de  la  circonstance  pour  presser  l'achèvement 
du  Palais  qui  les  garderait  avec  plus  de  sûreté.  Il  écrivit  à  ce 
sujet  la  lettre  suivante  : 

Monsieur, 

Le  feu  a  pris  la  nuit  du  2  au  3  au  couvent  des  Cordeliers  de  cette 
ville,  dans  une  chambre  des  dortoirs  qui  règne  au-dessus  des  archives 
de  la  chambre.  Le  P.  Troussart,  gardien  de  ce  couvent,  occupé 
toute  la  nuit  d'un  sermon  qu'il  devait  prêcher  le  matin,  a  averti 
assez  à  tems  pour  arrêter  les  progrès  des  fiâmes.  Sans  cette  circons- 
tance heureuse,  toutes  les  archives  eussent  été  consumées,  sans  ap- 
parence d'en  pouvoir  conserver  aucun  titre,  l'intérieur  du  couvent 
n'étant  que  de  colombage,  sans  aucun  mur  pour  les  séparer.  Voilà, 
Monsieur,  la  seconde  fois  que  l'on  craint  pour  ce  dépôt,  depuis  17  mois, 
La  première  fut  moins  inquiétante  ;  le  feu  n'avait  pris  que  dans  une 
cheminée  -,  mais  comme  le  couvent  est  très  aisé  à  ôtre  incendié,  le 
moindre  feu  donne  de  grandes  inquiétudes.  Il  seroit  bien  à  désirer, 
Monsieur,  que  Sa  Majesté  voulût  prendre  en  considération  la  sûreté 
d'un  dépôt  aussi  intéressant  que  celui  de  la  Cliambre.  En  parachevant 
le  Palais  on  éviteroit  ce  malheur.  Dans  l'état  où  il  est,  la  dépense  sera 
moins  grande  pour  l'achever  que  ne  le  seroit  celle  de  rétablir  les  ti- 
tres qui  se  trouveroient  brûlés.  Chargé,  Monsieur,  par  Sa  Majesté 
de  veiller  au  bien  de  la  Province,  vous  voudrez  bien  appuyer  auprès 
de  M.  le  Contrôleur-général,  sur  la  nécessité  de  parachever  le  Palais 
delà  Chambre  qui  dépérit  tous  les  jours,  faute  d'être  fini,  et  qui  expose 
les  archives  à  périr  ou  par  le  feu  ou  par  l'humidité. 

Je  suis  avec  respect,  Monsieur, 

Votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur, 

BUROT  DE  CaRCOÛET. 

Nantes,  5  avril  1774K 

Tant  que  les  archives  restèrent  aux  Cordelier-,  ces  préoccu 
pations  pour  leur  conservation  agitèrent  ceux  à  la  vigilant 
à  la  responsabilité  desquels  leur  garde  avait  été  confiée    Bn 
fin  l'achèvement  du  palais  de  la  Chambre  leur  lit  espérer  le 

1  Arch.  départ..  C.  491. 
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retour  de  tant  de  titres  dans  le  lieu  où  leur  garde  serait  plus 
facile.  La  Commission  intermédiaire  des  Etats  écrivit  à  ce 
sujet  la  lettre  suivante.  Des  archivistes  de  profession  ne 
donneraient  pas  de  conseils  plus  judicieux  sur  l'utilité  de 
conserver  même  des  documents  actuellement  illisibles,  dans 
l'espoir  que  l'on  peut  trouver,  un  jour  ou  l'autre,  des  procédés 
capables  de  rétablir  ces  écritures  effacées. 

Rennes  le  8  mars  1782. 
Messieurs. 

Les  justes  inquiétudes  que  vous  ayez  témoignées  sur  les  risques 
auxquels  les  titres  de  la  Province  sont  exposés,  ont  déterminé  les 
Etats  à  faire,  malgré  l'épuisement  de  leurs  finances,  de  nouveaux 
elïbrts  pour  contribuera  la  perfection  du  palais  destiné  à  vos  séances 
et  au  dépôt  de  vos  archives. 

Nous  n'avons,  Messieurs,  rien  négligé  pour  accélérer  les  travaux 
qui  restoient  à  faire  ,  ils  sont  achevés  et  le  ministre  nous  a  assuré 
que  les  lettres  pattentes  nécessaires  pour  votre  translation  vont  vous 
être  adressées. 

Vos  vues  et  les  nôtres,  Messieurs,  ne  peuvent  être  dirigées  que  par 
le  bien  public.  Dépositaires  des  titres  du  Roy  ainsi  que  de  la  Province 
et  des  particuliers,  vous  êtes  témoins  du  dépérissement  où  ils  sont 
par  l'humidité  du  lieu  qui  les  renferme.  Ce  dépérissement  ne  peut 
que  s'acroitre,  si  on  ne  s'empresse  pas  de  les  retirer  de  ce  dépôt,  et 
le  préjudice  qui  en  résulteroit  deviendroit  irréparable. 

Nous  connaissons  votre  zèle,  Messieurs,  et  nous  sommes  persuadés 
qu'un  motif  d'intérêt  public  aussi  puissant  vous  paraîtra  de  nature 
a  n'être  balancé  par  aucune  autre  considération.  Nous  vous  prions 
conformément  à  la  charge  que  les  Etats  nous  ont  donnée,  de  vouloir 
bien  accélérer  Le  transport  de  ces  archives. 

M.  le  Comte  de  Boisgelin  nous  a  fait  part  de  la  conférence  qu'il  a 
eue  à  ce  sujet  avec  M.  le  premier  président  et  avec  quelques  mem- 
bres de  votre  Compagnie.  11  nous  a  informés  avoir  apris  de  ces  mes- 
sieurs que  plusieurs  liasses  sont  tellement  imprégnées  d'humidité 
qu'on  craint,  que  la  vie  des  hommes  qui  les  transportent  ne  soit  c\ 
posée  ;  qu'enfin  une  partie  îles  titres  est  altérée  à  un  tel  point  qu'on 
ne  peut  plus  les  lire,  et  qu'il  regardoit  comme  nécessaire  de  brûler 
tous  ceux  dont  l'écriture  est  efacée. 


—  395  — 

Vous  savez,  Messieurs,  qu'avec  des  précautions  on  {parvient  ti  des- 
seicher  les  papiers  les  plus  humides  et  à  les  rendre  lisibles.  On 
connoit  en  effet,  et  on  peut  découvrir  encore,  des  procé  l<  pou 
tablir  l'écriture  efacée  par  l'injure  des  tems.  Plusieurs  des  | 
qui  se  trouvent  ainsi  altérés  peuvent  être  de  la  plus  grande  utilité  a 
une  infinité  de  familles,  et  nous  sommes  bien  certains  que,  considérant 
quil  n'y  a  aucun  inconvénient  à  les  conserver,  quil  y  en  auroit  au 
contraire  beaucoup  à  les  brûler,  vous  n'adopterez  point  ce  dernier 
parti. 

Quand  aux  risques  que  peuvent  courir  les  hommes  qu'on  employe- 
ra  à  transporter  les  archives,  il  est  des  moyens  de  prévenir  ces  ris- 
ques. Votre  prudence.  Messieurs,  en  déterminera  le  choix  et  nous 
ne  redoutons  pas  que  le  vœu  de  la  Province  ne  soit  incessament 
rempli. 

Nous  sommes  avec  respect' . . . 

Tant  d'inquiétudes,  allaient  avoir  leur  terme,  et  les  archives 
allaient  bientôt  retourner  au  lieu  d'où  elles  avaient  été  exilées 
pendant  vingt  ans. 

Dans  sa  séance  du  11  mai  1782,  la  Chambre  arrêta  qu'il 
sera  nommé  des  commissaires  pour  procéder  au  plus  pro 
chain  transport  des  archives  et  du  greffe  dans  le  nouveau 
palais.  En  conséquence,  elle  a  commis  et  commet  M  ••Armand 
René  Vollaige  de  Vaugirault,  Jacq. -Joseph-Antoine  Pays  de 
Bouille,  Jean-François-Auguste  Daburon  de  Mantelou,  Ch  - 
Jean-Baptiste  Poupard,  Auguste-Claude  de  la  Roche  de  la 
Ribellerie,  Joseph-Marie-Thomas  de  la  Quinvrays,  Mann- 
Jean  Boutillier  delaChèze,  Gabriel-Claude-François  Mau£ 
du  Joncheray,  conseillers  maltics  du  préseut  semestre,  el 
Maîtres  Pierre-Auguste  Merlaud  de  la  Clartière,  Hyacinthe- 
Michel  Berthelot  de  la  Glétais,  J.-Baptiste-MaroPaschal,  flls, 
conseillers  maîtres  du  semestre  de  septembre,  pour  vaquer 
à  ladite  translation  ». 

En  vertu  de  cette  délibération,  les  archives  réii  rent 

leur  domicile.   Elle  y  trouvèrent,  dans  d'admiral  illes 

voûtées,  une  installation  presque  luxueuse  qui  contrastai! 

1  Areh  départ.  ,C   i«3. 
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l'indigence  de  l'endroit  qu'elles  laissaient.  On  ouvrit,  pour 
leur  passage,  dans  l'enclos  des  Cordeliers,  une  brèche  dont 
le  rétablissement  fut  payé  6  livres,  trois  ans  au  plus  tard,  le 
il  janvier  1785'. 

Quand,  le  2  août  1782,  on  en  fut  rendu  aux  titres  entassés 
dans  la  remise  des  Cordeliers,  on  put  constater  les  ravages 
qu'y  avaient  faits  l'humidité  et  les  rats.  On  en  trouva  «  la  plus 
grande  partie  pourrie,  rongée  et  confusément  entassée  ».  Le 
procès-verbal  en  aurait  été  long  à  dresser  ;  l'examen  en  aurait 
demandé  plusieurs  années;  il  ne  restait  plus  d'endroit  pour 
les  placer.  La  Chambre  encombrée  de  l'excès  de  ses  richesses, 
mais  de  richesses  en  mauvais  état,  «  ordonna  de  les  mettre 
dans  les  sacs  ficelés  et  cachetés,...  pour  conserver  l'intégrité 
du  dépôt  des  archives  ». 

On  mit  dans  les  greniers  du  nouveau  palais  toutes  les  pièces 
que  les  autres  salles  ne  purent  contenir.  Mais  l'humidité  dont 
ces  pièces  étaient  demeurées  imprégnées,  commença  bientôt 
à  détériorer  les  planchers.  Le  20  mars  1784,  le  procureur 
général  demanda  à  ce  qu'on  enlevât  des  greniers  toutes  les 
archives  inutiles  qui  les  chargeaient.  La  Chambre  qui  tenait 
malgré  tout  à  leur  conservation, décida,  le  A  septembre,  qu'on 
les  «  mettrait  dans  une  grande  salle  qui  restait  de  l'ancien 
palais*  ». 

La  Révolution,  qui  approchait  à  grand  pas,  devait  traiter  de 
tout  autre  façon  ces  documents  si  précieux  pour  l'histoire. 
En  quelques  années,  en  quelques  mois,  elle  fit  contre  les  ar- 
chives, plus  que  l'humidité,  plus  que  tous  les  rongeurs 
ensemble  n'avaient  pu  réussir  à  faire  pendant  des  siècles.  Elle 
ne  leur  fit  pas,  heureusement,  tout  le  mal  qu'elle  leur  vou- 
lait ;  elle  n'en  eut  pas  le  temps,  et  les  tristes  vandales  de  cette 
époque  virent  leur  œuvre  d'anéantissement  combattue  par  des 
Français  soucieux  de  conserver  les  souvenirs  d'un  passé  qui 

1  Arch.  départ.,  B.  673.  f.  052. 
»   Ibidem     !'-..  '.73  i     19t,  et  ?30. 
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n'était  pas  sans  gloire,  d'un  passé  que  le  présent  est  bien  in- 
suffisant à  faire  oublier. 

Malgré  les  pertes  qu'il  a  subies  à  cette  époque,  le  dépôt  des 
archives  de  la  Chambre  des  Comptes  est  encore  de  la  plus 
grande  importance,  non  seulement  pour  Nantes,  mais  encore 
pour  toute  la  Bretagne. 

Confié  à  la  garde  de  M.  L.  Maître,  il  trouve  dans  son 
archiviste  actuel,  le  zèle,  la  sollicitude,  le  dévouement  que  lui 
ont  témoignés  tous  les  commissaires  des  Etats  ou  de  la  Cham- 
bre des  Comptes,  et  dont  nous  avons  essayé  de  donner  une 
idée  par  ce  que  nous  avons  dit  plus  haut.  L'activité  incessante 
avec  laquelle  M.  L.  Maître  procède  au  classement  de  tant  de 
titres  divers,  et  suffit  à  faire  de  si  nombreux  inventaires,  pour 
toutes  les  séries  de  ses  Archives  Départementales,  est  pour  le 
chercheur  un  secours  des  plus  précieux.  Ses  deux  aides 
dévoués  apportent  au  public,  avec  une  complaisance  que  rien 
ne  lasse,  le  volume  ou  la  liasse  qu'il  demande,  sur  l'indication 
de  ces  inventaires.  Certes  les  procédés  peu  encourageants 
en  honneur  dans  certains  bureaux,  n'ont  pas  encore  pénétré 
dans  ce  vénérable  asile  du  passé.  Si  les  bons  procédés  du 
vieux  temps  devaient  un  jour  quitter  toutes  les  administrations 
modernes,  nos  Archives  et  nos  Bibliothèques  nantaises  seraient 
l'endroit  où  ils  se  réfugieraient. 

Aussi  est-ce  avec  le  plus  grand  plaisir  qu'y  retournent  tous 
ceux  qu'intéresse  l'étude  du  passé  dans  les  documents,  qui 
connaissent  le  mieux  son  histoire.  Ils  y  trouvent  la satisfac 
tion  d'une  curiosité  qui  n'a  rien  de  coupable  ;  ils  y  oublient 
un  présent  qui  n'est  pas  sans  tristesse,  et  parfois  se  déla> 
un  instant,  avec  les  morts,  d'avoir  à  vivre  avec  les  vivants.. .ne 
serait-ce,  ce  qui  peut  encore  arriver  de  temps  eu  temps,  que 
pour  mieux  apprécier  le  plaisir  de  revenir  parmi  eux 

Dès  qu'il  s'était  agi  de  transférer  la  Chambre  dea  I  k>mp! 
pendant   la  construction   de  son  palais,  on  avait 
Cordeliers.  Leur  couvent  était  a    proximité  de   la  Ghamt) 
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leur  chapelle  lui  servait  chaque  année  pour  la  messe  de  ren- 
trée, à  l'ouverture  de  ses  séances.  A  l'avantage  de  faire  un 
déménagement  dans  les  conditions  les  moins  coûteuses,  se 
joignait  pour  les  membres  de  la  Chambre  celui  d'habiter  dans 
un  pays  connu  et  ami. 

Les  religieux  se  laissèrent  faire  ;  les  Commissaires  de  la 
Chambre  commencèrent  par  choisir  les  pièces  du  couvent  qui 
pouvaient  convenir  à  leur  but,  remettant  à  plus  tard  le  soin 
de  fixer  le  loyer  à  payer  chaque  année,  pour  cette  occupation 
d'une  partie  du  couvent. 

Une  fois  la  Chambre  installée  dans  leurs  salles,  les  Corde- 
liers  demandèrent  qu'on  voulût  bien  au  moins  fixer  le  prix  de 
ce  loyer.  Le  10  avril  1760,  ils  adressèrent  une  supplique  qui 
fut  renvoyée  au  maire  de  Nantes,  et  au  sujet  de  laquelle  celui- 
ci  répondit  la  lettre  suivante. 

A  Nantes,  le  20  avril  1760 
Monsieur, 

Vos  m'avés  fait  l'honneur  de  m'envoier,  le  10  de  ce  mois,  la  requête 
cy  jointe,  par  laquelle  les  religieux  Cordeliers  de  Nantes  demandent 
que  l'on  fixe  le  loier  de  la  portion  de  leur  couvent  qu'ils  ont  cédé 
pour  servir  à  l'établissement  du  siège  et  des  archives  de  la  Chambre 
des  Comptes,  conformément  à  l'arrêt  du  Conseil  du  7  8bre  dernier,  et 
qu'il  y  ait  un  fonds  assigné  pour  le  paiement  J'ai  élé,  comme  vous  le 
demandés,  avec  M.  le  Premier  Président  de  la  Chambre  et  le  sieur 
Ceineray  architecte,  voir  les  parties  de  ce  couvent  occupées  tant  par- 
les différens  officiers  que  par  les  archives;  et  comme  ces  religieux 
donnent  pour  comparaison  le  couvent  des  Jacobins  de  Nantes,  où  !<■ 
siège  presidial  a  été  établi  pendant  quelques  années  lors  de  la  recons- 
truction du  Palais,  j'ai  aussi  été  examiner  les  parties  de  ce  dernier 
couvent  occupées  par  ce  siège  et  qui  furent  païées  sur  le  pied  « I ** 
1000  1.  de  loïer.  Le  sieur  Ceineray  a  jugé  que  la  proposition  étoit 
comme  de  10  à  8  entre  les  lieux  occupés  dans  le  premier  et  dans  le  se- 
cond  '!•■  ces  couvents,  ou  que  s'il  y  a  la  valeur  de  dix  pièces  remplies 
par  la  Chambre  des  Comptes  aux  Cordeliers,  il  y  en  avait  la  valeur 
ilr  8  aux  Jacobins  ;  que  d'ailleurs  les  appartemens  des  Jacobins  sont 
beaucoup  plus  surs,  plus  decens  et  plus  commodes,  qu'ainsi  il  q'( 
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me  qu'à  1200  le  loier  des  Cordeliers, et  je  trouve  cette  estimation  très 
forte. 

Il  est  très  à  désirer,  Monsieur,  que  la  Communauté  de  Nantes, 
accablée  de  tant  de  charges,  ne  soit  pas  encore  assujettie  ;i  celle-ci 
et  il  me  semble  bien  plus  juste  que  ce  loïer  suit  pris  sur  les  rbftdti  qui 
seront  accordés  pour  la  reconstruction  du  Palais  de  la  Chambre,  l' 
a  été  fait  à  cette  occasion  des  réparations  très  urgentes  et  très  utiles 
à  ces  apartemens  des  Cordeliers.  Le  reste  de  leur  maison  parait  assés 
grand  pour  leurs  besoins.  Ils  pouraient  donc  attendre  sans  beaucoup 
d'incomodité  le  paiement  de  ce  loïer,  lorsque  les  fonds  seront  faits,  et 
s'il  y  avait  trop  de  retardement,  on  pourroit  leur  accorder  quelques 
accomptes  des  deniers  de  la  Communauté,  laquelle  en  seroit  rem- 
boursée par  les  mômes  fonds.  Le  S.  Ceineray  qui  a  donné  un  temps 
considérable  à  faire  les  plans  et  devis  du  nouveau  palais, à  qui  il  est 
dû  des  honoraires  proportionnés  à  son  travail  et  à  son  talent,  et  qui 
est  plus  dans  le  cas  d'en  avoir  besoin, sera  bien  obligé  d'attendre. 

Je  suis  avec  un  très  profond  respect,  Monsieur. 

Votre  très  humble  et  obéissant  serviteur. 
Gellêk  de  Premion. 

Conformément  à  cette  lettre,  le  lovera  payer  aux  Cordeliers 
pour  l'occupation  de  leurs  salles,  fut  fixé  a  1200  livres.  Mais 
la  question  fut  de  savoir  qui  devait  les  payer.  Dans  sa  lettre, 
le  maire  de  Nantes  détournait  de  la  ville  cette  obligation  nou- 
velle. C'était  d'un  excellent  administrateur.  Mais  en  avertis- 
sant les  Cordeliers  de  ne  pas  réclamer  ce  paiement  à  la  Ville, 
il  ne  leur  disait  pas  a  qui  s  adresser. 

Or,  la  Ville  mise  ainsi  à  pari  à  l'habileté  de  son  maire, 

il  y  avait  encore  pour  les  religieux  troi  sea  différentes  où 

ils  pouvaient  frapper; celle  du  Roi,  celle  de  la  Province,  celle 
de  la  Chambre  des  Comptes.  Il  eûl  été  bon  de  commencer  par 
désigner  la  caisse  chargée  d'assurer  ce  service.  Mais  comme 
on  ne  l'avait  pas  fait  d'une  manière  définitive,  chacun  renvo 
yait  à  l'autre  les  Cordeliers  et  leurs  requêtes;  et  ils  éta 
ainsi  dans  la  situation  d'une  personne  munie  d'un  m. nui,' 

'  Arck  départ  ,C,  490. 
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bonne  et  due  forme,  et  que  les  employés  d'un  bureau  se  bal- 
lottent de  guichet  à  guichet. 

Par  suite  de  ces  circonstances,  on  commença  de  bonne  heure 
à  ne  pas  payer  les  Gordeliers.  Leurs  premières  requêtes  pour 
obtenir  leur  paiement  remontent  aux  premiers  temps  de  la 
translation  de  la  Chambre.  On  se  rendit  cependant  à  la  jus- 
tesse de  leurs  demandes,  puis  on  les  paya  avec  assez  de 
régularité  jusqu'en  1769. 

A  cette  époque  survint  dans  cette  régularité  une  première 
interruption  importante.  Pendant  sept  ans,  les  Gordeliers  ne 
reçurent  rien.  La  détresse  de  leur  couvent  poussa  le  gardien 
à  adresser  au  Contrôleur  général  une  nouvelle  requête  qui  fut 
envoyée  à  Versailles  le  27  février  1777  :  nous  en  donnons  une 
partie. 

Monseigneur, 

En  1762,  par  un  édit  du  Roi,  MM.  de  la  Chambre  des  Comptes  de 
cette  ville, forcés  d'abandonner  leur  ancien  palais  tombant  en  ruines 
par  vétusté,  ont  été  transférés  dans  notre  couvent  dont  ils  occupent 
la  plus  grande  partie.  Citoyens  avant  d'être  religieux,  cet  ordre  nous 
rappelant  que  nous  pourrions  encore  être  utiles  à  la  patrie,  nous 
sacrifiâmes  avec  joye  notre  aisance  à  ses  besoins.  La  plus  grande,  la 
plus  commode  portion  de  notre  communauté  devint  dès  lors  déposi- 
taire des  archives  de  la  province  et  des  droits  respectifs  des  citoyens. 
Chargés  des  réparations  de  ces  bâtiments  immenses,  nous  avons 
jusqu'ici  veillé  avec  le  plus  grand  soin  à  la  conservation  d'un  dépôt 
si  précieux  ». 

Puis  rappelant  qu'ils  ont  été  payés  jusqu'en  1769  de  la  somme 
de  1.200  livres, fixée  pour  le  loyer  par  l'Intendant,  ils  ajoutent 
que  depuis  ce  temps,  malgré  leurs  réclamations  multipliées, 
ils  n'ont  rien  reçu,  et  qu'il  leur  est  dû  d'arriéré  8.400  livres. 

«  Si  la  justice,  ajoutent-ils,  dont  le  temple  est  au  fond  de  votre 
cœur  avait  besoin,  Monseigneur,  de  traits  attendrissans  pour  vous 
intéresser  à  la  requête  des  supplians,  je  vous  peindrais,  Monseigneur, 
une  communauté  uniquement  fondée  sur  la  charité  publique  dont 
les  canaux  desséchés  par  l'opinion  portent  à  peine  jusqu'à  nous  les 
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denrées  de  la  première  nécessité.  Je  vous  montrerais  le  tableau  trop 
fidèle  de  l'avidité  de  nos  créanciers,  qui,  elTrayés  du  retard  d'un  paye- 
ment dont  nous  avons  nourri  leur  patience,  s'arment  contre  nous 
du  glaive  des  lois  pour  nous  contraindre  :  la  porte  des  crédits  se 
ferme  à  leurs  cris  :  leurs  plaintes  devenues  publiques  détruisent 
dans  les  autres  tout  germe  le  confiance,  et  pour  la  rétablir  nous 
nous  voyons  *  forcés  d'emprunter  à  constitut  5,000  livres,  sur  une 
paroisse  de  cette  ville  >. 

Enfin,  comme  conclusion  de  leur  requête,  ils  ajoutent  : 

«  Nous  osons,  Monseigneur,  attendre  cet  acte  de  justice  de  la  bien- 
faisance qui  a  dirigé  tous  vos  pas  depuis  que  la  France  s'applaudit 
de  vous  voir  à  la  source  de  ses  richesses.  Elle  croit  contempler  Sully 
à  côté  de  Henri  IV,  méditant  de  concert  le  bonheur  de  la  nation.  Elle 
sourit  à  l'aspect  de  ce  consolant  tableau  qui  nous  force  à  croire  que, 
sensible  à  la  justice  de  notre  demande,  vous  prendrez  les  moyens  les 
plus  prompts  pour  la  rendre  efficace. 

Fondés  sur  toutes  ces  raisons,  nous  osons,  Monseigneur,  attendre 
de  Votre  Grandeur  qu'il  sera  incessamment  ordonné  ou  que  nous 
soyons  payés  de  la  somme  de  8.000  liv.,  pour  sept  années  échues  le 
2  février  de  la  présente,  sur  les  fonds  destinés  par  Sa  Majesté,  à  la 
réédification  du  Palais,  ou  de  nous  voir  mis  par  Sa  Majesté  sur  l'état 
des  fonds  de  cette  province,  dans  quelque  partie  qu'il  vous  plaira. 
Monseigneur,  assigner  aux  supplians. 

Ils  ne  cesseront  d'addresser  au  Ciel  les  vœux  les  plus  ardens  pour 
la  conservation  de  Votre  Grandeur. 

Fr.  Etienne,  gardien  du  couvent  des  religieux  Cordeliers  de  la  ville 
de  Nantes1  ». 

Cette  requête  navrante  obtint  encore  aux  Cordeliers  pour 
cette  fois,  le  paiement  de  ce  qui  Unir  était  dû.  Mais  il  était  dit 
que  ces  bons  religieux  ne  devaient  être  payés  qu'à  coup  de  re- 
quêtes.Il  y  a,  en  toutet  partout,  des  gens  avec  qui  on  ne  se  gène 
jamais  :  pour  la  Chambre  des  Comptes,  les  Cordeliers  étaient 
de  ces  gens-là.  En  1781,  il  leur  était  encore  dû  trois  années  de 
loyer.  Leur  requête  de  cette  année  fui  improductive.  Us  la  re- 
commencèrent le  1"  octobre  1782*,  ajoutant,   avec  un  Mnti. 

1  Arch.  départ.,  C.  491. 
;  lbid.,  C.   493,  et  494. 
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ment  de  tristesse  en  plus,  qu'il  leur  était  dû  le  loyerde  quatre 
années. 

Tout  le  monde  reconnaissait  pourtant  la  justice  de  leurs  ré- 
clamations. En  se  renvoyant  leur  requête  de  commission  a 
commission,  celle  qui  la  renvoyait  ne  manquait  pas  de  l'apos- 
tiller  d'une  bonne  parole  à  l'usage  de  l'autre  ;  mais  le  moindre 
grain  de  mil  eût  mieux  fait  l'atTaire  des  Cordeliers  que  toutes 
ces  stériles  recommandations. 

Nous  ne  nous  sommes  occupé,  dans  cette  étude,  que  du  pa- 
lais de  la  Chambre  des  Comptes,  à  partir  de  son  installation  à 
Nantes.  L Histoire  de  la  Chambre  des  Comptes  de  Bretagne  par 
M.  de  Fourmont,  renferme  sur  le  fonctionnement  de  cette 
Cour,  les  événements  auxquels  elle  a  été  mêlée,  les  officiers 
qui  en  ont  fait  partie,  les  détails  les  plus  complets  et  les  plus 
intéressants.  Nous  ne  pouvons  qu'y  renvoyer  le  lecteur. 

Pour  la  plus  grande  intelligence  de  quelques  documents 
que  nous  avons  cités,  nous  ajouterons  cependant  quelques  dé- 
tails sur  la  composition  et  le  fonctionnement  de  la  Chambre 
des  Comptes,  à  l'époque  où  elle  reconstruisit  son  palais. 

Elle  était  partagée  en  deux  séances  ou  semestres  ;  le  semes- 
tre de  mars  et  celui  de  septembre,  ouvrant  tous  les  deux  par 
la  messe  du  Saint-Esprit  célébrée  aux  Cordeliers,  et  à  laquelle 
la  Cour  assistait  en  grande  cérémonie.  Au  premier  semestre 
étaient  employés  :  le  Premier  Président,  trois  autres  prési- 
dents, dix  sept  conseillers  maîtres,  quatre  conseillers  correc- 
teurs et  dix  sept  conseillers  auditeurs.  Au  second  semestre: 
le  Premier  Président,  quatre  autres  présidents,  seize  conseil- 
lers maîtres  et  autant  de  conseillers,  correcteurs  et  auditeu 
que  dans  le  premier  ;  il  y  avait  en  tout  huit  présidents,  y 
compris  le  premier,  trente-trois  conseillers  maîtres,  huit  con- 
seillers correcteurs  et  trente-quatre  conseillers  auditeurs,  au 
total  quatre-vingt-trois  magistrats. 

Le  parquet  consistait  en  deux  avocats  généraux,  un  procu- 
reur général,  e1  un  substitut  du  procureur  général.  Il  y  avait, 
en  outre,  deux  greffiers  en  chef,  un  principal  comme  greffier, 
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neuf  huissiers,  un  garde  des  archives,  un  payeur  des  gages  el 
sept  procureurs1. 

VI.  —  La   Préfecture 

Le  palais  de  la  Chambre  des  Comptes  avait  été  construit 
aux  frais  du  Roi  et  de  la  Bretagne,  à  l'usage  de  tout»'  la 
province.  C'était  le  département  de  la  Loire-Inférieure  qui 
devait  le  plus  en  profiter. 

La  Chambre  ayant  été  supprimée  le  2  septembre  1790,  par 
un  édit  de  l'Assemblée  nationale,  son  palais  resta  vacant. 
Plusieurs  auteurs  ont  rapporté  que  la  Préfecture  y  fut  installée 
en  1800.  Il  faudrait  ici  s'entendre  sur  les  mots. 

Les  Étrennes  nantaises  de  l'an  IX  (1800-1801),  les  prem^res 
qui  eurent  l'occasion  de  mentionner  la  Préfecture,  la  mettent 
place  de  la  Liberté,  c'est-à-dire  place  Louis  XVI. 

Ce  fut,  en  effet,  sur  la  place  Louis  XVI,  appelée  tour  a  tour 
place  de  la  Liberté  ou  place  Joséphine,  à  l'hôtel  d'Aux,  que  le 
préfet  habita  jusqu'en  18282.  Or  d'après  l'usage  du  temps,  la 
Préfecture  était  1  habitation  du  préfet  :  on  la  distinguait  des 
Bureaux  de  l'Administration  qui  étaient,  eux,  à  l'ancienne 
Chambre  des  Comptes.  Ce  sont  donc  ces  bureaux,  distincts  de 
la  Préfecture,  qui  durent  être  installés  en  1800  dans  l'ancien 
Palais  de  la  Chambre. 

Cette  différence  entre  la  Préfecture  et  ses  bureaux  est  ex- 
pressément indiquée  dans  tous  les  projets  qui  ont  rapport  à  la 
réunion  de  l'une  et  des  autres.  Un  1825,  on  chargea  Qgée  -  'les 
travaux  pour  l'établissement  de  la  Préfecture  de  Nantes  dans 
l'ancien  palais  de  la  Chambre  des  Comptes,  occupé  pai 
bureaux  de  l'Administration  générale  du  Département  ». 

Ces  projets  se  rattachaient  à  une,  décision   prise  en  1923  pal 

1  Description  de  la  ville  de  Nantes,  par  QresUn. 

'  Il  tenait  cet  immeuble  en  location.  Kn    txll.  il   y  8Ul 

projet  d'acquérir  l'hôtel  d'Aux  estimé  de  150  i  i«'>>  [  ""•*    pour  )  |i«r  la 

Fréiectur.-.  En   1819,  le  Conseil  revint  sur  ce  projet  d'acquisition. 
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le  Conseil  général  :  d'après  cette  décision  le  Palais  de  la  Cham- 
bre devait  servir  de  logement  au  Préfet.  Le  local  disponible 
étant  trop  étroit,  on  dut  acquérir,  des  héritiers  du  sieur  Sui- 
reau,  restaurateur,  la  maison  remplacée  aujourd'hui  par  le 
bureau  de  poste  de  la  Prélecture,  et  un  terrain  appartenant 
à  M.  Démangeât. 

On  construisit,  en  1826,  sur  ce  terrain  une  aile  parallèle 
à  l'autre  qui  se  trouvait  du  côté  de  la  rue  d'Argentré,  près  de 
la  maison  de  M.  de  Régnon'. 

A  cette  occasion,  on  conçut  le  projet  d'isoler  le  Palais  de  la 
Préfecture  de  la  place,  par  une  cour  fermée  d'une  grille. 
Comme  le  terrain  appartenait  à  la  Ville,  on  le  lui  échangea 
pour  un  autre  situé  dans  la  corderie  Brée,  afin  que  la  Ville 
pût  aussi  faire  une  place  derrière  l'Hôtel  des  Monnaies,  au- 
jourd'hui Ecole  des  sciences, alors  en  construction. Cetéchange 
avait  été  autorisé  par  une  ordonnance  royale  du  4  mai  1825. 
La  grille  qui  ferme  la  cour  fut  faite  par  Bertrand  Fourmaud, 
ingénieur  mécanicien,  et  était  placée  en  1829. 

La  construction  des  deux  ailes  était  à  peine  terminée,  qu'on 
cherchait  à  transférer  la  Préfecture  dans  un  autre  endroit.  On 
songea  un  instant  à  la  fixer  au  Bouffay,  à  la  place  du  Palais 
de  Justice  qui,  de  son  côté,  serait  venu  remplacer  la  Préfecture 
au  palais  de  la  Chambre  des  Comptes. 

La  majorité  du  Conseil  général  avait  été  sinon  pour  cette 
première  translation,  du  moins  pour  la  seconde.  Depuis  1819, 
il  lui  souriait  de  voir  les  tribunaux  occuper  ces  belles  et 
vastes  salles  édifiées  pour  la  Chambre  des  Comptes. 

La  minorité  repoussait  ce  projet,  par  intérêt  pour  la  conser- 
vation de  ce  beau  palais.  Elle  tremblait  à  la  pensée  de  voir  «  dé- 
tériorer ce  palais  par  une  population  nombreuse  dont  les  sa- 
bots et  les   souliers  ferrés  briseront  en  peu  de   temps  ces 


'  Kn  18?4,  il  avait  été  question  d'ouyrir,  a  la  place  de  ces  deux  ailes.  d^s 
ruelles  de  bm20  de  largeur,  allant  de  la  place  de  la  Préfecture  au  quai,  mais 
ce  projet  qui,  en  isolant  la  Préfecture,  empêchait  ses  bureaux  de  s'agrandir. 
n<-  tarda  pas  a  être  abandonné. 
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parquets  faits  avec  tant  de  soin  »,  sans  parler  d'autres  dom- 
mages longuement  énumérés  dans  l'exposé  de  son  opinion. 

Le  projet  de  translation  de  la  Préfecture  au  BoufTay  fut 
bientôt  abandonné.  Il  eut  contre  lui  deux  projets  dont  on 
s'occupa  plus  sérieusement.  Les  uns  voulaient  la  transporter 
à  l'Oratoire,  les  autres  sur  le  Cours  Henri  IV.  Ceux  qui  la  vou- 
laient à  l'Oratoire  faisaient  remarquer  qu'il  n'élait  occupé  que 
par  trente  gendarmes  auxquels  on  pourrait,  facilement  cons- 
truire une  gendarmerie.  Avec  l'acquisition  de  l'hôtel  Lelasseur 
qui  séparait  la  chapelle  de  l'Oratoire  de  la  maison  de  Belie- 
Isle,  et  des  constructions  nouvelles,  le  projet  demandait 
480.000  francs  pour  son  exécution. 

11  en  coûtait  10.000  francs  de  moins  pour  la  construction 
d'un  nouvel  hôtel  à  l'extrémité  du  Cours  Henri  IV.  C'était  un 
admirable  emplacement  pour  un  monument. 

Il  est  certain  que  les  architectes  d'alors  réclamaient  sans 
cesse  cette  extrémité  du  Cours  pour  y  placer  les  édifices  dont 
ils  étaient  chargés. 

C'est  ainsi  qu'on  y  plaça  successivement  le  Muséum  en 
1824,  la  Préfecture  en  1831  et  années  suivantes,  le  Calais  de 
Justice  en  1839,  et  peut-être  d'autres  monuments  encore.  On 
les  y  plaça...  en  projet  seulement,  cequi  était  beaucoup  moins 
coûteux.  Mais,  en  réalité,  le  Cours  Henri  IV  qui  espérait  peut- 
être  enrichir  encore  sa  beauté  de  celle  d'un  monument 
remarquable,  après  tant  de  projets,  a  fini  par  ne  rien  avoir. 
Les  différents  palais  qu'il  attendait  ont  fait  comme  Gambronne 
qui  le  garde  :  ils  ne  se  sont  pas  rendus. 

Pendant  plusieurs  années,  à  chacune  de  ses  sessions,  le 
Conseil  général  remit  sur  le  tapis  la  question  de  la  translation 
de  la  Préfecture  sur  le  Cours  Henri  IV  :  on  y  aurait  construit 
un  nouvel  hôtel,  sur  le  plan  de  Saint-Félix Seheult.  Bu  1835,  il 
adopta,  à  la  majorité  de  18  voix  contre  8.  r  le  projel  de  trans- 
lation du  Palais  de  Justice  du  Bouffay  al'hôtel  de  la  P  ire: 
2°  le  projet  de  la  translation  «le  la  Préfecture  sur  le  Cours 
Henri  IV,  sans  voter  cependant  les  fonda  nécessaires  pour 
ces  deux  déplacements. 
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Mais  toutes  ces  études  et  toutes  ces  démarches  n'aboutirent 
a  rien,  et  la  Préfecture  est  restée  dans  le  palais  que  ses  bureaux 
occupaient  depuis  le  commencement  du  siècle. 

Cependant,  comme  le  local  devenait  trop  étroit  pour  le  ser- 
vice des  bureaux  de  l'Administration,  on  a,  depuis,  acquis  les 
immeubles  voisins  pour  l'agrandissement  de  ces  bureaux.  Le 
Conseil  général  eut  à  s'occuper  de  cet  agrandissement  en  1855. 
Sa  Commission  était  d'accord  en  principe  pour  la  reconstruc- 
tion des  bâtiments  élevés  en  1826  ;  elle  ne  différait  d'avis  avec 
le  Préfet,  que  sur  les  plans  à  adopter. 

«  Le  plan  qui  a  été  soumis,  dit-elle  dans  son  rapport,  pré- 
sente le  double  inconvénient  de  trop  rapprocher  les  futurs 
bâtiments  de  ceux  de  l'hôtel,  et  de  ne  pas  harmoniser  les 
lignes  des  nouvelles  constructions  avec  celle  du  bâtiment 
principal.  En  adoptant  ce  plan,  on  compléterait  la  faute  qui  a 
été  commise  lorsqu'on  a,  pour  ainsi  dire,  plaqué  au  seul  mo- 
nument moderne  que  possède  la  ville,  la  construction  vulgaire 
et  disgracieuse  qui  forme  l'aile  nord  de  la  Préfecture1  ». 

Cependant,  malgré  l'avis  de  la  Commission,  et  sur  la  pro- 
position du  Préfet,  le  Conseil  général  vota  les  193.000  francs 
nécessaires  pour  l'expropriation  des  immeubles  n°*  4  et  5  du 
quai  Ceineray,  et  pour  la  reconstruction  des  bureaux. 

L'œuvre  de  Ceineray  a-t-elle  gagné  à  ces  nouvelles  cons- 
tructions, et,  les  accessoires  qui  ont  déjà  le  défaut  de  trop 
masquer  les  côtés  de  l'ancien  palais  de  la  Chambre  des 
Comptes  le  font-ils  bien  ressortir  dans  toute  sa  majesté  ? 

Cette  question  étant  toute  d'actualité,  replongeons-nous 
dans  l'étude  du  Vieux  Nantes,  pour  n'avoir  point  à  y  répondre; 

Arch    départ,)  Rapporta  'les  Conseils  généraux  ;\  ces  différentes  date». 


VII.   -   RUE  D AGUESSEAU 

De  la  place  de  la  Préfecture  à  la  rue  des  Pénitentes 

De  17  91  d  1  S09,VI1'  section  ;  depuis  1809,11*  arrondissement. 

Cette  rue  a  été  prise  tout  entière  dans  l'enclos  des  Corde- 
liers.  Son  acte  de  naissance  se  trouve  dans  la  requête  que  les 
religieux  présentèrent  au  Bureau  de  Ville,  le  16  septembre 
17SG,  et  dont  nous  avons  parlé  en  nous  occupant  de  la  rue 
Royale. 

«  Les  PP.  Gordeliers  se  proposent,  dit  la  requête,  d'ouvrir 
sur  leur  terrein,  par  une  diagonale,  une  rue  de  20  pieds  de 
largeur,  qui  communiquera  de  la  place  du  Palais  de  la 
Chambre  des  Comptes  aux  rues  des  Pénitentes  et  Garde-Dieu, 
et  demandent  que  la  Communauté  leur  paye  l'emplacement 
de  cette  rue,  qui  contient  6.103  pieds  ». 

Le  Bureau  n'eut  garde  de  refuser  cette  offre.  ■  Du  côté  du 
bien  public,  dit  le  procès-verbal  de  la  délibération,  la  Com- 
munauté ne  peut  se  dissimuler  qu'il  eût  été  difficile  dé  con- 
cevoir et  de  présenter  un  projet  qui  lût  plus  avantageux  au 
quartier  qu'ils  habitent  et  au  reste  de  la  ville  que  d'ouvrir  sur 
leur  terrein  une  nouvelle  voie  de  communication  entre  la 
ville  et  le  palais  de  la  Chambre  des  Comptes  ». 

Les  Cordeliers  cédèrent  le  terrain   de  cette   me  à  6  sols  le 
pied  :  c'est  le  prix  le  plus  bas  mentionné  dans  toutes  I 
sions  de  terrain  faites  à  cette  époque  dans  ce  quartier   Dans 
les  difTérents  marchés    que  nous  avons  déjà   rapportés,   la 
valeur  moyenne  est  de  80  à  25  sols  le  pied.  Le  Bureau  céda 
parfois  des  terrains  avoisinant  les  murailles  ou  les  tours  d 
ville  à  U  sols  le  pied  ;  mais  à  la  charge  pour  l'acquéreur 
faire  des  déblais  ou  des  remblais  parfois  1res  onéreux. 

Les  lettres  patentes  qui  autorisait  at  l<  -  Cordelien 
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à  la  Ville  les  terrains  dont  elle  avait  besoin,  les  autorisaient 
aussi  à  vendre  aux  particuliers  les  parties  de  leur  enclos  qui 
longeaient  les  nouvelles  rues  et  places.  Le  22  mars  1789,  ils 
vendirent  à  MM.  Pierre-Benoit  Le  Lubois,  receveur  des 
fouages,  demeurant  au  Port-au-Vin,  Pierre  Desprez,  demeu- 
rant au  Pont  de  Sauvetout,  Paul  Martin  Bouhier  de  la  Bréjol- 
lière,  contrôleur  des  actes  et  correspondant  de  la  Trésorerie 
des  États,  demeurant  île  Feydeau,  pour  eux  ou  pour  d'autres  : 
1°  le  terrain  entre  la  place  de  la  Chambre  des  Comptes, la  rue  des 
Pénitentes  et  la  rue  Saint-François  ;  2°  le  terrain  entre  la  rue 
Royale,  la  place  de  la  Chambre  des  Comptes  et  la  rue  Saint- 
François,  faisant  64  pieds  sur  la  place  et  42  et  36  sur  la  rue,  en 
tout  48,500  pieds,  pour  30,000  livres  argent  et  une  rente  de 
9  tonneaux  et  3  septiers  de  froment  de  Machecoul,  mesure 
de  Nantes  »*. 

Tout  le  terrain  sur  lequel  s'élèvent  aujourd'hui  les  maisons 
faisant  le  n°  19  de  la  rue  Royale,  et  bordant  la  place  de  la 
Préfecture  depuis  cette  rue  jusqu'à  la  rue  Maurice  Duval,  avait 
donc  été  détaché  de  l'enclos  des  religieux,  avant  la  vente  de 
leur  couvent  comme  bien  national. 

L'acte  de  vente  précédent  donne  à  la  nouvelle  rue  le  nom  de 
rue  Saint-François.  On  comprend  facilement  que  les  Corde- 
liers  lui  aient  donné  ce  nom.  Elle  l'avait  encore  à  la  date  du 
28  mars  1791.  Le  22e  article  du  rapport  de  la  Commission  des 
travaux  publics  parle  de  «  ramener  la  rue  de  Saint-François 
de  manière  à  ce  qu'elle  tombe  perpendiculairement  sur  la  rue 
Royale  ».  Ce  projet  eût  détruit  la  régularité  de  la  place  de  la 
Préfecture.  Heureusement  qu'il  ne  fut  pas  exécuté.  La  rue 
Saint-François  prit,  le  28  novembre  1791,  le  nom  de  rue 
d'Aguesseau,  avec  lequel  elle  paraît  dans  le  plan  deNantes  de 
l'an  III.  Ce  môme  plan  donne  également  le  nom  de  d'Aguesseau 
à  la  rue  actuelle  d'Argentré,  bien  que  cette  rue  ait  porté,  dès 
cette  époque,  ce  dernier  nom. 

1  Arch.  départ.,  II.  289. 
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La  personnalité  du  chancelier  d'Aguesseau,  l'une  des  plus 
hautes  gloires  de  la  magistrature  française  est  trop  connue 
pour  que  nous  nous  arrêtions  à  en  parler.  Aussi  ne  rappelle- 
rons-nous que  pour  mémoire  qu'Henri-François  d'Aguesseau, 
né  à  Limoges  le  7  novembre  1668,  mourut  le  '.)  février  1751. 
En  écrivant  son  nom  d'Aguesseau  nous  suivons  l'usage  le  plus 
répandu.  Il  paraît  cependant  qu'il  se  nommait  Daguesseau  et 
qu'il  a  toujours  signé  ainsi. 

Tout  un  côté  de  la  rue  d'Aguesseau  est  occupé  par  l'établis- 
sement des  religieuses  de  la  Retraite  :  nous  parlerons  de  cet 
établissement  dans  notre  article  sur  les  Gordeliers  dont  elles 
occupent  l'ancien  couvent. 

La  maison  qui  fait  le  n°  1  de  la  rue  et  l'entrée  de  la  maison 
de  la  Retraite  est  l'ancien  hôtel  de  Sesmaisons,  construit  en 
1838,  par  M.  Ghagniau  architecte.1  Le  terrain  comme  le  reste 
du  couvent,  appartenait  alors  à  l'Evêché.  L'hôtel  fut  construit 
sous  la  condition  expresse  que,  après  la  mort  de  Madame 
Victorine-Marie-Thérèse  Leloup  de  Chasseloire,  veuve  de 
M.  Humbert  de  Sesmaisons,  la  construction  appartiendrait 
au  propriétaire  du  fonds.  En  1861,  M"8  Dominique  transporta 
son  établissement  de  la  rue  Félix  dans  cette  maison  qu'elle 
afferma  de  Mgr  Jaquemet,  évêque  de  Nantes. 

i  Mellinet.,  T.  I.,  36U. 


VIII.   —  RUE    DU    REFUGE 

De  la  place  de  la  Préfecture  à  la  place  Dumoustier 

11'  arrondissement. 

Cette  rue  doit  son  nom  à  l'établissement  du  Refuge  dirigé 
par  les  religieuses  de  N.  D.  de  Charité,  dites  aussi  religieuses 
du  Refuge.  Ces  religieuses,  qui  habitent  aujourd'hui  rue  de 
Gigant,  occupèrent  la  maison  des  Cordeliers  de  1812  à  1825. 
Les  Étrennes  Na?itaises  cessent  de  donner  le  catalogue  des 
noms  de  rues  à  partir  de  1817.  A  cette  date,  elles  ne  mention- 
nent pas  encore  la  rue  du  Refuge.  C'est  donc  de  1817  à  i825 
que  cette  rue  dût  s'ouvrir.  Il  serait  facile  de  trouvera  la 
Mairie  des  renseignements  sur  ce  point. 

Il  y  eut  au  n°  1  de  la  rue,  une  Salle  d'Asile,  construite  en 
1837, par  M.  Gilée  architecte,  sur  l'initiative  de  Mgr  l'Évêque 
de  Nantes. 

Toute  la  rue  a  été  prise  sur  l'ancien  enclos  des  Cordeliers  : 
on  y  voyait  dernièrement  encore  une  partie  de  l'enceinte 
romaine  de  Nantes,  mur  épais,  d'une  maçonnerie  rouge,  qui 
surplombait  la  rue,  et  qui  était  la  continuation  du  mur 
romain  dont  une  partie  existe  encore  dans  l'enclos  des  Dames 
de  la  Retraite. 


IX.   -  RUE    D'ARGENTRE 

De  la  rue  Tournefort  à  la  place  de  la  Préfecture 
Dr  179 1  à  /S09,  VU"  section; depuis  1 809,11" arrondissement. 

Getle  rue,  qui  se  butte  aujourd'hui  aux  terrassements  du 
Cours  Saint-André,  rejoignait  autrefois  directement  la  rue 
Saint-André,  sans  être  obligée  de  faire  le  détour  que  le  Cours 
lui  impose.  Sa  direction  dans  l'axe  des  rues  Saint-André  el  des 
Caves  prouve  qu'elle  n'est  qu'un  tronçon  de  l'ancien  chemin 
qui  conduisait  le  long  de  l'Erdre  à  Nantes.  On  pourra  même 
conclure  de  ce  que  nous  allons  dire,  qu'elle  est  le  point  où  ce 
chemin  se  bifurquait.  Tout  en  continuant  sa  direction  entre 
les  marais  de  l'Erdre  et  les  murs  de  la  ville  jusqu'au  Chai 
il  envoyait  un  embranchement  qui  entrait  directement  dans 
la  ville,  par  une  porte  située  près  de  la  tour  du  Trépied. 

La  forme  actuelle  de  la  rue  d'Argentré  remonte  à  la  lin  du 
dernier  siècle. 

Le  plan  approuvé  en  17G3  par  l'Évêque  de  Nantes  et  le 
Bureau  de  Ville,  contenait  l'indication  d'une  rue  qui  partait  de 
la  place  actuelle  de  la  Préfecture  dans  la  direction  du  Cours, 
mais  en  inclinant  vers  l'Erdre.  Cette  direction  n'a  pas  été 
maintenue.  Elle  est  encore  indiquée  dans  un  plan  dressé  par 
Hénon  en  1782;  mais  un  autre  plan  qui  reproduil  ce  dernier, 
et  qui  ne  peut  lui  être  postérieur  que  de  quelques  années, 
indique  avec  «  la  rue  projettée  suivant  le  plan  général  arrêté 
au  Conseil  en  17G6,  laquelle  n'a  pas  eu  lieu  •.  une  autre  rue 
partant  du  môme  poinl  dans  la  direction  actuelle  de  la  rue 
d'Argentré,  et  ajoute  que  cette  dernière  esl  en  voie  d'exé- 
cution. 

La  me,  dans  ses  deux  directions,  traversait  la   haïr  du 
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Papegault.  La  vieille  tour  devenant  gênante,  sa  condamnation 
fut  mise  à  l'ordre  du  jour1. 

«Il  y  a  longtemps,  lisons-nous  dans  une  lettre  du  6  octobre 
1762,  que  tout  le  monde  désire  que  la  tour  du  Papegault  soit 
abattue.  Il  est  certain  qu'elle  masque  tout  le  quartier  de  la 
Chambre  des  Comptes,  et  qu'elle  masquera  le  nouveau  palais 
qui  va  se  construire  et  qui  sera  un  beau  monument  pour  la 
villede  Nantes.  La  Chambre  des  Comptes  offre  de  faire  abattre 
cette  tour  à  ses  frais,  parce  qu'elle  pourra  disposer  des  maté- 
riaux pour  son  bâtiment2  ». 

Mais  la  tour  était  protégée  par  des  chevaliers  qui  pouvaient 
la  défendre.  Elle  servait  aux  exercices  de  la  compagnie  du 
Papegault,  placée  alors  sous  la  protection  du  marquis  de 
Brancas.  C'était  pour  la  compagnie  et  pour  la  tour  un  appui 
avec  lequel  il  fallait  compter. 

Ou  ne  put  s'empêcher  de  faire  cette  observation  dans  la 
délibération  municipale  du  16  octobre  1762. 

«  A  l'égard  de  la  démolition  de  la  tour  du  Papegault,  des  murs  de 
ville  et  ouvrages  avancés  qui  l'environnent,  elle  paraît  comprise 
dans  les  parties  à  supprimer  pour  former  une  rue  qui  aura  son  issue 
à  la  promenade  du  Cours  des  Etats,  suivant  le  plan  général  du 
Sr  de  Vigny...  approuvé  par  arrêt  du  Conseil  du  22  avril  1755,  ainsi 
que  par  le  nouveau  qu'a  dressé  et  mis  sur  le  bureau  le  Sr  Geineray, 
en  rectification  dudit  plan  général...  Mais  on  croit  devoir  faire  obser- 
ver que,  depuis  plus  de  cent  ans,  la  compagnie  des  Chevaliers  du 
Papegault,  créée  par  les  ducs  de  Bretagne,  confirmée  dans  ses  privi- 
lèges par  nos  Rois,  et  actuellement  sous  la  protection  de  M.  le 
Marquis  de  Brancas,  notre  gouverneur,  se  sert,  tous  les  ans  au  mois 
de  mai,  de  cette  tour  pour  ses  exercices  publics. . .  qu'il  est  donc 
nécessaire,  si  cette  tour  est  démolie,  d'indiquer  à  la  compagnie  des 
Chevaliers  du  Papegault  un  autre  endroit  pour  y  faire  leurs  eiercices 
publics  »*. 


I  Arch.  départ. ,G.  489. 

»  TMdem,  C.  4ao. 

5  Ibidem,  C.  4'JU.  V.   plus  loin,  quai  Ceineray. 
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On  s'arrêta  à  ce  dernier  parti  :  il  fut  convenu  qu'on  indi- 
querait à  la  compagnie  des  Chevaliers  du  Papegault  un  lieu 
suret  convenable  pour  leurs  exercices  publics, et  la  démolition 
de  la  tour  fut  décidée. 

En  principe,  cette  démolition  devait  être  à  la  charge  de  la 
Chambre  des  Comptes  :  mais,  malgré  sa  proposition,  la 
Chambre  jugea  peut-être  que  cette  démolition  serait  trop 
coûteuse,  et  la  tour  continua  jusqu'en  1770  de  narguer  ceux 
qui  avaient  conjuré  sa  ruine. 

Cependant  sa  fin  approchait.  Le  6  octobre  1770,  la  Ville 
adjugea  au  sieur  d'Aux,  père,  pour  la  somme  de  4.957  1.,  «  la 
démolition  et  déblai  de  la  tour  ci  devant  dite  du  Papegault  et 
du  cavalier  en  dépendant,  situés  au  bas  du  Cours  des  États, 
près  la  Chambre  des  Comptes  l». 

Un  sursis  vint  encore  prolonger  ses  derniers  jours.  Comme 
elle  était  voisine  d'un  entrepôt  de  charbons,  le  propriétaire 
de  l'entrepôt  adressa  en  1771  à  la  Ville  une  requête  pour  lui 
demander  «  d'accorder  un  délai  à  M.  d'Aux  auquel  a  été 
adjugée  la  démolition  de  la  Grosse  Tour  et  des  anciens  murs 
de  ville  qui  sont  aux  environs,  joignant  le  magasin  de  char- 
bons de  terre*  ». 

L'arrêt  de  mort  était  cependant  sans  appel  :  il  fut  suivi 
cette  fois  de  l'exécution.  Dix  ans  plus  tard,  on  avait  fait  de  la 
tour  et  de  cette  partie  des  fortifications,  table  rase  ;  et  le 
Bureau  de  Ville,  par  délibération  du  20  juillet  1780.  approuvée 
par  l'Intendant  de  Bretagne  le  6  septembre  de.  la  môme 
année,  vendait  aux  sieurs  Crucy  père  et  fils,  »  pour  20.055  I., 
un  terrain  vague  en  forme  de  hache,  avec  les  emplacements 
des  murs  de  ville  qui  y  sont  enclavés,  contenant  ensemble 
19.050  pieds  carrés  de  superficie,  bornés  à  l'orient  par  la  rue 
qui  descend  le  long  du  cour-  des  États, du  côté  du  palais  le  la 
Chambre,  au  midi  par  la  rut;  (pu  doit  conduire  de  la  place 
dudit  palais  sur  le  Cours, à  L'occident  en  partie,  par  un  terrain, 

»  Arch.  dt<part.,C.  S97.  Cf.  Comptes dM  mitenntt  Arch.mwnirip.    BB.  loi 

1  Arch.  municip.  ECE.  161. 
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nouvellement  acquis  des  héritiers  Néret,  par  ledit  sieur 
Grucy  père,  à  la  charge  de  faire  bâtir  dans  l'espace  de  6  années 
des  maisons  sur  ledit  terrain,  et  de  payer  la  somme  de 
20.955  1.  pour  la  valeur  desdits  19.050  pieds1  ». 

Ainsi  finit  la  tour  du  Papeguaij  ou  du  Papegault  qui  avait 
si  longtemps  servi  à  la  jeunesse  nantaise  pour  exercer  et 
montrer  son  habileté  au  tir.  En  même  temps  que  la  tour, 
devait  aussi  tomber  l'institution.  Les  papegaults  de  la  pro- 
vince de  Bretagne  furent  supprimés  par  délibération  du 
31  décembre  1768  et  arrêt  du  Conseil  d'État  du  7  mars  1770,  si 
bien  que  la  Ville  n'eut  pas  à  se  préoccuper  de  chercher  un 
autre  endroit  pour  les  exercices  des  chevaliers  du  Pape- 
gault*. 

Il  a  été  conservé  un  dessin  très  curieux  et  plein  d'humour 
des  exercices  solennels  auxquels  ces  chevaliers  se  livraient 
au  pied  de  leur  tour.  Verger,  dans  ses  Archives  curieuses,  a 
publié  une  reproduction  de  ce  dessin  qui  nous  montre  avec 
l'intérieur  de  la  tour,  des  spectateurs  Nantais  vêtus  de  costu- 
mes plus  pittoresques  que  les  complets  à  la  mode  aujourd'hui. 

Pendant  sa  démolition,  la  vieille  tour  a  aussi  été  dessinée 
par  Hénon.  On  connaît  ce  dessin  où  la  Chambre  des  Comptes 
paraît  dans  toute  la  beauté  d'une  jeunesse  qui  contraste  avec 
les  ruines  qui  l'avoisinent3,  Voici  la  lettre  moins  connue  par 
laquelle  Hénon  dédia  son  œuvre  aux  États  : 

1  Arch.  départ.  R.  comptes  de  miserie  1739  ;  et  C.  327. 

»  Idem,  B.  110,  (.  277. 

3  Cette  vue  perspective  de  la  Chambre  des  Comptes  est  du  15  décembre 
177...  Du  coté  opposé  à  la  tour  du  Papegaut,  deux  hommes  chargés  sortent 
d'un  établissement  situé  dans  l'angle  et  dont  le  portail  est  surmonté  d'ur» 
fronton.  La  position  de  cet  établissement  correspond  à  celle  de  la  Faïencerie 
dont  nom  parlons  plus  haut,  p.  211. 

Hénon  nous  a  laissé  une  vue  perspective  de  l'ouverture  du  jeu  «le  Pape- 
gault. prise  en  1744  et  mise  au  net  en  1770.  ainsi  qu'une  «  vue  de  la  tour  îles 
chevaliers  du  Papegault  et  des  débris  de  la  Motte  Saint-André,  dessiné  dans 
le  fond  des  marais  vis-à-vis  Versaille  par  Ant.  Hénon,  architecte  et  peintre. 
;t  Nantis  le  3  de  Septembre  1  762  ».  Ces  différents  dessins  très  curieux  sont  expo. 
ses  au  Musée  d'Archéologie  ou  Musée  Dobrée.dans  la  petite  salle  qui  se  trouve 
*  h   bas  du  grand  «sellier 
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A  nos  seigneurs,  nos  seigneurs  les  Commissaires  des  Etats  de  Bre- 
tagne députés  dans  Lévéebé  de  Nantes. 

Mes  seigneurs,  je  croirais  manquer  au  profond  respect  que  je 
vous  doit  si  je  ne  vous  supliais  de  recevoir  une  des  premier  estum- 
ples  de  l'hotelle  Royalle  de  la  Chambre  des  Compte  de  Bretagne  qui 
vient  d'estre  gravée  d'après  mes  desseins,  sous  la  protection  de  mon- 
seigneur le  Maréchal  duc  de  Duras  :  ce  tableaux  lui  fut  présenté 
par  monsieur  le  comte  de  Menou,  commandant  de  cette  ville,  en 
présence  de  l'illustre  noblesse  de  cette  Province. Ce  dessein  représente 
la  démolition  des  anciens  murs  de  ville  et  la  tour  des  chevalliers  du 
papegault,  qui  forme  un  contrace  gracieux  à  la  vue  et  démontre  en 
même  temps  l'ancien  et  nouveau  bàtimens  dont  les  vestige  en 
prouve  l'antiquité,  ce  qui  pouroit  bien  servir  de  témoignage  à  l'his- 
toire de  cette  ville. C'est  un  honêste  citoiens  que  vous  obligerez,  donl 
les  mœurs  sont  irréprochable,  qui  fera  des  vœux  au  ciel  pour  vos 
respectable  personnes. 

IIénon,  à  Nantes  ce  20  de  février  1776'. 

Celte  lettre,  comme  un  commissaire  des  États  l'écrivait 
d'une  requête  d'Hénon,  ne  prouve  pas  le  talent  littéraire  de 
son  auteur.  Nous  devons  cependant  savoir  gré  à  ce  dessina- 
teur de  nous  avoir  conservé  le  souvenir  de  vieux  monuments 
nantais  complètement  disparus.  Il  eût  mieux  fait  de  perdre 
moins  de  temps  et  de  papier  en  tracasseries  contre  Geineray, 
et  d'employer  plus  de  l'un  et  de  l'autre  à  reproduire  ces 
vénérables  monuments. 

Par  son  acquisition  du  29  juillet  1780,  Grucy  augmentai! 
terrain  qu'il  avait  acquis  l'année  précédente.  Une  délibération 
municipale  du  17  septembre  1779  avait  cédé  au  sieur  Grucy, 
pure,  charpentier,  et  Antoine  Pecot,  son  gendre,  entre] 
neur,  pour  394  1.  16  s.  à  2i  sols  le  pied,  'A2M  pieds  carrés    l'un 
terrain  appartenant  autrefois  aux  héritiers  Néret1. 

La  Ville  avait  acheté  ce  dernier  terrain  pour  la  formation 
du  Cours  Saint-André.  D'après  les  comptes  de  son  miseur 
elle  payait  «  au  sieur  André  Néret,  propriétaire  de   maisi 

'  Areh.  départ  .  C.  as». 
»  Ibidem,  c.  338. 
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etc.,  situées  au  bas  de  la  Motte  Saint-André,  une  rente  de 
220  1.,  au  principal  de  4.400,  et  à  «  Missire  Louis-Marie  Néret, 
prêtre,  propriétaire  de  maison,  cour,  jardin  et  terres  en  dé- 
pendants, situés  au  bas  de  la  Motte  Saint-André,  dont  la  com- 
munauté a  disposé  pour  la  construction  de  la  promenade  de 
ladite  Motte  Saint-André,  380  1.  par  an,  au  principal  de  7.600 
livres  ». 

Le  terrain  des  héritiers  Néret  se  trouvait  auprès  de  la  tour 
du  Papegault.  Cette  famille  avait  un  jardin  dans  ce  quartier 
dès  le  siècle  précédent.  En  1679,  la  Ville  arrenta  «  un  lieu 
vague  et  inutile,  situé  au  bas  de  l'éperon  de  terre  du  Pape- 
gault, à  prendre  depuis  le  bout  de  la  muraille  du  jeu  de  lon- 
gue paulme  jusqu'à  la  muraille  qui  enferme  le  jardin  de  Louis 
Néret,  trompette,  à  aller  joindre  la  Motte  Saint-Pierre,  au 
bout  de  la  perrière,  moyennant  10  s.  de  rente  ». 

Avec  le  terrain  des  héritiers  Néret,  la  Ville  en  avait  aussi 
acquis  d'autres  dans  ce  quartier,  pour  la  formation  des  Cours. 
C'est  ainsi  qu'elle  payait  à  «  écr.  Thomas  Pachu  sr.  de  Saint- 
Méry,  ancien  major  du  régiment  de  Bresse,  propriétaire  de 
maisons  et  terrains  scittués  au  bas  de  la  Motte  Saint-André, 
250  1.  par  an,  au  principal  de  5.000  1.  ;  et  au  chapitre  de  N.-D. 
propriétaire  de  maisons  et  de  terrains  au  même  endroit, 
450  1.  par  an,  au  principal  de  9.000  1.  ». 

Une  partie  de  ces  différents  terrains  a  passé  dans  le  Cours 
ou  dans  les  rues  qui  le  longent.  Ceux  qui  ne  furent  pas  utili- 
sés furent  vendus  à  Crucy  pour  qu'il  y  construisît  des  mai- 
sons. Ces  maisons  devaient  être  édifiées  dans  les  6  ans  qui 
suivirent  la  vente.  II  y  en  eut,  dès  lors,  de  construites  :  la 
maison  faisant  le  n°  2  de  la  rue  d'Argentré  fut  confisquée  par 
la  Révolution  sur  le  sr  Michel,  et  vendue  le  1"  thermidor  an 
III,  pour  176.500  1.  Les  hôtels  réunis  de  MM.  de  Regnon  et  de 
la  Rochette  furent  construits  en  1830  sur  le  plan  de  Saint- 
Félix  Seheult  et  Lalande  architectes, ainsi  que  l'hôtel  Maurice 

1  Invent,  des  Arch.  municip.  DD.  69. 
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qui  donne  sur  le  Cours  Saint-André.  La  maison  qui  fait 
l'angle  de  la  place  de  la  Préfecture  et  do  la  rue  d'Argentré 
était  aussi  construite  avant  la  Révolution. 

La  tour  du  Papegault  a  porté  parfois  le  nom  de  tour  des 
Arquebusiers,  parce  que  les  chevaliers  de  la  compagnie  y 
tiraient  de  l'arquebuse.  En  1682  le  fief  de  la  prieure  de  Saint- 
Cyr  est  limité  par  «  la  douve  et  tour  où  se  tire  le  papegay, 
autrement  le  papegaud  des  arquebuziers  et  arballestriers 
dudit  Nantes1  ». 

Elle  était  aussi  autrefois4  désignée  plus  souvent  sous  le 
nom  de  Grosse  Tour  :  nom  qui  fut  porté  également  par  la 
tour  voisine,  située  sur  le  bord  de  l'Erdre.  Ce  fait  est  bon  à 
être  signalé,  autrement  on  pourrait  tomber  sur  ce  point  dans 
une  confusion  excusable. 

Cette  tour  était  percée  d'une  porte  et  traversée  par  un  che- 
min qui  conduisait  de  la  chapelle  Saint-André  à  Saint-Léo- 
nard1. Un  titre  de  1536  mentionne  d'une  part  «  le  chemin  qui 
conduit  de  la  Chapelle  Saint-André  à  la  Grosse  Tour»,  et  d'une 
autre  «  la  rue  et  pavé  qui  conduit  de  l'église  de  Sainct-Léo- 
nard  à  la  porte  de  la  Grosse  Tour  ». 

L'entrée  de  Nantes  par  cette  tour  n'eut  cependant  jamais 
l'importance  de  l'entrée  par  la  porte  Saint-Piern\  Aussi 
était-elle  loin  d'ôtre  défendue  par  les  mêmes  fortifications.  Il 
semble  même  que  la  porte  de  la  tour  donnait  directement 
dans  le  fossé. Du  moins  en  était-il  ainsi  à  la  fin  du  XVII"  siècle, 
comme  nous  l'apprend  un  procès-verbal  dont  nous  donnerons 
un  extrait  dans  notre  article  sur  le  Jeu  de  paume  de  Molière, 


>  Arch.  départ.,  H.  352  et  306.,  titres  des  15  i7,  1630  et  I 

■  Rue  et  pâté  qui  conduit  de  L'église  de  Saint-Léonard  .'i  la  Crosne  Tour.  1484 
(11.  '283)  rue  de  la  Grosse  Tour.  —Dite  ni-'  et  |>;iYé  qui  conduit  de  ladite 
Grosse  Tour  à  l'église  de  Saint-Léonard  1529  (36 S),  chemin  qui  conduit  de 
Saint-André  a  la  Grosse  Tour.  1540.  —De  la  chapelle  de  Sainct-AndH  à  la 
porte  detirosse  Tour.  1555.  -  Rue  et  pavé  qui  conduit  de  la  Crosse  Tour 
audit  Saint-André  1624.  —  Paré  qui  conduit  de  la  ohapelle  de  Saint- André  » 
la  Grosse  Tour  des  harquelmsierg,  1661.  (Arrh.  départ.  H    3  ■!>,  3 

'  H.  351.  p.  335. 
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et  à  la  fin  du  XVI0  comme  on  peut  le  voir  par  le  passage 
suivant  de  Travers  : 

En  1590,  «  la  porte  de  la  Grosse  Tour,  donnant  sortie  dans 
le  fossé  et  entrée  à  la  Chambre  des  Comptes,  fut  ouverte  par 
délibération  du  26  janvier.  Le  duc  de  Mercœuravaitcommandé 
de  l'ouvrir.  Cette  porte  très  ancienne  était  murée  depuis  long- 
temps. On  y  fit  un  corps  de  garde1  ». 

Il  est  difficile  de  dire  à  quelle  époque  remontait  ce  «  long- 
temps »  dont  parle  notre  historien.  De  1498  à  1558,  la  Grosse 
Tour  avait  son  portier  qui  était  le  même  que  celui  de  la 
porte  du  Port-Communeau*. 

Mais  la  réouverture  de  cette  porte  ne  tarda  guère  à  créer 
des  inquiétudes,  dans  la  temps  de  guerre  où  l'on  se  trouvait, 
«  Un  simple  pétard  le  pouvait  enlever.  Il  fut  avisé  et  délibéré, 
le  4  juin,  d'en  défendre  l'approche  par  une  muraille  de  huit 
pieds  de  hauteur,  et  d'épaisseur  proportionnée,  faite  en  forme 
d'une  fausse  braie,  qu'on  fermerait  d'une  bonne  porte.  »  Ce 
petit  ouvrage  subsistait  encore  au  temps  de  notre  auteur(l750)î. 

Ces  différents  obstacles  nécessités  par  la  défense  de  la  ville 
empêchèrent  même  tellement,  à  certaines  époques,  la  commu- 
nication sur  ce  point,  que  la  place  de  la  Chambre  des  Comptes 
est  appelée,  dans  plusieurs  titres,  Cour  de  la  Chambre  des 
Comptes,  et  qu'au  siècle  dernier  à  l'entrée  de  la  place,  du  côté 
de  la  rue  Maurice  Duval,  on  voyait  encore  les  gonds  d'une 
porte  qui  fermait  l'entrée  de  la  Cour*. 

Cependant  la  porte  ancienne  que  l'on  rouvrit  en  1590,  et  les 
différents  textes  que  nous  citons  prouvent  que  si  ce  passage 
a  été  intercepté  pendant  quelque  temps,  il  existait  à  une 
époque  très  reculée,  et  fut  le  plus  souvent  utilisé  pour  la  com- 
munication entre  cette  partie  de  Nantes  et  le  faubourg  Saint- 
André.  Quand  on  ouvrit  la  rue  d'Argentré.  On  ne  créa  donc 

1  Trav..  Ul.   17. 

'  Invent,  des  Arch    municip  .  KK.  is. 

•  Tr;iv.,T.   III.  p.   il. 

*  Arch.  départ.,  C.  48'j.,  plan  J'Ilénon. 
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pas  une  voie  nouvelle,  mais  on  redonna  à  une  vieille  voie 
l'importance  qu'elle  avait,  et  que  la  construction  des  remparts 
et  de  la  tour  lui  avait  fait  perdre  en  partie. 

La  rue  d'Argentré  reçut  ce  nom  le  28  novembre  1791.  Elle 
avait  déjà  eu  le  temps  de  prendre  le  nom  de  rue  Kervégan. 
Ce  dernier  nom  lui  venait  sans  doute  de  Daniel  de  Kervégan, 
maire  de  Nantes  depuis  1789.  On  lui  a  depuis  restituer  l'iron- 
neur  dont  ses  contemporains  l'avaient  dépossédé,  et  la  rue  du 
Milieu  porte  actuellement  son  nom. 

Bertrand  d'Argentré,  célèbre  jurisconsulte  et  historien 
breton,  est  né  à  Vitré  en  1519,  et  est  mort  en;i590.  Dans  le  plan 
de  Nantes  de  l'an  III,  la  rue  figure  à  tort  avec  le  nom  de  rue 
d'Aguesseau. 

Eglise    Saint-Cyr. 

C'est  dans  la  rue  d'Argentré  que  nous  croyons  devoir  placer 
l'ancienne  église  de  Saint-Cyr  et  Sainte-Julitte,  démolie  par 
Pierre  de  Dreux,  pour  l'agrandissement  de  Nantes. 

Les  titres  qui  nous  apprennent  cette  destruction  disent  ex- 
pressément que,  pour  faire  ces  fossés  nouveaux,  Pierre  lit 
détruire  complètement  l'église  paroissialo.  Dans  cette  église, 
il  y  avait  des  religieuses  dont  il  détruisit  complètement  les 
maisons1. 

Nous  devons  donc  chercher  l'emplacement  de  l'église  du 
monastère  et  du  cimetière  détruits  sur  le  parcours  de  l'enceinte 
qui  fut  élevée  alors. 

Or  cette  enceinte,  qui  partait  de  la  tour  du  Trépied,  attei- 
gnait l'angle  formé  actuellement  par  la  placedela  Préfecture  et 
par  la  rue  d'Argentré.  Elle  faisaitde  là  un  détour  dans  la  direc- 
tion de  cette  rue,  laissait  dans  son  axe  un.'  tour  énorme  appe- 

1  «  Pecit  insuper  idem comea  I'"'1'1  '■■  '  barbacanas  eitr;i  civitatem,  m 

terra  KcclesiœNannet,  ft  pn>  FoBsatia  faoiendia  dirait  domoa  bominum  Eooie- 
si«,  et  fecit  omnino  destrin  eooleaiam  s  Cyrici  parrochialem,  exhumatii 
corporibus  de  cimiterio,  in  qua  eool      i  erant  moniales,  et  deatruiit  omnino 

douios  earum,  ita  quod  parrocliimu  es  tune  uon  babeanl  UBJ,   Beo  D»0- 

niale«  sunt  ibi  ».  D.  Alorioe,  I'r.    1    K36. 
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lée  dans  les  titres  les  plus  anciens,  la  Grosse  Tour,  et  plus 
connue  sous  le  nom  de  tour  du  Papegaut  ;  puis,  de  ce  point 
extrême,  se  repliait  vers  l'Erdre  qu'elle  suivait  jusqu'au 
Port-Communeau. 

Grâce  à  cette  première  donnée,  nous  ne  chercherons  l'église 
de  Saint-Cyr  ni  à  gauche  ni  à  droite  de  cette  enceinte,  mais 
dans  sa  seule  direction.  Une  seconde  donnée  va  nous  indiquer 
sur  quel  point  de  ce  parcours  nous  devons  en  fixer  l'em- 
placement. 

On  admettra  tout  d'abord  que  l'église  devait  se  trouver  sur 
un  passage.  Dans  une  étude  précédente  nous  avons  rappelé 
l'existence  d'une  porte  de  l'enceinte  romaine,  près  de  la  tour 
du  Trépied.  Cette  porte  nous  indique  la  direction  suivie  par  le 
chemin  qui  venait  de  Saint-André. 

Si  l'on  fait  attention  que  le  rempart  construit  par  Pierre  de 
Dreux  se  trouve  dans  l'axe  de  la  rue  Saint-Denis,  on  sera 
porté  à  croire  qu'il  a  suivi  la  direction  d'une  voie  qui  portait 
de  la  rue  d'Argentré,  passait  sous  la  porte  du  Trépied,  et 
aboutissait,  en  suivant  la  rue  Saint-Denis  et  celle  des  Carmé- 
lites, à  la  place  des  Jacobins,  si  mal  nommée  place  du  Port- 
Maillard. 

Si  ce  rempart  n'eût  suivi  que  le  chemin,  il  n'eût  pas  rencon- 
contré  d'église  ni  de  monastère  à  démolir.  Mais,  arrivé  dans 
la  rue  d'Argentré,  nous  le  voyons  faire  un  détour,  pousser  une 
pointe  et  aussi  une  tour  dans  la  direction  de  la  Motte  Saint- 
André.  Ne  serait-ce  pas  en  poussant  cette  pointe,  en  s'écartant 
du  passage,  qu'il  aurait  rencontré  les  édifices  gênants  pour 
sa  direction  ? 

Les  modifications  survenues  dans  ce  quartier  ne  laissent 
guère  de  chances  de  retrouver  les  fondations  d'une  ancienne 
église.  Mais  l'église  était  entourée  d'un  cimetière.  L'histoire 
trouve  au  fond  de  la  terre  des  documents  qui  échappent  plus 
facilement  à  la  destruction  des  hommes  et  des  temps. 

•  v.  Bulletin  de  la  Société  Archéologique,  année  1898,  p.  I2t  :  Les  ancitm 

fiefs  lie  Nantes,  du  A-  tiiclé  à  la  Révolution. 
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Dans  son  entreprise,  Pierre  de  Dreux  exhuma  un  grand 
nombre  de  corps.  Il  dut  les  rencontrer  dans  les  excavations 
nécessaires  pour  les  fondementsdu  rempart  .'I  pour  la  forma- 
tion des  douves.  Mais  le  cimetière  s'étendait  en  3  du 
terrain  qu'il  primait,  et  la  partie  de  ce  terrain,  qui  ne  fut  pas 
alors  utilisée,  garda  les  vieilles  tombes  qu'on  nedécouvrit  que 
plus  tard. 

La  partie  de  ce  cimetière  qui  se  trouvait  hors  les  murs  de 
la  ville  servit  encore  pendant  quelque  temps  à  la  paroisse, 
comme  nous  l'avons  vu  plus  haut  dans  une  requête  des  parois- 
siens de  Saint-Léonard1.  Puis  le  nouveau  cimetière  qui  se 
trouvait  autour  de  la  nouvelle  église  fit  négliger  et  oublier 
l'ancien.  On  connaissait  encore  sa  situation  exacte  en  1001. 
D'après  cette  requête,  il  était  «  situ.  de  la  Grosse-Tour, 

et  il  en  avait  été  pris  une  partie  pour  bastir  un  espronau  pied 
de  la  dite  tour  ». 

A  la  fin  du  XVIP  siècle,  on  a  encore  le  souvenir  de  ce  cime- 
tière. Dans  une  production  de  titres  à  l'appui  des  droits  de  la 
prieure  de  Sain t-Cyr,  on  allègue  que  son  flefs'étendail  autrefois 
«  en  dehors  de  l'enclos  de  la  ville  de  Nantes.  Quand  l'on  fit  les 
fossés  et  murailles  de  la  Grosse  Tour,  l'on  prit  les  terres  du 
fief  et  juridiction  de  Saint-Cyr  pour  faire  ledit  fossé,  dont  il 
demeura  encore  partie  de  ladite  terre  qui  est  au  fauxbourg  de 
Saint-André,  et  auquel  lieu,  et  proche  iceluy,  estoit  le  cime- 
tière de  ladite  église  de  Saint-Léonard,  comme  esl  encore 
recognu  puis  peu  de  temps,  ayant  ouvert  ledil  endroil  pour 
tirer  de  la  pierre,  où  l'on  a  trouvé  des  ossements  de  person- 
nes' ». 

Les  travaux  entrepris  pour  la   formation  du  Cours  Saint- 
André  vinrent  encore  mettre  à  jour  quelques  tombes  de  cel 
ancien  cimetière.  Le  procès-verbal  du  6  février  1764  lui 
gne  en  d'autres  termes,  une  place  correspondante  'i  celle  que 
nous  lui  connaissons  déjà  au  bas  de  la  Motte,  prèsdi 

V  .  plus  h;tut   |i.  5 
«  Arch  'Il     (.        . 
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Tour.  Il  est  «à  l'endroit  où  l'on  élargit  maintenant  une  allée 
vis-à-vis  la  rue  de  la  Motte  qui  conduit  à  la  Chambre  des 
Comptes  et  au  chemin  de  la  Grosse  Tour  ».  C'est  là  que  l'on 
trouve  »  plusieurs  pierres  d'ardoise,  en  forme  de  tombe,  et 
une  grande  tombe  de  la  même  pierre  tendre  que  celles  trou- 
vées dans  le  cavalier- de  la  porte  Saint-Pierre,  avec  plusieurs 
ossements1.  » 

Or  cette  allée  qu'on  élargissait  était  la  rue  Tournefort,  et  le 
cimetière  se  trouvait  dans  cette  rue, vis-à-vis  la  rue  qui  conduit 
de  la  Motte  à  la  Chambre  des  Comptes,  c'est-à-dire  vis-à-vis 
la  rue  d'Argentré,  qui  était  alors  représentée  par  le  chemin 
qui  entrait  sous  la  porte  de  la  tour  du  Papegaut. 

La  tour  du  Papegaut  occupait  donc  l'emplacement  d'un 
ancien  cimetière.  On  en  avait  pris  une  partie  au  XIII0  siècle 
pour  creuser  les  fossés  de  l'enceinte  de  Nantes  ;  on  en  prit 
une  autre  partie  au  XVK  pour  faire  l'éperon  de  la  tour,  mais 
comme  le  cimetière  avait  une  certaine  étendue,  il  en  resta 
toujours  une  partie  pour  en  conserver  la  trace. 

Cet  endroit  étant  le  seul  de  ce  quartier  où  les  remparts  de 
Pierre  de  Dreux  rencontrent  un  cimetière,  il  nous  semble 
qu'il  n'est  pas  téméraire  d'y  fixer,  avec  précision,  l'ancien 
cimetière  de  Saint-Cyr  dont  nous  avons  parlé  plus  haut,  et 
par  conséquent  la  première  église  de  la  paroisse  de  Saint- 
Léonard,  ainsi  que  le  premier  monastère  des  religieuses  du 
froncerai. 

L'église  de  Saint-Cyr  avait  été  construite  en  1038,  par  Budic, 
comte  de  Nantes,  et  par  son  épouse  Adois.  Le  texte  de  la  fon- 
dation a  été  publié  par  D.  Lobineau  et  \).  Morice,  et  dernière- 
par  M-Marchegay.  En  voici  la  traduction  :«  L'an  de  l'Incarnation 
MXWVIll.  moi  Budic  comte  de  la  cité  de  Nantes,  et  Adois 
«  monépouse.voyantque  l'église construiteanciennement près 
«  les  murs  de  notre  ville  de  Nantes, en  l'honneur  des  saints  mar- 
tyrs Cyr  et  Julitte,  sa  mère, était  complètement  abandonnée, 

v. 


.<  par  suite  de  la  dévastation  des  païens  ou  des  Normands,  et 
«  aussi  par  suite  de  la  vétusté  et  d'une  très  longue  continua- 
«  Lion  de  dommages,  nous  avons  déploré  son  sorl  avec  cl é- 
m  mence,  et  touchés  de  ses  misères  lamentables,  nous  avons 
«  commencé  à  la  rétablir,  à  partir  de  ses  fondements,  à  nos 
«  frais,  pour  notre  salut  et  celui  de  nos  parents  ;  et  afin  que 
«  nos  successeurs  puissent  se  rappeler,  grâce  à  ces  lettres,  ce 
a  que  nous  avons  donné  de  notre  patrimoine  à  ce  lieu  saint  en 
«  l'honneur  desdits  martyrs,  et  pour  les  religieuses  que  nous 
«  y  établirons  pour  yservir  Dieu  sous  la  règle  de  saint  Benoît, 
«  tant  pour  le  présent  que  pour  l'avenir,  nous  avons  ordonne 
o  qu'on  fît  une  charte  qui  rappelle  à  tons  ceux  qui  la  liront  ce 
«  que  nous  avons  donné,  à  savoir  :  Bois  Gundran,  situé  entre 
a  Urvaut  etVigneux,  sur  le  cours  de  l'Ausans1,  ivec  ses  terres 
«  cultivées  et  non  cultivées,  ses  bois  et  ses  prés,  que  nous 
«  avons  donnés  pour  la  restauration  de  l 'é- li -e  de  Saint-Cyr 
«  et  pour  l'entretien  des  religieuses  qui  y  serviront  Bien,  afin 
•   qu'elles  le  possèdent  en  tout    temps,  tranquillement,  sans 

réclamations,  ni  redevances  ». 

Budic  et  son  épouse    moururent  avant    de   terminer   leur 
œuvre.  Leur  fils,  Mathias,  s'inspira  de   leurs  intentions 
établit  à  Saint-Cyr  les  religieuses  du  Roncerai,  appelées  aussi 
de  la  Charité  d'Angers. 

Toute  chose  digne  de  mémoire,  di!-il  dans  l'acte  île  do 
m  tion,  doit  être  consignée  au  moyen  des  lettres,  afin  de  ne  pas 

-  tomber  plus  tard  en  oubli    Ces!  pourquoi i.  Math 

«  comte  de  la  cité  de  Nantes,  j'ai  voulu,  pour  nos  su  urs, 

«  confier  à  la  mémoire  des  lettres  que  l'humble  et  vénérable 
«  abbesse  du  monastère  de  Sainte-Marie  d'Angers,  nommée 
«  Letburgis,  es!  venue  à  notre  cour,  m>u^  a  p  *  les 

«  nôtres,  avec  une  grande  douceur  de  lan  le  lui  donner 

<  dans  la  ville  de  Nantes  un  heu  où  elle  pourrait  établir  la 
«  règle  de  ses  religieuses   Que  nous  l'ayi  lil  volonl 

1   Le  Bois-Guna 
l'Ausatls  est  devenu   le  <  ,  ><i     ' 
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«  c'est  ce  que  montre  le  témoignage  de  cette  charte:  car  nous 
a  .ivons  donné  le  monastère  de  Saint-Gyr,  situé  hors  des 
«  murs  de  Nantes,  avec  toutes  ses  dépendances,  audit  monas- 
<  trre  de  Sainte-Marie  et  à  dame  Letburgis  abbesse,  pour 
«  notre  conservation  et  pour  la  délivrance  des  âmes  de  mon 
•  père  Budic  et  de  ma  mère  Adois,  la  comtesse,  qui,  de  leur 
«  vivant,  ont  édifié  ce  monastère  et  l'ont  destiné  à  une  règle 
«  de  religieuses,  afin  qu'elle  les  possède,  ainsi  que  toutes  les 
«  choses  qui  y  seront  attachées  par  notre  don  fait  d'après  les 
«  lois,  aussi  longtemps  que  le  siècle  durera,  sans  aucune  ré- 
«  clamation,  pour  en  disposer  et  en  ordonner  à  son  gré  ». 

D'après  Travers,  cet  acte  serait  «  très  suspect  de  supposition  : 
le  Roncerai  n'a  jamais  possédé  les  églises  de  Notre-Dame  et  de 
Saint-Vincent  »,que  la  continuation  du  texte  donne  à  l'abbesse. 

Nous  ferons  cependant  remarquer  que  la  prieure  de  Saint- 
Gyr  recevait  une  rente  du  recteur  de  Saint- Vincent.  En  1390, 
Rolland  Gendron,  recteur  de  cette  paroisse,  reconnaissait 
devoir  à  religieuse  dame,  la  prieure  des  prieurés  du  Bourg- 
des-Moutiers  et  de  Saint-Cyr  unis  ensemble,  une  rente  de 

10  sous,  payée  depuis  très  longtemps  par  ses  prédécesseurs. 

11  est  assez  croyable  que  l'origine  de  cette  rente  remontait  à 
un  arrangement  intervenu  au  sujet  de  l'église  de  Saint-Vincent, 
à  la  suite  de  la  donation  du  comte  Mathias. 

Malgré  la  solennité  de  ces  actes,  les  religieuses  du  Roncerai 
se  virent  enlever  peu  à  peu,  par  suite  du  malheur  des  temps. 
les  droits  qu'elles  avaient  sur  l'église  de  Saint-Cyr.  Us  leur 
furent  restitués  en  1129,  par  Conan,  comte  de  Bretagne,  fils  du 
comte  Alain  et  d'Ermengarde.  L'acte  de  cette  restitution  fui 
passi'1  à  Nantes  aux  ides  de  mars  1 128*.  Il  y  avait  alorsà  Nantes 
un  grand  nombre  d'évêques  de  la  province,  réunis  pour  un 
concile;  la  restitution  eut  pour  témoins  l'a,rchevêquede  Tours. 
évoques  d'Angers,  de  Rennes,  de  Léon  ri  du  Mans,  ainsi 
que  Pierre  Abélard,  abbé  de  Saint-Gildas  de  Rhuys. 

1 

11     361- 

■nar     II 
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L'église  construite  vers  1038  parle  comte  Budic  en  rempla- 
çait une  plus  ancienne  et  dédiée  iment  it-Cyr.   Le 

comte  nous  apprend  lui-même  qu'il  avait  trouvé  cette  église 
«  complètement  abandonnée,  par  suite  de  la  dévastation  des 
païens  et  des  Normands  ». 

A  la  suite  des  invasions,  Alain  Barbe-Torte  l'avait  d 
donnée,  en  952,  à  l'abbaye  de  Landevenec';  mais  pour  des 
motifs  inconnus,  cette  donation  était  restée  sans  effet,  et  les 
injures  du  temps  venant  s'ajouter  aux  outrages  des  hommes, 
l'église  présentait,  quatre-vingts  ans  plus  tard,  l'état  de  déso- 
lation qui  avait  touché  Budic  et  son  épouse  Adois. 

A  quelle  époque  pouvait  remonter  cette  église  primith 
Nos  différents  historiens  n'ont  pas  hésité  à  en  fixer  la  dati 
l'on  en  croit  Albert  le  Grand,  elle  aurait  été  construite  par 
Eusèbe,  évoque  de  Nantes,  qui  y  aurait  été  inhumé  en   164. 

D'après   la   Chronique  de  Saint-Brieuc,     elle    serait   ai 
du  VL'  siècle,  mais  reconnaîtrait  un  autre    fondateur.  Cl 
assez  singulière  !  ceux  qui  auraient  construit  l'église  de  Saint- 
Cyr  au  Ve  siècle,   portent   les  mêmes  noms  que  ceux  qui  la 
reconstruisirent  au  XIe  :  ils  se  nommaient  Budic  et  Haze\ 
«  A  près  la  mort  d'Anne,  épouse  de  Budic,  dit  cette  chronique, 
Il  épousa  une  autre  noble  dame  du  nom  d'Hadevisc.  Ils  vou- 
lurent tous   les  deux  reconstruire   l'église  de  Saint-Cyr   de 
Nantes,  mais  la  mort  les  en  empêcha  o.1 

Retrouver  au  V"et  au  XI"  siècle-  un  même  fail  attribuable  à 
des  personnages  de  mêmenom    9erat1  une  palingénésie  cu- 
rieuse ;  mais  il  est  bien  à  craindre  que  le  compilateur  de  lu 
Chronique  de  Saint-Brieuc  ne  nous  ait  donné  ici  un  échantil 
Ion  de  la  façon  dont  il  composail  son  histoin 

Nous  avons  vu,  en  effet,  comment   un  comte  Budic  et  son 
épouse  Adois,  tous  deux  d'une  existence  incoi  ont 


1  .  \am  tan  >'   Moi  i 

'    DefunCtO    Anna  urnr-    Bu  ' 

na  nomine  H 

Icare  ted  non  potuerunt  ■       ti    i1   Moi     P 
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reconstruit  l'église  de  Saint-Cyr  et  furent  empêchés  par  la 
mort  de  compléter  l'œuvre  qu'ils  avaient  projetée.  C'est  ce 
fait  du  XI  siècle,  fait  connu  par  des  actes  authentiques,  que 
notre  chroniqueur  reporte  au  Ve.  Embarrassé  par  le  nom  de 
l'épouse  de  son  comte  Budic,  il  la  fait  mourir,  pour  lui  en 
donner  une  autre  dont  le  nom  concorde  mieux  avec  les  faits 
qu'il  veut  concilier.  C'est  ainsi  que,  grâce  à  la  mort  d'Anne, 
Budic  se  retrouve  l'époux  ti'Hazevis  ou  d'Advis,  qu'il  appelle 
Hazenisia   pour    Uazcvisia. 

Le  témoignage  de  la  Chronique  de  Saint-Brieuc1  ne  serait 
donc  pas  d'un  grand  poids  en  faveur  de  la  haute  antiquité  de 
l'église  de  Saint-Cyr.  Nous  n'avons  aucun  moyen  de  contrôler 
la  valeur  de  celui  d'Albert  le  Grand  sur  ce  point.  Bien  que  son 
histoire  ne  soit  pas  un  chef-d'œuvre  de  critique,  il  a  pu  con- 
naître avec  certitude  certains  faits  dont  les  preuves  ont  dis- 
paru. Sa  réputation  de  crédulité  empêche  de  croire  en  général 
tout  ce  qu'il  avance  ;  mais  quand  on  descend  dans  le  détail 
des  faits  dont  il  n'indique  pas  les  preuves,  on  constate,  parfois 
avec  surprise,  que  les  traditions  qu'il  rapporte  sont  confirmées 
par  des  documents  ou  des  faits  qu'il  n'a  certainement  pas 
connus. 

En  ce  qui  concerne  l'église  de  Saint-Cyr,  il  n'est  nullement 
invraisemblable  qu'elle  ait  été  construite  au  Ve  siècle.  La 
nature  des  tombes  qu'on  trouva  en  176i,  prouve  que  le  cime- 
tière qui  l'entourait  remonte  à  une  très  haute  antiquité. 
La  -  grande  tombe,  de  la  même  pierre  tendre  que  celles  trou- 
vées sous  le  cavalierde  la  porte  Saint-Pierre  »,  eûl  été  très 
eurit'ii-,r  ,-i  examiner  :  on  eûl  pu  peut-être  en  fixer  la  dite,  en 
la  comparant  aux  pierres  tombales  trouvées  a  Saint-Similien 
et  a  Saint-Donatien. 

1  Le  Bulletin  de  t  Issociation  Bretonne  publiera  prochainement  la  tii>v*e 
de  M.  I'.  de  Berthou  sur  la  valeur  historique  de  cette  compilation.  Cette 
qui  t  des  plus  intéressante     pour  l'histoire  de  Bretagne.  La  trop  grande 

autorité  dont  a  joui  oette  Chronique  a  êi£  eau*.'  pour  nos  anciens  historiens 
d'un  grand  non  rreurs. 


X.  —  RUE  DES  CAVES,  aujourd'hui  MAURICE  DUVAL 

De  la  place  de  la  Préfecture  à  laplace  du  Port-Communeau 

De  1791  à  1809,  VI  P>  section  :  depuis   1809, 
I  !"  arrondissement. 

La  rue  des  Caves  était  autrefois  occupée;  par  les  cives  des 
habitants  de  Nantes.  Un  titre  de  1402  mentionne  une  maison 
située  sur  la  rue  «  par  ou  len  vet  des  Changes.  . .  es  cave 
ladite  ville  de  Nantes  ».  Dans  les  villes  fermées,  on  éloignai! 
des  habitations  toutes  les  servitudes  et  les  accessoires  qui  au- 
raient occupé  trop  de  terrain.  De  nos  jours  encore,  dans  les 
campagnes,  les  celliers  sont  séparés  des  maisons  d'habitation. 

Ce  nom  de  Caves  était  aussi  donné  alors  à  une  porte  de  ce 
quartier.  En  1411,  nous  trouvons  «  une  meson  ferante  au  pavé 
par  lequel  l'on  veit  de  Saint-Léonarl  à  la  porte  des  Caves  d,  el 
par  derrière  <  les  murs  etclosture  de  la  ville1».  Un  rôle  rentier 
de  1426  mentionne  en  môme  temps  une  maison  située  •  rue 
des  Caves,  près  le  moulin  Coustans,  le  Pariai  i  m  Porte  des  Caves 
et  un  courtil  près  la  Porte  des  Caves,  Mitre  les  murs  de  la  ville 
d'un  costé,  et  maisons  devers  la  rivière  d'Erdre 

Cette  porte  des  Caves  s'appelait,  en  i486,  d'un  autre  nom  : 
porte  de  Saint-Cir.  Jehan  Apvril,  de  laSausaie,  possédait  à  cette 
date  un  «  jardrin,  ou  chemin  du  Portai  de  Sainl-Cir. autrement 
des  Caves*  ». 

La  porte  des  Caves  était  probablement  la  porte  de  l'enceinte 
qui  donnait  accès,  de  ce  côté,  sur  la  rivière  d'Erdre  et  sur  les 
Moulins  Coutans.  Son  nom  de  Saint-Cir  lui  venail  soitdela 
paroisse,  soit  du  prieuré  donl  le  fiel  B'étendail  de  ce  côté 

La  rue  des  Caves  remplace  uni-  partir  ou  vieux  chemin  qui, 
venant  de  la  chapelle  Saint-André,  faisait  le  circuit  de  l'an- 
cienne enceinte  de  Nantes.  Cette  direction  no  I  indiquée 

1  Areh.  départ,  H.  340el  343. 
»   \  rch,  d  u  Ctu 
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par  différents  titres  qui  mentionnent  les  uns  un  «  chemin  qui 
conduit  de  la  chapelle  à  Saint  André  à  la  porte  de  la  Grosse 
Tour  »,  les  autres  «  une  rue  qui  conduit  de  la  porte  de  la 
Grosse  Tour  à  l'église  de  Saint-Léonard  ». 

Elle  allait  autrefois  de  l'église  Saint-Léonard  jusqu'à  la 
Chambre  des  Comptes.  La  construction  du  Fort  Communeau 
la  coupa  en  deux  parties  qui  continuèrent  à  porter  l'une  et 
l'autre  le  même  nom. 

En  1678,  la  partie  qui  allait  de  l'église  Saint-Léonard  au  Port- 
Communeau,  s'appelait  indifféremment  rue  des  Caves  ou  rue 
Saint-Léonard.  La  partie  qui  conduisait  du  Port-Communeau 
à  la  Chambre  des  Comptes  s'appelait  aussi  petite  rue  des  Caves 
ou  rue  delà  Chambre  des  Comptes*.  Mais  l'usage  le  plus  répan- 
du à  toutes  les  époques,  est  de  donner  simplement  à  cette  rue 
le  nom  de  rue  des  Caves  qu'elle  a  porté  jusqu'à  nos  jours.  Elle 
l'a  laissé  pendant  la  Révolution,  pour  porter  celui  de  Cochin 
jusqu'à  la  Restauration,  reprit  alors  son  vieux  nom  de  rue  des 
t  '.aves,  et  le  laissa  encore  en  1857,  pour  celui  de  Maurice  Duval 
qu'elle  porte  aujourd'hui. 

Le  nom  de  Cochin  a  été  illustré  par  plusieurs  personnages, 
principalement  par  Henri  Cochin,  né  à  Paris  en  1687  et  mort 
en  1747,  après  s'être  distingué  dans  le  barreau,  et  par  Charles 
Nicolas  Cochin,  graveur  célèbre,  né  à  Paris  en  1715  et  mort  le 
29  avril  1790. 

Les  noms  de  d'Argentré  et  de  d'Aguesseau  donnés  alors  à 
des  rues  voisines,  feraient  penser  qu'on  a  voulu  placer  dans 
le  quartier  de  la  Chambre  des  Comptes  des  noms  tirés  de  la 
magistrature.  L'époquedela  mort  du  célèbre  artiste  en  gra- 
vure autorise  aussi  à  croire  qu'il  attirail  alors  l'attention  pu- 
blique, et  que  Nantes,  dans  la  réformation  de  ses  noms  de 
rues,  ne  l'a  pas  oublié. 

Maurice  Duval  a  été  préfet  du  département  de  la  Loire- 
Inférieure  de  1832  à  1840. 

1  Rae  dea  Caves,  (\ ni  conduit  de  L'église  dudit  Saint-Léonard  au  r<>rt-Co«n- 

muneau    Arch    dép.,   terrier  de  1078..  B.  T.   2. 
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Religieuses  de  Sainte-Elisabeth. 

Nous  avons  parlé  plus  haut  d'une  modeste  chapelle  qui 
trouvait  sur  la  place,  vers  l'entrée  de  la  rue  'les  Cav 
la  chapelle   des   sœurs   du    Tiers    Ordre    de  Saint-François, 
autrement  appelées  les   Noneltes  ou  religieuses  de  Sainte- 
Elisabeth. 

Ces  religieuses  s'établirent  dans  ce  quartier  vers  la  tin  du 
XV*  siècle.  Leur  couvent  se  trouvait,  dans  la  rue  des  Caves,  vers 
l'angle  qui  fait  face  à  la  Préfecture,  entre  la  rue  et  l'enclos  des 
Cordeliers.  Elles  avaient  pour  but  «  de  prendre  et  de  recepvoir 
les  filles  de  Messieurs  de  cette  ville  et  faubourgs,  et  leur  ap- 
prendre leur  estât  et  instruyre  aux  bonnes  mœurs». 

Quand  Louis  XIII  passa  à  Nantes,  elles  profitèrent  de  son 
passage  pour  lui  demander  le  terrain  nécessaire  pour  la  cons- 
truction de  cette  chapelle.  Le  roi  le  leur  accorda  par  lettre 
donnée  à  Nantes  le  25  août  1014,  «  pour  y  l'ère  bastir  et  cons- 
truire une  chapelle,  afin  d'y  entendre  la  messe  sans  qu'elles 
soient  tenues  d'aller  fort  loing  pour  ouir  le  service  divin, 
comme  elles  sont  ». 

La  Chambre  des  Comptes,  en  vériflanl  les  lettre-  royales, 
ordonne  que  lesdites  religieuses  pourront  «  fere  bastir  et 
construire  ladite  chapelle  de  32  pieds  de  long  sur  22  de  la 
y  compris  l'espesseur  des  murs,  joignant  le  jardin  des  Cor- 
deliers et  leur  logis,  et  ne  pourronl  élever  leur  pignon  de 
plus  de  '^i  pieds.  Ne  sera  faite  aucune  ouvertui  e  en  ladite  cour 
qu'à  voir  verre)  dormant,  à  la  charge  de  tenir  ladite  chapelle 
à  tief  amorti,  devoir  de  prières  et  oraisons,  et  que  le  jour  de 
saint  Louis  sera  célébré  messe  pour  la  prospérité  et  santé  du 
Roy,  et  qu'aux  plus  haults  el  éminants  lieux  d'icelle, 
mis  et  eslevéea  de  relief  les  armes  de  Sa  Maje  'i1"'  la 

nuistruction  ne  pourra  estre  sans  y  appeler  M   •  Pierre  Boutin, 
Pierre  de  Monti  et  Louis  Miron,  cons.  m         is  qu'elle  a 
fin  commis  ». 
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Les  nonettes  ne  restèrent  que  peu  de  temps  dans  ce  quartier, 
après  la  construction  de  leur  chapelle.  Les  Capucins  ayant 
quitté  leur  couvent  du  Marchixpour  aller  habiter  leur  nouveau 
couvent  de  la  Fosse,  vendirent  leur  ancien,  pour  18,000  livres, 
aux  Religieuses,  en  1630.  Nous  1ns  y  retrouverons  un  jour  sur  la 
place  à  laquelle  elles  ont  laissé  leur  nom  de  Sainte-Elisabeth, 
si,  du  pas  dont  nous  allons,  nous  avons  le  temps  d'y  parvenir. 

Elles  vendirent  leur  ancien  couvent  à  N.  H.  Etienne  de 
Moucheron,  éc,  s.  de  la  Pichonnaie,  et  à  N.  H.  Julien  Macé,  s. 
de  la  Boissière,  garde  de  la  Chambre  des  Comptes. 

La  partie  vendue  au  premier  le  15  septembre  1632,  compre- 
nait la  chapelle.  A  la  mort  d'Etienne  de  Moucheron,  en  1675i 
elle  passa  à  son  fils  aîné  Julien1. 

La  partie  vendue  à  Julien  Macé  le  7  mai  1631  appartint  en- 
suite à  son  fils  Jean  Macé  sr  du  Verger,  (1678-1695J  demeu- 
rante Richebourg,  et,  à  sa  fille,  Dame  Jeanne  Macé,  veuve  de 
Julien  Meneust,  s.  de  l'Oiselière.  Cette  dernière  vendit  sa  part, 
le  7  septembre  1676,  à  Claude  de  Cornulier,  s.  de  Lucinière,  du 
Vernay  le  May, la  Gazoire  et  abbé  de  Blanche  Couronne.  Celte 
maison,  située  à  l'angle  de  la  rue  des  Caves  et  de  celle  des 
Pénitentes,  en  remontant  vers  les  Cordeliers,  appartenait,  en 
1724  ,  à  M.  le  Président  de  Cornulier,  et  enU779  à  messire 
Amaury  Charles  Boux  de  Casson,  propriétaire  «  de  l'hôtel 
anciennement  appelé  de  Cornulier  et  actuellement  Je 
Casson*  ->. 


•    Arch.   départ.,  II.  288  et  H.  3bb. 
'  Invent,   des  Arch.  com.,  DI>.  277. 
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RUE     DES     CAVES     (Maurice     Duval)' 
Rue  i>e  la  Chamhke  DBS  ('omîtes 


1678 

Côté  de  midi,  en  allant  des  Corde- 
liers  à  la  Chambre  des  comptes. 


I 


M.  de  Cornulier. 
Jean  Macé,  s.  du  Verger. 
Ec.  Julien  Moucheron. 
La  Chambre  des  Comptes,  cour, 
et  jardins. 


1724 

A  droite  en  entrant  parla  rue  tes 
Cor  délier  s. 

To.   P     Po. 

I    M   le  Praid  nldi  <  lornulier. 

2.  M.  Baudry. 

3.  M.  de  la  Griollaye. 
1.  Idem  jusqu'à  ta  Cham- 
bre des  Comp' 


To. 

7 

'.1 

9 

) 

•i 

1,  Pour  tout  ce  côté,  v.  les  religieuses  de  Sainte-Elisabeth. 


Côté  de  septentrion 

M"e  Belot. 

Les.  du  Verger  Macé. 

Maison  de  la  chape! lenie 

de  la  Jallière. 
Le  s.   Chauveau. 


Larg 

Prof. 

25 

1)2 

>> 

13 

49 

84 

128 

A  gauche  en  entrant  par  la  rn>- 
des  Curdeliers . 


1.  M.  La  liremillère . 

2.  M.  Chiron. 

3.  Au  Chapitre  N.-I)ame. 
i.  M.  rie  la  Griollaye  jus- 
qu'à la  Ch.  îles  Compt. 


3 

-> 

s 

o 

1 

5 

14 

» 

1  «  Maison  faisant  le  coin  de  la  rue  des  Caves,  comme  l'on  va  à  la 
Chambre  des  Comptes,  à  déf.  M*  Pierre  Texier,  à  présent  à  Pierre 
Texier  son  fils,  1Ô57  ;  maison  entre  la  maison  à  feu  M"  Hubert,  s.  de 
la  Thébaudière  et  la  maison  de  la  chapellenie  de  Saint-Cosme  et 
Saint-Damien  ;  d'un  bout  la  rue  qui  conduit  à  la  chambre  des  ('<>mp- 


'  A  la  suite  de  l'article  sur  chaque  rue,  nous  donnerons  pour  celles  qui  re- 
montent au  XVII"  siècle,  quelques  indications  sar  les  immeubles  qui  b'j  ren- 
contrent et  but  leurs  propriétaires.  Ces  détails,  si  arides  qu'ils  paraissant,  ont 
leur  intérêt  au  point  de  vue  de  la  topographie  >'t  au  point  de  vue  des  famillei . 

Nous  empruntons  les  indications  de  la  première  colonne  aux  •  r  istrea  de 
la  Réformation  des  Domaines,  de  1678;  ■•lies  de  la  seconde  a  l'Etat  'lu 
Toisé  et  delà  dépense  pour  la  réfection  de  t<>ut  le  pavé  delà  nl/e  de  Nan- 
tes, imprimé  chez.  N.  Verger,  en  17.' I 

Les  d^ux  colonnes  donnent  en  premier  lieu  les  noms  des    propriétaire 
1678  et  en  1724.  Le  premier  chiffre  qu  nom  dans  la  première  colonne', 

indique  la  largeur- de  l'immeuble,  ou  ta  façade  sur  la  rue;  pro 

tondeur,    d'après    IVstiniation    faite    en  pied  oie     Les  chiffres 

seconde  colonne  indiquent  <  le  toisé  réduit  de  chaque  façade  •  :  l'estima- 
tion est  faite  en  toises,  pi.-.  1  s  et  pouces:    To.  l'i   Po    On  remarquera  q  i 
largeur  attribuée  par  ci-tte  estimation       la  : '■><;ad">   de  chaque  immeuble 
corde  peu  av.>.    celle  que.  leur  donne    l'e  ii   de   la  premii  inné 

Nous  nous  contentons  de  publier  ces  documen  lier 

A  la  suite  des  colonnes  nous  reconstituons  en    partie,  d'api 
titre  .  la  suite  des  propriél  le  chaque  numé 
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tes,  faisant  le  coin  à  aller  au  Port-Communeau  et  d'autre  bout  lu 
muraille  de  la  ville  de  Nantes,  vendue  par  Guillaume  Texier,  éc.  s. 
de  la  Pongnardière  en  la  Chapelle-sur-Erdre,  fils  de  Pierre  Texier. 
à  René  Le  Royer,  éc.  s.  de  la  Motte  1566  ;  adjugée  le  3  décembre  1669, 
àdlle  Renée  Haultebert  v*  de  n.  h.  Gallais  Belot,  s.  de  la  Galmelière, 
et  Louis  Belot,  fils  du  s.  de  la  Galmelière  (H.  356)  ;  1662,  La  demoi- 
selle Belot  ;  1722,  les  héritiers  d'éc.  Louis  Belot,  fils  du  s.  de  la 
Galmelière  ;  1724,  M.  de  la  Galmelière,  appelé  dans  l'État  du  toisèt 
M.  La  Gremillère. 

2  N.  h.  Guillaume  Macé,  auditeur  des  Comptes,  et  damoiselle 
Claude  Beraudson  épouse  1600;  au  s.  du  Verger  Macé,1669,  1682,  par 
acquisition  d'avec  les  Hubert;  vendue  en  1714  par  Franc.  Bernard  des 
Vaux  (s.  de  l'Oiselière)  époux  de  damoiselle  Pélagie  de  Gornulier,  à 
Mathurin  Chiron,  greffier  de  l'Hôtel-Dieu,  qui  la  revendit,  en  1730,  à 
n.  h.  Ollivier  de  Kermasson,  époux  de  Madeleine  de  Costa. 

3.  Chapellenie  de  la  Jallière  présentée,  par  le  s.  de  la  Jallière  Le 
Bel,  1669,  desservie  en  l'église  de  Saint-Léonard.  Cette  maison  lut 
vendue  le  21  messidor  an  III,  pour  24,000  livres. 

4.  Maison  «  proche  la  petite  porte  pour  entrer  dans  la  cour  de  la 
Chambre  des  Comptes  »  ;  Anne  Ménardeau  veuve  de  Me  Jacques  Hu- 
bert, s.  de  la  Thébaudière  (Le  Cellier;  1554  ;  à  dlle  Roberte  Hubert^ 
fille  d'un  autre  Jacques,  1640;  puis  à  Louise  Feilleteau,  fille  unique 
de  Roberde  Hubert,   épouse  de  n.  h.  iSaac  Chauvau,  dc  du  Rafflé 

Château  Thébaud)  ;  à  n.  g.  Estienne  Chnuveau  prêtre  ets  a  sœur 
Claude,  héritière  de  ladite  Feilleteau  ;  s.  de  la  Basse  Barronnays  et  du 
Raillé  1699-1684  ;  à  éc.  Estienne  Le  Grand  de  la  iJriollais,  prévôt  de  la 
connétablie  et  maréchaussée  de  Bretagne  1724.  M.  Maillard  de  la 
Gournerie,  Me  des  Comptes,  y  mourut  le  9  novembre  1770 


XI.  —  RUE  DES   PENITENTES 

De  la  place  du    Port-Communeau  à    la  rue    Saint-Jean. 

1791-1809,  VI h  et  VIII*  sections  ;  <{<>]»iis  1809,  II"  et 
111°  arro7idis^r//irnfs. 

Au  sortir  do  la  rue  des  Gaves,  nous  rencontrons  en  face  de 
nous,  1'élablissement  des  Pénitentes.  Son  aspect  triste  et 
austère  répond  bien  à  son  nom. 

Un  en  a  attribué  la  fondation  à  un  pieux  et  zélé  missionnaire 
du  diocèse,  René  Lévêque,  fondateur  delà  communauté  de 
Saint-Clément,  né  à  Gorges  en  1024,  et  mort  à  Paris  en  1704 
«  Les  Filles  Pénitentes,  dit  Travers1,  doivent  leur  commence- 
ment au  zèle  du  même  missionnaire,  Dom  Lévêque  ».  <»_ 
l'abbé  Tresvaux  et  d'autres  auteurs  venus  depuis  Travers,  ont 
répété  les  mômes  renseignements. 

L'époque  à  laquelle  écrivait  Travers  lui  permettait  de  décou- 
vrir plus  exactement  que  nous  ne  pourrions  actuellement  le 
faire,  les  origines  de  cette  fondation.  En  lui  donnant  René 
Lévêque  pour  auteur,  il  devait  avoir  de  graves  raisons.  I 
cependant  assez  étrange  que  les  Pénitentes  dans  les  titres  de 
leur  maison,  n'aient  pas  conservé  un  souvenir  [dus  persistant 
de  leur  fondateur. 

Voici,  en  effet,  tout  ce  que  nous  trouvons  dans  une  notice 
manuscrite  de  la  première  moitiédu  XYIII» siècle,sur  l'origine 
de  cet  établissement 

«  Feu  madame  Marguerite  Lory,  veuve  de  François  Bienvenue,  a 
imminence  l'établissement  de  la  maison  de  Sainte-Marie-Madeleine, 
dite  des  Pénitentes,  dans  l'année  I671,dansle  même  endroit  où  elh 
actuellement  établie.  Elle  prit  leur  conduite  dans  la  même  ann< 

i  Travers,  t.  III,  433. 
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Il  y  eut  beaucoup  de  difficultés  et  d'opposition  pour  cet  établisse- 
ment. Feu  madame  de  Luigné  et  plusieurs  des  plus  distingués  de  la 
ville,  sollicitèrent. 

Feu  Mgr  le  duc  de  Chaune  accorda  sa  protection  à  la  dame  de 
Bienvenu,  et  se  trouva  à  toutes  les  assemblées  de  la  Ville  pour  ce 
sujet.  - 

Après  plusieurs  délibérations,  la  Ville  enterrina  leur  demande  ». 

La  notice  ajoute  ensuite  ces  quelques  détails  sur  la  fondatrice. 

•  Feu  Madame  Bienvenu,  veuve  environ  l'âge  de  27  ans,  se  donna 
toute  à  la  dévotion  et  aux  bonnes  œuvres  de  charité.  Elle  s'était 
mise  sous  la  conduite  du  P.  de  Gonelieux,  Jésuite,  et,  après,  du  P.  de 
Belleme,  dès  qu'elle  étoit  même  dans  le  monde. 

Son  attrait  particulier  étoit  le  salut  des  âmes  dévoyées  qui  lui  fit 
faire  des  actions  héroïques. 

Sans  m'arrôter  à  dire  le  merveilleux  de  la  vie  de  feu  Mœc  Uien- 
venu,  qui  pourrait  passer  pour  des  miracles  de  charité,  de  confiance 
en  la  Providence,  et  de  faits  dont  ses  premières  filles  ont  été  témoins 
et  dont  plusieurs  ont  été  l'occasion,  par  des  évènemens  extra- 
ordinaires, etc.... 

Quand  Mm9  Bienvenu  a  commencé  cet  établissement,  elle  avait 
35  ans.  Elle  est  décédée  le  31  mars  lfi(J4,  en  odeur  de  sainteté,  à  la 
soixantième  année  de  son  âge  ». 

Celte  ancienne  notice  que  nous  donnons  d'après  l'original, 
avec  ses  phrases  incomplètes  et  incorrectes,  ne  fait  comme 
on  le  voit,  aucune  allusion  à  René  Lévôque.  Parmi  les 
directeurs  spirituels  de  la  fondatrice  Marguerite  Lory,  veuve 
Bienvenu,  elle  ne  cite  que  le  P.  de  Gonnelieu,  Jésuite  bien 
connu  par  la  traduction  de  l'Imitation  qui  porte  son  nom,  et 
le  P.  de  Belleme. 

Sans  vouloir  enlever  à  René  Lévôque  la  gloire  d'avoir  con- 
tribué à  la  fondation  de  l'établissement  des  Pénitentes,  nous 
avons  cru  devoir  signaler  cet  te  absence  de  son  souvenir  dans 
les  titres  de  la  maison.  Du  reste,  même  en  admettant  que  le 
pi  eux  missionnaire  ait  été  le  fondateur  des  Pénitentes,  il  avait 
cessé  longtemps  avanl  sa  morl  d'en  être  le  directeur.  Cette 
qualité  appartenait  en  1684  à  Math.  Terrier,  grand  vicaire  et 
officiai  de  Nantes  et  recteur  de  Saint-Denis 
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Le  nouvel  établissement  fut  grandement  favorisé  par 
l'évêque  de  Nantes,  Gilles  de  la  Baume  Le  Blanc,  désireux 
d'arrachor  au  mal  les  malheureuses  que  la  misère  ou  un 
instant  d'aveuglement  y  avait  entraînées.  Les  lettres  pâte  ni 
accordées  aux  religieuses  par  Louis  XIV,  et  datées  de  Saint- 
Germain-en-Laye,  au  mois  d'août  1679,  nous  font  ainsi  con- 
naître le  zèle  du  Prélat  : 

«  Les  Directeur  et  Supérieur  de  la  maison  dos  Filles  Pénitentes  de 
la  Magdelaine  de  notre  ville  de  Nantes,  nous  ont  très  humblement 
fait  observer  que  nostre  amé  et  féal  conseiller  messire  Gilles  de  la 
Baume  Le  Blanc,  evesque  de  Nantes,  ayant  reconnu  combien  il  seroit 
utile,  pour  l'édification  du  public  et  salut  des  filles  débauchées,  d'avoir 
un  lieu  de  retraitte  où  elles  puissent  estre  receues  avecq  charité  et 
faire  pénitence  de  leurs  faultes,  il  avait  pris  un  soin  particulier  de 
la  maison  où  elles  se  trouvent  actuellement  et  leur  ayant  dressé  des 
statuts  et  prescript  des  règles  pour  une  meilleure  vie,  elles  les  ont 
observées  avec  tant  de  soumission  et  dans  une  si  exacte  clôture 
qu'il  y  a  lieu  d'en  espérer  un  heureux  succès1  ». 

Les  religieuses  de  Sainle-Marie-Madeleine  trouvèrent  dans 
Gilles  de  Beauveau,  successeur  de  Gilles  de  la  Baume  Le  Blanc, 
la  môme  bienveillance  que  dans  son  prédécesseur.  Le  dernier 
janvier  i684,  le  prélat  unit  à  la  maison  des  Pénitentes  la  elia- 
pellenie  de  Saint-Martin,  avec  ses  fonds  et  revenu-,  consis- 
tant principalement  dans  la  maison  voisine  où  les  religieuses 
avaient  déjà  établi  leur  chapelle. 

Veillant  sur  le  spirituel  de  la  maison  avec  autant  de 
soin  que  sur  son  temporel.  Gilles  de  Beauveau  donna  aux  reli- 
gieuses des  «  règlements  dans  l'esprit  des  constitutions  de 
religieuses  de  la  Visitation,  ayant  p  trticulièremenl  .1  cœur  de 
les  former  à  l'esprit  intérieur  d'humilité,  de  charité  de  saint 
François  fie  Sales,  sous  des  vœux  simples  de  chasteté  et  d'o 
béissauce  » 


'  L'original,  muni  de  son  sceau,  est  actuellement  au*    irobiTei 
enregistré  à  la  Chambie  des  Con  t  à  la 

m.in  '-U-.  municij      1 
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Bientôt  ces  vœux  simples  ne  suffirent  plus  à  la  ferveur  des 
pieuses  religieuses  :  elles  aspirèrent  à  en  faire  de  solennels. 
«  Pour  cet  effet,  elles  supplièrent  feu  M.  l'abbé  de  la  Bâte, 
vicaire  général  de  ce  diocèse  et  leur  supérieur,  de  demander  à 
feu  Mgr  de  Sanzay,  lors  évêque  de  Nantes,  de  rédiger  un  corps 
de  constitutions  convenables  à  leur  institut,  sous  la  règle  de 
saint  Augustin,  avec  les  vœux  solennels  d'obéissance,  pau- 
vreté et  chasteté,  et  un  4«  de  direction  des  Filles  Pénitentes, 
et  de  les  apuier  par  sa  recommandation  auprès  de  N.  S.  Père 
le  Pape  Benoît  XIII,  de  sainte  mémoire  ». 

Le  Souverain  Pontife  exauça  leurs  désirs  :  le  23  juillet  1729, 
il  leur  accorda  des  bulles  qui  érigeaient  leur  maison  en  mo- 
nastère de  religieuses  de  Sainte  Marie-Madeleine.  L'original 
des  bulles  existe  encore,  muni  de  son  sceau  de  plomb,  aux 
archives  de  l'Evêché.  Elles  furent  confirmées  par  des  lettres 
patentes,  enregistrées  â  la  Chambre  des  Comptes  en  1731'. 

Le  succès  de  plus  en  plus  croissant  du  nouvel  établisse- 
ment forçait  les  religieuses  à  agrandir  leur  enclos.  Elles 
acquirent,  le  17  octobre  J704,  un  immeuble  qui  se  trouvait 
entre  leur  maison  et  le  Fort-Communeau.  L'abbé  Pierre 
François  Monnier  sieur  de  Bois-Foucaut,  frère  de  Messire 
Joseph  Monnier  sieur  de  la  Valtière,  le  leur  céda  au  prix  de 
9000  livres,  bien  qu'il  valût  davantage,  en  considération  du 
bien  que  les  religieuses  avaient  déjà  fait  et  de  celui  qu'elles 
pouvaient  encore  faire.  Sur  les  9000  livres,  il  n'en  fut  payé  par 
argent  comptant  que  6000.  Quant  aux  3000  dont  les  religieuses 
devaient  payer  les  rentes,  «  M.  l'abbé  de  Boisfoucaul  leur  a 
fait  remise  par  charité,  de  tous  les  intérêts,  pendant  plus  de 
vingt  ans  qu'il  a  vécu  ;  et  par  son  testament,  il  a  fait  la  remise 
des  trois  mille  livres  qui  lui  étaient  dues.  La  emnmunauté 
s'est  chargée,  par  le  contracl  de  vente  de  ladite  maison,  d'une 
fondation  d'un  Libéra  tous  los  lundis  el  vendredis  :  ladite 
maison  fait  partie  < l u  chœur,  de  la  sacristie,  hait  le  cloître »'• 

1  Arth.  impart.,  H.  100,  f.  180. 
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Cette  maison  relevait  du  fief  de  la  prieure  de  Saint-Cyr 
Mais,  «  attendu  que  ladite  maison  est  destinée  à  la  gloire  de 
Dieu  et  pour  le  bien  publieq,  par  un  sentiment  de  piété  et  de 
charité,  afin  de  participer  aux  prières  et  oraisons  qui  s'y  feront 
à  l'advenir,  la  prieure  fit  remise  auxdites  Filles  Pénitentes  de 
ce  qu'elles  lui  doivent  pour  les  droits  de  lods  et  ventes  de 
ladite  maison  par  elles  acquise,  qui  pouvaient  montera  150 
livres,  et  fixa  l'indemnité  due  pour  bien  de  main-morte  à 
9  livres  de  rente  foncière1  ». 

Par  suite  de  cette  acquisition,  les  religieuses  se  trouvaient 
voisines  du  Fort-Gommuneau  dont  nous  parlerons  plus  loin. 
Le  24  décembre  1701,  elles  adressaient  à  la  ville  une  requête 
pour  en  obtenir  la  concession.  Elles  représentent  dans  cette 
requête  que  ce  fort  «  sert  de  retraite  à  tous  les  vagabons  et 
aux  personnes  débauchées.  C'est  là  où  ils  cachent  pendant  la 
nuit  leurs  crimes  et  leurs  désordres,  et  que  par  des  viollances 
trop  fréquentes  ils  rendent  le  voisinage  de  ce  lieu  très  dan- 
gereux ». 

Les  maire  etéchevins  les  débarrassèreni  de  ce  triste  voisi- 
nage. Par  délibération  du  17  mars  1702,  ils  accordèrent  aux 
religieuses,  à  la  charge  d'acquitter  une  redevance  annuelle 
de  32  livres  9  sols,  «  l'usage  d'un  terrain  inutile  appelé  le  Forj 
Communeau,  et  qui  était  de  la  contenance  de  14s  pieds  de 
longueur  sur  9  pieds  de  largeur3  ». 

Les  religieuses  conservèrent  l'usage  de  ce  terrain  jusqu'en 
1757,  où  la  ville  le  reprit,  en  grande  partie,  pour  la  formation 
de  la  place  du  Port-Communeau1.  Cette  diminution  sensible 
de  leur  enclos  les  privait  d'un  jardin  aussi  nécessaire  à  leur 
santé  qu'à  celle  de  leurs  pensionnaires  qui  se  condamnaient 
à  la  clôture.  Elles  trouvèrent  un  nouveau  terrain  le  long  de 
la  môme  rue  ;  mais  elles  durent  le  payer  bon  prix.  «  Le  pro- 
priétaire, écrivait  lu  supérieure  en  1765,  profite  de  notre  ti 

1  Arch.  départ.  II  3J4. 
•  Ibidem.,  B.  102,  i.  i 
1  V.  plus  loin  l'article  consacré  à  oette  place. 
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position  et  veut  nous  vendre  ce  terrin  cent  sols  le  pied.  En 
conséquence,  il  nous  demande  20.000  livres  pour  122  toises 
quarrées.  C'est  payer  la  convenance  bien  cher  ».  Elles  durent 
se  résigner  cependant  à  payer  cette  somme  sans  réduction. 

Nous  avons  vu  précédemment  que  les  Cordeliers  avaient 
cédé  leur  terrain  à  la  ville  G  sous  et  25  sous  le  pied.  Pour  un 
terrain  situé  dans  le  même  quartier  et  séparé  seulement  par 
la  rue,  la  différence  était  grande.  La  ville  rencontrait  dans  les 
Communautés  des  vendeurs  plus  accommodants. 

Sans  raconter  dans  le  détail  l'histoire  de  cet  établissement, 
nous  rappellerons,  en  passant,  le  souvenir  d'une  de  ses  princi- 
pales bienfaitrices, Renée  Haye, épouse  de  Claude  de  Cornulier. 
A  la  mort  de  son  mari,  elle  se  retira  dans  la  maison  voisine 
des  Pénitentes,  afin  de  s'associer  plus  facilement  à  leur  vie  de 
bonnes  œuvres  et  de  prières.  Elle  mourut  dans  cette  retraite 
le  27  avril  1718,  et  choisit  la  chapelle  des  Pénitentes  pour  lieu 
de  son  dernier  repos1. 

Cette  chapelle, accompagnée  d'un  petit  cimetière, se  trouvait 
sur  la  droite,  en  remontant  de  la  place  du  Port-Communeau 
auxCordeliers.Une  vue  du  Palais  de  la  Chambre  des  Comptes, 
reproduite  par  Guépin  dans  son  Histoire  de  Nantes,  montre  à 
l'arrière-plan  un  petit  clocher  qui  correspond  à  sa  situation. 

Il  est  certain  qu'elleétait  construite  en  1082;  mais  il  est  aussi 
certain  qu'elle  ne  l'était  pas  avant  1671,  année  où  s'établirent 
les  Pénitentes. 

Les  Archivesdépartementales  conservent  un  plan  qui  pas 
pour  antérieur  à  cette  date*.  La  chapelle  des  Pénitentes  figurant 
sur  ce  plan,  il  est  juste  d'en  rapprocher  la  date  plus  près  de 
lu  fin  du  XVIh  siècle  que  de  son  commenceiiK'iil.  Elle  figure 
également  sur  le  plan  de  Nantes,  connu  sous  le  nom  de  Fer  et 
publié  dans  Y  Histoire  de  Nantes  de  Guépin. 


Généalogie  des  Cornulier f  p.  52. 
j  Une  réduction  de  <;►■   plan  a   été  donnée  par   M.  Vincent,  dam  l'ou 
publié  sur  la  Ville  <1h  Nantes  el  la   Loire-Inférieure,  à  l'occasion  <lu  Congiès 

pour  l'a\  incarnent  <lfN  sciences,  tenu  a  Nantes  en  189H. 
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L'établissement  des  Pénitentes  compta  jusqu'à  plus  de  100 
personnes.  Outre  la  chapelle  et  son  petit  cimetière,  il  compre- 
nait le  cloître  et  toutes  les  salles  nécessaires  à  la  vie  com- 
mune des  religieuses,  95  chambres  et  le  jardin  Par  suite  de 
ses  agrandissements  successifs,  il  s'étendait  à  la  Bn  entre  la 
place  du  Port-Communeau,  la  rue  des  Pénitentes,  la  maison 
du  Bois-Jouan  et  la  rue  d'Enfer. 

Les  religieuses  y  restèrent  jusqu'à  l'époque  de  la  Révolu- 
tion. Comme  les  Ursulines  et  les  Visitandines,  elles  refusèrent 
alors  de  prêter  serment.  Sur  ce  refus,  le  23  septembre  1791, 
on  leur  intima  l'ordre  de  renvoyer  toutes  leurs'pensionnaires, 
âgées  de  moins  de  25  ans.  En  février  1793,  elles  durent  s'en 
aller  elles-mêmes  définitivement. 

Leur  maison  conventuelle  fut  vendue  comme  bien  national, 
pour  123,000  livres,  le  23  frimaire  an  II.  On  vendit  ainsi,  pour 
4. 000  livres,  une  autre  maison  qui  leur  appartenait  rue  Garde- 
Dieu1. 

L,i   rue  à  laquelle   l'établissement  des   Pénitentes  a   lai 
son  nom  est  ainsi  désignée  dans  les  anciens  titre 

«  1329,  chemin  par  où  l'on  va  du  manoir  des  Gordeliers  aux 
moulins  Coutans.  -  1402,  rue  et  pavé  qui  conduit  de  l'église 
des  I  Mineurs  au  Port-Communal. —  1423, r  hemin 

qui  conduit  de  l'Ostel  es  Frères  Mineurs  de  Nantes  au  P 
Communal,  -  1424,  chemin  el  pavécome  len  vail  des  Frè 
Mineurs  au  Port-Communau.  —  1426,  chemin  par  où  len  va 
de  Saint-Jean  au  Port-Communau.  —  1460  --  ind  chemin  el 
pavé  qui  descent  de  Saint-Jehan  de  i  '  Ispital  au  Port-Commu- 
nau. —  1  i 7o,  nie  et  pavé  qui  conduit  de  Saint-Jehan  de  N  mtes 
au  Port-Communau'  •• 

Nous  avons  déjà  dit  ailleurs  pourqu ous  ne  croyons  : 

qu'on  puisse  identifier  cette  rue  avec  la  rue  Perdi 

1  Arc/i .  départ.,  série  a. 

'  Ibidem.  II.  340. 

'  Les  anciens  fiefs  du  Nantes,  Bulletin  de  1 1  Soo.  i\  \ 
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ditus,  dont  il  est  question  dans  un  titre  qui  concerne  le  pre- 
mier établissement  des  Gordeliers  sur  le  fief  de  l'Évéque.  Le 
fief  épiscopal  ne  s'étendait  pas  jusque-là. 

A  partir  du  XVIIe  siècle, la  rue  des  Pénitentes  est  souvent  ap- 
pelée rue  des  Gordeliers.  Au  XVIIe,  elle  porte  tantôt  co  nom, 
tantôt  celui  de  rue  des  Pénitentes. 

Le  plan  de  Gacault  la  coupe  en  trois  parties,  à  chacune  des- 
quelles il  donne  un  nom  différent.  Il  appelle  rue  des  Cordeliers 
la  partie  qui  va  du  carrefour  Saint-Jean  à  la  rue  Garde-Dieu  ; 
rue  des  Pénitentes,  la  partie  qui  va  de  la  rue  Garde-Dieu  à  la 
rue  des  Gaves  ;  et  rue  Garde-Dieu  la  partie  qui  va  de  la  rue  des 
Gaves  au  Port  Gommuneau,  et  qui  se  confond  avec  la  place 
du  Port-Gommuneau.  Aucun  titre  ne  donne]à  une  partie  quel- 
conque de  cette  rue  ce  nom  qui  était  porté  alors, et  de  puis  long- 
temps, par  la  rue  qui  le  porte  encore  aujourd'hui. 

La  rue  des  Pénitentes  s'est  appelée,  de  l'an  III  à  1816,  rue 
Bacon.  Ce  nom  a  été  illustré  surtout  par  deux  Anglais  ;  le  cé- 
lèbre moine  Roger  Bacon,  à  qui  l'on  a  attribué  l'invention  dé 
la  poudre,  et  qui  vécut  de  1214  à  1294  ;  et  François  Bacon,  ma- 
gistrat et  philosophe,  né  à  Londres  en  1561  et  mort  en  1620. 

En  1816,  elle  reprit  son  nom  de  rue  des  Pénitentes  qu'elle 
porte  encore  actuellement. 

La  rue  des  Pénitentes  séparait  autrefois  la  Vil''  section  de 
ta  VIII  .  Elle  sépare  aujourd'hui  les  II"  et  III'  arrondissements. 

Les  Cordeliers.   —  Les  Dames  du  Refuge.  — 
Les  Dames  de  la  Retraite. 

Nos  historiens  sont  loin  d'être  d'accord  sur  la  date  de  fon- 
dation du  couvent  des  Gordeliers.  Les  uns  la  reculent  en  1232. 
la  rapprochent  en  1296.  D'autres  adoptent  des  dates 
intermédiaires,  parfois  sans  d'autre  raison  qu'une  erreur  de 
typographie  qui  s'est  glissée  dans  l'auteur  qu'ils  ont  consulté. 

1  l'i  T.  1.  p.  356,  370. 
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La  dernière  de  ces  dates  est  de  beaucoup  trop  moderne  :  la 
première  pourrait  être  exacte,  mais  ne  nous  paraît  pas  s'ap- 
puyer sur  des  documents  d'une  authenticité  incontestable. 

D'après  Albert  Le  Grand,  l'évoque  Henri  aurait  consaci 
Nantes  l'église  de  Saint-Michel,  le  22  septembre  1232  Notre 
auteur  ne  nous  fait  pas  connaître  la  source  de  ce  renseigne- 
ment :  mais,  depuis,  on  a  suppléé  à  cette  lacune.  Mellinet,  en 
plaçant  en  1232  la  consécration  de  la  chapelle  Saint-Michel 
ajoute,  à  titre  de  pièce  justificative,  cette  inscription  :  «  Rêve- 
rendissimus  pater  noster  Henricus  episc.  nann.  hoc  templum 
const.  die  viges.  secund.  ??ie»s.  sept.  ». 

Si  cette  inscription  était  authentique,  la  moitié  de  la  ques- 
tion serait  tranchée  :  il  ne  resterait  plus  qu'à  prouver  que  les 
Cordeliers  étaient  établis  à  la  chapelle  de  Saint-Michel  dès 
l'époque  de  sa  consécration. 

Mais  Mellinet  a  emprunté  si  souvent  à  Fournier  ses  inscri- 
ptions lapidaires,  qu'on  a  lieu  de  se  demander  si  celle  que 
nous  venons  de  citer  n'est  pas  du  nombre  de  ces  emprunts. 
Or  Fournier  a  tant  composé  de  ces  inscriptions  avec  des  bouts 
de  phrases  coupées  dans  nos  divers  historiens  et  idaptées,  au 
plus  grand  mépris  de  la  critique  la  plus  élémentaire,  qui 
simple  rencontre  d'une  inscription  dans  son  recueil  l'ait,  dès 
l'abord,  éprouver  un  doute  contre  son  authenticité. 

S'il  fallait  maintenir  que  la  consécration  de  ta  chapelle  Saint- 
Michel  et  l'établissement  des  Cordeliers  à  cette  chapelle, eurenl 
lieu  en  1232,  il  s'ensuivrait  delà  que  le  couvenl  de  Nantes 
serait  le  plus  ancien  de  tous  les  couvents  rondes  en  Bretagne 
par  les  Frères  Mineurs.  Celui  de  Quimper  est,  il  est  vrai,  d< 
même  année;  mais  en  supposan!  que  les  Cordeliers  assistèrent 
à  la  construction  de  leur  chapelle,  on  arriverait  à  reconnaître 
que  la  fondation  de  Nantes  doit  avoir  sur  celle  de  Quimper 
une  priorité  de  quelques  mois. 

En  dehors  de  ces  allégations  et  de  ces  documents  sujet 

1  Lu  Commune  et  lu  Milice.,  T.  I.,  ÎM. 
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discussion,  voici  ce  qui  est  incontestable.  En  1246,  les  Corde- 
liers  étaient  en  constructions  sur  le  terrain  qu'ils  ont  occupé 
jusqu'à  la  Révolution.  Ce  fait  est  constaté  par  une  charte  de 
l'abbaye  du  Roncerai1.  Nous  n'avons  pas  le  texte  complet  de 
cette  charte  ;  mais  l'analyse  qui  en  a  été  conservée  dans  un 
inventaire  des  titres  de  l'abbaye,  en  dit  assez  pour  éclaircir  ce 
point  de  l'histoire  des  Gordeliers. 

D'après  cette  charte,  le  duc  de  Bretagne  fait  une  donation  au 
prieuré  de  Saint-Cyr,  en  échange  du  lieu  ou  les  Frères- Mineurs 
construisent  ou  feront  construire.  Si  le  duc  donnait  une  indem- 
nité au  prieuré  pour  ce  lieu  dont  il  disposait  en  faveur  des 
Cordeliers,  c'est  que  la  prieure  de  Saint-Cyr  en  prétendait  au- 
trefois la  mouvance.  Les  religieux  avaient  donc  alors  quitté  la 
maison  où  ils  s'étaient  établis  dès  leur  arrivée  à  Nantes.  C'était 
cette  maison  «  dans  laquelle  ils  avaient  coutume  d'habiter  et 
située  dans  le  fief  de  l'Évôque^dans  larue  appelée  rue  Perdue-'», 
que  l'Evoque  de  Nantes  échangeait  en  1252,  après  leur  départ, 
avec  l'abbé  de  Saint-Gildas-des-Bois.  D'où  l'on  peut  conclure 
que,  en  1246,  ils  en  étaient  déjà  à  quitter  leur  installation 
provisoire  et  à  s'établir  dans  leur  couvent  définitif.  Ceux  qui 
ont  fixé  l'établissement  des  Cordeliers  à  Nantes  en  1296,  se 
sont  donc  trompés  au  moins  d'un  demi-siècle  ;  ceux  qui  l'ont 
fixé  à  123?,  six  ans  seulement  après  la  mort  de  saint  François 
d'Assise,  ont  été  beaucoup  plus  près  de  la  vérité. 

Le  couvent  reconnaissait  pour  fondateurs  les  seigneurs  de 
Rieux.  Un  peut  croire  que  le  duc  de  Bretagne  s'était  contenir 

1  Item  ileux  autres  titres  en  latin  dattes  île  l'an  1246, portant  que  Jean,  duc 
de  Bretagne,  a  donné  par  eschanpe  audit  prieuré  (de  Saint-Cyr)  «  quasdum 
plateas,ortos  et  murum  saracetiicum  ad  œdificia  facienda  oel  fulcienda,  cum 
assensu  et  voluntate  eorum  ad  guos  proprietas  et  dominium  pertine- 
bat,  videlicei  abbatissœ  et  eonventus  monasterii  Saneti  Sulpicii,  Prœeeptoris 
Vttnpli  m  Aquitania  etaliorum  guibus pro dictis rébus satisfecimut 
competenter  ».  Lesditea  ahoses  en  eschanj  e  du  lieu  auquel  «  Fratres  hfinoris 
Ordinis  inœdiflcant  et  œdificaturi  sunt  .  sis  prope  jSaltu  Canum  wtsus 
cellarium  in  quo  ecclesia  S .  Cirici  noviter  est oomtructa  ».  ÇArch  départ. 
M.  :'>:.!  p 

'  I).  Morioe,  Pr  T.  I  953 ■  Cf  le  ineiens  fiefs  de  Nantes,  Bulletin  de  la 
Soc.  Archéol.     1898    p.  123. 
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de  concéder  seulement  le  terrain,  et  que  la  famille  de  Kieux 
fit  les  frais  des  constructions.  Les  titres  Cordeliers  don- 

nent souvent  la  qualité  de  fondateur  à  cette  Illustre  mai! 
qui  avait  son  enfeu  daus  le  chœur  de  la  chapelle  :  ils  rappel- 
lent que  la  fondation  fut  faite  par  Guillaume  de   Rieux  et 
Jeanne  de  Machecoul,son  épouse1. 

Guillaume  de  Rieux  mourut  en  1310,  dans  un  voyage  en 
Espagne.  Son  corps  ramené  à  Nantes  fut  inhumé  dam 
chapelle  des  Cordeliers*.  Au  siècle  dernier,  on  y  voyait  encore 
son  tombeau.  Ce  seigneur  a  dû  être  un  des  grands  bienfai- 
teurs de  la  maison.  Si  elle  n'avait  été  fondée  qu'en  1296,  il 
aurait  pu  en  être  le  fondateur;  mais  il  est  difficile  de  lui  re- 
connaître ce  titre  pour  un  établissement  qui  existait  dès  L246. 

Sans  entrer  plus  avant  dans  l'histoire  des  Cordeliers,  une 
simple  visite  à  leur  chapelle,  dont  il  existe  encore  de  belles 
ruines,  ne  serait  pas  sans  intérêt.  Des  personnages  célèbres 
y  eurent  leur  tombe,  d'illustres  familles  du  pays  nantais,  leur 
enfeu.  Mais  dresser  simplement  le  catalogue  de  tous  ceux  qui 
y  furent  inhumés  depuis  le  prince  Robert  fils  de  Jean,  duc  de 
Bretagne,  mort  le  10  février  1259,  serait  encore  trop  long. 

Relevons  cependant,  en  passant,  une  double  erreur  au  sujet 
de  ces  sépultures.  A  la  date  de  1313,  Mellinet  place  dans  cette 
chapelle  «  une  tombe,  en  marbre  noir,  d'Arthur  second  du 
nom,  duc  de  Bretagne  ».  D.  Morice  a  donné  la  reproduction 
de  cette  tombe5.  Klle  se  trouvait,  en  effet  aux  Cordeliers; mais 
aux  Cordeliers  de  Vannes,  et  non  à  ceux  de  Nantes. 

'  Comme   ainsi  soit  que,   de  toute    antiennete,  L'église,  maison      I        i*ant 
des  Cordeliers  de  Nantes  soit  de  fondation  de  la  maison  de  Rieux,  laicte 
tir  et  construire  par  feuz  dn  bonne  méinmre  Edessire  Guillaume  de  Rie 
Dame  Jeanne  de  Machecoul.  son  épouse,  en  Laquelle  église  est  L'en  fis 
des  ancestres  de  ladite  maison,  au  chœur  et  chapelle  a  ôosté  do  lUtel* 

Arch.  départ.,  H.  286. 

«  D.  Morice,  Hist  .  T.  I,  228.  En  rapport  inl  ce  fait  dam         InHqu 

anecdotes  de  la  >illede  Nantes,  1768,  P.  Brun  itequ 

fondé  les  Cordeliers.   avec  sa  femme   Louise  de   Maeheooul    i 

qu'on  a  vu  plus  haut  ne  permet  pat  d'admettre  une  date  si  tardive  pour  la 

fondation  des   Cordeliers. 

»  Ibidem.,  p.  229. 
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L'autre  erreur  regarde  la  sépulture  du  malheureux  Chalais. 
exécuté  en  1626,  sur  la  place  du  BoufTay.  Dans  la  Description 
de  Nantes  en  1766,  par  Greslan,  nous  lisons  :  «  Dans  la  même 
église  des  Carmes,  et  dans  la  chapelle  de  la  Contractation  ou 
des  Espagnols,  on  voit  le  tombeau  du  trop  fameux  Talleyrand, 
comte  de  Chalais  «». 

Il  y  a  là,  évidemment,  une  distraction  de  notre  auteur  La 
chapelle  de  la  Contractation  ou  de  la  Nation  d'Espagne  était 
la  chapelle  la  plus  célèbre  de  l'église  des  Cordeliers.  C'était 
aux  Cordeliers,  et  non  aux  Carmes,  que  l'on  voyait  le  tombeau 
île  Chalais. 

L'enclos  des  Cordeliers  s'étendait  autrefois  jusqu'à  la  rue 

Maurice  Duval.    Cependant,  dès  le  XVe  siècle,  à  la  suite  de 

cessions  à  des  particuliers,  il  avait  cessé  d'être  limité  par  la 

rue. 

Un  aveu  du  5  mai  1682  déborne  ainsi  le  couvent. 

«   La   maison   conventuelle,  composée  d'église,    chapelles, 

«  sacristie,  clouaistre,  cours,  dortoirs,  infirmerie,  salles,  escu- 

«   ries,  caves,  celliers  et  autres  logemans  et  jardins,  le  tout 

«  enclos  et  circuit  de  murailles,  contenant  par  fondz  sur  la  rue 

«  qui  conduit  du  carefour  Saint-Jean  au   Port-Communeau, 

«  405  pieds,  et  de  profondeur  296  pieds,  y  compris  une  place 

«  vague  au  devant  de  l'entrée  de  l'église,audevantdela  maison 

«■  qui  autrefois  appartenoit,  au  sieur  du  Plessis-Bauchet,  cy 

«  devant  enfermée  de  murailles  et  portes  pour  servir  de  cour 

«  auditcouvent,  et  depuis  délaissée  vague  par  lesdits  religieux 

«  pour  servir  d'issue  et  remise  de  carosse  et  chères  à  ceux  qu  i 

■■   vont  en  leur  église;  borné  du  costé  vers  orient,  les  murailles 

><  et  clostures  de  cette  ville  ;  vers  midy,  jardin  et  logement 

«  dépendant  de  la  chanterie  et  chefeerie  de  N.-D.  et  à  Mons. 

«  du  Tertre  Poulain,  chanoine,  et  aux  cause  ayans  dud.  sieur 

«  du  Plessis-Bauchet  ;  vers  occident,  lad.  rue  qui  conduit  dudit 

«  carefour  Saint-Jean  au  Port-Communeau;etversseptentrion, 

1  Publié  'lan*  Nantit  ancien,  par  Dupatt-Matifcux,  p.  009. 
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«  par  endroit  la  cour  de  la  Chambre  des  Comptes,  et  par 
«  autres,  maisons  qui  appartiennent  à  messieurs  de  Mou- 
«  cheron,  de  Gornulier  et  du  Verger  Macé1  d. 

Cet  enclos  fut  diminué  à  la  fin  du  XVIIe  siècle  par  la  for- 
mation de  la  rue  Royale,  de  la  rue  d'Aguesseau  et  de  la  place 
de  la  Préfecture.  Nous  ne  reviendrons  pas  sur  ce  que  nous 
avons  dit  précédemment  sur  ce  point. 

La  maison  conventuelle  des  Cordeliers  fut  vendue  le  5  fri- 
maire an  II,  pour  la  somme  de  65.000  francs.  La  Révolution 
n'avait  pas  attendu  cette  vente  pour  y  installer  des  clubs.  Dès 
le  3  janvier  1791.  le  club  du  Port-Communeau  avait  transporte 
ses  séances  aux  Cordeliers.  Il  y  était  encore  en  mai  1792,  et 
demanda  alors  à  les  tenir  dans  l'église  Saint-Denis*.  Un  peu 
plus  tard,  le  15  mars  1793.  on  autorisa,  dans  le  même  couvent 
une  fonderie  de  canons.  Dans  la  suite ,  on  y  logea  des 
troupes,  ainsi  que  dans  la  maison  des  Pénitentes,  de  l'autre 
côté  de  la  rue. 

Après  la  Révolution,  on  y  établit  un  collège.  Les  Étrennes 
.Vaîitaisfis  de  l'an  XII    placent  «   le  Collège  dos  Amis  réunis 
dans   la  maison  des  ci-devant  Cordeliers,   sur    la   place   du 
Département».  Cet  établissement,  dit  le  prospectus  qu'elles 
insèrent,    avantageusement    connu   à    Nantes    et    dans    les 
départements   voisins,    a   succédé    immédiatement  à    l'Ins- 
titut qui  avait  remplacé  le  ci-devant  collège  de  l'Oratoire  :  il 
soutient  sa  réputation  depuis  le  mois  de  floréal  an  IV,   époque 
où  il  fut  mis  en  activité.  Il  a  été  nommé  école  secondaire  par 
arrêté  du  gouvernement  du  5  frimaire  an  XI  ».  On  y  fais-ut 
entre  autres  cours,  des  cours  de  langue  latine  et  de  langue 
anglaise.  Les  élèves  payaient  d'avance  30  francs  par  trimestre 
Le  collège  des  Amis  réunisresta  aux  Cordeliers  jusqu'en  181 1 
Son  directeur   alla    ensuite    s'établir    sur   le    Cours    Saint 
André. 

Avant  d'occuper   la  maison  îles  Cordeliers,  ce  collégi 

1  Arch.  départ.  Déclaration  dea  domaines,  B.  i    119 

1  Verger,  Archives  curifuses,  t.    V,  10K  t-t  4   7 
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tait  ri<\jà  dans  la  rue  de  la  Commune,  à  la  maison  de  la 
Gâcherie. 

La  maison  des  Gordeliers  devait  ensuite  abriter  une  des 
grandes  œuvres  de  la  charité  chrétienne. 

Avant  la  Révolution,  la  ville  de  Nantes  avait  deux  maisons 
de  refuge  pour  les  malheureuses  tombées  dans  le  désordre  :  la 
maison  du  Bon-Pasteur,  située)  place  de  ce  nom,  et  celle  des 
Pénitentes  qui  se  trouvait  aussi  dans  la  rue  de  ce  nom,  à  deux 
pas  des  Gordeliers.  La  tourmente  révolutionnaire  en  avait 
chassé  les  religieuses  :  on  avait  vendu  leurs  biens  à  l'encan. 
Mais  leur  œuvre  devait  être  reprise  :  le  germe  de  la  charité 
catholique  est  indestructible,  il  faut  que,  malgré  tous  les 
obstacles,  il  se  fasse  jour  tôt  ou  tard. 

La  résurrection  de  l'œuvre  des  Pénitentes  fut  l'ouvrage  de 
M.  le  Pourceau  de  Tréméac,  curé  de  Saint-Pierre.  Un  jour, 
pendant  le  carême  de  1802,  une  pauvre  jeune  fille  vint  d'elle- 
même  lui  demander  un  asile  qui  mît  désormais  sa  vertu  à 
l'abri.  Le  bon  pasteur  ne  pouvait  rester  insensible  à  cet  effort 
spontané  fait  pour  sortir  d'une  si  grande  misère.  Il  recueillit 
la  malheureuse,  puis  d'autres  qui,  après  l'avoir  imitée  dans  sa 
faute,  l'imitaient  aussi  dans  son  repentir.  Pour  les  abriter,  il 
acheta, à  ses  frais,  l'hôtel  de  Portric, situé  place  Saint-Vincent. 

Il  ne  tarda  pas  à  sentir  qu'il  fallait  autre  chose  que  des 
murs  pour  préserver  du  mal  ces  volontés  qui  l'avaient  mal- 
heureusement connu.  Pour  donner  à  l'établissement  qu'il 
méditait  une  organisation  régulière,  il  appela,  en  1807,  des 
religieuses  de  Notre-Dame  de  Charité-du-Refuge,  autrement 
dites  Dames- Blanches,  dont  l'ordre  avait  été  fondé  en  1644  par 
le  P.  Eudes,  fondateur  des  Eudistes. 

Ces  religieuses, chassées  de  leur  monastère  par  la  Révolution, 
avaienl  cependanl  réussi  à  ne  pas  se  séparer.  Apres  des  péri- 
péties de  toul  genre,  elles  venaient  de  s'établir  en  1806,  dans 
l'ancien  couvent  de  la  Visitation1. 

1  Kn  avançant  ce  l'ait,  iur  uni*  lettre  qui  nous  a  été  gracieusement  commu- 
niquée  ;i  [a  communauté  des  Dames-Blanchei,  nous  croyons  cependant  devoir 
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S'étant  assuré  leur  concours,  M.  de  Tréméac  demanda  ;i  la 
Préfecture  l'autorisation  du  nouvel  établissement  destiné  à 

remplacer  celui  qui  existait  autrefois  à  Nantes, sous  la  déno- 
mination du  Bon  Pasteur, et  qui  servait  de  refuge  aux  femmi 
de  repentir  ».  Le  25  juillet  1807,  le  minisire  de  l'Intérieur  ren- 
voya la  demande  au  Préfet  qui  s'intéressa  à  cette  œuvre.  X" •  ■  t ■  ■  i . 
en  effet  ce  qu'il  écrivait  dans  une  lettre  du  3  juin  1808,  en 
demandant  une  copie  des  statuts  des  dames  du  Bon  Pasteur 
et  de  leur  règlement  :  «  Convaincu  de  l'utilité  de  cet  établis- 
sement, sous  le  rapport  des  mœurs  et  de  la  religion,  je  ne 
négligerai  rien  de  ce  que  je  croirai  propre  à  la  consolider  en 
la  faisant  approuver  par  le  gouvernement  ». 

M   de  Tréméac  s'étant  mis  en  règle  avec  le  Préfet  et  le  Ma 
Mgr  Duvoisin  donna  son  agrément,  et  la  fondation  du  monas- 
tère de  Notre-Dame-de-Charité  de  Nantes  fut  décidée  en  octo- 
bre 1809. 

La  communauté!  de  Paris  envoya,  en  qualité  de  supérieure 
madame  Riou,  en  religion  Mère  Marie  de  Saint-Jean  l'Evan» 
géliste,  avec  une  autre  religieuse  de  chœur  etune  novice.  I. 
trois  religieuses  arrivèrent  à  Nantes  le  11  décembre  1809 
furent  reçues  par  M.  de  Tréméac  qui  leur  coniia  l'établisse- 
ment  dirigé  jusque-là    par    une   ancienne    religieuse   de    la 
Visitation,  puis  par  des  gouvernantes.   D'après  une  note  de 
M.  Gély,  «  le  15  novembre  1810,  se  fait  la  première  profession 
chez  les  dames  de  Saint-Michel  prés  l'ancienne  église  de  Saint- 
Vincent  ». 
%     Cependant  un  décret  impérial  avait  placé  toutes  les  maisons 
dites  du  Refuge  sous  la  protection  de  «  Madame  Mère  ».  Un 
autre  daté  du  palais  de  Samt-Cloud.  le  6  juin    1811,  approuva 
ainsi  le  Refuge  de  Nantes: 

faire  remarquer  que  la  Visitation  était  peut-être,d 
l'administration  militaire.    En  1808    Mgr  Duvoisin    ngeant  que  la    ms 
Saint-Charles  n'était  pas  as»./  grande  pour   l'établissement  du  Grand-Sémi- 
naire, demanda  au  Conseil   général    la   mi  la    Visitation,   s 
lors  par  cette  administration.  [Areh.  départ.,   Rapport    du  Conseil  général 
de  1808.) 
1  Areh    départ   Conseil  général  de  1818,  Lettr 
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•    Art.  I.   L'institution  de  la  maison  du  Refuge,  établie  à 
Nantes,  département  de  la  Loire-Inférieure,  est  approuvée. 

Art.  II.  La   maison   acquise  par   ladite   institution   sera  sa 
propriété  et  non  celle  d'aucun  individu  ». 

La  première   maison  du  Refuge  devenait  trop    étroite.  Il 
fallut  bientôt  acquérir  un  local  plus  grand. 

Pour  avoir  les  ressources  qui  leur  manquaient,  les  religieu- 
ses s'adressèrent  une  première  fois  au  Conseil  général.  «  Un 
établissement  certainement  utile,  lisons-nous  dans  le  rapport 
du  Conseil  général  de  1811,  vient  d'être  organisé  à  Nantes, 
sous  le  nom  de  Saint-Michel  ou  du  Refuge...  nous  applaudis- 
sons de  tout  notre  cœur  au  zèle,  aux  efforts  de  ceux  qui  ont 
voulu  faire  revivre  l'établissement  connu  précédemment  sous 
le  nom  de  Filles  du  Bon-Pasteur,  ou  filles  repenties  ».  Mais 
comme  cet  établissement  paraissait  au  Conseil  présenter 
un  caractère  particulier,  il  ne  crut  pas  devoir  lui  allouer  de 
secours.  Dans  sa  pensée,  c'était  à  la  ville  de  Nantes  de  le  faire  : 
pour  lui,  il  représentait  surtout  les  communes  rurales  «  où, 
grâce  à  la  Providence  les  mœurs  sont  encore  respectées. 
Cependant  disait-il  au  ministre,  il  est  de  notre  devoir  de  vous 
recommander  un  établissement  de  bienfaisance,  un  établis- 
sement utile,  de  vous  demander  pour  lui  la  concession  gratuite 
d'un  édifice  national,  la  faculté  de  recevoir  des  pensionnaires 
et  des  secours, pour  les  frais  qu'entraîne  un  premier  établisse- 
ment. » 

Malgré  cette  recommandation,  les  religieuses  ne  purent 
obtenir  gratuitement  cet  «  édifice  national  », qu'il  eût  été  facile 
de  trouver  à  Nantes,  parmi  les  anciens  biens  enlevés  aux 
Communautés  par  la  Révolution. 

Après  des  difficultés  sans  nombre,  elles  trouvèrent  enfin. 
dans  l'intérêt  «m'inspirait  leur  œuvre  de  dévouement,  une 
partie  des  ressources  nécessaires  pour  l'acquisition  de  l'ancien 
couvent  des  Cordeliers.  Elles  l'achetèrent  en  1811  et  s'y  trans- 
portèrent le  IL'  février  1812.   Elles  durent  faire  des  dépenses 

onsidérables,pOur  approprier  à  leur  nouvelle  destination  ces 
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édifices  qui  tombaient  en  ruine.   En  1825,    une  lettre  de  la 
supérieure  estimait  ces  dépenses  à  175.000  francs. 

Pendant  plusieurs  années,  la  supérieure  revint  «i  la  chai 
pour  obtenir  du  conseil  général  un  secours  dont  son  œuvre 
avait  si  grand  besoin.  Elle  rappelait,  dans  ses  différentes 
requêtes,  que  les  autres  Refuges  de  Paris, de  Lyon  et  d'ailleur> 
recevaient  partout  des  secours  de  ce  genre,  et  que  celui  de 
Nantes  était  le  seul  à  être  ainsi  abandonné,  que  sa  maison 
avait  renfermé  jusqu'à  100  pénitentes,  mais  que  maintenant, 
faute  de  ressources,  elle  n'en  contenait  plus  que  60,  dont  sept 
seulement  payaient  en  tout  700  à  800  francs  ;  que  cependant 
elle  avait  établi  une  classe  de  préservation  pour  les  enfants 
au-dessous  de  15  ans  «  qui,  sans  être  coupables  d'inconduite 
de  mœurs,  seraient  exposées  d'y  tomber,  soit  par  des  deffauts 
de  caractère,  ou  par  l'abandon  des  parents,  ou  par  extrême 
pauvreté.  Ces  enfants,  ajoutait-elle,  font  l'affliction  de  bien 
des  familles  désolées  et  l'objet  des  sollicitudes  «les  dames  de 
la  Charité,  ne  pouvant  trouver  des  places  en  aucun  endroit 
convenable  »'. 

Entin  le  Conseil  général,  touché  de  l'utilité  d'une  œuvn 
méritoire,  commença  par  lui   témoigner  sa  bienveillance  non 
seulement  par  ses  paroles,    mais    encore   par   ses   action 
En  1819,  il  lui  alloua  une  première  somme  de  •><in  francs;  en 
1820  et  1821  la  somme  alla  jusqu'à  1500,  et  en  1822,  elle  monta 
jusqu'à  5.000. 

Les  religieuses  durent  cette  allocation  élever  a   la  chaude 
recommandation  que  fit  de  leur  œuvre  le  Préfet,  M.  de  Véri 
gny.  Voici  un  extrait  de  son  rapport  : 

«  Ce  pieux  établissement  est  l'un  des  plus  utiles  qui  exis- 

«  tent  a  Nantes,  et  en  môme  temps  le  plus  pauvre.  8a  création 

»   n'a   rien   coûté  au  département  auquel  il  fait  lanl  de  bien. 

«  Voussavez  comment,  il  recueille  toutes  les  tilles  qui  consen- 

■  tent  à  s'arracher  au  désordre,  disposition  qu    •  |ue 

•  Ai'Ch.  'Iéi>ar'..  Conseil  général  de  la  Loire-Inférieure 
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inexécutable  pour  ces  malheureuses,  si  cette  porte  ne  leur 
«  restaitouverte  quand  toutes  les  autres  leur  seraient  fermées. 
>  Le  gouvernement  intérieur  de  cette  partie  de  la  maison  est 
«  aussi   économique  que  sage,  et  propice  aux  plus  difficiles 
«  amendements.  Dans  uneautre  partie,  entièrement  distincte, 
«  on  reçoit  les  orphelines  au-dessous  de  15  ans,  sans  azyle  ». 
Puis,  rappelant  combien  cet  établissement   est  pauvre,  il 
(3ii  l'ait  connaître  aussi  les  charges. 
«  En  1821  le  nombre  des  Pénitentes  et  des  Orphelines  étail 
'i'environ  100.  En  1822  ce  nombre  est  monté  à  130. 
«  Enfin,  Messieurs,  ajoutait-il,  cette  maison  est  dans  cerao- 
«  ment  dans   un  tel  état  de  détresse  qu'elle  ne  peut  subsister 
«  sans  votre  bienveillante  intervention.  En   la  visitant  dans 
«  toutes  ses  parties  j'ai  admiré  l'ordre  qui  y  règne,  le  bien 
«  qu'elle  fait,  celui  qu'elle  pourrait  faire  avec  un  peu  plus  de 
«  ressources. 

«  Je  vous  prie,  Messieurs.de  vouloir  bien  prendre  cet  éta- 
"   blissement  sous  une  salutaire  protection,  et  d'allouer  les 
3,000  livres  comme  secours  et  les  2,000  qui  sont  indispen- 
«  sables  à    l'assainissement   et    à    l'extension   du   local.   Je 
■•  croirais  assurer  le  succès  de  cette  instante  demande,  si  le 
<c  Conseil   voulait  bien,  à  ma  prière,  nommer  une  Commis- 
sion chargée  d'axaminer  en  détail  ce  remarquable  établis- 
3ément  et  vous  offrir  des  vues   tant  sur  son  utilité  morale 
que  sur  les  améliorations  dont  il  peut  être  susceptible  ». 
Jusqu'en    1824,  que  M.  de  Vérigny  fut  préfet  de  la  Loire- 
Inférieure,  il  demanda  au  Conseil  général  et  en  obtint  3.000  fr 
pour  une  œuvre  auquel  il  s'intéressait  grandement. 

La  municipalité  n'avait  pas  attendu  le  Conseil  général  pour 
donner  des  marques  de  sa  bienveillance  à  une  institution  dont 
la  ville  était  la  première  à  profiter.  Dès  1817,  elle  alloua  au 
Kefuge  un  secours  de  1.000  francs.  Les  années  suivantes,  elle 
-I-  montra  [dus  généreuse  encore.  De  1.200  francs  qu'elle 
donna  en  1819,  elle  monta,  en  1822,  jusqu'à  4.000  francs.  Elle 
descendit,  depuis  à  3.00U,   ce   qui   était    encore    une   somme 
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honnête  :  mais  elle  ne  s'y  est  pas  maintenue,  tomba  à  1 
puis  à  500  et  enfin  à  300. 

Pour  un  établissement  qui  cumpte  près  de  100  religieuses 
et  près  de  500  pénitentes  et  enfants,  c'est  bien  peu  par  tête. 
Ce  n'est  pas  avec  cela  qu'elle  pourront  mettre  la  poule  au 
pot  tous  les  dimanches.  Retirer  une  âme  du  vice,  la  ramener  à 
l'amour  et  à  la  pratique  du  bien,  est  pourtant  une  œuvre  de 
bienfaisance  qui  mérite  d'être  encouragée  par  les  plus  géné- 
reuses subventions.  Il  serait  regrettable  que  l'on  diminuât 
des  allocations  sans  lesquelles  des  institutions  de  ce  genre  onl 
peine  à  se  maintenir,  pour  subventionner  plus  largement  des 
sociétés  formées  exclusivement  dans  un  but  de  distractions  et 
de  plaisirs. 

L'œuvre  du  Refuge  prenait  toujours  de  l'accroissement.  I 
1822,  on  chercha  un  local  plus  vaste  que  l'enclos  des  Cordeliers. 
Les  religieuses  le  trouvèrent  dans  le  quartier  de  Gigant,  où 
elles  acquirent  en  1824,  la  tenue  qu'elles  occupent  aujourd'hui 
Le  22  août  1825  eut  lieu  l'exode  de  la  communauté  composée 
de  30  religieuses,  20  pensionnaires  et  110  pénitentes.  Mgr  de 
Guérines  bénit  le  21  août  leur  chapelle  provisoire,  et  le  IN  oc- 
tobre 1826,  il  accorda,  à  la  chapelle  définitive  les  honneurs  de 
la  consécration1. 

Mellinet  place  en  1840,  et,  par  conséquent,  trop  tard,  la 
construction  de  cette  chapelle.  11  n'a  pas  été  plus  heureux  en 
attribuant  à  l'année  1807  «  des  travaux  a  la  maison  du  Rel 
aujourd'hui  la  Retraite  »,et, on  1808,»  l'établissement  de  Notre- 
Dame  du  Refuge  ».  Par  ce  que  nous  venons  de  dire,  on  voit 
que  ces  travaux,  dirigés  par  M.  Nau,  père, architi  le  flrenl 
non  pas  à  la  maison  actuelle  de  la  Retraite,  mais  I  l'hôtel  de 
Portric, place  Saint-Vincent.  C'est  dans  cel  hôtel  que  futou> 
le  1  avril  1815,  le  Mont-de-piété  de  Nantes, créé  par  décret  im- 
périal du  3  décembre  1843. 

Les  religieuses  de  Notre-Dame  de,  la  Charité  ont  laissé  un 

1  Arch.  du  ChapiC.    Registre  d  M.  r  I    .'•    n        —  tollin   I 

La  Commune,  etc      T.  1    p 
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souvenir  de  leur  passage  dans  le  quartier  qu'elles  n'ont  habité 
que  de  1812  à  1825.  La  rue  du  Refuge  et  la  Petite-rue  du  Re- 
fuge doivent  leur  nom  à  leur  établissement. 

Ont-elles  pris  aux  Gordeliers  leur  nom  de  Saint-Michel  du 
Refuge,  sous  lequel  lequel  maison  a  été  parfois  désignée?  Il 
est  certain  que  la  chapelle  des  Cordeliers  était  sous  le  patro- 
nage de  saint  Michel  mais  l'illustre  archange  a  pu  être  aussi 
choisi  pour  patron  du  Refuge  dès  son  établissement  à  l'hôtel 
de  Portric.  Quoi  qu'il  en  soit,  en  portant  le  culte  de  saint 
Michel  dans  le  quartier  qu'elles  habitent,  elles  n'ont  pas  été 
les  premières  à  l'y  honorer.  Il  y  avait  autrefois  un  clos  nommé 
clos  de  Saint-Michel  dans  le  quartier  de  Gigant. 

En  quittant  le  couvent  des  Cordeliers,  les  religieuses  de 
N.-D.  de  Charité  le  vendirent  à  l'Evêché. 

Mgr  de  Guérines  voyait  les  vocations  ecclésiastiques  affluer 
en  grand  nombre,  et  son  Grand  séminaire  devenait  de  jour  en 
jour  trop  étroit.  Comme  il  lui  était  impossible  d'acquérir  les 
immeubles  voisins  pour  l'agrandir,  il  se  préoccupa  de  lui 
créer  une  sorte  de  succursale  pour  les  jeunes  gens  qui  com- 
mencent leurs  études  de  théologie. 

L'enclos  des  Gordeliers  se  trouvant  alors  libre.  Mgr  de 
Guérines  songea  d'abord  à  y  fixer  cette  maison  de  Philosophie 
qu'il  voulait  créer.  Dès  1825,  il  était  en  correspondance  soit 
avec  sœur  Marie  de  la  Conception,  supérieure  des  religieuses, 
soit  avec  les  administrations  de  Paris,  pour  l'acquisition  de  cet 
enclos  dont  la  valeur  était  estimée  de  72.000  à  80.000  francs. 

Mais  d'heureuses  circonstances  vinrent  favoriser  une  com- 
binaison plus  avantageuse  pour  les  Séminaires.  Il  y  avait  à  la 
maison  actuelle  de  Philosophie,  nM  104,  106  et  108  de  la  rue 
Saint-Clément,  une  Maison  de  retraite  fondée  en  1820  par  des 
dames  qui  en  avaient  la  direction.  La  maison  était  trop  étroite 
(unir  l'œuvre  qui  y  était  fixée  ;  d'un  autre  côté,  on  la  trouvait 
un  peu  trop  éloignée  des  centres  fie  la  ville.  Ce  dernier  point 
qui  étail  un  défaut  pour  une  œuvre, était  une  qualité  pour  une 
autre.   L'ancienne  Maison  île  retraite  était   si    près  du  Grand 
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séminaire,  que  la  pensée  d'y  établir  la  maison  de  Philosophie 
se  présenta  naturellement  à  l'esprit  de  l'administration  diocé- 
saine. Elle  acquit  les  deux  immeubles,  fixa  le  Séminaire  de 
Philosophie  et  transporta  l'œuvre  des  Retraites  dans  les  en- 
droits que  chacune  de  ces  institutions  occupe  actuellement. 
Deux  monuments  érigés  au  souvenir  de  Mgr  de  Guérines,  dans 
les  chapelles  de  la  Philosophie  et  de  la  Retraite,  rappellent 
qu'il  a  été  le  fondateur  des  deux  maisons. 

L'ancienne  maison  de  Retraite  avait  été  précédemment 
dirigée  par  de  pieuses  dames.  Une  d'elles,  madame  de  Ker- 
lero,  fut  sollicitée  de  prendre  la  direction  de  la  nouvelle,  en 
qualité  de  supérieure  ;  elle  refusa  d'abord,  et  Mgr  de  Guérines 
écrivit  à  Mgr  l'Evêque  de  Saint-Brieuc,  pour  lui  demander 
des  religieuses  de  Quimperlé,  dites  du  Père  Eternel. 

Cette  première  démarche  ne  semble  pas  avoir  réussi.  Après 
la  réponse  faite,  le  28  septembre  1820,  par  l'Evêque  de  Saint- 
Brieuc,  Mgr  de  Guérines  conservait  encore  le  tr>  octobre 
«  l'espérance  de  voir  Madame  de  Kerlero  prendre  la  direction 
de  la  maison  ».  Finit-elle  par  accepter  ?  nous  ne  saurions  le 
dire.  Une  chose  certaine,  c'est  que  l'œuvre  fonctionnait  dès 
l'année  suivante.  L'ouverture  de  la  première  retraite  dans  la 
nouvelle  maison  eut  lieu  le  30  mai  1827'. 

Dans  les  desseins  de  Mgr  de  Guérines.  les  retraites  devaient 
être  données  par  des  missionnaires  demeurant  à  la  maison. 
L'ordonnance  royale  du  17  mai  1826,  autorise  l'Evêque  à 
acquérir  la  maison  des  Dames  de  la  Chante  pour  l'œuvre 
des  retraites,  le  logement  des  prêtres  auxiliaires  et  autres 
besoins  analogues  ».  Mgr  de  Guérines  avait  aussi  l'intention 
de  faire  donner  par  ces  prêtres  des  conférences  sur  la  reli- 
gion dans  la  chapelle  des  Gordeliers  qui  pouvail  contenirde 
1000  à  1200  personnes.  C'étaienl  des  accessoires  à  l'œuvre 
principale  ;  seule  cette  œuvre  fonctionne  aujourd'hui 
cet  endroit. 

i  D'après    un    autre  document,  la   prem  I    eu   lieu    le 

26  octobr.-  1811 
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Les  religieuses  de  Quimperlé,  auxquelles  Mgr  de  Guérines 
avait  songé  dès  1826,  répondirent,  soit  à  cette  époque,  soit 
un  peu  plus  tard,  à  son  invitation.  Cette  congrégation  doit  sa 
fondation  au  P.  Huby,  Jésuite,  et  à  mademoiselle  de  Pran- 
cheville  qui  ouvrirent,  en  16d4,  une  maison  destinée  à  recevoir 
toutes  les  personnes  qui  désirent  passer  quelques  jours  en 
retraite.  Les  religieuses  de  Quimperlé  conservèrent  la  direc- 
tion de  leur  maison  de  Nantes  jusqu'en  1869.  Elles  ne  purent 
alors  accepter  les  conditions  faites  par  l'Évêché,  propriétaire 
de  la  maison,  et  furent  remplacées  par  la  congrégation  de  la 
Retraite  de  Vannes.  Mgr  Jaquemet  fit  à  ces  dames  une  pro- 
messe de  vente  qui  fut  réalisée  par  son  successeur  ;  et  par 
acte  du  23  juin  1872,  Mgr  Fournier  vendit  l'établissement  à 
madame  Séraphine  de  Kertanguy,  supérieure  générale  de  la 
Congrégation. 

Les  nouvelles  propriétaires  purent,  dès  la  promesse  de 
vente,  reconstruire  les  bâtiments  qui  tombaient  en  ruines. 
En  1869,  elles  commencèrent  à  élever, sur  les  plans  de  M.  Gilée, 
la  chapelle  et  les  bâtiments  qui  la  touchent. 

La  chapelle,  placée  sous  le  vocable  du  Sacré-Cœur,  fut 
bénite  le  jeudi  17  août  1871,  par  Mgr  Fournier.  Dans  son 
allocution,  le  prélat  «  bénit  avec  effusion  de  cœur  ces  Dames 
de  la.Retraite  qui,  par  leur  exemple  et  leurs  leçons,  feraient 
un  bien  infini  aux  âmes  qui  viendraient  chercher  autour 
d'elles  un  asile  et  une  bonne  solitude.  Je  me  réjouis,ajouta-t-il 
en  terminant,  de  voir  ces  saints  établissements  se  multiplier. 
Ils  sont  pour  les  villes  chrétiennes,  ce  que  sont  les  tours  pour 
les  citadelles  :  ils  les  protègent  et  les  défendent  contre  les 
attaques  du  mal  et  aident  à  en  repousser  les  assauts1  ». 

L'œuvre  fondée  par  Mgr  de  Guérines  est  devenue  de  plus 
en  plus  florissante.  Les  personnes  pieuses  du  diocèse  ont  cru 
que,  en  matière  de  spiritualité,  leurs  évoques  avaient  plus 
d'autorité  que   les   membres   de  la  municipalité  de  Nantes. 

1  Semaine  religieuse  du  19  août  1871. 
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Nous  rapporterons  plus  loin,  dans  notre  article  sur  l'ancienne 
Retraite  des  femmes1,  une  délibération  du  Bureau  de  Vil 
contre  l'utilité  des  retraites.  Les  membres  du  Bureau  en 
parlent  en  gens  qui  n'ont  point  charge  'lames.  Mais  pour 
une  fois  qu'ils  ont  prêché,  car  leur  délibération  est  un  vérita- 
ble sermon,  ils  ont  prêché  dans  le  désert.  Plus  de  2.000  per- 
sonnes suivent  chaque  année,  soit  comme  exteri  lit 
comme  internes,  les  retraites  données  dans  ht  maison. 

Il  y  a  des  retraites  internes  pour  les  dames,  pour  les  per- 
sonnes de  la  ville  et  de  la  campagne,  les  tertiaires   des  diffi 
rents  ordres,  pour  les  sourds-muets  lettrés  ou  illettrés. 

Les  retraites  externes  se  donnent  aussi  pour  les  .Lunes, 
pour  les  domestiques,  les  ouvrières,  les  apprenties,  les 
membres  de  la  société  de  Saint-Vincent  de  Paul,  les  Breton^, 
les  pauvres,  etc. 

La  maison  est  donc  ouverte  à  tous  ceux  qui  ont  envie  de 
l'aire  une  retraite.  Elle  est  aussi  ouverte  aux  autres,  et  peut- 
être  ne  leur  serait-il  pas  inutile  d'en  prendre  le  chemin  ;  car 
il  en  est  des  remèdes  de  l'âme  comme  de  ceux  du  corps  :  de 
ce  qu'on  n'en  ait  pas  grande  envie,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'on 
n'en  ait  nullement  besoin*. 

Hôtel  du  Bois-Jouan 

A. côté  des  Pt-uitentes,  se  trouvait  l'hôtel  du  Bois-Jouan  I 
hôtel  existe  encore  en   parti»',  entre  la  rue  des  Pénitentes  et 
la  rue  Strasbourg.    Avançant  dans  la  première  de  ces  rues,  il 
en   a  conservé  l'ancien    alignement.    La    partie  qui   nous  en 
reste  doit  être  celle  qui  a  été  reconstruite  au  commencemu 
du  XVIII»  siècle  par  mess  ire  Pierre  le  Meneust,  chev., 
Treilles  et  du   Bois-Briand  ,    en    Doulon  .    président   de 
Chambre  des  Comptes. 

1  V.  Rue  Saint-Léonard. 

3  Nous    remercions   les  Dames  de   la  Ketraita  i  t  lei    Damât    B 
renseignements    qu'elles    ont    bien    voulu  tarait    pour 

article. 
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Dans  son  aveu  de  1722.  le  propriétaire  du  Bois-Jouan 
mentionne  en  effet,  une  première  maison,  puis  un  «  second 
corps  de  logis  faisant  aujourd'hui  partie  de  la  maison  cy- 
dessus,  et  y  composant  un  double  appartement  sur  le  derrière, 
vers  les  Dames  religieuses  pénitentes,  qui  fut  autrefois  une 
petite  maison  appartenant  au  sieur  Jean  Guy,  ensuite  à  M.  des 
Burons  Huteau,  et  depuis  audit  s.  président  des  Treilles,  qui 
depuis  les  vingt  ans  derniers  l'a  fait  rebâtir,  pour  les  deux 
maisons  n'en  faire  qu'une  où  il  est  présentement  demeurant  •>• 

Ce  ténement  était,  depuis  les  temps  les  plus  anciens,  le 
plus  important  du  quartier.  Grâce  à  son  importance,  les  titres 
qui  le  concernent  ont  été  conservés  en  assez  grand  nombre 
pour  qu'on  puisse  reconstituer  son  histoire. 

La  maison  du  Bois-Jouan  prit  ce  nom  au  XVI"  siècle,  des 
seigneurs  du  Bois-Jouan,  en  Saint-Mars-de-Coustais. 

L'emplacement  qu'elle  occupe  appartenait,  en  1329,  à  Pierre 
Gas  et  Philippe,  sa  femme,  qui  l'échangèrent  avec  Jannot  de 
Carcouet  et  Janne,  sa  femme.  Le  fonds  en  comprenait,  avec  la 
maison,  des  courtils,  vergers  et  autres  choses,  «  situés  entre 
le  herbergement  es  Nonains  de  Saint-Cir  et  la  maison  Fory. 
aboutant  au  chemin   par  où  l'on  va  du  manoir  des  Cordeliers 
aux  moulins  Coutans,  d'un  chef,  et  à  la  Herrodière,  le  mur 
entre  deux  ».  Dans  son  aveu  de  1381,  Jehannot  de  Carquoet 
le   dit  situé   entre  «  le   herbergement  de   la   priouresse  du 
Bourg  des   Moustiers,  la  maison   Jehan  Galopin   et  celle  à 
Gouesmat  ».  De  Jehannot  de  Garcoet,  le  logis  passa  à  Olivier 
son   fils,   qui   avait   pour  curateur   (ieffroy  de    la   Chapelle. 
Vendu  en  1413  à  Perrot  Mallivier,  charpentier,  el  en  1424  à 
Pierre  Chohel  et  Jouhane  sa  femme,  ce  ténement    fut  an- 
possédé  en  1451  et  1470  par  les  religieux  de  l'abbaye  de  Blan- 
che-Couronne, et  la  maison  porta  pendant  quelque  temps  le 
nom  de  relie  abbaye.  En  149."),  le-  Chartreux  vendirent,  ;i  leur 
tour,  »  la  maison  vulgairement  appelée  la  maison  de  In  Blan- 
che-Couronne »,  qu'ils  possédaienl  au  moins  depuis  1473. Elle 
appartenait,  en  1500,  à  Rolland  de  Scliczon,  qui  fut  seigneur 
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d'Orvaut,  et,  en  1505,  à  Charles  Lespervier,  seigneur  de  la  \ 
pière  et  écuyer  tranchant  de  la  reine  et  duchesse  Anne  de 
Bretagne. 

Le  mariage  de  Jehanne'  Lespervier,  fille  de  Charles,  avec 
André  Gallery,  seigneur  du  Bois-Jouan,  en  fixa  la  possession 
dans  la  famille  de  ces  seigneurs  de  1540  à  1594,  année  ou  Mar- 
guerite Gallery,  dame  du  Bois-Jouan,  y  mourut.  La  maison  du 
Bois-Jouan  fut  vendue  en  1600,  pour  12.000  livres,  par  les 
enfants  d'éc.  Melchior  de  Vaudray,  héritier  de  Charles  I 
pervier,  par  représentation  de  sa  fille  Jeanne,  à  Jan  Verdier, 
s.  des  Pontreaulx,  maître  des  Comptes  et  Olive  le  Peletier  son 
épouse.  Jean  Verdier  étant  mort  en  1602,  sa  veuve  épousa  n. 
h.  Etienne  Le  Franc,  maître  des  Comptes,  et  laissa  le  Bois- 
Jouan  àsafilleMarieLe  Franc. Le  16  juin  1620,  «Messire  Franc. 
Thevin  s.  de  la  Durbelière,  C  du  Roi  en  ses  conseils  d'Estal 
et  privé,  maître  des  requestes  de  son  hostel»,  époux  de  Marie 
Le  Franc,  le  revendit,  pour  12.150  livres,  à  Messire  Louis 
d'Avaugour.  A  la  mort  de  Louis,  sa  veuve,  Anne  Descartes, 
l'échangea,  en  1650,  avec  ses  frères  Pierre  et  Charles  d'Avau- 
gour, qui  le  vendirent,  le  25  août  1651,  pour  14.000  livres,  à 
n.  h.  François  de  Montulé,  s.  de  l'Onglée. 

Gabriel  de  Machecou,  sgr  de  Vieillevigne,  époux  de  Rei 
d'Avaugour,  le  retira,  le  21  mars   1652,  par  retrait   lignager, 
pour  14.860  livres,  sur   le  sieur  de   l'Onglée,  et  le  vendit  le 
4  avril  1653,  pour  15.830  livres,  à  Messire  Jacques  linteau  chev. 
s.  des  Burons,  cons.  du  Roi  en  ses  conseils  et  pi  itde  la 

Chambre  des  Comptes.  A  la  mort  de  Jacques  linteau,  il  pa 
à  autre  Jacques  Huteau,  s.  des  Burons, fils  du  précédent,  et  de 
dame  Charlotte  Thevin,  et  aussi  président  de  la  Chamb 
Comptes.  Ce  dernier,  époux  de  Catherine  Simon,  étant    mort 
en  1678,  laissa  pour  héritier  son  frère  Jean,  sgr  de  Quervené, 
et,  par  suite  de  cette  mort,  s.  des  Burons. 

L'hôtel  du  Bois-Jouan  p  ilors  dans  une  autre  famille, 
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mais  continua  d'appartenir  à  un  président  de  la  Chambre  des 
Comptes.  Par  adjudication  du  3  décembre  1691,  il  fut  cédé  à 
Pierre  le  Meneust  s.  des  Treilles,  qui  le  reconstruisit. 

En  1767,il  appartenait  à  Simon  Pierre  Le  Meneust,  chev.  sgr, 
du  Bois-Jouan. 

A  la  suite  de  l'hôtel  du  Bois-Jouan  venait  «  la  maison  du 
Petit-Bois-Jouan  ».  En  1732,  cette  maison  faisait  «  le  coin  delà 
rue  Garde-Dieu  et  de  celle  par  laquelle  on  va  des  Cordeliers 
au  Port-Communeau.  »  La  maison  avait  une  dépendance  de 
l'autre  côté  de  la  rue  Garde-Dieu,  près  le  jardin  de  la  comman- 
derie  de  Saint  Jean. 

Son  nom  suffit  pour  indiquer  qu'elle  avait  été  démembrée 
de  l'immeuble  principal  du  Bois-Jouan.  En  1722,  elle  apparte- 
nait, par  adjudication  du  20  novembre  1694,  à  Pierre  le  Me- 
neust,chev. s.  des  Treilles  etde  Bois-Briant,  qui  laréunit  ainsi 
à  l'hôtel  principal.  Elle  resta  dans  cette  famille  jusqu'en  1770. 
Le  31  août  de  cette  année,  Dame  Jeanne-Marg.  Lemeneust, 
veuve  de  Mess.  Nicolas  Modeste  Grout,  chev.  s.  de  Belesme, 
capitaine  de  vaisseau  de  la  Compagnie  des  Indes,  la  vendit  à 
éc.  Jacques-René-Félix  Lelièvre,  s.  du  Saussay,  auditeur  ho- 
noraire à  la  Chambre  des  Comptes,  qui  en  rendit  aveu  à  la 
prieure  de  Saint-Cyr1,  en  1780. 

Arch.  départ.,  H.  :i54  et  H55. 
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RUE     DES     PÉNITENTES 

Rue  des  Cordei.iers 
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Côte  d'orient, en  allant  du  carre- 
four Saint-Jean  à  la  Chambre 
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qu'au ruisseau  de  la 
rue  de  la  Chambre 
des  Comptes. 

15.  M.  de  la  < irémill. 

depuis     ledit   rui^- 
iu. 

16.  Au  Chapitre  de  No- 

tre-Dame. 

17.  A  la  Ville,  en  face  de 

la  porte  du  Port- 
Communeau. 


10.  Voir  l'article  sur  les  Cordeliers. 

14.  Maison  faisant  l'angle  de  la  rue  des  < 

15.  Maison  à  l'autre  angle  de  la  môme  rue.  Voir  rue  des  Caves 
pour  les  n1"  14  et  ir>. 

16.  Maison  de.  la  chapellenie  des  saints  Cosme  et  Damien,  fondi 

la  Collégiale.  Elle  faisait,  en  1791,  le  n°  3  de  la  place  d'Aiguillon    OU 
du  Port-Communeau),  et  fut  vendue  poui  6.075  livres. 

17.  La  ville  y  établit  un  corps  de  -aide.  Cette  mal  on  touchait 
alors  les  remparts.  Lors  de  la  formation  de  la  place  du  Port- 
Communeau,  la  Ville  donna  à.  Cacault  le  terrain  occupé  précédem- 
ment par  ce  rempart,  il  y  construisit  la  maison  qui  (ait  l'angle  de 
la  place  et  du  quay  Ceineraj 
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Côté  d'occident 
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5.  Voir  le  Bois-Kouaud,  rue  Garde-Dieu,  côté  de  midi,  n°  2. 

6.  Voir  le  Petit  Bois-Jouan,  rue  des  Pénitentes. 

7.  Voir  le  Grand  Bois-Jouan,  ibidem;  ce  tellement  chargé  au  XIV1-' 
siècle  d'une  rente  de  50  sols  en  laveur  du  prieuré  de  Toute-Joye,  fut 
divisé  à  partir  de  1413.  En  1423,  une  partie  appartenait  à  Dom  Hervé 
Le  Tourneur,  l'autre  à  Pierre  Ghohel,  Jehan  Forestier  et  Marion  sa 
lemme,  et  André  Boceau  tuteur  de  Jehan  Langlois,  fils  de  Guillemin 
et  frère  desdites  femmes.  Entre  le  Bois-Jouan  et  les  Pénitentes 
se  trouvait  une  petite  maison  acquise,  vers  16(34,  par  le  propriétaire 
du  Bois-Jouan  d'avec  René  Poyet,  sieur  de  la  Poitevinière,  héritier 
de  René  et  d'Elisabeth  Le  Guy. 

8.  Eglise  des  Pénitentes,  précédemment  le  temporel  de  la  chapel- 
lenie  de  Saint-Martin  et  Sainte-Catherine,  desservie  à  la  Cathédrale. 

9.  D'  Catherine  Feillardin,  veuve  iu  sieur  du  Fumet  ;  1396, 
«landonière  -,  1413,  Jehan  Langlois;  1451,  Cafin  Morin  ;  1470,  Guil. 
Lemoine  ;  1674,  Le  Vacher;  cette  maison  l'ut  acquise  par  les  Péni- 
tentes. 

10.  1514-1426,  Pierre  de  Kaerniou  et  Perrine  sa  femme,  parois- 
siens de  Sainte-Croix.  1423,  Pierre  de  Kaerniou  «m  Kerarnou  et  Nie. 
Savary,  de  Barbin,  1460-1470;  m* Guil.  Savary  et  Nicole  sa  sœur,  en- 
fants de  Nie.  Savary,  et  (iuil  Chausse,  époux  de  Nicole,  demeurant  à 
Saint-Denis.  Vendu  en  1610  parMathurin  Gesbaud, sieur  de  Saint-LÔ 
(DouIon)etdel'Esperonnière(Saint-Donatien),ànoble  homme  Est.  Fouy" 
neau,  sieur  'les  Kiefs-Bureau,  secrétaire  de  la  Chambre  des  Comptes, 
époux  de  demoiselle  Renée  Cupif  ;  vendu   le  23  janvier  1614,  par  Est. 
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Fouyneau,  demeurant  à  la  Verrie  (Saint-Géréon),  à  noble  humm-- 
Griiill.  Macé,  sieur  de  la  Roche  de  Couffé,  audit,  des  Comptes.  1650, 
Françoise  Macé,  épouse  d'écuyer  Fient  Monnier,  sieur  de  la  Val- 
tière, par  succession  d'écuyer  Jean  Mac  ur  de  la  Roche,  son 
père,  audit,  des  Comptes,  nls  de  Guillaume.  1701,  Jos.  Monnier,  sieur 
de  la  Valtière,  m9  des  Comptes  et  M.  de  Boisfoucault,  son  frère,  en 
vendent  une  partie  aux  Pénitentes. 

N°  11.  Voir  place  du   Port-Communeau.  Un   titre  de  1688  donne 
ainsi  la  suite  des  maisons  qui  se  trouvaient  sur  ce  côté  de  la  rue, 
depuis  la  place  jusqu'à  la  rue  Garde-Dieu.  A  côté  du  Port-Commu- 
neau, «  en  montant  la  rue  vers  les  Cordeliers  est  la  maison  de  la 
demoiselle   de  la  Valtière,  laquelle  est  précédée  de  la  maison  des 
religieuses  Pénitentes  qui  autrefois  estoit  possédée  par  le  nommé  le 
Vacher,  laquelle  maison  est  aussi  précédée  de  L'église  îles. lues  reli- 
gieuses, auparavant  possédée  par  le  sieur  abbé  Binet,  au  dessus  et 
au  joignant  de  laquelle  est  la  petite  maison  du  sieur  des  Burons, 
le  père  duquel  l'avoit  acquis  en  1664  de  Jean  Guy,  et  au-dessus  est 
pareillement  la  grande  maison  et  court  du  Grand-Bois- Jouan,  et 
cette  maison    dudit  Bois-Jouan   est  précédée  de  deux  maisons  en 
mesme  enlignement,  l'une  appelée  le  Petit-Bois-Jouan,  et   l'aul 
maison  est  aujourd'hui  la  chapellenie  de  Saint-Raphaôl  possédée  par 
le  Chapitre  de  N.-D  ,  lesquelles  maison  et  chapellenie  font  le  coing 
commancement,  proche  l'église  des  Cordeliers,  de  la  rue  qui  en  d< 
cend  pour  aller  au  Port-Communeau  et  joignent  aussi  du    bout  la 
rue  qui  conduit  d'-dit  couvent  des  Cordeliers  à  l'église  de  saint- 
Léonard  ».  Par  suite  des  acquisitions  faites  par  les  Pénitentea  et  par 
le  propriétaire  du  Bois-Jouan,  toutes  ces  maisons  lurent  englobées 
dans  ces  deux  propriétés. 


Arch.  départ.,  H. 340. 


XII.  —  RUE    GARDE-DIEU 

Du  commencement  de  la  rue  des  Pénitentes  à  la 
fln  de  la  rue  Saint-Léonard. 

De  1791  k  1809,  VIII'  section  :  depuis  1809,  IIIe  arrondissement. 

La  rue  Garde-Dieu,  ou  plutôt,  suivant  sa  première  dénomi- 
nation la  rue  de  la  Garde-Dieu,  est  ainsi  appelée,  depuis  le 
XIV»  siècle,  d'un  hébergement  de  ce  nom  que  nous  trouvons 
mentionné  en  1329. 

C'était  le  logement  même  du  prieuré  de  Saint-Cyr  et  Sainte- 
Juliette,  dont  la  prieure  était,  depuis  le  XIe  siècle,  dame  d'une 
partie  notable  de  la  paroisse. 

Notre  acte  de  1329  nous  apprend  que  ledit  «  herbregement 
es  nonains  de  Saint-Cyr  est  aussi  appelé  publiquement  la 
Garde-Dieu  et  des  nonains1  ». 

Après  la  destruction  du  premier  prieuré  de  Saint-Cyr,  que 
nous  avons  placé  dans  la  rue  d'Argentré.  les  ducs  de  Bretagne 
durent  le  reconstruire  dans  un  autre  endroit 

Ils  s'entendirent  avec  les  religieux  de  Redon,  établis  à  l'église 
de  Notre-Dame,  devenue  depuis  la  collégiale,  et  qui,  depuis 
1 172,  y  avaient  remplacé  ceux  de  Quimperlé. 

Les  moines  de  Redon  cédèrent,  en  1234,  à  Pierre  Mauclerc 
et  à  son  fils  aîné  leur  «  cellier  situé  dans  la  paroisse  de  Saint- 
Cir,  sur  la  rue  de  la  Chalerie,  avec  tout  le  chemin  qui  est  près 
de  ce  cellier,  à  partir  de  la  grande  rue  de  la  Chalerie  jusqu'à 
la  rue  neuve  et  toute  la  place  qui  est  entre  ce  cellier  et  leur 
maison,  sur  la  rue  dans  laquelle  on  a  coutume  de  ployer  les 
cercles,  jusqu'au  noyer  qui  selrouvaitau-dessusdececvllirr2». 

Le  duc  acquit  ce  terrain,  et  le  céda  aux  religieuses  de  Saint- 

1   Areh.  départ.,  H.  341- 
«  ïbid.y  II.  851 
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Cyr.en  compensation  de  celui  qu'il  leur  avait  enlevé.  Quelques 
années  plus  tard,  le  duc  Jean  donna  aux  Cordeliers  le  lorrain 
sur  lequel  ils  étaient  alors  à  construire.  Il  en  récompensa  les 
religieuses  et,  en  1246,  il  leur  accorda,  en  échange,  des  places, 
jardins  et  le  mur  sarrasin,  pour  y  élever  ou  y  appuyer  des  cons- 
tructions, avec  le  consentement  et  lu  volonté  de  ceux  à  qui 
ces  choses  appartenaient  en  propriété  ou  en  fiel'. 

A  la  suite  de  ces  concessions  diverses,  les  religieuses  é 
vèrent  leur  nouveau  prieuré.  Il  dut  comprendre  d'abord  en  un 
seul  ténement  les  deux  côtés  de  la  rue  Garde-Dieu. 

Dans  la  suite,  en  effet,  on  trouve  deux  logis  séparés  par  la 
rue,  et  désignés  tous  les  deux  sous  le  même  nom  de  Logis  de  la 
Garde-Dieu . 

Le  premier  de  ces  logis  était  situé  du  coté  de  la  Mairie,  à  l.i 
suite  de  l'église  de  Saint-Léonard  et  de  l'ancien  presbytère 
borné,  comme  tous  les  logis  de  ce  côté,  par  le  vieux  mur  de  la 
ville  que  notre  acte  de  1246  désignait  sous  le  nom  de  mur 
sarrazin.  Un  titre  de  1447^  l'appelle  la  maison  du  prieuré  du 
Bourg  des  Montiers  ;  prieuré  auquel  celui  de  Saint-Cir  étail  au- 
trefois attaché. 

L'emplacement  de  ce  premier  logis,  qui  avait  sur  la  rue 
60  pieds  de  longueur,  futarrenté  en  1480  à  Jehan  Riou  prêtre, 
et  devint,  dans  la  suite,  le  patrimoine  de  lu  chape  lien  ie  de  Saint- 
Joseph  desservie  en  l'église  de  Saint-Lconurd. 

Un  aveu  de  1574,  rendu  par  le  chapelain  a  la  prieure  de  Saint- 
Gyr,  le  désigne  sous  les  termes  suivants  : 

«   Plus  confesse  tenir  comme  homme   et  subiecl  de  ladite 
dame,  comme  chapelain  de  la  chapellenye  de  Saint-Joseph 
fondée  en  l'église  de  Saint-Léonard,   ung  corps  de  logis  vul 
garement  appelé  la  Garde  Dieu,  avecqu  conrl  ou  jardrin 

es  deux  boutz  d'icelle  maison,  le  tout  contenant,  par  f< 
quatre  cordes  de  terre  ou  envyron,  ainsi  qu'il  se  contien 
poursuict  au  long  et  au  large,  le  toul  situé  en  ladite  paro 

'  Arch.  départ.,  il.  361,  v.  plus  haut     i  1 

*  Arch.  départ      H.  351. 
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de  Saint-Léonard,  estant  construict  sur  les  murailles  de  la 
ville  en  faczon  d'appentil  ;  d'aultre  costé,  le  pavé  qui  conduict 
dudict  Saint-Léonnard  au  convant  Sainct-Franczois  dudit 
Nantes;  d'un  bout  le  logis  de  M.  du  Boys-Kouaud,  d'aultre 
bout  le  logeix  de  la  chapellanie  Sainct-Michel'.  » 

En  1638,  le  chapelain  arrenta  son  logis  à  dame  Guyonne 
Bouriau  dame  de  Quéhillac,  à  la  charge  de  le  rebâtir  et  de 
payer  à  la  chapellenie  une  rente  foncière  et  perpétuelle  de 
50  livres2. 

En  1678,  ce  logis  appartenait  à  Jean-Salomon  de  Breafort, 
m9  des  Comptes,  en  1682  à  sa  veuve  De  Françoise  de  Moire  ;  et 
en  1722,  à  Jean  Charette,  chevalier,  seigneur  de  la  Colinière, 
fils  de  Julien  qui  l'avait  acquis  le  25  juin  1718,  à  la  suite  d'une 
adjudication  en  la  succession  dePaul  de  la  Ghèse,  procureur  à 
la  Chambre  des  Comptes3.  11  était  alors  chargé  d'une  rente  de 
50'  en  faveur  de  la  chapellenie  de  N.-D.  de  Saint-Joseph,  d'une 
autre  de  36,  en  faveur  de  la  chapellenie  de  Saint-Maurice 
fondée  à  la  Collégiale,  et  d'une  rente  de  3'  12'  à  la  prieure  de 
Saint-Cyr. 

Cette  première  maison  conserva  son  ancien  nom  jusqu'au 
commencement  du  XVIIIe  siècle.  En  1624,  le  chapelain  rendait 
son  aveu  pour  «  corps  de  logis  autrefois  appelé  la  Garde- 
Dieu  »  et,  en  1722,  le  même  logis  est  attribué  au  seigneur  de  la 
Colinière,  sous  le  nom  de  «  petite  maison  appelée  la  maison 
Garde-Dieu  ». 

L'autre  maison  de  la  Garde-Dieu  se  trouvait  de  l'autre  côté 
de  la  rue,  à  l'angle  formé  avec  cette  rue  par  la  rue  d'Enfer,  sur 
la  gauche  en  descendant  au  Port-Communeau. 

lui  1555,  Mc  Pierre  le  Mignot  et  Marie  Haureix,  son  épouse, 
rendirent  leur  aveu  à  la  prieure  de  saint-Cyr,  pour  «  une  mai- 
son appelée  la  Garde-Dieu,  situer  cuire  la  rue  et  venelle  qui 
conduit  du   prestataire  de  Saint-Léonard  au  moulin  de  Cou- 

Arch.  départ    il 
»  Ibidem  .  3t,:>. 
'  Ibidem  ,  3b4. 
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tans,  le  pavé  qui  conduit  dudit  saint-Léonard  aux  Cordeliers 
par  le  derrière,  jardin  du  seigneur  de  Juzet1  et  le  jardin  du 
prestataire  de  Saint-Léonard*.  » 

Pierre  le  Mignot.  «  procureur  es  parlement, chancelleryi 
conseil  de  ce  pays  et   duché  de  Bretagne  »,  la  possédait  déjà 
en  1540.  En  1600  elle  appartenait  à  Françoise  de  Monty,  veuve 
du  président  Mignot,  et  en  1G28  à  Dlle  Marie  le  Mignol    II 
etH.  356,70).  Dans  la  première  moitié  du  XVIIe  siècle,  elle  s'ap- 
pelait loyis  duprésident  Mignot,  et  fut  possédée  par  le  sieur 
de  Saint-Gilles  et  sa  compagne,  petite  filledudéfunl  sieur  Mi- 
gnot (H.  354).  En  1635,  Messire  Jacques  de  Saint-Gilles  el   D' 
Françoise  Bouyer,   sr  et  de  de  saint-Gilles  en    firent  aven 
le  17  mai  1653,    ils   la  vendirent    à   messire  Yves  de  Monty, 
chevalier,  seigneur  comte  de  Rezé.   Yves  de  Monty,  fils  du 
précédent,  en  hérita:  et  à  la  mort  de  ce  second  Yves, elle  i tassa 
à  son  fils. Jules,  abbé  de  Rezay.qui  la  céda  à  son  frèreClaude, 
seigneur  delaJaunays,  en  la  possession  duquel  elle  se  trou- 
vait en  1721. 

Elle  consistait  alors  en  «  court,  écurie,  remise  de  carros 
cuisine  où  est  un  puits,  chambres  basses  et  hautes,  sur  les- 
quelles choses  n'est  du  aucunes  rentes  féodales  ni  purement 
foncières,  rachats,  servitudes,  charges  ny  autres  devoir»  quel- 
conques excepté  seulement  l'obéissance  -impie  au  prieuré  de 
Sainte-Juliette  ;  bornée  par  le  devant  la  rue  el  pavé,  par  der- 
rière, d'un  bout  le  jardin  du  nouveau  presbytère  de  Saint- 
Léonard,  et  d'autre  boul  une  petite  rue  condaisanl  au  Port- 
Communeau  ». 

Yves  de  Monty  fut  un  des  grands  bienfaiteurs  de  la  pai 
de  Saint-Léonard.  En  reconnaissanced'une  sommequ'il  donna 
pour  la  reconstruction  du  presbytèreen  L677,  il  lui  fui  permis 

-<  d'y  faire  mettre  une  pierr i  touffeau  contenant 

ries  en  tel  endroit  qu'il  lui  plairoit  pour  marque  et  intersigne 
de  son  bienfait,  »  sans  nuire  toutefois  au  droit  de  la        ure, 

ignenra  '1"  Juzet  :  Pierre  Godard  II 
Ireh.  dépcfrt.,  H.  8*3. 
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qui  en  cette  qualité  avait  le  droit  de  patronage  sur  la  paroisse1. 

Une  concession  «  accordée  sous  signature  privée,  le  12  mai 
1678  »,  lui  permit  aussi  de  faire  «  mettre  un  siège  et  accou- 
doir en  le  chœur  de  l'église  paroissiale  de  Saint-Léonard,  pour 
s'y  placer  et  sa  famille2  ». 

Ces  deux  concessions  donnèrent  lieu  dans  la  suite  à  des 
procès  entre  la  famille  de  Monty  et  la  prieure  qui  voulut  les 
retirer  comme  préjudiciables  à  ses  droits. 

L'existence  simultanée  de  deux  logis  distincts,  qualifiés  tous 
deux  du  nom  de  logis  de  la  Garde-Dieu,  est  donc  incontestable. 
Ils  devaient  dépendre  primitivement  l'un  de  l'autre.  Il  est 
assez  probable  que  le  monastère  des  «  Nonains  ».  reconstruit 
au  XIIIe  siècle  le  long  des  murs  romains  de  Nantes,  à  la 
suite  de  l'église  transplantée  aussi  dans  cet  endroit,  devait 
occuper  tout  le  terrain  compris  entre  ces  murs,  la  place  et  la 
rue  du  Port-Gommuneau  et  la  rue  d'Enfer.  La  construction, 
autorisée  parle  duc, d'habitations  le  longdesremparts  déclas- 
sés, aura  peu  à  peu  fait  établir  une  rue  par  devant  ces  mai- 
sons ;  et  le  ténement  des  religieuses  de  Saint-Cyr  aura  ainsi 
été  coupé  en  deux  tronçons,  appelés  l'un  et  l'autre  du  nom  de 
leur  origine  commune. 

On  a  parfois  donné  une  raison  plus  compliquée  de  la  dé- 
nomination de  la  rue  Garde-Dieu.  En  voici  une  que  nous  trou- 
vons dans  Y  Indicateur  Nantais,  publié  par  Guymar  en  1792. 
D'après  cet  auteur,  «  une  ancienne  tradition  dit  que  cette  rue 
a  pris  le  nom  de  la  garde  que  les  habitants  lurent  obligés  de 
faire  pour  préserver  le  Saint-Sacrement  qu'on  y  avait  trans- 
porté, des  attentats  des  barbares  qui  avaient  fait  une  invasion 
dans  le  pays  ». 

Guymarayanl  négligé  d'indiquer  la  source  de  cette  tradition, 

il  est  impossible  d'en  contrôler  la   valeur.   Au  premier  abord 
elle  paraît  peu  vraisemblable.  Depuis   le  XIIIe  siècle  ,il  n'y  a 


'  Arch.  départ. ,  II.   354. 
Ibidem. 
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pas  eu  d'invasions  de  barbares  à  Nantes:  avant  cette  époque 
la  rue  n'existait  pas. 

Les  immeubles  de  la  rue  situés  du  côté  de  la  mairie  étaient 
tous  bornés  par  les  anciens  murs  de  La  ville.  La  plupart  -  avait 
des  attaches  »  à  ce  mur,  en  vertu  de  l'autorisatioD  ducale  de 
1240,  permettant  d'appuyer  des  constructions  au  mur  sarrasin. 

Une  enquête  de  1618  reconnaît  que  «  partie  de  l'église  de 
Saint-Léonard,  chapelle,  sacristie  et  partie  du  prestataire  sont 
attachez  et  annexez  à  la  vieille  muraille  dfi  la  ville,  laquelle 
vieille  muraille  est  faite  à  cyment  '  ». 

Derrière  le  presbytère  on  voyait  alors  «  une  vieille  tourelle 
de  ladite  vieille  muraille5».  Le  presbytère  >e  trouvait  à  la 
suite  de  l'église,  du  côté  du  chœur.  Celte  situation  ne  permet 
guère  d'identifier  cette  vieille  tourelle  avec  celle  dont  on  a  ex- 
humé les  fondements,  quand  on  a  percé  la  rue  de  Strabourg.  Il 
faudrait  donc  l'ajouter  au  nombre  des  tours  relevé  jusqu'ici  le 
long  de  l'enceinte  romaine  de  Nantes. 

La  profondeur  des  maisons  entre  la  rue  et  les  ancien.-,  murs 
était  de  27  à  29  pieds. 

De  l'autre  côté  de  la  rue,  près  du  nouveau  presbytère  re  sons 
truit  en  1768,  on  lisait  au-dessus  d'un  portail  l'inscription  sui- 
vante, relevée  par  Guymar,  dans  son  Indicateur  Nantais 

Pie  culta  semper 
Maneat  coi.knda  Piis 

«  Toujours  pieusement  respectée,  qu'elle  demeure  toujours 
respectable  aux  yeux  de  la  piété  ». 

Tous  les  anciens  titres  sont  d'accord  pour  «hunier  le  nom  de 
«  rue  de  la  Garde-Dieu  »  à  celle  'i111  conduit  de  la  rue  de  S. mit- 
Léonard  à  l'église  des  Frères  Mineurs  ».  1 181-1540  etc 

Au  XVIIe  siècle,  nous  trouvons  cependant  la  rue  d'Enfer 
appelée  quelquefois  petite  rue  Garde-Dieu  ou  venelle  de  la 

i  Areh.  départ.,  H.   355,  142 
-  Jbid.,  143 
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Garde-Dieu.  Cette  dernière  dénomination  peut  s'expliquer  :  la 
venelle  était  considérée  comme  une  dépendance  de  la  rue. 
D'ailleurs  elle  longeait  un  des  deux  logis  appelés  Garde-Dieu. 

Mais  ce  qui  est  inexplicable,  c'est  que  certains  plans  du 
XVIIIesiècle  donnent  à  la  rue  Garde-Dieu  le  nom  de  rue  d'Enfer. 
Elle  est  ainsi  nommée  dans  le  plan  de  de  Vigny,  en  1755,  et 
dans  celui  de  Gacault.  Nous  n'avons  rencontré  aucun  titre  qui 
donne  à  cette  rue  le  nom  qu'elle  porte  sur  ces  plans.  Gacault 
a  donné  également,  sans  plus  de  raison,  le  nom  de  rue  Garde- 
Dieu  à  une  partie  de  la  rue  des  Pénitentes. 

La  rue  Garde-Dieu  figure  dans  le  plan  de  Nantes  de  l'an  III, 
sous  le  nom  de  rue  Soufflot  qu'elle  conserva  pendant  toute  la 
Révolution.  Jacques-Germain  Soufllot,  le  célèbre  architecte  du 
Panthéon,  mourut  en  1790,  avant  d'avoir  pu  achever  son  chef- 
d'œuvre.  La  rue  Garde-Dieu  avait  repris  en  1809  son  ancien 
nom  qu'elle  porte  encore  aujourd'hui. 


RUE    GARDE-DIEU 


16  78 
Cote  de  septentrion. 


I.  M.  le  Président  des  Burons     . 

'.  Maison  delà  Chap'1'  Saint- 
Raphaël. 

3.  Petite  cour  à  M.  le  Présid. 
dos  Burons. 

I.  Yves  de  Monti. 


6.  Maison  dépend,  fie  la  Cure 

7.  Ec.  Jean  de  la  Ilaste. 
s.  M.  de  la  Hamelinière. 
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A  droite  en  entrant  par  la  nie  des 
Cordeliers. 

IV 
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1.  M.  lcPrêsid.  des  Treilles 

2.  Au  Chap.  de  N.-Dame. 

3   M.  le  Présid.  des  Treilles 

l.  ld. jusqu'au  ruisseau  de 
la  rue  des  Pénitentes. 
.  M.  lecomtedeRezé,  dep. 
ledit  ruisseau. 
6.  Le  presbitère  de  Saint- 
Léonard. 
Mad'  de  Maubreuil. 
Si.  M.  de  la  Hamelinière. 
9.  Idem. 
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1  V.  rue  îles  Pénitentes,  HCdei  de  Boîs-Jouan. 

ette  chapellenie  mentionnée  en  1447,  lut  fondée  à  <•  l'autier  de 
Saint-Raphaôl  à  la  Collégiale,  par  Missire  Guillaume  Guéri  n  ».  Son 
logis  était,  en  1540,     rue  Garde-Dieu  qui  conduit  des  Frères  mineurs 
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de  ceste  ville  de  Nantes  à  l'église  de  Saint-Léonard.  >  Un  titrede  lî 
le  dit  voisin  de  la  maison  de  Charles  Lespervier, connue  sous  le  nom 
de  Bois-Jouan.  Cet  immeuble  nous  semble  te  môme  que  «  es» 

appartenant  à  la  Collégiale,  au  n  5  de  la  pue  Garde-Dieu,  et  rendu 
le  7  lévrier  1792,  pour  2,975  livres. 

3.  Cette  cour  dépendait  du  n"  1. 

4.  Le  n"  I  était  séparé  du  n  5  par  la  rue  d'Enfer,  appelée,  par 
l'État  du  Toist-,  rue  des  Pénitentes. 

5.  Cet  immeuble  faisait  le  coin  «le  la  rue.  C'était  un  deî  deui 
logis  connus  sous  le  nom  de  Garde-Dieu.   V.  l'article  consacn 

la  rue. 

6.  C'était  le  jardin  du  presbytère  de  Saint-Léonard  qui  était  situé 
autrefois  à  la  suite  de  l'église,  de  1  autre  côté  de  la  rue.  On  y  édifia, 
au   XVII-  siècle,  cette  maison  qui,  en   1678,  dépendait  de  la  cui 
L'ancien   presbytère   ayant    été  démoli  pour    l'agrandissemeni    de 
l'église  en  1768,  on  le  reconstruisit  en  cet  endroit. 

Le  jardin  du  presbytère  s'étendait  derrière  la  plupart  des  maisons 
qui  ont  leur  faeade  sur  la  rue  du  Port-Communeau.  En  1628,  il  est 
limité  ■  •  vers  midi,  M'  Jan  Le  Haste,  receveur  de  Messieurs  de  Saint- 
Pierre;  et  d'autre  bout,  vers  amont,  par  endroit,  logis  et  court 
proche  le  pavé  à  Dlle  Marye  le  Mignot,  et  par  le  bas,  jardin  aux 
héritiers  de  feu  Mc  Hervé  Bertaud,  premier  huissier  a  la  Chambre 
■  les  Comptes;  et  vers  gallerne,  jardin  à  n.  h.  Franc,  du  Boys,  sr  de 
la  Gibraye  et  aux  héritiers  de  feu  Jean  Guy  et  du  s    de  la  klarchan- 

derieMorin  >^Le presbytère  de  Saint-Léonard  fut  vendu  .' i  ■" livr» 

le  18  janvier  1792.  son  emplacement  est  actuellement  occupé  en  partie 
par  une  Institution  do  jeunes  filles,  fondée  en  avril  1895,  au  n  8dela 
rue  Carde  Dieu  ei  tenue  par  les  religieuses  de  i;i  Présentation  de 
Tours. 

7-8  Ces  ii'    semblent  avoir  appartenu  jusqu'au  XVII  aw 

même  propriétaire,  et  fait  partie  de  ce  qui  était  encore  appelé,  au 
X\T  siècle,  maison  et  jardin  de  Vigneux.  Le  rr  ~  fut  vendu  en  162 
par  Pierre  Parisis,  qualifié  tantôt  de  charpentier,  tantôt  d'architecù 
n.  ii.  Jan  Le  Haste.  greffier  héréditaire  >\>-  la  Ch.  des  Comptes.  Il 
appartenait,  en  1663,  &  Marie  Rodais,  sa  veuve  Son  in-  lan  Le  lia 

de  la   Combaudière,  en  bérita  par  partage  du  11  janvier  1674.  Il 
pa  i  fille,  d'  Jacquette  Le  Haste  qu  irdeau 

sr  doMaubreuil,  puis  a  i>'  Mai  ie-Renée  Menardeau  épouse  de  C 
magne  do  Cornulier,  s*  de  |  ■•.  Pour  le  i  rue  du  Port- 

Communeau,  côté  d'orient  n°  I . 

Il 
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CôU   de  midi. 
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1.  M.  de  la  Censive. 
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4.  M.  de  la  Collinière. 

5.  Idem. 

6.  Idem. 

7.  Au  chapitre  N.-Dame. 

8.  A  Saint-Léonard. 

9.  L'église  Saint-Léonard 
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l.  1722,  maison  faisant  le  coin  entre  la  Commanderie  et  le  Prési- 
dent des  Treilles,  à  écuier  Mathieu  Simon,  sieur  de  la  Cencive,  par 
acquisition  du  7  janvier  1718,  d'avec  messire  Jean-Joseph  d'Avoine, 
sieur  de  la  .huile  (IL  354).  VÊtat  du  toisé  a  imprimé  à  tort  Gensive 
pour  Censive.  Cette  place  du  coin  attribuée  ici  à  ce  numéro  l'est 
aussi  au  numéro  2. 

2  Maison  dite  logis  ou  hôtel  du  Bois-Rouaud,  faisant  le  coin  de 
la  rue  qui  conduit  du  carrefour  de  Saint-Jean  à  la  porte  du  Port- 
Communeau,  et  de  la  rue  qui  conduit  de  l'église  de  Saint-Léonard  à 
l'église  des  Cordeliers,  près  la  Commanderie  de  Saint-Jean  et  le  lo^ris 
de  la  chapellenie  de  Saint-Joseph,  en  face  de  l'église  des  Cordeliers 
1615-1640,  IL  355). 

Ce  logis  tirait  son  nom  des  seigneurs  du  Bois-Rouaud  en  Chéméré. 

il  appartenait,  en  1523,  à  demoiselle  Anne  de  la  Lohérie,  et  en  1557, 
à  Michelle  de  la  Barre,  dames  du  Bois-Rouaud.  Il  fut  possédé  par 
les  seigneurs  de  cette  maison  juKqu';'i  la  mort  de  Charles  de  Plouer 
décédé  sans  enfant.  Il  passa,  en  1616,  à  Louis  d'Avaugour,  cheva- 
lier, seigneur  du  Bois  de  Cargrois,  fils  de  Renée  de  Plouer,  sœur  de 
Charles  (H  352,  323). 

\u  XVII  siècle,  l'hôtel  du  Bois-Rouaud  étail  divisé  en  deux  corps 
de  logis  possédés,  en  1625,  par  messire  Jacques  Huteau,  sieur  de  la 
Haie  Pallée,  auditeur  des  Comptes.  Son  fils,  messire  Jacques  Huteau, 
sieur  des  Barons,  les  vendit  an  sieur  îles  Blottreaux  Lebreton,  l'un 

mai  1640,  l'autre,  pour  6,000  livres  le  I  avril  1654.  (H.  355, 
Ce  dernier,  appelé  logis  du  Petit-Bois- Rouaud.  appartenait,  en  l684f 
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à   Demoiselle  Marie  Lebreton,  dame  du  Chastelier,  fille  de  défunl 
François  Lebreton,  écuier,  sieur  du  Blotreau    II. 

La  maison  du  Bois- Rouaud  était  la  dernière  de  ta  juridiction  de 
Saïnt-cyr  :  «  Au  coing  dudit  vieil  logis,  à  vis  du  couvenl  des  Corde- 
liers,  il  y  a  dans  un  gros  pilier  de  bois  qui  suporte  ladite  maison 
auquel  est,  en  relief  et  bosse,  l'image  de  sainte  Julitte,  ayant  une 
forme  de  palme  et  rameau  à  la  main,  et  au  dessoubs  un  écusson 
d'armes  supporté  par  les  anges,  lesquelles  armes  ne  Be  peuvent 
plus  connoistre,  attendu  l'antiquité  .  Dans  une  enquête  faite  en 
1669  sur  l'étendue  du  fief  du  prieuré  de  Saint-Cyr,  le  procureur  de 
la  prieure  soutient  <«  que  c'est  une  marque  du  débornement  dudit 
fief  qui  est  conforme  aux  anciens  adveux,  suivant  les  vieux  murs 
de  cette  ville  dont  il  paroist  encore  une  parue  au  delà  de  ladite 
maison  dudit  sieur  de  Blottereau  et  qui  en  fait  la  séparation  d'à 
celle  de  la  Commanderie  de  Saint-Jean  qui  est  au  dedans  desdits 
vieux  murs  (H.  356). 

Le  logis  du  Bois-Kouaud  a  été  aussi  appelé  parfois  la  maison  de 
Sainte-Luce.  Ce  nom  lui  venait  du  recteur  M  sire  Pierre  Tribul- 
lard  ou  Triboulart,  prestre,  demeurant  a  Sainte-Luce  lez  Nante 
Bretagne  »,  qui  la  possédait  en  1477.  A  cette  date,  la  maison  de  Sainte- 
Luce,  sise  sur  •  la  rue  de  la  Garde-Dieu,  joignait  le  mur  de  Saint- 
Jehan  de  l'Hospital  et  au  vieil  mur  de  la  ville  de  Nantes,  entre  la 
rue  et  l'estable  d'ung  nommé  Le  Gentilhomme,  chevaucheur  d'escurie 
du  duc  de  Bretagneet  la  maison  du  prieuré  du  Bourg-des-Moutiei 
Elle  appartint  ensuite  à  Guy  de  Loyon,  archidiacre  de  Quemenedilly 
et  chanoine  de  Nantes  (H.  351). 

3.  Ecuries  de  M.  le  Président  des  Burons.  Ces  écuries  dépendaient 
de  l'hôtel  du  Bois-.louan.  voir  rue  des  Pénitentes,  n°  6. 

4,  Cette  maison  est  une  des  deux  appelées  autrefois  la  Garde-Dieu- 
Voir  l'article  sur  la  rue. 

7.  «  Louis  de  la  chapellenie  de  Saint  Michel,  entre  le  presbitaire  de 
saint-Léonard,  la  chapellenie  de  Saint-Joseph,  les  murailles  de  la 
ville  et  la  rue  qui  conduit  de  l'église  de  Saint-Léonard  au  couvenl 
de  Saint-François,  1574  ».  Cette  chapellenie 
Collégiale  de  Notre-Dame.  Elle  avail  été  f lée  par  lean  Simon,  cha- 
noine de  la  Collégiale  vers  1  Mil.  Vendu  31.200  1.,  en  179 

s.  L'ancien  presbytère  touchait  le  chevet  de  l'église,  et  fut  déi 

au  XVIIIe  siècle  pour  son  agrandissement.  U les  Balles  du  pre 

1ère  servait  autrefois  d'auditoire  pour  l'exercice  de  la  juri  liction  du 
prieuré 

'.».  Voir  rue  Saint-Léonard     I  èglia 


XIII.  -  RUE  D'ENFER 

De  la  rue  Garde-Dieu  à  la  place  du  Port-Communeau 

De  1791  à  1809,  VIII  section; 
depuis     1809,    ///"    arrondissement. 

Nous  ne  ferons  que  traverser  cette  rue.  Les  temps  anciens 
ne  nous  y  offrent  rien  de  remarquable,  et  le  lieu  qu'elle 
rappelle  n'est  pas  de  ceux  où  l'on  aime  à  s'arrêter. 

Cependant  engageons-nous  sans  crainte  dans  la  rue  d'Enfer. 
A  son  entrée,  rien  ne  nous  invite  à  déposer  toute  espérance. 
Au  contraire,  son  autre  extrémité  débouche  sur  un  quartier 
inondé  de  lumière,  planté  d'arbres  au  délicieux  ombrage, 
arrosé  par  une  rivière  qui  sans  être  dans  cet  endroit  de  la 
clarté  la  plus  limpide,  est  loin  cependant  d'égaler  le  Styx  par 
la  noirceur  de  ses  eaux.  Que  la  pensée  des  Champs-Elysées 
qui  nous  attendent  au-delà,  nous  donne  le  courage  d'affronter 
un  passage  au  nom  si  terrifiant. 

Ce  nom,  nous  le  lui  trouvons  dans  la  seconde  moitié  du 
XVIIIe  siècle,  dans  un  titre  de  17(17.  Sur  les  plans  de  de  Vigny 
en  1755,  et  de  Cacault  en  1750,  le  nom  de  rue  d'En  1er  est 
attribué  à  la  rue  Garde-Dieu. 

La  véritable  rue  d'Enfer  s'est  appelée,  au  XVIIe  siècle,  rue 
Dieudonné.  Deux  titres  de  1684  et  1002  mentionnent  «  la  rue 
Dieudonné,  qui  conduit  de  la  rue  Garde-Dieu  au  Fort  Com- 
m  h  [ici. H       II .  363). 

Gomment  en  un  plomb  vil  l'or  pur  s'est-il  changé 

Et  comment  cette  ruea-t-elle  quitté  un  nom  si  beau,  pour  en 

prendre  un  si  sinistre  ?  Nous  ne  nous  chargeons  nullement  de 

l'expliquer. 

D'après  Mellinet,  le  nom  d'Enfer  sérail  venu  .:i  cette  rue  de 

on  d'Enfer,  habitée  au  XVIe  siècle  par  [saac  Caron, 
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maître  apothicaire,  maison  appelée  depuis,  dit-il,  la  barque  à 
Caron.   »  Nous  n'avons  rien  à  dire  ni  pour  ni  contre  cette 
interprétation.  Nous  n'avons  rencontré  aucun  documente, 
faveur;  mais  il  ne  s'ensuit  pas  de  là  qu'il  n'y  ait  pus  eu  dans 
cette  rue  de  maison  de  ce  nom. 

Quant  à  la  rue  elle-même,  voici  la  manière  dont  nous  la 
trouvons  autrefois  désignée  : 

Venelle  qui  conduit  du  presbytère  de  Saint-Léoi  '-'I  au 
moulin  Goutans,  15 40-1. ">:>.">  //.  354-355  ;  petite  rue  et  venelle 
appelée  la  Garde-Dieu,  qui  conduit  au  moulin  Goûtant.  L680 
Jl.  356):  rue  Dieudonné,  1684,  L692,  1721  (II.  354-355  ; 
petite  rue  des  Filles  Pénitentes,  donnant  sur  la  basse  rue  de 
Saint-Léonard,  petite  rue  qui  esl  au  derrière  du  couvenl  des 
Filles  Pénitentes,  1722;  rue  des  Pénitentes,  172i,  ruelle 
appelée    la    ruelle   Garde-Dieu    qui    conduit    au    P  >m- 

muneau,  1722;  rue  d'Enfer,  17<;t   //    35  i  . 

C'est  donc  seulement  sur  le  tard  que  les  documents  qui  ont 
occasion  de  mentionner  cette  rue  lui  donnent  le  nom  de  rue 
d'Enfer.  En  tout  cas,  on  peut  dire  de  l'explication  donnée  par 
Mellinet  :  se  non  è  vero,  è  benetrovato. 

En  dehors  de  cette  interprétation,  on  pourrail  attribuer  la 
dénomination  de  la  rue  à  son  niveau  inférieur  à  relui  des 
autres  rues.  Le  mot  latin  inferi,  d'où  vient  le  mol  enfer, 
signifie  endroit  situé  en  dessous  des  .mires.  A  Clisson,  la 
porte  de  ville  située  sur  la  Sevré, au  bas  du  château,  s'appelail 
porte  d'Enfer.  Le  peuple  a  pu  donner  le  nomd'enfer  à  des 
fosses,  à  des  excavations,  à  des  trous,  à  des  précipices  el  aux 
voies  qui  y  conduisaient. 

Ce  nom  de  rue  d'Enfer,  était  comme  celui  de  Garde-Dieu, 

imp  fortement  entaché  de  cléricalisme  i r  ne  p 

le  bàptiseur  révolutionnaire    de    nos    rues  nantaises. 
Parisiens,  ayanl  une  rue  du  même  nom  on!  tirés  de  leur 

Enfer  par  un  jeu  de  mots  :  mais  toutes  les  villes  de  province 
n'iml  pas  un  Denfert  à  illustrer  A  Nantes,  on  y  alla  plus  a 
plemenl  el  l'on  substitua  au  nom  de  rue  d'Enfer  celui  de  rue 
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Jean  Baptiste  Rousseau,  en  souvenir  du  poète,  né  en  1671  et 
mort  en  1741.  La  rue  figure  avec  ce  nom  dans  le  plan  de  Nantes 
de  l'an  III.  Elle  avait  repris  son  nom  en  1809. 

Grâce  au  voisinage  de  la  rue  Garde-Dieu  et  de  la  rue  d'Enfer, 
on  voit  à  Nantes  une  chose  unique  au  monde.  Nulle  part 
ailleurs  on  ne  tombe  de  la  garde  de  Dieu  en  enfer;  nulle  part 
non  plus  ailleurs,  on  ne  passede  l'enfer  à  la  garde  de  Dieu.  Nous 
souhaitons  aux  habitants  de  la  rue  d'Enfer  que,  en  dépit  du 
nom  sinistre  de  leur  rue,  Dieu  les  ait  toujours,  comme  leurs 
voisins,  en  sa  bonne  et  sainte  garde. 


RUE    D'ENFER 


/  6  ?  8 

Rue  descendant  de  la  rue  Garde- 
Dieu  à  la  rue  S.-Léonnard,  pour 
aller  au  Port-Communeau. 

Côté  d'orient. 

1.  M.  le  Présid.  des  Burons.    »    » 

2.  Jacques  Levesque.  :!l  63 

3.  Françoise  Macé. 

4.  Butte  du  Port-Communeau 


/  7  2  / 


42 

» 


Rue  des  Pénitentes,  à  droite  en  en- 
trant parlante  Garde-Dieu. 


M.  le  Présid.  des  Treilles 
2.  Les  Pénitentes. 


To. 

Pi 

15 

■> 

23 

» 

1.  V.  rue  des  Pénitentes,  hôtel  du  Bois-Jouan. 

2,  3,  4  Y.  Ibidem  :  les  Pénitentes. 


Côté  d'occident. 

1.  M.  de  Montis. 

2.  Les  héritiers  Berthaud. 


A  gauche  en  entrant  par  la  rue 
Garde-Dieu . 


1.  M.  le  comte  de  Rezé. 
i.  Madle  de  Langle. 


9 
25 


1.  V.  rue  (larde-Dieu,  la  maison  de  Garde-Dieu. 

2.  V.  rue  du  Port-Communeau,  côté  d'orient,  n°  10. 


Nous  croyons  pouvoir  placer  dans  la  rue  d'Enfer,  entre 
cet  te  rue  et  celle  «les  Pénitentes, la  maison  appelée  la  Templerie, 
dont  il  est  question  dans  les  titres  suivants  :  1402,  la  Templerie 
que  à  présenl  tient  la  dame  de  la  Nue;  1-iii,  l'ostel  de  la 
Templerie  a  la  dame  de  la  Noue  :  1400,  le  courtil  Morice  de  la 
Noe  :  1470,  jardin  de  n.  h.  Mis.  Olivier  de  la  Ni >e,  chev.  s' de  la 
Noe  de  Fresnay. 
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Elle  est  appelée  en  1515  :  «  maison  .lu  seigneur  d'Oudon 
Elle   appartenait  à  n.   et  pui".  Guillaume  de  Malestroil   et 
Prançoisede  la  Noe,  sr  et  d'  d'Oudon  el  de  la  N  ■  ïoulaine  ; 

puis   passa  à  François   de   Goulaine.    éc.  s1    de  la   Touche- 
Raguenel,  qui  la  céda,  en  1532,  à  François  le  Porc,  a  de  L 
chaz. 

Ce  nom  de  Templerie  était  un  souvenir  des  Templiers  Le 
commandeur  de  Saint-Jean  avait  cédé  au  duc  de  Bretagne  une 
partie  de  son  fief,  pour  le  rétablissement  de  l'église  et  du 
prieuré  de  Saint-Cyr.  A  partir  de  1246,  ce  ténement  fais 
donc  partie  du  fief  de  la  prieure  de  Saint-Cyr,  mais  continuait 
encore  à  porter  son  ancien  nom.  Il  le  perdit  au  XVI  siècle. 

Dans  ce  même  quartier,  se  trouvait  «  l'hostel  et  courtil  n 
possédé,  en  1414,    par  Jehan   Galopin,  en  1423,   par   Michel 
Vivien,  en  1451-1485,    par  Pierre  Vivien,  et  un  autre  possédé 
en  1414,  par  Me  Robert  Brochereul. 

G.  DURVILLE 


Le  Gérant  :  .1    la   B 


Vannes.    -   [mprinn  rie  i  Aion  i:    .    pi 


EXTRAITS 

Des  procès-verbaux  des  S<   auces 


SÉANCE  1)1     MARDI   .',   JUILLET   1899 

Présidence  de  M.  le  marquis  de  Brémond  d' Ars  Migré,  président 

Etaient  présents:  MM.  de  Berthou,  Caravanniez,  Chaprôn, 
Charon,  Dortel,  l'abbé  Durville,  Le  Meignen,  le  vi- 
comte   P.  DE   LlSLE    DU   DrÉNEUC,   G.   DE    LlSLE    DU   DrÉNI 

Maître,  i>k  la  Peyrade,  Pied,  Quilgars,  Riardant,  db 
Ribier,  Séchez,  P.  Soullard,  le  médecin  principal  Tachard, 
le  baron  Gaétan  de   Wismes. 

Le  procès-verbal  île  la  ilernièro  séance  esl  lu  el  adopté. 

M.  le  baron  Christian  de  Wismes  s'est  lait  excuser   le  ne  pou 
assister  à  la  séance  d'aujourd'hui. 

M.  Joseph  Chapron,  de  Cbâteaubriant,  présenté  par  MM    P    de 
Liste  du  Dréneuc  et  Dortel,  est  reçu  à   l'unanimité  et  vienl 
à  la  séance. 

M.  le  président  lui  souhait  •  la  bienvenue   II   rappelh 
que  M.  Ghapron  a  déjà  rendus  a  l'archéolo  i  l'histoire,  <'t  lui 

demande  de  vouloir  bien  donner  à   la   Société  quelques  una  de 
travaux,  pour  être   insérés  au  n. 

M.  le  comte  de  Rellevue,  notre  confrère,  membre  du  cons< 
de  la  Loire-Inférieure,  a  bien    voulu  offrir  h  la  So 
ses  savantes  publications    savoir: 

1°  L' Hôpital  saint-Yves  de  Rennes  et  les  religieuses  Auguslines 

la  Miséricorde  de  Jésus,  Etei ?.  Plihon  et  Hervé,  1895,  1 

de  460  pp- 

2°  Le  vicomte  de  Toustain  dé  Rich  bourg  et    la    te 
Grée  de  Callac,  Rennes,  Plihon  et  Hervé  ;    vol  l  pp. 

3°  Le  comte  de  Thiard,  d'après  une  noi  V. 

Umtonde  la  Varenne,  Rennes,  M     -  m       1806, 
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4°  Les  G  ailler  y,  célèbres  brigands  Bretons,  160 1-1608,  Vannes, 
Lafolye,  1891,  1  vol.  in-8°  de  12  pp. 

5°  Meiion  de  Monlauban:  origine,  seigneuries,  généalogie;  Rennes 
Mi0  Simon,  1898    1  vol.  in-8°  .le  79  pp. 

Le  comie  de  la  Touraille,  soldat,  philosophe  et  poète  du  X  VIIe  siè  -le. 
Vannes,  Lafolye,  189J,  1  vol.  in-8°  de  15  pp. 

Prieuré  et  pèlerinage  de  Saint- Barthélémy  du  Diugilard,  en  Sou- 
dan.  Rennes,  Alph.  Le  Roy,   1893,  I  vol.  in  -12  de  66   pp. 

S0  Unir,  pièces  de  poésie,  pn  huit  fascicules  i n- 12,  très-élégamment 
imprimés  :  Vers  les  somm  ',ls  ;  —  Une  gentilhommière  ;  —  Le  prêtre; 
—  Aux  nouvelles  cloches  de  Châteaubnant  ;  -  Feuilles  d'album  ;  — 
Les  paillettes  d'or;  —  Uhomm-1.  rouge  de  Baraton  ;  —  Le  chêne  de 
Lento. 

M  le  comte  de  B^llevue  s'exprime, ainsi,  dans  sa  lettre  d'envoi  à 
M.  le  président  : 

«  .le  me  fais  honneur  et  plaisir  d'offrir  à  notre  Société  d'Archéologie 
«  les  quelques  brochures  et  pièces  de  vers  que  j'ai  fait  imprimer. 
«  Les  poésies  sont  toutes  à  peu  près  inédites,  l'Hermine  seule  en 
>■  ayant  reproduit  quelques-unes.  La  Gentilhommière,  Baraton,  et 
«  l'ers  les  sommets  n'ont  paru  dans  aucune  revue.  Je  les  mets  à 
«  votre  disposition,  si  vous  croyez  devoir  en  tirer  parti  pour  votre 
»   Bulletin.    » 

M.  le  président  remercie  M.  de  Bellevue  de  son  superbe  et  géné- 
reux envoi,  et,  sur  la  demande  de  M.  de  Liste  du  Uréneuc,  l'assem- 
blée décide  d'imprimer  la  poésie  Vers  les  sommets,  dans  notre  Bulletin. 

M.  le  président  félicite  M.  Léon  Maitre  du  prix  que  vient  de  lui 
décerner  l'Académie  des  Inscriptions  et  Belles-Lettres,  pour  sa  Géo- 
graphie antique  de  la  Loire-Infèrieure.  C'est  un  honneur  qui  re- 
jaillit sur  notre  Société. 

M.  de  Veillechèze,  notre  confrère,  voulant  compléter  les  notes  sur 
sa  famille,  données  dans  le  Bulletin  par  M.  de  la  Nicollière-Teijeiro, 
a  fait  imprimer,  à  cinquante  exemplaires  seulement,  les  documents  el 
actes  del'état-civil,  qu'il  avait  lui-même  recueillis  en  Poitou  etnotara- 
ment  à  Saint-Maixent.  ("est  un  exemple  à  suivre,  pour  sauver  de 
l'oubli  ces  actes  des  anciens  registres  paroissiaux  qui  composenl 
ainsi  les  preuves  irréfutables  d'une  longue  filiation.  Pendant  quatre 
■  •■les,  on  p"nt  suivre  celle  des  Veillechèze  'dont  le  nom  vient  de  la 
terre  de  Veillechèze,  près  Confoh  ns  qui  occupent  les  premières 
chargea  de  la  ville  de  Saint- M  lixeni  ;  m  igistrats  intègres  et  dévoués, 
savants  jurisconsultes,  médecins  habites,  ils  donnent  encore  à 
L'Eglise  un  prêtre  vè  (érable,  R  iné  de   Veillechèze,   curé    de   Saint- 


\  x  x  Vu 

Didier  à  Poi tien  lé  en  1747,  en  odeur    de  sainteté,   comm 

témoigne  son  acte  mortuaire,  rédigé  par  ne  branche 

de  <ette  famille  s'établir,  en  Bretagne,  paroisse  de  Bouaye,  «  n 
et  se  lixa  ensuit,»1  au  Pellerin. 

suivent  quelques  extraits  des  registres  d'Amboise,  concernant  la 
famille  Ohenantais,  aujourd'hui  l'une  des  plus  honorables  1»'  la  ville 
de  Nantes. 

Le  pèrede  notre  confrère,  M  René  de  Veillechèze,  a  été  maire  du 
Pellerin  pendant,  trente  ans,  conseiller  général  et  chevalier  de 
la  Légion  d'honneur. 

Cette  famille  porte  des  armes  qui  ne  sont  point  ordinaires  :  d'azur 
à  trois  hamaïdes  dur  ;  on  y  remarque  un  mot  peu  connu  et  qui  jus- 
tifierait l'étonnement  de  Boileau  devanl  les  termes  du  blason. 

Les  recherches  généalogiques,  continue  M.  le  président,  ne  - 
pas  toujours  une  all'aire  de  pure  vanité  :  Franklin  fit  le  vo- 
d'Amérique  en  Ecosse,  uniquement  pour  rechercher  la  trace  de  Bes 
ancêtres  dans  les  anciens  registres  d'un  petit  village,  et  fut  heu- 
reux de  constater  qu'il  appartenait  à  une  enne  famille  de 
forgerons,  vivant  honorablement  de  leur  travail  et  donnant 
l'exemple  de  toutes   les  vertus  patriarcales 

M.  de  Veillechèze  nous  offre  un  exemplaire  d«  la  généalog  e 
famille. 

M.  le  président  fait  part  des  démarches  qu'il  a  laites  en  vue.; 
tenir  du  gouvernement  la    reconnaissance  de  notre  S  mme 

établissement  d'utilité  publique,  et  donne   lecture   du   texte    d< 
demande  et  de  la  résolution  prise  par  le  comité  central,  pour  arriver 
à  ce  résultat,  : 

-  Le  comité  central  de  la  Société  Archéologique  de  Nan  uni 

•   en  séance,  se  faisant    le  Adèle   interprète  de    la  .pté, 

a  l'unanimité,  la  résolution  suivante  : 
Solliciter  du  gouvernement,   par  l'intermédiaire  de  m.  le  Préfet, 
■<  la  reconnaissance  de  la  Société  comme  établissement   d'utilité  pu- 
blique, se  fondant  sur  les  considérations  suivante! 

L'origine  delà  Société  remonte  an  mois  de  mars    184 
■■  forma  sous  les  auspices  lu  célèbre  Caumont,  le  rénovateur  de  l'ar 
■•  chéologie  française.    Elle  compte  donc,  sans  interruption,  plus  de 

56  années  d'existence 

«  Durant  ce  laps  de  temps .  lété  ne 

sa   mission,  ainsi  délit lans  ituts  : 

on  des  antiquités 

Dans  la    notice  qui    pi  i  ment    d( 
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«  servateur  du  musée  départemental,  M.  P.  de  Lisle  du  Dréneuc,  a 
«  résumé  l'historique  de  notre  compagnie. 

«  Outre  lapublication  d'un  bulletin  annuel  et  de  mémoires,  formant 
<<  aujourd'hui  une  collection  de  plus  de  40  volumes  gd.  in-S",  ren- 
-  fermant  des  travaux  précieux  et  inédits  sur  l'histoire  et  les  mnnii- 
•<  ments  de  la  contrée,  la  Société  a  créé,  en  1849,  un  musée,  composé 
n  d'objets  provenant  d'acquisitions,  de  fouilles  qu'elle  a  fait  faire  et  de 
«  dons  qu'elle  a  reçus,  musée  qu'elle  a  généreusement  abondonné  au 
«  département.  Cette  importante  collection  était  déjà,  il  y  a  plus  de 
-<  quarante  ans,  estimée  16.000  francs,  dans  l'inventaire  dressé  par 
«  unecommission  nommée  par  arrêté  préfectoral  du  l'Jdécembre  1800; 

•  valeur  extrinsèque,  sans  doute  augmentée  depuis,  dans  des  pro- 
"  portions  considérables. 

«  Le  comité  rappelle  qu'en  187.")  la  Société  obtenait,  au  concours 

des  sociétés  savantes,   le  grand  prix   de    mille   francs  ;  et  tout 

"  récemment,  l'un  de  ses  membres  les  plus   laborieux  et   les  plus 

■  érudits,  M.  L.  Maître,  recevait  également  de  l'Institut  un  prix  de 
"  mille  francs,  2<;  médaille  au  concours  des  Antiquités  Nationales. 
"  En  1886,  la   Société  prenait  une  part  active  au  congrès  organisé  à 

•  Nantes,  et,  de  concert  avec  la  municipalité,  y  joignait,  avec  un  suc- 
«  ces  non  contesté,  une  exposition  d'art  ancien. 

«  En  1895,  la  Société  célébra  ses  noces  d'or,  sous  la  présidence  de 
"  M.  de  la  Nicollière-Teijeiro,  le  dernier  survivant  de  ses  membres 
<•  fondateurs;  et,  à  cette  occasion,  le  résumé  complet  des  travaux 
«  des  50  années,  publié  dans  le  Bulletin,  prouva  que  notre  compagnie 
"  avait  réellement  rendu  des  services  à  la  science  archéologique  et 
«  historique  et  toujours  occupé  l'un  des  premiers  rangs  parmi  les 

■  sociétés  savantes,  par  son  ancienneté,  le  nombre  de  ses  membres 
-  (elle  en  compte  aujourd'hui  180),  et  par  la  valeur  de  ses  travaux. 

"  Enfin  la  Société,  pour  développer  encore  le  goût  des  recherches 
"  historiques  et  archéologiques,  a  créé,  sur  l'initiative  d'un  do  ses 
<•  présidents,  M.  le  marquis  de  Dion,  des  récompenses  consistant  en 

médailles  décernées  aux  lauréats  îles  concours  établis  sur  divers 
t.    sujets. 

Le  comité  ose  ainsi  espérer  que  le  gouvernement,  par  ces  con- 
sidérations, consentira  à  déclarer  notre  compagnie  établissenlent 
■  d'utilité  publique,  surtout  si  M.  le  Préfet  mit  bien  appuyer  cette 

demande  de  son  avis  formel. 

hait  et  délibéré  à  Nantes,  le  27  juin  1899. 

Pour  les  membres  du  Bureau 
Le  Président, 

A.    DE   BRÉMOND  D'ARS. 
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M.  P.  de  Lisle  'lu  Dréneuc  annonce  qu'il  a  reçu  une  relation  ma- 
nuscrite de  l'exécution  des  quatre  gentilshommes  Bretons,  en  1720, 
qui  pourrait  figurer  au  Bulletin,  car  elle  contient  plusieurs  détails 
inédits.  A  ce  sujet,  M.  de  Berthou  'lu  qu'il  possède  un  lavis  repro- 
duisant cette  scène  célèbre  et  émanant  d'un  contemporain  du  l'ait. 
11  le  tient  à  la  disposition  de  la  Société  qui  pourrait  joindre  la 
reproduction  de  ce  dessin  au  manuscrit  de  M.  de  Lisle,  ce  qui 
formerait  un  ensemble  fort  curieux. 

M.  l'abbé  Durville  exhibe  une  tabatière,  stylo  Louis  XVI,  en  argent, 
enrichie  de  médaillons  et  de  figures,  et  rehaussée  de  nœuds  de 
ruban  en  or  rouge  et  vert 

LECTURES 

1°.  — -  Mémoire  de  M.  Henri  Quilgars  sur  les  plus  anciennes  civili- 
sations du  pays  de  Guérande.  Ce  travail  tres-documenté  fait  le 
plus  grand  honneur  a  notre  confrère  qui  poursuit  avec  persévérance 
et  succès  ses  touilles  dans  la  contrée  guérandaise,  et  y  a  trouvé  les 
traces  de  trois  civilisations  très-distinctes. 

Il  .  M.  Dortel  analyse  les  travaux  parus  dans  le  Bulletin  de  l'Ecole 
d'.Anthropologie,et  insiste  surtout  sur  les  nouvelles  sculptures,  rele- 
vées sur  la  grande  pierre  du  dolmen  dit  table  des  marchands,  à  Loc- 
mariaquer.et  sur  les  travaux  présentés  à  la  section  d'anthropologie, 
lors  du  congrès  de  l'Association  pour  l'avancement  des  sciences, 
tenu  à  Nantes,  en  1898. 

La  séance  est  levée  à  6  h.  l  2.  Lt  secrétaire  gênerai, 

A.    DORTCL. 


SÉANCE  DU  MARDI  7  NOVEMBRE  [899,  a  3  h.  1  2, 

Présidence  de  M.  le  baron   Christian   de   Wismes,    vice-président. 

Htaient  présents  :   MM.  DE    Berthou,  le  vicomte  U    nrc   Boùarp, 
Charon,    Dortel,   l'abbé    Durville,   Henri   Gousset,    de 
Lai  brière,  Alcide  Leroux,  Pied,  <v"  in  vrs,  de  Ribier,  S 
chez,  le  vicomte  in.  Sécillon,  Marcel  Soi  llard,  Paul  Soui 
LARD,  le  médecin  principal  TaCH  \hi>.  Truelle  Sain  i  -Evb 
de  Veillechèze,  le  baron  Gaétan  di    Wismes 

Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance  esl  lu  e1  adopté. 

M.René  Blanchard  exprime,  par  une  lettre  à  M  le  président,  ion 
regret  de  ne  pouvoir  assister  à  notre  séance.  Le  transport  do  la 
Bibliothèque  municipale  de  l'ancienne  caserne  de  la  Visitatloi 
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rez-de-chaussée  du  nouveau  Musée,  est  à  moitié  terminé,  et  la  sur- 
veillance île  cette  importante  opération  ne  lui  laisse  aucun  loisir. 
M.  le  président  fait  observer  que  la  Société  Archéologique  arrive,  au 
mois  de  janvier  prochain,  à  sa  500°  séance,  date  solennelle  dans  son 
existence.  On  fête  bien  les  noces  d'or  des  ménages  ;  à  plus  forte  raison 
1  doit-on  fêter  celles  des  sociétés  qui,  au  rebours  des  individualités,  se 
développent  et  se  renforcent  en  vieillissant,  comme  lepiouvent  la 
brillante  rentrée  de  cette  année  et  les  présentations  de  nouveaux 
membres, ainsi  que  les  intéressants  travaux,  inscrits  à  notre  ordre  du 
jour.  Il  conviendra  donc  de  fêter  notre  500»  séance  par  une  réunion 
extraordinaire,  peut-être  parmi  banquet  ;  mais,  de  toutes  façons, 
nous  attendrons  le  retour  de  M.  de  Brémond  d'Ars.  afin  qu'il  puisse 
présider  cette  solennité. 

Notre  500e  séance  tirera  un  nouveau  lustre  de  l'importance  de 
l'année  1900,  dernière  du  siècle,  pendant  laquelle  elle  doit  se  cé- 
lébrer. 

Présentations.  —  M.  le  président,  constatant  que  depuis 
quelques  années  l'on  semble  avoir  pris  l'habitude  d'élire  par  acclama- 
tionlescandidatsqui  se  présentent  à  nos  suffrages,  se  demande  s'il  ne 
convient  pas, au  début  de  cette  année,  de  revenir  aune  interprétation 
plus  exacte  de  notre  règlement,  et  de  reprendre  l'usage  ordinaire 
du  scrutin  secret,  ce  qui,  d'ailleurs,  ne  peut  rien  présenter  de  blessant 
pour  les  candidats,  puisqu'il  est  encore  plus  flatteur  pour  eux  de 
réunir  L'unanimité  des  votes  secrets  que  d'être  accueillis  par 
le  procédé  un  peu  superficiel  des  mains  levées.  La  circonstance 
semble  d'autant  mieux  choisie  pour  revenir  à  nos  anciens  usages, 
que  nous  entamons  un  nouvel  excercice,  ce  qui  donne  à  la  mesure 
un  caractère  général  et  écarte  toute  application  personnelle,  et 
qu'aucune  difficulté  ne  peut  naître  à  l'égard  des  quatre  candidats 
qui  se  présentent  aujourd'hui,  sûrs  île  réunir  l'unanimité  des  suf- 
frages Le  vot"  par  acclamation  serait  donc  réservé,  à  l'avenir,  pour 
des  cas  tout-à-fait  exceptionnels,  ce  qui  est  bien  et  dans  la  lettre 
et  dans  l'esprit  de  notre  règlement.  Il  doit  être  une  chose  rare  et 
extraordinaire,  sous  peine  de  perdre  toute  sa  valeur. 

Une  discussion  courtoise  s'engage  a  ce  sujet  entre  plusieurs  so- 
ciétaires, et  finalement  M  le  président,  ayanl  pris  l'avis  des  membres 
1rs  plus  âgés  de  la  réunion,  propose  de  voter,  conformément  au 
règlement,  au  Bcrutin  secret,  sur  les  diverses  candidatures  qui  nous 
sont  présentées  aujourd'hui,  el  tout  le  monde  se  rallie  à  cette 
opinion. 
a  propos  des  candidats  que  nous  voyons    avec    bonheur   prendre 
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place  dans  nos  ratios,  M.  le  président  donne  lecture  (l'une  lettre  de 
M.  de  Brémond  d'Ara,  taisant  ressortir  les  principaux  traits  de  la 
personnalité  si  remarquable  de  \f.  le  marquis  de  la  Ferronuays. 
D'abord  militaire,  officier  dans  la  lésion  d'Antibes,  attaché  aux 
ambassades  d'Allemagne  et  d' Angleterre,  nuis,  après  avoir  pris  une 
part  brillante  à  la  guerre  de  1870,  écrivain  distingué,  orateur  el 
homme  politique,  maire  de  Saint-Mars-la-Jaille,   coi  général 

et  député  de  la  Loire-Inférieure  depuis  de  longues  années,  il  a 
donné  à  son  pays  des  preuves  du  dévouement  le  plus  éclain 
toujours  rais  son  influence  et  ses  relations  étendues  au  service  de 
la  bienfaisance  et  des  arts;  ses  voyages  et  ses  études  variées  lui 
donnent  la  plus  haute  compétence  dans  toutes  les  branches  de 
l'archéologie.  Impossible,  en  parlant  de  lui,  de  ne  pas  rappeler 
qu'il  est  le  neveu  de  Mllie  la  c1'85'  Craven  qui  nous  a  tous  émus 
par  les  correspondances  si  touchantes  'les  «  Récits  (tune  iceur  ». 
que  l'on  aime  à  rapprocher  des  souvenirs  et  des  mémoires  d'Eugénie 
de  Guérin. 

Nous  serons  aussi  très-heureux,  ajoute  M.  le  président,  d 
cueillir  M.  le  colonel  du  génie  A  Hotte  de  la  Fuye,  d'une  famille  dis- 
tinguée de  notre  ville,  archéologue  à  qui  l'on  doit  d'importantes  décou  • 
vertes  romaines  en  Algérie,  et,  de  plus,  collectionneur  et  numismate 
consommé,  qui  voudra  bien  nous  apporter  le  secours  de  ses  profond*  a 
connaissances  en  tout  ce  qui  regarde  les  mon nai<  -  médailles 

antiques1;  M.   le   cu  René   Gousset,  professeur  à   la    faculté  cal 
lique  d'Angers,  esprit  élevé  et  d'une  vaste  érudition,  et    M    losepli 
Chudeau,  architecte  très-versé  dans  l'arch  dont   i  vons 

tous   admiré   les    charmants  dessins   de   reconstitutions,  joini 
VHUtoiredu  château  de  Nantes  de  MM.  Furret  et  Caillé,  parue  d  .us 
la  Revue  Nantaise. 

Il  est  alors  procédé  au   vote  par  scrutin  secret  sur  ces  divei 
candidatures,  eu  vertu  duquel   MM.  le  marquis  de  la  Ferronuays,  le 
cohmel  du  génie  Allotte  de  la  Fuye,  le  <"    Kené  Gousset  el  Joseph 
Chudeau  sont,  élus  à  l'unanimité,  le  premier  eu  qualité  de  m<  m 
correspondant,  les  trois  autres  en  qualité  de  membres  titu 
notre   Société. 

M.  Pied  nous  apprend  ensu  te  la  triste  nouvelle  de  la  mort  d'un 
de  nos   confrères.  M.  Bénard,  qui,  Lien  que  loin   de   Nanti 
tenu  à  rester  des    nôtres.   Fidèle  à  nos  réunions  pendant 

'  On  lui  doit  tout   récent»  m  i  ni  un   fnrl 
loisea  du    trésor  de  Sainte-Blandine,  dana  l'IaJ 
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court  séjour  qu'il  fit  à  Nantes,   en   qualité  Je  professeur  au  Lycée, 
il  y  avait  laissé,  par  ses  connaissances  et  la  distinction  ae  son  esprit, 
le  souvenir  le  plus  sympathique.  M.  Bénard,  professeur  au  Lycée 
de  Lyon,  est  décédé  dans  cette  ville  le  22  juillet  dernier.  Il  lui  reçu 
dans  notre    Société   dans    la   séance  du    li    novembre  1889     Appelé 
bientôt  à  une  autre  résidence,  et  bien  que  nous  n'ayons  pu  le  voir 
que  pendant  peu  de  temps,  il  avait  su  déjà  néanmoins  se  taire  une 
place  parmi  nous.  Quelques  jours  avant  sou   départ,    le   15  juillet 
1890,  il  nous  donna  lecture  d'un  curieux  travail,  vivement  applaudi, 
inséré  dans  le  Bulletin  de  18 Jl ,  et  intitulé  :  Les  courses  de  chars  aux 
jeux  publia  de  la  Grèce,  et  l'hippodrome   grec.  Malgré  son  éloigne- 
ment,  il   était  resté  de  nos  membres  titulaires  et  s'intéressait  tou- 
jours à  nos  travaux.  M.    Pied  ajoute  qu'il  devait  ce  souvenir  à  un 
de  ses  anciens  collègues  du  Lycée  de  Nantes,  dont  il  lut  le  parrain 
à  son  entrée  dans  la  Société  Archéologique  ;    les  lettres  perdent  en 
lui  un  fervent  disciple,  l'archéologie  un  travailleur  zélé,  et  notre  com- 
pagnie un  membre  qui   lui  eût  rendu   encore  de   grands  services. 
Lecture  est  donnée  par  le  secrétaire  d'une  lettre  de  M.  de  Brémond 
d'Ars,  nous  assurant  que,  bien  que  retenu   à  la  campagne,  il  est  de 
cœur  avec  nous,  surtout  en  ce  jour  de  séance.  Pour  mieux  nous  le 
prouver,  il  nous  envoie  l'intéressant  mémoire  dont  il  sera  parlé  plus 
loin. 

M.  le  président  annonce  qu'il  a  reçu  une  aimable  invitation  de 
M.  le  président  de  la  Société  d'horticulture,  pour  l'inauguration 
qui  doitavoir  lieu  jeudi  prochain,  dans  la  salle  des  sociétés  savantes, 
rue  de  la  Fosse,  d'une  exposition  de  tieurs,  chrysanthèmes,  dahlias 
etc.,  en  même  temps  que  de  tableaux  représentant  des  Heurs,  orga- 
nisée par  cette  Société.  M.  le  président  ajoute  que  certainement 
tous  nos  confrères  seront  bien  accueillis  à  cette  gracieuse  solennité 
el  les  engage  a  s'y  rendre.  Il  insiste  sur  le  prolit  et  l'agrément  que 
retirent  les  diverses  sociétés  de  leurs  bonnes  relations,  et  rappelle 
l'excellent  accueil  qu'il  trouva  à  une  inauguration  des  cours  de 
l'Ecole  de  médecine,  où  il  était  allé  représenter  notre  compagnie, 
et  le  bon  souvenir  que  lui  laissa  cette  intéressante  séance.  Les  idées 
ne  peuvent    que   s  ouvrir  pur    la    fréquentation    des   spécialistes  de 

divers  genres.  M.  le  président  rappelle  aussi  que  M-  |e  ('1*  ('(>  Belle- 
vue  nous  ;i  offert  quatre  brochures,  dont  il  a  été  parlé  à  la  dernière 
séance  de  juillet,  et  que  nous  avons  reçu  une  invitation  à  prendre 
part  au  congrès  international  de  numismatique  qui  doit  se  tenir 
les  l-i  et  I5juin  1900,  de  son  président,  M  le  c'*  de  Castellane. 
m  mm.  le  colonel  Allotte  de   la  Fuve   <•!  Paul  Soullard  trouvaient 
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le  loisir  de  s'y  rendre,  ils  pourraient,  grâce  à  leur  grande  compé- 
tence en  pareille  matière,  nous  donner  de  ce  congrès  un  compte- 
rendu  intéressant. 

Ceux  de  nos  confrères,  désireux  d'acquérir  la  r  98    : 

«  Vie  des  Saints  de    Bretagne       d'Albert   Le   Grand,  par   MM 
abbés  Thomas,  Peyron  et  Abgrall,  Bont  prévenus  que  la  Bouscript 
uverte.  au  prix  de  12  fr.  chez  M.  Salami.  àQuimper. 

M.  le  président  nous  parle  enfin   des  di  négociations  con- 

duites avec  tant  île  zèle  par  M.  de  Brémond  d'Ars,  pour  obtenir 
notre  reconnaissance  comme  société  d'utilité  publique.  Pour  avoir 
chance  de  réussite,  nous  devons  modifier  notre  règlement,  d'après 
le  cadre  qui  nous  est  proposé  comme  modèle  par  l'administration, 
etqui  est  obligatoire  pour  toutes  les  sociétés  qui  demandent  à  être 
reconnues  eu  cette  qualité. 

Or  notre  règlement  ne  peut  être  modifié  que  par  une  réunion 
générale,  comprenant  au  mous  le  quart  des  membres  titula 
prévenus,  par  un  ordre  du  jour  précédent,  des  modifications  à  in- 
troduire. Si  la  première  réunion  ne  comprend  pis  un  nombre  de 
membres  suffisant,  un»'  seconde  pourra  décider  des  modifications 
proposées,  quel  que  soit  le  nombre  des  votants.  Il  Faudra  donc  soi 
à  une  réunion  générale,  en  janvier  ou  en  février,  après  le  retour 
de  M.  de  Brémond  d'Ars. 

LECTURES. 

I.        Les  marins  Français  sur  le-  de   Bretagne,  en   \~ 

documents  des  archives  de    la    marine»,  par  M.   le  marquis  de 
Brémond  d'Ars.  —  Ce  mémoire,  dont  la  lecture  esi   donnée  par  le 
secrétaire,  eu  l'absence  de  notre  dévoué  préside  nt,  comprend  le  i 
d'une  croisière  faite  par  le  marquis  d'Ars  et.  M    Brunel  du  Guillier, 

Officiers  de  la  marine  royale,  sur  les  deux  tre_'ates  ,'</,  ,   lirunr, 

armées  «mi  course  par  MM  Gradiz,  père 

de.    Bordeaux.    Le    tiers   des    prises    devait  appartenir   aux 

et  à  l'équipage,  déduction  faite  seulement  des  \\.  ustioe  < 

vente.  Les  armateurs  avaient  les  deux  àutn  me       t]         dent 

tous  les  frais  d'armement. 

Cette  croisière  fut  heureuse  .  car   les  deux  fré|  de 

Brest  le  29  octobre  1760,  y  rentrèrent              Dvembre,  amenant  un 
corsaire,  angle  -  et  ^i\  autres  prises,   dont  cinq  bâtiments 
partie  d'une  flotte  anglaise  à  ition  de  Lisbot et  d. 

Après  avoir  attendu  quelque  temps  un  vent 
frégates  sortirent  encore  de   la  rade  de  Brest    I  ■ 
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['Opale  y  rentrait  seule.' amenant  encore  un  paquebot  anglais,  puis 
se  remettait  à  la  recherche  de  la  Brune;  mais  le  10. janvier,  le  vaillant 
marquis  d'Ars  fut  tué,  au  moment  de  montera  L'abordage  d'une  I ré- 
gate anglaise,  tandis  que  la  Brune  était  prise  par  deux  vaisseaux  do 
la  même  nation,  après  un  combat  acharné.  Son  commandant,  M. 
Brunet  du  Guillier,  prisonnier  de  guerre,  écrivit  de  Plymouth  au  mi- 
nistre de  la  marine,  en  lui  faisant  un  récit  très-circonstancié  du 
combat  glorieux,  quoique  malheureux,  qu'il  avait  soutenu  :  19  de 
ses  hommes  avaient  péri  et  un  grand  nombre  étaient  blessés.  L'Opale, 
outre  son  commandant,  avait  perdu  huit  officiers  et  19  hommes,  sans 
parler  de  nombreux  blessés  dont  plusieurs  succombèrent;  après 
avoir  criblé  et  désemparé  les  vaisseaux  anglais,  ses  adversaires,  elle 
put  relâcher  à  Morlaix. 

Le  récit  de  ce  bel  épisode  de  nos  guerres  maritimes  est  accom- 
pagné du  rapport  de  M.  du  Guillier  et  de  plusieurs  lettres  du  mi- 
nistre de  la  marine  au  marquis  d'Ars,  à  ses  armateurs  et  au  comte 
de  Blénac,  commandant  du  port  de  Brest,  qui  en  forment  les  pièces 
justificatives.  On  peut  consulter,  sur  le  marquis  d'Ars,  un  article  de 
M.  de  Barthélémy,  dans  la  Revue   de  Bretagne  et   de    Vendée,  1865. 

II.  —  «  Notes  sur  les  armoiries  et  l'en  l'eu  de  l'église  de  Notre-Dame 
de  l'itié,  au  Groisic.  »  —  Après  de  sérieuses  recherches  dans  les  re- 
gistres dés  délibérations  du  «  général  de  la  paroisse  de  Batz  »  et  dans 
ceux  de  l'état-civil  de  la  même  paroisse,  années  1707  et  17ns,  m.  ,i,. 
Veillechèze  a  pu  déterminer  à  quelles  familles  doivent  être  attribués 
deux  écussons  sculptés  à  gauche  de  l'autel  de  la  Sainte  Trinité  (au- 
jourd'hui du  Rosaire),  dans  l'église  du  Groisic.  L'un  porte  trois 
coquilles,  et  l'autre  ces  trois  mêmes  coquilles,  écartelées  d'azur  nu 
chevron  d'or,  accompagné  de  trois  molettes  de  gueules,  qui  est  .louan 
de  Kervenoaël.  Celui  aux  trois  coquilles,  jusqu'ici  indéterminé, 
appartient  aux  La  Haye,  seigneurs  de  Silz  (en  Batz  et  de  Coispéan 
(en  (iuérande;,  qui  portaient  de  gueules  aux  trois  coquilles  d'urgent. 
En  1670,  une  famille  Coquard  acquit,  avec  la  terre  , le  Coispéan,  le 
droit  d'inhumation   dans  cet  enf'eu. 

Notre  consciencieux  confrère,  il  est  vrai,  B'objecteà  lui-même  qu€ 
les  hachures  verticales,  indiquant  le  champ  de  gueulps,  ne  se  ren- 
contrent pas  sur  ces  écussons-,  mais  on  peut  lui  répondre  qu'au  dire 
du  Père  Ménestrier,  les  hachures  furent  inventées  au  commencement 
du  XVIIe  siècle  seulement,  peut-être  par  Vulson  de  la  Colombière, 
plus  probablemenl  par  le  Père •  Petra-Sancta,  Jésuite,  auteur  d'un 
traite  de  blason  en  latin.  Biles  son!  omises  sur  beaucoup  d'écussona 
sculptés,  môme  postérieurs  à  cette  époque,  et  leur  usage  constanj 
moderne 
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M.  île  Veillechèze  termine  en  relevant  les  noms  de  plusieurs 
membres  île  l'ancienne  famille  Le  Mauguen,  qui  a  donne  d<  mar- 
guillersà  Batz  et  plusieurs  maires  au  Croisic   dans  le  X\l! 

En  complimentant  l'auteur  de  cet  intéressant  mémoire,  Vf.  le 
président  engage  tous  nos  confrères  à  imiter  M.  de  Veillecbi 
utiliser  leurs  divers  déplacements  en  recueillant  çà  el  là  les  docu- 
ments d'histoire  et  d'archéologie,  qne  l'on  peul  tirer  souvent  tant 
des  archives  publiques  ou  privées  que  des  anciens  monuments  do 
notre  pays 

III.  «  La  chapelle  de  la  Madeleine,  dans  la  cathédrale  de  Mantes,  en 
.  <>  Danscettereinarquableetu.lt'.  lue  par  le  secrétaire,  en  l'ab- 
sence de  son  auteur,  M.  de  la  Nicollière-Teijeiro  nous  fail  l'histoire 
de  cette  chapelle,  commencée  seulement  en  1510,  près  de  quatre 
ans  après  la  mort  de  l'illustre  évoque  Guillaume  Guéguen, 
fondateur,  par  le  neveu  et  exécuteur  testamentaire  de  ce  dernier, 
le  doyen  .lean  de  Plédran,  qui,  en  1510.  remit  aux  chanoines,  outre 
une  assez  forte  somme,  les  deux  sceaui  de  Guillaume  Guéguen, 
dont  un  en  argent.  Remarquons  que  le  chapitre  possédait  ainsi  une 
superbe  collection  d'anciens  sceaux  d'évêques,  qui  a  été  dispersée 
et  perdue.  En  1517,  la  chapelle  était  terminée,  et  on  3  transportait 
le  corps  du  prélat. 

Suit  un  très-curieux  procès-verbal  de  1628,  objet  principal  du 
mémoire,  donnant,  outre  une  description  Lrès-détaillée  de  la  chapi 
avec  ses  ornements  et  armoiries,  la  succession  des  p 
l'en  feu,  joint,  depuis  Guillaume  Guéguen,  a  la  seigneurie  de  Launay 
ou  Launay- Dion is,  près  de  Nantes,  en  même  temps  que  la  série  des 
seigneurs  de  cette  terre,  depuis  Christophe  de  Sesmaisons  el  Fran- 
çoise de  Bréhan,  sa  femme,  héritière  des  fondateurs  de  la  chape   • 

M    de  la  N'ieollière  nous  donne  alors  un  excellent  résumé  gè 
logique  sur  les  Guéguen,  connus  à  Saint-Brieuc  depuis  la  fin   du 
Xlllr  siècle,  avec  la  suite  de  leurs  descendants.  Le  droit  d'en  feu  dans 
la  chapelle  de  la  Madeleine  passa,  avec  la   Beigneurie  de   Launay,  à 
Thibaut  de  Bréhan,  époux  de  Françoise  de  Sesmaisons,  en  154 
frère  de  Madeleine  de  Bréhan  qui  avait  épousé  lean  Gué  uen,  m 
le  l'évoque. 

C'est  aux  efforts   de  M.  Lé Palustre  que  l'on  dut,  en    It 

la  découverte  du    tombeau    de  Guillaume   Guéguen  nifl- 

que  statue,  exécutée  par  Michel  Colombe,  sur  l'ordre  de  la  duchi 

Anne,  fut  dérobée  en  1^93 -,  depuis,  brisé t.  vendue  par  morceaux, 

ses  derniers  débris  alimentèrent  un  f 'àchau*.  Quant  itue 

placée  sous  L'arcade  du  monument  elle  de 
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Hanion,  mort  en   1532,  que  l'on  enleva  de  sa  place  primitive,  pour  y 
installer  le  tombeau  de  François  II. 

Plusieurs  pièces  justificatives,  très-bien  choisies,  accompagnent 
cette  excellente  notice  qui  est  écoutée  avec  le  plus  vif  intérêt. 

IV.  —  c.  Une  excursion  aux  gisements  de  cendres  de  Nalliers 
(Vendée),  en  juin  1899.  »  —  Cette  belle  excursion,  à  laquelle  prirent 
part  plusieurs  membres  de  la  société,  leur  permit  d'étudier  un 
genre  de  curiosités  d'autant  plus  intéressant  qu'aucune  explication 
absolument  satisfaisante  n'en  a  jusqu'ici  été  proposée.  Plusieurs 
dépôts  de  cendres  se  rencontrent  sur  les  côtes  du  Poitou  ;  le  plus 
important,  à  l'Ileau-des-Vases,  près  Nalliers,  couvre  environ  neuf 
hectares,  sur  une  profondeur  variable,  allant  jusqu'à  trois  mètres, 
en  quelques  endroits.  Ce  sont  des  cendres  ordinaires,  telles  que  celles 
de  nos  foyers,  contenant  des  fragments  de  charbon  de  bois  brûlé, 
appartenant  à  des  essences  légères,  comme  aulne,  trembre,  peuplier. 
Elles  reposent  sur  le  bris,  argile  compacte  et  stérile,  laissée  par  la 
nier.  lorsqu'elle  couvrait  le  g;olfe  des  Pictons,  il  y  a  environ  trente 
siècles  ;  parfois  même  les  couches  de  bris  ont  été  apportées  postérieu- 
rement à  la  mise  en  place  des  premières  couches  de  cendres,  de 
sorte  que  les  assises  inférieures  de  certains  monceaux  sont  alterna- 
tivement composées  de  ces  deux  éléments,  et  comme  feuilletées. 
Ailleurs,  la  terre  glaise  s'est  amoncelée  autour  des  dépôts  de 
cendres,  et  fait  que  leur  base  est  comme  plongée  dans  une  fosse. 

Ce  dépôt  de  cendres  contient  un  nombre  prodigieux  de  petites  co- 
ldimettes  de  terre  cuite,  longues  d'environ  0n,25,portant traces  de  feu, 
avec  trois  pattes  à  l'une  de  leurs  extrémités.  M.  de  Ro'chebrune 
y  voit  >\v^  supports  de  fours  de  potiers;  mais  alors  on  devraittrouver 
dans  ces  cendres  des  débris  de  poteries  en  grande  quantité,  et  ils  y 
(ont  complètement  défaut.  L'opinion  de  Vf.  de  Fleury  serait  plus 
admissible.  Il  croit  qu'à  1  lleau-des-Vases,  fui  établie  une  fabrique  de 
potasse  dont  les  Gaulois  taisaient,  grand  usa<:e.  Les  colon  nettes 
auraient  été  les  supports  de  fragiles  récipients  de  terre  cuite,  dont 
on  i  rouve  de  nombreux  fragments  et  dans  lesquels  cuisaient  les  dis- 
solutions de  cendres  donl  on  retirait  la  notasse.  On  peut  consulter 
sur  cette  question  un  article  de  M.  Benjamin  Fillon,  dans  Poitou 
et  V  \n  lé  ,  tome  II,  et  différents  articles  de  m.  de  Rochebruhe  et  de 
M.  le  cle  de  Fleury,  parus  dans  le  Bulletin  de  la  Société  des  anti- 
quaires de  l'Ouest,  1856,  la  Revue  du  Bas-Poitou,  1888  et  1889,  e 
Revue  poitevine  et  saintongeaise  de  1889. 

Dans.ce  vaste  dépôt  de  cendres  qui  a  été  exploité  comme  engra 
l'on  rencontre  des  fondations  de  huttes  gauloises,  de  forme  ponde, 
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et,  à  une  époque  bien  postérieure,  les  Roma 

pulturesdont  six  environ  ont  été  découd  ertes.  Leur  mobilier,  recueilli 
avec  soin,  a  fourni  une  magnifique  série  d'urnes,  b  mteilles,   S 
coupes  et  bocaux  de  verre,  delà  plus  bell<  les 

cimens  de  céramique  de  tous  genres,  des  charnières  d'os  [alias 
Bifflets  àunetquelques-u  feux  trous   trouvées  en  un  morceau 

comprenant  environ  T.",  pièces,  enfin   quelques  bronzes  romaii 
môme  gaulois,  formant  la  belle  collection  de  M.   Marais,   proprié- 
taire de  l'Ueau-des- Vases   Certaines  poteries  portent   les  marques 
MlCIO.C  MICIO,  FLWIVS.et  le  nom  gaulois AR  IANTOMONIS.  Citons 
encore,  parmi  les  objets  romains  trouvés  à  l'Ueau  les-Vases,  un  beau 
pilum  et  un  fer   de   lanpe,  plat,   mince  et  faussé.   Da 
romaines,  orientées  la  tôtedu  mort  au  couchant,  les  pieds  au  levant, 
le  corps  reposait  dans  une  sorte  de  coffre  de  bois  dont  quelques 
ferrements  subsistent  :  adroite  étaient  les  pièces  de  verre,  à  gau 
des  poteries  empilëps  les  unes  sur  les  autres  et  contenant  des  rest< 
nourriture,  os  et  défenses  de  sangliers    osde  moutons  etc.  Les  am- 
phores à  vin  étaient  placées  tout  pi  i 

Ces  tombes  romaines  doivent  être   absolument    distinguées    des 
cendres  dans  lesquelles  elles  ont  été  creusées,  Voici,  au  sujet  d< 
cendres,  les  conclusions  de  M.  Benjamin  Pillon  : 

1°  Elles  ont  été  déposées  par  couches  suce  plus  souvi 

de  minime  épaisseur-,  2°  certaines  couches  sont  beaucoup  plus 
mélangées  de  charbon  que  les  autres  ;  :;■•  la  plupart  des  fragmenta 
de  terre  cuite  qui    se  rencontrent  dans   les  cen  iroviennent 

des  petites  colonnettes  dont  nous  avons  parlé,  et  de  pet  *^  récipi 
très-fragiles,  à    bords   relevés,  et  rectangulaires,  de 
environ,  sur  Um,05  de  large,  le  tout   pétri  à  la  main  ;  i    des  but 
d'oi  igine  gauloise,  à  fondations  circulaires,  de  r 
ont  été  superposées  aux  gisements  de  cendres  :  ■    des  Bubstructions 
romaines   ont   remplacé  les  buttes,  en  plusieurs  endroits  ;  6°  pour 
établir  les  deux  genres  de  contructionî  fait  pai  an- 

chées    dans  la    couche    de  terre   \  étendue  au- 

cendres.  eequi  implique  l'existence  bien  antérieure  de 

7°  Les  objets  réellement  contemporains  des  dépôts  d ndi  ■ 

les  colonnettes,  les  petits  récipients  re 
tessons    de  poteries    noires,   peu  cuites,  analogues 
cavernes  et  tumulus,  et   un   petit  nombre  d'instruments  en 
fort  grossiers  ;  8°  quelquefoi  instructions  de  hutti 

recouvertes     de    cendres,    appoi  tées    i  i  mei  I 

qui  prouve  que  la  cause  de  production  une 
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origine  très- ancienne,  existait  encore  au  moins  à  une  époque  très- 
rapprochée  des  temps  bistoriques. 

Ajoutons  enfin  que  nous  avons  constaté  une  simple  eouebe  de 
terre  végétale  de  0m,30,  sur  la  partie  supérieure  de  certains  dépôts 
do  cendre. 

M.  Dortel  ajoute  plusieurs  remarques  intéressantes  au  sujet  de 
cette  excursion,  sur  laquelle  il  prépare  un  rapport  circonstancié 
et  complet.  Il  ne  croit  pas  que  les  sépultures  romaines  des  cendres 
de  Nalliers  aient  été  environnées  de  petits  murs,  comme  on  l'avait 
d'abord  affirmé. 

La  séance  est  levée  à  5  li  3  4. 

Le  secrétaire  généra'-, 

P.    DE  BERTHOU. 


SÉANCE  DU  MARDI  5  DÉCEMBRE  1899  à  3  h.  1  2. 

Présidence  de  M.  le  baron  Christian   de  WiSMES,    vice-président 

Etaient  présents  :  MM.  le  colonel  du  génie  Allotte  de  la  Fuyb, 
de  Berthou,  Chêguillaume  le  marquis  de  Dion,  Dortel, 
l'abbé  Durville,  le  comte  René  Gousset,  H.  Gousset,  A. 
Leroux,  Le  Meignen.  Cl.  de  Monti  de  Rezé,  Pied,  de 
Ribier,  Senot  de  la  Londe.  Marcel  Soullard.  Paul  Soul- 
lard, le  médecin  principal  Tachard,  de  Veillechèze,  A. 
Vincent,  le  baron  Gaétan  de  Wismes. 

Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance  est  lu  et  adopté,  avec  uno 
observation  de  M.  Le  Meignen,  faisant  ressortir  toute  la  valeur  de 
M.  le  colonel  Allotte  de  la  Fuye,  non  seulemenl  comme  numismate, 
mais  encore  et  surtout  comme  archéologue.  C'est  on  effet  notre 
nouveau  et  savant  confrère,  d'ailleurs  très-versé  dans  L'égyptologie, 
les  antiquités  orientales  et  le  déchiffrement  des  écritures  cunéifor- 
me-,qui  a  découvert  et  décrit  la  magnifique  mosaïque  de  Tébessa. 
en  Afrique  ;  et  il  a  mis  à  profit  son  séjour  dans  notre  colonie  pour 
étudier  les  nombreux  monuments  de  l'art  romain  qui  y  a  été  si 
vivant  et  florissant,  s'il  lui  restait  un  exemplaire  disponible  de  son 
mémoire  sur  ta  mosaïque  de  Tébessa,  noua  le  recevrions  avec  recon- 
naissance  pour   notre   bibliothèque. 

M.  Le  Meignen  se  fait  l'interprète  de  la  compagnie,  en  remerciant 
mm.  le  colonel  Allotte  de  la  Fuye  et  le  <-'r  René  Goussel  d'avoir  bien 
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;er  à.  dos  travaux  ries  le  début  de  cet  exei  et  en 

les  priant  de.  toujours  nous  faire  part  de  leurs  éc;  eurs 

découvertes. 

M.   le   colonel  Allotte  de  la   Fuye   donne  plusieurs  détails  sur  la 
mosuque  de  Tébessa,  qu'il  a  découverte  on  dirigeant  la  con  on 

d'une  caserne,  et  à  la  conservation  île  laquelle  il  ;■  nus  tous  - 
soins.  Il  pourra  en  offrir  au  Musée  la  reproduction  chroraolitho- 
prapbique.  Quanta  la  notice  qui  accompagnait  cette  reproduction, 
elle  est  malheureusement  épuisée  ;  mus  il  peut  disposer  d'une  autre 
brochure  sur  les  monnaies  gauloise-  de  Tourdan  Dauphiné  .  trésor 
plus  intéressant  encore  que  celui  de  Sainte-BIandine     Isère  . 

M.  te  président,  au  sujet  de  notre  reconnaissance  comme 
d'utilité  publique,  expose   l'état  de  la  question.  Cette   nouveauté, 
dont  il  avait  déjà  été  parlé  il  y  a  quelques  années,    sans  qu'il  y  fût 
donné  suite,  a  été  proposée  à  nouveau  par   plusieurs  sociétaires   au 
début  'te  l'année   1899,   mais   trouva   encore,  cette    fois  comme  la 
première,   quelque  hostilité  dans   notre   compagnie.    On    cra 
l'ingérence  de  l'Etat  dans  notre  comptabilité.  Toutefois  ces   ci 
s'effacèrent  à  la  pensée  des  avantages  que  nous    pourrions  retiri 
de  cette  nouvelle  situation:  M.  le  marquis  de    Brémond   d*Ars   prit 
l'affaire  en  mains  et  s'en  occupa  de  suite  très  activement,  et,  api 
divers    pourparlers  à  la  Préfecture,   le  ministère   lui   a   remis   un 
modèle  général  de  règlement,  imposé  aux  soc  étés  d'utilité  publique. 
et  auquel  nous  devons   absolument  conformer   le    nôtre,  pour  que 
notre  demande  ait  quelque  chance  de   succès.  Le  comité  décida,  en 

mséquence,  que  les  quatre  secrétaires,  auxquels  se  joindrait   M    le 
président,  se  réuniraient  chez   M     Le  Meignen,    poui  er   un 

nouveau  règlement  conforme  au  plan  impose  par  le  ministi 
réunion  a  eu  lieu  hier. 

Après  avoir  envisagé  la  question  sous  ses  différents  point  tel 

les  sociétaires  présents  ont   adopté  l'avis  de  M.  Le  M  lignei  Oir 

qu'il  convenait   de   modeler  notre  ancien   règlement   mu-   le   type 
ministériel.  Ceux  de  no-  anciens   articles   m1"    n'y   trouveront    \ 
place  seront  compris  dans  un  article  spécial,   sous  le  titre  de  R<  ju- 
ment intérieur.  Ce  travail  préparatoire,  dont  M.  Le  Meignen  a  bien 
voulu  se  charger,  Bera  prochainement  bouœ  "'  du 

comité.  Sur  cette  seconde  délibération  et  aussitôt  apri 
Nantes  de  m    de  Brém  >nd  d'Ars,  le  projet  sera    présenté 
semblée   générale,  prévenue  par   un  art  Ire  du 

jour.  Tous  nos  membre  Lires    pourront    donc    pi 

observations,  et  h  ces  nouveau*  statuts 


de  rassemblée  générale,  ils  seront  aussitôt  expédiés  au  ministère. 
La  reconnaissance  d'utilité  publique  donnera  à  notre  compagnie 
le  droit  de  recevoir  dos  dons  et  des  legs,  faute  duquel  elle  a  été 
amenée  jadis  à  céder  au  Musée  départemental  la  collection  qu'elle 
avait  réunie. 

Conformément  à  l'ordre  du  jour,  il  est  ensuite  procédé,  au  scrutin 
secret,  à  l'élection  de  trois  membres  du  comité,  en  remplacement 
de  MM.  Orieu.x,  1  ied  et  Claude  de  Monti,  dont  le  mandat  est  expiré. 
Ces  Messieurs  sont  réélus  pour  trois  ans,  à  l'unanimité  des  21 
membres  présents,  deux  votes  désignant  des  sociétaires  qui  font 
déjà  partie  du  comité,  ayant  été  déclarés  nuls. 

M.  le  baron  Gaétan  île  Wismes  donne  lecture  d'une  lettre  de  M. 

de  Brémond  d'Ars,  expliquant   le  nom  assez  peu  connu  d'une  pièce 

héraldique,  présentée  par  le  blason  de  la  famille  de  M.  de  Veillechèze, 

notre   confrère.    On  a   dit   que   ce  blason   portait   trois    hamaïdes 

d'or.  Or,  dans  la  Revue  des  questions  héraldiques,  dirigée  par  M.  lo 

vicomte  de  Poli,  numéro  du  20  novembre  1899,  on   lit  que  Yhamaide 

est  une  herse  sarrazine,  sorte  de  grille  que  l'on  faisait  glisser   dans 

deux  rainures  de  la  muraille,  derrière  la  porte  des   forteresses,  au 

moyen  d'un  cric  placé  à  la  partie  supérieure  de  la  voûte  d'entrée, 

et  destinée  à  remplacer  cette  porte,  lorsqu'elle  était  brisée  par  l'as- 

sallant.    Vhamaïde  est  représentée  par  trois    pièces  horizontales, 

jointes  ensemble,  l'une  au-dessus  de  l'autre,  et  il  faut  en  conclure 

que  le  blason  en  question,  qui  ne  présente  que  ces  trois  pièces,  porte 

non  pas  trois,  mais  une  seule  hamoïde. 

Lecture  est  donnée  par  le  secrétaire  d'une  autre  lettre,  à  lui 
adressée  également  par  M.  de  Brémond  d'Ars.  Notre  dévoué  prési- 
dent désirerait  que  l'a  (Taire  de  la  reconnaissance  d'utilité  publique 
fût  terminée  avant  l'ouverture  de  l'Exposition,  et  que  l'on  pût 
répondre,  par  la  refonte  de  notre  règlement,  aux  intentions  minis- 
térielles. Il  compte,  en  toutes  choses,  sur  la  bienveillante  intervention 
de  M  Anatole  de  Barthélémy,  membre  de  l'Institut,  et  nous  adresse 
une  circulaire,  relative  au  mode  d'exposition  des  sociétés  savantes 
qui  devronl  présenter  seulement  les  bulletins  de  leurs  dix  dernières 
années,  il  prie  m.  le  président  de  retenir  de  suite  notre  place  à  l'Ex- 
position, comme  la  circulaire  en  question  le  recommande  Pour  l'envoi 
de  nos  volumes,  nous  avons  jusqu'au  20  mars 

M.  de  Brémond  d'Ars  espère  que  la  solennité  de  notre  500*  séance 
pourra  être  présidée  par  m.  de  la  Nicollière-Teijeiro,  le  dernier  sur- 
\  ivanl  de  nos  membres  fondateurs. 
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LECTURES. 


I.  «Les  marins  Français  sur  les  côtes  de  Bretagne  en  1761    .  suite 
A  son  mémoire,  lu  à  notre  dernière  séance,  M.  île  Brémond  d'Ara 

vient  ajouter  quelques  documents  complémentaires.  Après  la  mort 
du  marquis  d'Ars,  des  difficultés  s'élevèrent  au  sujet  du  partage 
des  prises  faites  par  ce  vaillant  marin.  Hien  que  montant  un  na- 
vire armé  par  des  particuliers,  sa  qualité  d'officier  du  roi  avait 
d'abord,  et  avec  raison,  paru  au  ministre  devoir  suppléer  à  la  com- 
mission spéciale  pour  la  course,  qui  lui  manquait.  Le  ministre 
revint  cependant  sur  sa  décision  première,  sur  les  réclamations 
tardives  des  armateurs,  les  sieurs  Gradiz,  de  Bordeaux,  demandant. 
à  être  mis  en  possession  des  prises,  à  l'exclusion  des  officiers  qui  les 
avaient  faites,  sans  être  munis  de  commission  spéciale.  Après  avis 
favorable  du  ministre,  le  duc  de  Penthièvre  accueillit  la  demande, 
pourtant  si  singulière,  des  sieurs  Gradiz,  et  les  officiers  du  roi  se 
virent  frustrés  du  faible  dédommagement  à  leurs  fatigues  et  à  leurs 
blessures,  qu'ils  espéraient  trouver  dans  leur  part  des  prises  faites 
par  eux  sur  les  Anglais.  11  fut  en  outre  décide  qu'à  l'avenir,  les  < > fr i — 
ciers,  commandant  des  navires  corsaires,  devraient  être  munis  dune 
commission  de  guerre.  Et  cependant  le  marquis  d'Aï  né- 

rensement  contribué,  dans  la  proportion  de  ses  modestes  ressources 
déjeune  officier,  à  l'armement  deVOpale,  ainsi  qu'il  ressort  de  l'état 
de  ses  lettres  et  des  quelques  sommes  qui  lui  étaient  dues,  rems 
par  lui,  avant  son  départ,  à  Madame  de  Kersaint,  veuve  de  l'int 
pide  amiral,  tué  avec  ses  deux  fils  au  combat  des  Cardinaux,  le  -J7 
novembre  1 759  I 

II.  Lecture  est  donnée  par  le  secrétaire  d'un  intéressant  docu- 
ment, gracieusement  communiqué  par  M.  le  vu  Louis  Irvoy  do 
Portzamparc,  à  savoir  l'acte  de  vente  de  la  terre  <'ii  juridiction  de  la 
Hunaudaye,  en  Cliantenay  et  Saint-Herblain,  consentie,  1"  12  no- 
vembre 1532,  par  Raoul  Tournemine  à  Jean  de  Plédran,  .■ons.Mller 
au  Parlement.  La  Hunaudaye,  en  Chantenay,  de  mnomaui 
Tournemine  qui  la  p  ient  il. -puis  le  début  du  XV-  aièclt 
qui  étaients  issus  des  sires  de  la  lliinau  la]  e.en  P  ■ 

outre  plusieurs  éléments   nouveaux    qu'il  noua   permet    d'ajouter 
au     Dictionnaire  des  terres  du  comté    Nantais,     nous    - 
quelques  détails  sur  la  personnalité  ei  la  famille  de  Raoul  Tourne- 
mine,  également  seigneur  de  la  Guerche (en  Saint-Brévin   de  1 
teric,  .lasson,  Mallenoue.  Rouans,  ch.moréet  Arthon    Quant 

v 
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de  Flédran,  il  était  seigneur  du  Bossiguel  et  de  Launay  ien  Chan- 
tenay).  Cette  dernière  terre,  ainsi  que  celle  de  la  Hunaudaye,  fut 
réunie,  au  XVIe  siècle,  à  celle  de  Lannay-Dionis,  également  en  Chan- 
tenay  et  qui  en  était  sans  doute  un  démembrement  ancien  ;  et  à  la 
seigneurie  nouvelle,  ainsi  formée,  se  joignit  le  droit  d'enfeu  dans 
la  chapelle  de  la  Madeleine,  fondée  dans  la  cathédrale  de  Nantes, 
par  Guillaume  Gueguen. 

Pour  mieux  comprendre  l'histoire  assez  embrouillée  de  cette 
terre  de  Launay  et  la  Hunaudaye,  on  pourra  comparer  au  présent 
acte  de  vente  un  mémoire  sur  la  vente  de  Launay-Dionis  en  1683, 
paru  dans  notre  Bulletin  de  1897,  2e  semestre,  et  la  très-intéressante 
notice  de  M.  de  la  Nicollière-Teijeiro  sur  la  chapelle  de  la  Madeleine 
dans  la  cathédrale  de  Nantes,  lue  dans  notre  dernière  séance. 

M.  l'abbé  Durville  fait  remarquer  que  Launay-Dionis  tire  son  nom 
de  Guillaume  Dionis,  valet  de  chambre  du  duc  en  1472,  gratifié 
par  le  duc  d'un  terrain  sur  la  place  du  Bouffay,  contre  le  rempart, 
et  dont  le  puits  Dionis,  jadis  sur  ce  terrain,  a  longtemps  gardé  le 
nom  et  le  souvenir.  11  ajoute  que  la  maison  de  Raoul  Tourne- 
mine,  située,  aux  termes  de  notre  acte  de  vente,  «  près  l'église  et 
«  couvent  des  Frères-Mineurs  de  Saint-François»,  n'est  autre  que 
le  charmant  hôtel  du  XVe  siècle,  dans  la  rue  Saint-Jean,  aujour- 
d'hui aux  religieuses  de  Saint-Vincent-de-Paul,  dessiné  et  gravé 
par  M.  Hawke,  dans  L'Histoire  de  Xantes  de  Guépin,  et  qui  a 
porté  sucessivement  les  noms  d' 'hôtel  de  ta  Guerche  et  d'hôtel 
Saint-  Aignan. 

M.  le  colonel  Allotte  de  la  Fuye  observe  qu'il  y  a  une  terre  de  la 
Guerche,  en  Brains,  près  du  Pellerin  ;  mais,  d'après  le  Dictionnaire 
des  lettres  du  comté  Nantait,  c'est  la  Guerche  en  Saint-Brevin 
que  les  Tournemine  possédèrent  depuis  1409  au  moins,  jusqu'après 
1558.  M.  Le  Meignen  rappelle  qu'une  motte  féodale,  dite  de  la 
Guerche,  existe  encore  en  Saint-Brevin.  M.  lecolonel  Allotte  de  la 
Fuye  ajoute  quelques  détails  au  sujet  de  la  terre  de  Jasson,  dmit 
la  seigneurie  s'étendait  sur  plusieurs  paroisses,  notamment  le  Port- 
Saint-Père,  le  Pellerin  et  Saint-.Iean-de-Boiseau.  Elle  appartint 
aux  Tournemine  jusqu'en  1560  et  au-delà,  et  fut  acquise,  en  1677, 
par  1rs  Billet  de  la  Blottière  qui  la  possédaient  encore  de  nos  jours 
et  en  portaient  le  nom.  Cette  seigneurie  était  jointe,  d'après  le 
dictionnaire  précité,  à  celle  de  Malnoô  ou  Malnoue,  dont,  il  est 
aussi  parlé  dans  notre  acte  do  vente  de  153?,  île  sorte  que  l'on 
disait  :  Jatson-et-Malnoê. 

III.      Excursion  faite  a  Tiffaugesje  lundi,  13  novembre  dernier    . 
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par  plusieurs  membres  de  notre  compagnie    M.   Dortel  nous  donne 
un  fidèle  compte-rendu  de  cette  belle  promenade  scientifique    Api 
avoir    passé  près  du    parc  et  .linteau    moderne  du  Couboureao, 
et  côtoyé  la  Sèvre,  les  excursionnistes  remarquèrent,  dans  nne 
premières  maisons  du  bourg  de  Tiil'au  donnant  sur  ère, 

une  superbe  fenêtre  du   XIVe  siècle,   reste  d'une  ancien] bapelle, 

et  étudièrent  ensuite  à  loisir  les  ruines  du  château  du  mar<  :bal  de 
Rais,  qui,  par  la    variété  de   ses  diverses   constructions,   pouri 
fournir  matière  à  tout  un  cours  d'archéologie  militaire  i  >n  y  remarque 
en  effet  un  donjon  rectangulaire  du  XII*  siècle,  garni  de  contre-foi 
demi-circulaires,  d'un    modèle  assez  rare,  entoun  sûrement 

d'une  chemise,  flanquée  elle-même  d'une  tour  carrée  du  XIV*  siècle, 
à  laquelle  donnait  accès  le  pont-levis,  jeté  sur  le  fossé  intérieur. 
La  tour  voisine  du  Pertuis  et  les  restes  de   la    barbacane,   la    salle 
voûtée  du  donjon,   refaite  au    XV  siècle,  rappellent  les   borribh 
évocations  de  Hlanchet  et  de  Prélati  ;  le  vivier,  qui  encore   de 

douve  au  donjon,  a  reçu  les  cendres  de   leurs  victimes,  el    l'on  peut 
voir, tout  à  côté,  le  puits  de  la  fée,  dont  il  est  question  au  procès  du 
maréchal  (1).  Malheureusement  l'entrée  de  la  ebambre  de  Gilles   de 
Rais,  dans  l'intérieur  du  donjon,  est  obstruée  par  des  décombn 
Il  serait,  facile  de  la  déblayer,  et  elle  pourrait  être  objel  de  curieusi 
recherches.   La  chapelle,  de    la   fin    du    XII  .  surmonte  une 

crypte  de  la  même  époque,  où  l'on  voil  'les  piliers  ;i  chapiteaux 
ornés  de  feuillages  tantôt  romans,  tantôt  gothiques,  et  dans  aquelle 
s'ouvre  un  puits  funéraire,  fouillé  en  1885  par  M   Arsollier. 

L'enceinte  du   château  est  flanquée  de  20  tours,  parmi  lesque 
quelques-unes    appartiennent    au     XIII"    siècle,    tëntre 
remarque  la  célèbre  tour   dite  du    Vidame,  construite  au  milieu  du 
XVIe  siècle  par   Louis  de  Vendôme,  vidame  .1"   Chartres,   spécimen 
admirablement  conservé  de  L'architecture  de  cette  époque,  bien  qu 
sa  couverture  de  pierre  ait  été  remplacée  dernièrement  par  m 
vilain  toit  d'ardoises,  qui  nuit  un  peu  à  Bon  effet  artistique    - 
salles  voûtées  sur  nervures,  avec  grandes  cheminé 

du  style  gothique,  et  dans   l'épaisseur  de  sa  muraille  cil  in  cor- 

ridor communiquant  avec  d'autres  galeries  qui  se  perdent  dan- 
remparts  voisins.  Cettetour  domine  la  charmante  vaih  Cru  me, 

petit  ruisseau  qui  va,  un   peu  plus  loin  Pe. 

M.  Dortel  a  rapporté   plusieurs  clichés   photographi 
excursion  ;  M.  le  médecin  principal  Tachard  a  fait  de  môme  ■ 

'•■  oir      Gilles   de    Rai»,  maréchal  1404-144  MM. 

l'abbé  Bossard  et  R.  de  Mauld<     Parii  Champion    i         l  vol 
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gracieusement  à  la  Société  deux  magnifiques  épreuves  en  grand 
format,  représentant  l'une  la  chapelle,  l'autre  la  tour  carrée,  accolée 
:i  la  chemise  du  donjon. 

M.  Dortel  nous  montre  aussi  plusieurs  clichés  très-intéressants, 
reproduisant  divers  points  de  vue  de  la  cathédrale  de  Maillezais,  et 
pris  par  lui  au  cours  d'un  récent  voyage.  M.  le  président  y  ajoute,  à 
son  tour,  quelques  vues  photographiques  bien  choisies,  prises  à 
Tifî'auges,  et,  joignant  plusieurs  détails  au  compte-rendu  de  M.  Dortel- 
(ait  remarquer  que,  sur  les  huit  sociétaires  qui  prirent  part  à  cette 
excursion,  quatre  étaient  munis  de  leur  appareil  photographique. 
Ne  pourrait-on  donc  pas  rassembler  une  collection  des  diverses  vues, 
recueillies  par  les  membres  de  la  Société,  au  cours  de  leurs  prome- 
nades et  de  leurs  voyages  ?  Ne  pourrait-on  même  pas  acheter  une 
lanterne  à  projections,  afin  de  pouvoir  utiliser  les  simples  clichés, 
et  rendre  ainsi,  de  temps  en  temps,  nos  séances  plus  attrayantes? 

Tout  en  approuvant  vivement,  ainsi  que  l'assistance  entière, 
l'idée  de  M.  le  président,  M.  Le  Meignen  propose  de  fixer  d'abord  sur 
un  album  nos  vues  photographiques,  car  la  dépense  d'un  meuble  à 
volets  mobiles  excéderait  certainement  nos  ressources. 

Vu  l'inconvénient  provenant  de  la  différence  des  formats,  M.  le 
docteur  Tachard  pense  que  l'on  pourrait,  à  l'imitation  de  la  Société 
Archéologique  de  Montauban,  renfermer  nos  vues  dans  des  cartons, 
portant  chacun  au  dos  l'indication  de  son  contenu.  Ce  système  à 
l'avantage  de  se  prêter  à  toutes  sortes  de  classements,  par  cantons, 
par  départements,  par  époques  etc.,  et  le  dos  élastique  des  cartons 
permet  de  les  remplir  peu  ou  beaucoup,  selon  le  besoin. 

M.  Dortel  signale  un  album  de  photogravures  sur  Pornic,  ren- 
fermant une  trentaine  de  vues  fort  curieuses. 

M.  le  marquis  de  Dion  demande  ce  que  pourrait  coûter  un  meuble 
à  volets  mobiles,  et  plusieurs  sociétaires  pensent  que  la  dépense 
n'en  serait  pas  moindre  de  250  francs. 

Enfin  M.  le  colonel  Allotte  de  la  Fuye  recommande  un  album  à 
feuilles  mobiles,  que  l'on  peut  augmenter  et  classer  à  volonté. 

Ces  différentes  propositions  sont  l'objet  de  plusieurs  remarques, 
et  le  comité  les  étudiera  avec  soin,  pour  leur  donner  la  suite  la  Mus 
conforme  à  nos  ressources  et  à  l'intérêt  de  la  compagnie. 

IV.  •  Les  vieilles  rues  de  Nantes  (suite)  :  le  quai  Ceineray  ». 

M.  l'abbé  Durville  fait  remarquer  que  tout  le  quai,  depuis  le  bas 
du  Cours  Saint-André  jusqu'à  la  rue  du  Cheval-Blanc,  a  été  pris  sur 
L'Erdre,  et  que  la  construction  en  a  été  longue  et  difficile.  Elle  fut 
résolue  en  1748,  et,  en  1750  on  dégagea  Les  abords  du  Port-Commu- 
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neau,  dont  l'obstruction   faisait  obstacle  au    bac  qui  condu 
moulin  Gillet,  sur  l'autre   rive.  L'adjudication  fut  Gaite  dé- 

cembre 1750,  au  prix  de  3650  I.  et  le  travail  comprenait  la  démoli 
tion  de  l'enceinte,  le  long  de  l'Krdre.  En   1752,  on  attaqua  le  ma 
de  l'Erdre  et  on  construisit  un   premier  quai,  nommé  quai  Le    I 
du  nom  de  l'Intendant  ;  mais  le  mur  n'en  valait  rien,  et,  en  1762,  la 
Chambre   des   Comptes  offrait  au    Bureau   de  Ville  une  avance  de 
1500  1.  pour  la  reconstruction  et  l'élargissement  du  quai  qu'elle  do- 
minait. 11  fallait,  pour  cela,  planter  une  enceinte   de  pieux,  réunis 
par  une  ceinture  de  poutres  de  cbène.  Le    projel  lut   approuvé  par 
l'Intendant,  le  8  octobre  1762   La  démolition  de  la  tour  du  Papegault, 
auxfraisdela  Chambre  des  Comptes,  (ut  encore  résolue,  l  enoui 
quai  Le  Bret  est  nommé  quai  neuf  par  De  Vigny,  en   1755,  puis 
cessivement  :   quai  Baynal,  en  l'an  III,  quai  Le  Bret,  en  1815,  'le 
nouveau  quai  Raynal,  en  1830.  Enfin,  le  10  mai  1838    le  nom  île  Cei- 
neray,  le  laborieux  et  modeste  architecte  de  la  Chambre  des  Com| 
à  qui  la    ville  doit  tant  de  beaux  monuments,  lui   lut  attribué   avec 
justice. 

Après  avoir  remercié  M.  l'abbé  Durvitle,  dont  les  travaux  sur 
vieilles  rues  sont  toujours  vivement    attendus  et  appréciés,  M.  le 
président  entretient   la  compagnie  du   meilleur  moyen  de  célébrer 
notre  500e  séance  :  banquet,  punch  ou  séance  solennelle  '.' 

M.  le  Dr  Tachard  trouverait  l'occasion  excellente  pour  inaugurer 
nos  projections,  et,  à  cet  effet,  M.  le  colonel  Allottede  la  Fuye, offre 
de  nous  prêter  un  grand  nombre  de  clichés  archéologiques  dont  il 
dispose. 

M.  Le  Meignen  et  diverses  sociétaires  proposent  tourà  tour  un 
dîner  suivi  d'une  séance,  une  conférence  suivie  d'un  punch.  Un 
banquet  coûteraitenviron  douze  francs  par  tôte;  mais  il  faut  yp< 
l'avance,  afin  de  prévenir  tous  nos  confrères.  La  salle  du  banquet 
pourrait  ensuite  servira  une  séance  de  projections.  Tous  ces  projeta 
seront  étudiés  par  le  comité  qui  en  délibérera'  prochainement. 

La  séance,  dernière  de  l'année  189(J,  est  lever  a  5  h   l  2 
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PAR 

S.  de  l*  NICOLLIÈRE-TEIJEIRO 


Nous  ne  faisons  pas  l'histoire,  comme  l'indique  parfois  une 
expression  assez  vulgaire,  nous  l'écrivons  seulement, 
laissant  le  plus  possible  la  parole  aux  documents  eux-mÔD 
qui  généralement  sont  plus  éloquents  qu'une  brillante  des- 
cription, savamment  étudiée.  Ce  rapide  essai,  o'a  d'autre  bul 
que  de  mettre  un  peu  en  relief  des  actes  de  dévouement  et  de 
bravoure,  une  page  d'histoire,  qui  à.  tanl  de  titres  méritent  de 
sortir  de  Toubli  et  de  la  poussière  des  cartons. 

On  y  verra  que  l'administration  nantaise,  jalouse  de  Bauve 
garder  la  vie  et  la  propriété  de  ses  administra  !  toujours 

au  mieux  de  ces  intérêts.  A  mesure  que  les  causes  d'incendies 
augmentent  et  se  développent,  li  as  destinés  h  les  com- 

battre se  multiplient  et  se  perfectionnent. 

Sur  ces  pages,  où  se  déroulenl  les  lugubres  annales  de  n 
heures  malheureuses,  le  lecteur  comprendra  |u'il 
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no  peut  pas  y  rencontrer  une  diversité  bien  récréative.  La 
tristesse,  au  contraire,  plane  sur  ces  tristes  chapitres,  sur  ces 
lignes  un  douloureux  émoi  n'a  pour  pendant  qu'une  chaleu- 
reuse abnégation.  On  y  trouve  l'origine  d'un  corps  d'élite, 
dont  nous  enregistrons  les  services  nommant,  autant  que 
possible,  les  blessés,  qui  payèrent  de  leurs  souffrances,  les 
morts  qui  se  donnèrent,  en  sacrifiant  leur  vie,  le  beau  rôle  de 
sauver  et  protéger  l'existence  et  les  biens  de  leurs  con- 
citoyens. 

«  Un  incendie  dévora  dans  une  nuit  le  théâtre  Graslin- 
Nous  retrouverons  les  détails  de  ce  funeste  événement,  dans 
nn  chapitre  spécial  sur  les  incendies  et  les  pompes,  dit  Camille 
Mellinet,  la  Commune  et  la  milice  de  Nantes,  T.  X,  p.  122. 

L'idée  n'est  donc  pas  neuve.  Et  si  déjà  nous  avons  été 
conduit  à  écrire  les  Corsaires  du  port  de  Nantes,  redisons 
encore  que,  si  le  sympathique  historien  eut  écrit  ce  chapitre 
spécial,  il  eût  accompli  son  projet  bien  mieux  que  nous  ne 
pourrons  le  faire. 

C'est  encore  à  Millier,  l'une  des  plus  belles  figures  de  notre 
série  municipale,  que  Nantes  est  redevable  dérèglements  sur 
les  incendies,  des  pompes,  de  la  création  d'équipes  (nous 
n'osons  dire  d'un  corps),  appelées  à  les  faire  manœuvrer.  La 
date  de  1721  est  celle  de  l'installation  des  pompes  et  de  la 
création  des  pompiers.  Rendons  hommage  au  digne  magistrat, 
qui,  presque  au  début  de  son  administration,  attacha  son  nom 
à  cette  importante  innovation,  aujourd'hui  devenue  l'une  de 
premières,  parmi  toutes  celles  des  villes  de  France. 


— 


Les  traces  du  feu   sur  le  globe  terrestre  —  Statistique  des  plu 
incendies.—  Nantes  et  les  invasions  normandes      Nantes  détruit    i 
—  Incendie  de  la  tour  de  la  cathédrale,  première  victime  du  devoir, 

i/Jod  — Incendie  dos  Jacobins    i4io. 

Si  le  feu  est  un  des  éléments  indispensables  à  l'ex  tde 

l'homme,  il  constitue  aussi  l'un  des  dangers  les  plus  redou- 
tables. A  travers  les  âges,  l'âme  attristée  suit  les  aiïreu 
catastrophes  qui  affligèrent  les  nations  et  les  peupl 

Pasde  ville,  pas  de  bourgade  qui  n'ait  son  reux  épi- 

sode. Les  champs,  les  campagnes  de  l'ancien  i  l  du  nouv 
monde  révèlent  à  l'œil  de  l'observateur  qui   les  explore,  les 
traces  incontestables  des  ravages  du  feu.  Ruines  gauloi 
ruines   gallo-romaines,    ruines   du   moyen-âge,    recouvei 
d'un  peu  de  terre,  renferment,  dans  leurs  substruclions  arra- 
sées,  les  débris  du  charbon  qui  dénote  le  genre  de  destruc- 
tion qu'elles  onl    subi.   Cités  au  nom  perdu  pour  l'hia 
stations  balnéaires,  oppida,    campements  militaires,  villas 
élégantes,  forter<  féodales,  termes  importantes,  sim| 

et  modestes  habitations,  pa'rloul   le  feu  a   p  ramenant 

les  langues   dévorantes  de  ses  flammes  sur   la  surface  du 
globe. 

L'an  356  avant  J.-C,  c'esl  Krostrate,  le  fol  incend 
brûlant,  pour  se  faire  un  nom  dans  l'histoire,  le  lem] 
Diane  à  Ephèse,  l'une  des  sept  merveilles  du  mondi 

L'an  79  de  J.-C.   c'est  l'éruption  du   Vésuve  engloutissant 
Pompéï  et  Herculanum,  el  causanl  la  morl  de  Pline  le  N 
liste. 

Ku  176,  c'esl  l'incendie  de  Gonstantinople  |uel  pé 

la  superbe  bibliothèque  de   150,000  volume-   En  1 78  I 
môme  ville,  32,000  maisons  furent  détruit» 
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En  640,  c'est  la  perte  de  la  fameuse  bibliothèque  d'Alexan- 
drie, brûlée  par  l'ordre  inconscient  du  calife  Omar,  fanatique 
émule  d'Erostrate. 

A  Londres,  en  1132,effroyabledésastre.  Le  3  septembre  1G66, 
nouvel  incendie  qui  dure  trois  jours,  anéantissant  600  rues, 
89  églises,  32.000  maisons  habitées. 

En  Espagne,  le  2  juin  1671,  le  feu  prend  au  palais  de  l'Es- 
curial,  et  fond  63  cloches  dans  l'église. 

A  Copenhague,  en  1728,  77  rues  sont  détruites. 

Le  14  septembre  1812,  les  flammes  dévorent  Moscou,  lais- 
sant sans  abri  l'armée  française,  en  but  aux  atteintes  mortelles 
du  climat  le  plus  rigoureux. 

Paris  conserve  la  mémoire  des  incendies  du  Ie'  août  1737 
30  décembre  1772,  18  juillet  1794  et  surtout  1871. 

Rennes,  la  cité  bretonne,  en  1720,  fut  désolée  par  le  feu  qui 
dura  sept  jours,  consumant  850  maisons 

Combien  de  victimes  dans  ces  innombrables  sinistres  dont 
nous  effleurons  à  peine  la  liste  douloureusement  funèbre?... 
Qui  donc,  en  présence  de  ces  navrants  souvenirs,  oserait 
formuler  un  blâme,  articuler  un  reproche,  à  l'égard  de  ceux 
qui  bénévolement,  sans  peur,  sans  hésitation,  se  placent  entre 
l'homme  et  l'élément  destructeur.  Si  dans  le  Pompier  de  N an- 
terre,  la  légèreté  française  peut  voir  une  note  gaie,  le  Pom- 
pier de  Paris  représente  la  note  vraie,  harmonieuse,  respec- 
tée de  la  France  entière.  C'est  celle-là  dont  il  s'agit  ici;  le 
Pompier  de  Nantes  doit  être  considéré  comme  le  digne  émule 
du  Pompier  de  Paris. 

Dans  cetle  énumération,  trop  longue,  hélas!  de  jours  et  de 
nuits,  éclairés  par  la  lueur  incandescente  et  sinistre,  rougis- 
santle  ciel  et  l'horizon,  Nantes  voit  aussi  pour  sa  part  se  dérou- 
lerde  tristes  dates.  Si  les  premiers  siècles  ne  nous  fournissent 
que  de  vagues  données  ou  des  suppositions,  en  revanche  les 
invasions  normandes  nous  offrent  des  pages  lugubres. 

En   842,  les   hojmmes  du  Nord,   les   Payens,  depuis   long- 
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temps  déjà  la  terreur  des  cotes  de  France  el  d'Angleterre, 
montent  la  Loire  jusqu'en  Touraine,  surprennent  Amhoise  et 
le  brûlent. 

L'année  suivante,  en  843,  la  veille  de  la  Saint-Jean,  23  juin, 
ils  arrivent  à  Nantes.  L'évêquè  Gohard,  voyant  l'ennemi  si 
près,  réunit  le  peuple  dans  la  cathédrale,  et  se  dispos.'  à  c 
brer  la  messe  de  la  Saint-Jean.  Les  barbares,  au  point  du  jour, 
prennent  la  ville  d'assaut,  massacrenl  tout  ce  qu'ils  rencon- 
trent sur  leur  passage,  brisent  les  portes  el  pénètrenl  dans 
le  temple  où  ils  mirent  à  mort  l'évoque,  à  l'autel. 

«  Lorsqu'ils  eurent  tué  l'évesque,  ils  en  firent  de  môme 
des  chanoines,  prestres,  moynes,  choristes,  pillèrent  le  riche 
trésor  de  l'église  de  Saint-Pierre,  puis  mirent  le  feu  eu 
superbe  vaisseau,  et  en  firent  de  même  aux  autres  églises 
de  la  ville;  et,  sur  le  soir,  se  retirèrent  en  leurs  navire.-,  entrat- 
nans  plusieurs  captifs  et  un  grand  butin.  Puis  continuèrent 
à  écumer  les  villes  qui  sont  sur  le  rivage  de  la  rivière  de  Ijoyre 
et  dévalans  vers  la  mer,  la  vigile  de  la  feste  des  Apostres 
S.  Pierre  et  S.  Paul,  ruinèrent  le  monastère  de  s.  Herblon 
(Basse-Indre),  rez  piedsrez  terre, puis  s'eslargirenl  en  mer  l     ■ 

En  853,  nouvelle  apparition  des  pirates;  Nantes  eut  le  sort 
de  Saint-Florent,  du  MontGlonne  et  d'Angers,  qui  furent 
brûlés  et  saccagés,  vers  le  commencement  de  novembre. 

En  877,  notre   malheureuse  ville  esl   de   nouveau  prise  et 
pillée,  mais  Alain-lerGrand,  Ar-Bras,  étanl    devenu  duc  de 
Bretagne,  les  rues  désertes  revirent  leurs  habitants,  les  mai- 
sons incendiées  se  reconstruisirent,  les  remparts  démant* 
se  relevèrent,  la  cathédrale  sortit  un  peu  de  ses  ruine 

Alain  meurt  en  909;  aussitôl  Imes  damnées  di   N 

mands   (viri  diabolicî)  sentent  leur  monter  au  cœur  m 
de  meurtres  et  de  rapines,  une  soif  ^>-  vengeance  el  de  pill 
telle  qu'ils  n'en  avaienl  jamais  éprouvé   Nantes,  plus  qu'au 
euiie  autre  ville,  éprouva  les  effets  de  leur  Fureur      S    dit 

il)  Vie  des  saints  d>-  !  ir  Ubei  o  i 
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l'historien  Lebaud,  assaillirent  la  Cité,  qui  n'avoit  en  ce  temps 
nul  deiïenseur,  sinon  petits  hommes  demeurés  des  dernières 
pestilences,  et  la  prirent  fors,  le  chasteau  qui  pour  la  peur 
d'eux  avoit  esté  fait,  ouquel  tous  les  ciloyens  fuirent,  fors 
ceux  qu'ils  avoient  déjà  pris  ou  occis,  »  ajoute  naïvement 
notre  bon  chroniqueur. 

Harassés  de  fatigue,  les  agresseurs  se  retirent  à  leurs  ba- 
teaux, remettant  au  lendemain  la  continuation  de  l'attaque. 
Profitant  de  l'obscurité  de  la  nuit,  les  Nantais,  épouvantés, 
s'enfuirent  dans  toutes  les  directions,  nantis  de  leurs  objets 
les  plus  précieux.  Le  lendemain,  les  Normands  entrent  dans 
le  château  sans  résistance;  enlèvent  et  transportent  à  leur 
flotte  tout  ce  qui  leur  tombe  sous  la  main,  «  puis  mirent  le 
feu  en  la  couverture  de  l'église,  et  la  brûlèrent,  et  aussi  des- 
rompirent les  murs  du  chasteau,  et  en  après  remontèrent  par 
Loire  (1)  ». 

La  Bretagne  presque  entière  subit  le  joug  des  Normands. 
Ils  avaient  réduit  l'antique  Létavie  en  une  complète  solitude, 
et  en  avaient  fait  comme  un  immense  bûcher,  disent  les  actes 
de  Saint-Gildas  de  Rhuys.  Partout  où  ils  avaient  passé, aucune 
maison  n'était  restée  debout,  nulle  voix  humaine  ne  se  faisait 
entendre,  et  si,  par  hasard,  quelque  église  avait  échappé  aux 
flammes,  elle  était  devenue  le  repaire  des  bêtes  fauves  !.. 

Quel  tableau  navrant!.,  et  cependant  nous  en  esquissons  à 
peine  les  lignes  principales.  Quelles  que  soient  les  tristesses 
que  nous  allons  évoquer,  rien  n'approchera  jamais  des  mor- 
telles angoisses  de  celle  époque  néfaste.  Lorsqu'il  fut  donné 
au  duc  Alain  Barbetorte,  de  rentrer,  en  936,  dans  notre  cité 
dévastée,  à  chaque  pas  il  se  heurtait  aux  pierres  noircies, 
obstruant  les  places,  les  rues  et  les  carrefours,  ses  pieds  fou- 
laient des  débris  sans  nom,  détritus  de  toute  sorte  recouvranl 
mal  ça  et  là  des  ossements  calcinés;  et  la  vaillante  épée  du 
second  fondateur  de  Nantes  lui  ouvrait  un  passage  au  milieu 

(i)  Lebaud.  Histoire  de  Bretagne,  p.  128. 


—  4cS:i  — 

des  ronces   et  des   épines,  pou-saut   sur  ces  ruines   lamen- 
tables... 

Puis  l'histoire  se  tait  de  nouveau  sur  les  incendies,  ne  dai- 
gnant pas,  après  de  si  cruel-  malheurs,  noter  des  événements 
tl'une  minime  importance. 

En  1118,  une  catastrophe  générale  détruit  de  nouveau  la 
ville  de  Nantes  :  «  MCXVIU,  Kal.  maii,  miserabiliter  corn- 
bitsta  est  civitas  Namnetensis  »,  dit  le  Chronicon  Britannicum, 
et  c'est  tout.... 

En  1212,  nous  ditTravers,  le  faubourg  de  Saint-Similien  fui 
cruellement  éprouvé,  l'ait  qui  n'aurait  pas  été  le  résultat 
d'un  accident,  mais  bien  d'une  intention  des  plus  coupab 
Par  suite  de  son  procès  avec  l'évoque  de  Nantes,  au  sujet  «lu 
terrain  qu'il  prenait  sur  le  fiel'  épiscopal,  pour  la  construction 
des  fortifications  nouvelles,  le  duc  Pierre ' Mauclerc,  sourd 
aux  conseils  de  saint  Dominique,  «  laissa  ses  officiers,  aussi 
violents  que  lui,  mettre  le  l'eu  k  plusieurs  domaines  de  l'évê- 
ché,  brûler  le  l'aubourgdu  Marchix,  abattredes  maisons  el  en 
enlever  les  matériaux  qu'il  utilisa  pour  les  fortification-  qu'il 
faisait  construire  ». 

Au  début  du  XV-  siècle,  pour  ainsi  dire,   le  15   mars  I 
1405  n.  s.),  date  de  l'entrée  à  Nantes  di    Jeanne  de  France, 
qui  venait  d'épouser  le  duc  Jean  V,  le  feu  prit  à  quelques 
maisons  de  la  ville. 

Le  10  octobre  de  la  même  année  1 105,  ufl  accident  qui  eau 
de  bien  plus  graves  inquiétudes  éclata.  -  L'on  cuida,  racon- 
tent les  vieilles  chroniques,  que  l'esglise  Saincl  Pierre  feusl 
urse  {brûlée J  ;  et  le  feu  printà  la  poumecte  du  clochier 
feust  le  jour  sainct  Clair.  El  reurent  plusieurs  a  la  poun 
et  ung  coupvreur  alla  le  premier  et  feusl  bn 

:  .h  iian  Lucas  (i).   » 
C'est  la  plus  ancienne  «le-  victime,  du  devoir,  -tout  ll.i>loire 

non.-  ait  transmis  le  nom,  que  Qoua  recueillons  I  ■  I       "ii 
(i)    L'abbé  Travers,  llntm,'  des  i 

D.  4 
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Le  10  avril  1410,  vers  les  dix  heures  du  soir,  le  feu  prit  au 
couvent  des  Frères  Prêcheurs  de  Nantes,  vulgairementdits  les 
Jacobins.  Il  se  développa  avec  une  telle  violence,  qu'en  moins 
de  quatre  heures,  l'église,  la  sacristie,  les  dortoirs  et  la  plus 
grande  partie  des  bâtiments  furent  réduits  en  cendres.  Les 
ornements  du  culte,  les  meubles  du  couvent  ne  purent  être 
sauvés.  La  belle  tombe  de  cuivre  émaillé,  élevée  sur  la  sépul- 
ture de  frère  Simon  de  Langres,  général  de  son  ordre  et  évo- 
que de  Nantes,  1365-1382,  disparut  fondue  dans  l'embrase- 
ment (1). 

Jean" V  fît  réparer  les  murs  de  l'église,  refaire  la  char- 
pente et  les  vitraux,  «  Messieurs  de  la  ville  »  donnèrent  les 
deniers  nécessaires  à  la  reconstruction  des  dortoirs,  de  la 
chaire  à  prêcher  et  des  garnitures  du  chœur  ;  les  seigneurs  de 
la  maison  du  duc  payèrent  les  cloches  et  le  clocher. 


Cl)  Vie  des  Saiiits  de  la  Bretagne  Armorique,  par  Albert  le  Grand,  Rennes, 
1680,  Catalogue  des  évèques  de  Nantes,  p.  99. 
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II 

Wl    SIÈCLE 

Extraits  des  comptes  des  miseurs.  —  Incendies  d.-  la  Teste  noi t  de  la 

t'etite  Écurie. — Sinistre  de  la  rue  des  Halles  i  . .") -  -  Supplique  des 
incendiés  au  Roi,  qui  autorise  la  ville  à  leur  compter  six  cents  livres.— 
Le  chanoine,  capitaine  du  feu.  —  Les  l  ordres  mendiants, obligea  d'aller 
aux  incendies.  —  Premier  règlement  de  l'Administration  tnunicipa 

Si,  par  un  léger  effort  d'imagination,  le  lecteur  se  reporte 
à  l'aspect  que  présentait  Nantes  aux  XVIe  el  XVIIe  siècles,  il 
est  facile  de  se  rendre  compte  de  la  fréquence  el  de  l'intensité 
des  incendies. 

Les  rues  étroites  etangustiées  laissaieni  à  peine  le  passage 
d'une  charrette.  Dans  le  pins  grand  nombre  deux  personnes 
ne  pouvaient  souvent  marcher  de  front.  Les  maisons  cons- 
truites en  bois  et  torchis,  ornementées  de  sculptures,  ici 
élégantes,  là  décorées  de  peintures,  là  lourdes  el  parfo 
tesques,  étaient  élevées  de  quatre  et  cinq  étages,  surplomb 
les  uns  sur  les  autres,  au  point  qu'il  étail  iux  habitants 

du  haut  de  se  donner  la  main  par  les  fenêtres    S  ir  »ur§ 

intérieures,  des  galeries  de  bois  reliaient  les  appartements 
entre  eux.  Ces  édifices,  remplis  de  mbustible 

inflammables,  abritaient  une  grande  agglom  >n  de 

nages.  Nul  moyen  efficace  de  combattre  l'élément  acteur! 

des  secours  d'une  désolante  lenteur  miser,  de  sorte  qu'il 

ne  restait  plus  qu'à  faire  la  pari  du   feu,  en 
constructions  voisim-s,  el  lui  lus-,. ml 

Quelques  extraits  des  compt 
la   ville,  nous  apprennent  que  les  travailleurs  util 
étaienl  généralemenl  des  Lamballoi 
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terrassiers  employés  aux  pavages,  à  l'entretien  des  ponts,  aux 
fortifications,  ei  qu'ils  recevaient  du  pain,  du  vin  et  une  gra- 
tification, fournis  par  l'administration  municipale. 

«  Servans  manoupvriérs  pour  estaindre  le  feu, la  nuyt  qu'il 
pi  int  à  la  maison  de  la  Teste  noyre,  et  par  le  commandement 
de  Monsieur  l'alloué  et  le  lieutenant. 

iOqui  furent  ladite  nuytée,  à  l  soulz  par  nuytée.     . 

-  s  aultres  qui  furent  le.jour  et  la  nuyt,  à  chacun  4  soulz 

«  2i  aultres  à  chacun  un  jour,  à  deux  soulz. 

«  Au  charretier,  pour  mener  une  partye  du  foign  bruslé 

«  A  Jehan  Bru.ieau,  pour  dix  seilles  pour  ledit  feu.     . 

«  A  luy,  pour  une  grande  seille 

«  A  Micheau  Le  Nayn,  chartier,  pour  avoir  esté  avec  ses 
chevaulx  au  l'eu  de  la  Teste  noyre,  pour  tirer  ledit  foign 
qui  estoit  bruslé  (1) 10      » 

Au  mois  d'août  1521,  le  feu  éclata  à  la  Petite  Écurie,  dont  il 
est  assez  difficile  de  préciser  l'emplacement,  mais  cependant 
située  en  face  du  Bouffay,  côté  de  la  rue  de  la  Baclerie.  Laurent 
Bernard,  l'un  des  principaux  notables,  qui  avait  les  clefs  de  la 
Maison  de  Ville,  était  aux  «  champs  ».  Or,  comme  il  fallait 
enlever  les  poudres  voisines  de  l'incendie,  et  se  procurer 
quelques  outils,  on  força  les  portes,  sans  attendre  le  retour 
du  notable,  et  voici  les 

«  Mises  pxictes  pour  le  feu  quiprint  à  la  Petite  Escurie 
lu  semaine  dû  lundi  19  août  i52t. 

0 

A  Pierres  Gareau,  pour  vin  etpain  qui  lut  beu  et 
mangé  en  ladite  nuytée 71    los    .. 

A  Gilles  Lebreton,  pour  deux  flambeaux  pour  porter 
audit  feu  a  •■        6    8d 

A  Jehan  Martin,  charpentier,  pour  lui  et  pour  ses 
compaignons,  pour  avoir  abillé  les  pâlies  du  Bouffay 
qui  estoient  rompuz,  peur  avoir  de  l'eau  pour  porter 
audit  feu :; 


(I,   ,  .  ,  i«  o,  N»  ■,,  Kegietre  des  ponu,  151S— 1520,  semaine  du 

10  juin   lâ'iO. 


'.on 
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A  Berthelemer,  teinturier,  pour  avoir  osté  le  faign 
estaing  le  feu,  par  pris  fait. 

A  huit  hommes  qui  oustèrent  et  portèrenl  les  pould 
de  l'apentiz  du  Bouffay,  à  la   tour  Poissonnière. 

A  ung  piéton  qui  fut  quérir  Laurens    Bernard,  aux 
champs,  qui  avoyt  les  cleffs  de  ladite  Maison  de  Ville. 

A  Jehan  Bônneau,  pour  sept,  seilles  de  boj  5  10 

a  Jehan  Martin,  charpentier,  pour  avoir  abillé  la  porte 
de  la  Maison  de  Ville  qui  àvoyt  esté  rompue 

A  Jehan  Cliinchereau,  claveurier,  pour  avoir  abillé 
refaict  lesdites  claveures  de  la  Maison  de  Ville.     ...  86 

A  deux  notaires  qui  ont  passé  la  quictance  de  la  veu 


e  Maistre  Guillaume  Gouraud. 


A  Guillaume  Dumoulin,  pour  avoir  recouvert  el  abillé 
ladite  Maison  de  Ville  -,  savoir  pour  1  journées  et  pour 
lane  dolée 17 

Pour  un  desieuner  en  la  Maison  de  Ville,  à  ceulx 
qui  avoint  travaillé  audit  feu 

Item  pour  neuf  hommes  qui  gardèrent  la  Maison  ,1,. 
e,  l'aultre  nuyt  emprès,  pour  ce  qu'elle  estoit  demou- 
mpverte,  et  aussi  qu'il  estoit  fej  tacun  2  soulz, 
3d  ' 30 

CC.  108  compte  de  Jehan    Richerot,  fol.  27.  Recto 

Item  se  Descharge  ce  dit  comptable  avoir  payé  à  Allain  Rillan 
tomme  de  six  livres  dix  soulz  tournoi-  iir  pour   une  pipp 

àemye  vin  nantays,  que  ledit    Billart  bailla  aux  gens  qu  gni- 

rent  le  leu  la  Tête  noire,  et  dix  soûl/,  pour  du  pain 
Billart  bailla  a  ceulx  qui  es.taigniren1  ledit  feu  et,  par  commandement, 

mmandement  dabté  le  22'  jour  de  juign  l'an    : 
quittance  dudit  Billart,  qui  vallent,  a  monnoye  de  B  VIII 

'.  Illl  dénie]  • 

Vers  les  premiers  jours  d'avril  1557,  un  violent  incendie  eul 
lieu,  rue  des  Halli  détruisit  entièrement  la  maison  el 

bagasins  appartenante    Pierre  Gauvain  el  Julien   Dureau, 
marchands,  ou  mieux  n  urprin 

Heur  du  feu,  voyre  qu'il   leur  auroycl   convenu  j 
hasle,  nudz,  hors  desdites  m 

(1)  Arch .  muni 
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Gomme  toujours,  c'était  la  ruine  complète  pour  les  incen- 
diés. Heureusement,  ils  avaient  de  nombreux  amis,  et  leur 
notoriété  était  grande  dans  la  ville.  Parmi  les  délégués  des 
marchands  appelés,  en  1564,  à  prendre  part  à  l'élection  du 
premier  maire  de  Nantes,  figure  ce  même  Julien  Dureau  ; 
et  leurs  fils,  sinon  eux-mêmes,  furent  consuls, dans  la  période 
de  1603  à  1606. 

On  leur  conseilla  de  recourir  au  roi,  pour  obtenir  que  l'ad- 
ministration municipale  leur  vînt  en  aide  ;  ce  qu'ils  firent 
dans  les  termes  suivants  : 

«  Au  Roy, 

«  Supplient  très  humblement  voz  paoures  et  humbles  sub- 
iectz,  Jullian  Dureau,  et  Pierres  Gauvain,  et  Jullianne  Balla- 
voyne,  veufve  de  feu  François  Moreau,  demourans  en  vostre 
ville  de  Nantes  des  leur  jeune  aige  ;  ilz  ont  tousiours  nabité 
en  vostre  dicte  ville,  faisans  et  exerczans  trafficq  de  marchan- 
die.  Et  par  le  voulloir  de  Dieu,  auroinct  eu  moyen  chaicun 
d'eulx  d'acquérir  et  prendre  à  tiltre  cencif  une  maison  adi.ie- 
zante  sur  la  rue  des  Halles,  joignant  votre  maison  des  Halles, 
estant,  en  ladite  ville ,  subiect^s  à  grand  numbre  de 
rentes  payables  a  vostre  recepte  dudict  Nantes.  Dedans 
lesquelles  maisons  lesdictz  suppléans  auroinct  recuilly  ei 
amassé  tout  leur  bien  et  substance,  et  tout  le  profil t  de 
leur  hibeur,  qu'ilz  auroinct  faict  en  leur  vye,  pour  y  vivre 
leurs  femmes  et  famille.  Lesquelles  maisons  et  le  lout  de 
leurs  dietz  biens,  le  moys  de  mars  dernier  passé,  par  cas  for- 
tuit, sans  leurcoulpe,  ny  deffault,  ei  de  nuict,  par  feu  eut  esté 
ars  cl  brusléz,  sans  que  lesdietz  paoures  supplians  ayent  peu 
s;iiilver  ny  retirer  aucune  chose,  estans  surprins  île  la  gran-j 
deur  du  feu,  voyre  qu'il  leur  auroict  convenu  yssir  à  toute 
haste,  nudz,  hors  des  dicts  maisons  pour  saulver  leurs  per* 
sonnes,  femmes  cl  enffans.  Kl  sont  à  présent  lesdicts  paoun 
supplians  errans  par  ladicte  ville,  a  mendiquer  el  demendej 
eur  vie  par  aulmosne,  qui  auroinct  bien  et  s;ms  reprehencion 
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vescu,  chargez  chaicun  de  femmes  et  nombre  d'enffans.  Des- 
quelz  paoures  supplians  les  aultres  manans  et  habitans  de 
vostredicte  ville,  ayans  d'eulx  pitié  et  commisération,  Leur 
auroinct  faict  entendre  que,  pour  rediffier  leurs  dictes  mai- 
sons, ilz  retarderoinct  les  réparacions  el  entretenemens  quilz 
sont  tenuz  faire  sur  les  deniers  commun-  de  ladicte  ville, 
par  leur  subvenir  de  quelque  somme  de  deniers,  sur  lesditz 
deniers  communs.  Ce  que  toutefoiz  le^dictz  manan  s  et  habitans 
n'ozeroinct  faire  sans  vostre  exprès  co  indement.   Si 

vous  remonstrent  très  humblement,  Sire,  lesdictz  paoures 
supplians  qu'ilz  n'ont  moyan  aullre,  soict  de  parans  et  amys, 
de  soy  relleverde  leur  perte  et  paoureté,  etseroinct  contrainctz 
eulx,  leurs  dictes  femmes  et  entîans,  a  tousiours  mendier, 
s'ilz  ne  treuvent  moyan  de  rediffier  leur-  dictes  maisons 
qu'ilz  ne  pourroinct  faire,  si  de  vostre  bénignité  grâce  et  bonté 
ne  leur  estoict  subvenu  et  aydé.  Ce  considéré,  vous  pla 
Sue,  impartir  vostre  grâce,  et  octroyer  ausdictz  suppléans 
mandements,  adressant  aux  habitans  de  vostre  dicte  ville  de 
Nantes,  pour  leur  donner  par  pitié  et  aulmosne  quelq  nme 

a  prendre  sur  les  deniers  communs  de  ladicte  ville,  pour  leur 
ayder  a  rebastir  et  rediffier  leurs  dictes  maisons,  et  que  la 
quictance  que  lesdictes  paoures  suppléans  en  bailleront  au 
myseur,  luy  vaille  en  l'acquict  de  imptes  comme  des 

aultres  deniers  emploie/,  pour  les  affaires  d'icelle  ville.  El 
tesdicts  supplians  prieront  Dieu  pour  vostre  noble  prospérité 
et  sancté. 

I.  DUHEAU,   P.   GaUVAIQN. 

Au  bas  de  cette  requête  se  trouve,  avec  la  date  de  Villi 
Goteret,  -J7  avril  L557,  la  mention  que  le  Roy,  après  av. m-  pris 
connaissance  de  son  contenu,  suppliants 

l'autorisation  nécessaire  pour  que  les   habitants  de  Nantes 
puissent  leur  donner  «   telle  ausmosne  el  ayde   de  den 
pour  rediffier  leurs  maisons,  qu'ils  voironl  bon  estre 
lettres   patentes  d'Henri    11   furenl     expi   : 
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28  avril.  A  ces  deux  pièces  est  joint  un  extrait  des  registres 
de  la  ville,  nous  apprenant,  que  l'assemblée  tenue  dans  la 
Maison  Commune,  le  21  juin  1557,  alloua  aux  incendiés  une 
somme  de  six  cents  livres  tournois,  payable  en  trois  annuités, 
dont  les  quittances  sont  successivement  enregistrées  (1). 

Mais  il  n'était  pas  donné  à  tout  le  monde  de  pouvoir  adres- 
ser au  Roi  une  supplique  assez  chaleureusement  recom- 
mandée pour  être  favorablement  accueillie.  C'était  là  une 
exception  d'autant  plus  extraordinaire  que  les  finances  muni- 
cipales, fort  obérées  à  cette  époque,  ne  permettaient  guère  d'y 
avoir  recours. 

Un  Nota  du  registre  des  ponts,  1560-1564,  nous  apprend 
que  le  mardi,  douziesme  jour  de  mai  (1562),  le  feu  print 
en  la  Casserie  et  sur  les  Halles,  es  maisons  de  Marie  et 
de  Robert  Ameline.  Pour  lequel  estaindre  fut  prins,  chez 
Pierre  Delaunay  sellier,  six  douzaines  et  deraye  de  seilles, 
qui  luy  ont  este  payées  à  raison  de  18  deniers  pièces.  117  sous. 

«  Plus,  fut  prins  chez  Yvon   Cornet,  six  douzaines  de 
seilles,  audit  pris  de  18  deniers 108 

«  Item,   fut  prins  chez   le  Gaston,  sellier,   deux   dou- 
zaines et  demye  de  seilles  audit  pris  de  18  deniers.     .       Ï5 

Pendant  ce  siècle  et  le  suivant,  il  serait  presque  facile  d'ap- 
précier l'importance  d'un  incendie  par  la  fourniture  desseille 
Or,  comme  chaque  fois  cet  article revienl  en  compte,  il  faul 
en  conclure  quesi quelques-unes  de  ces  seilles  étaient  brisée-. 
ce  qui  était  inévitable,  la  plus  grande  partie  était  détourner 
par  les  assistants. 

Il  esl  encore  un  autre  article  à  signaler  :  ce  sonl  les  flam- 
beaux, ou  torches  de  cire,  répartis  entre  les  travailleurs,  pour 
les  éclairer  dans  leur  besogne. 

La  mention  suivante  semble  faite  pour  exciter  aujourd'hui 
un  léger  sourire  et  un  sentimenl   de  critique  peut-être  irri 
fléchie.  Elle  doil  néanmoins  être  prise  au  sérieux.  Si  le  choix 

(l)  Arch,  munieip.  »èn<'  FF.  police  dossier  incendié. 
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d'un  chanoine  pour  «  cappitaine   du    fe,u      paraîl   insolite  au 

premier  abord,  convenons-en,  il  n'a  cependant  rien  d 

dinaire  dans  un  temps  qui  nou 

postes  des  nortes  de  Saint-Pierre  el  de  Sain  ix 

plus  importants,    dont    les    chefs  M 

chanoines  des  chapitres  de  la  Cathédrale  et 

Notre-Dame  de  Nantes  ». 

Cette  époque  si  agitée  des  guerres  de  religion,  où  la  ville 
redoutait  sans  cesse  «  escallade  el  sourprins  m- 

plement  la  première  précaution  de  la  fermetun 
de  la  surveillance  immédiate  des  remparts.    Le   feu  pouvait 
être  une  ruse  des  partis  battant  la  campagne  :  il  importail  d 
pourvoir  tout  d'abord  à  la  sûreté  el  à  la  défense  intérieur 

En  outre,  c'est  le  premier  règlement,  les  p  rip- 

tions   données  par    la   mairie,   qui  venait    d'être   in-  le 

premier  janvier  1505,   il  n'y  avait  pas    quatre 
voyance  ne  larda  il  pas  à  s'affirme]  i  atlenlioi 

sur  les  suitos  fâcheuses  de  ces  accidents    De  lensemb 
fait-  et  des  rapports  qui  von!  se  dérouler,  ressort  la  conslai 

sollicitude  de  nos  édiles  pour   leurs  < if<  Non  - 

ment  la  Ville  fournil  sans  marchander  les  ustensiles  qu'il  faut 

renouveler  à   chaque    sinistre,   mais   elle    indemnisi  int 

qu'il  est  en  son  pouvoir  les   malheui 

la  charité  à  leur  égard.  Nos  magistrats  municipaux, 

les  premiers  à  la  peine,  encouragent  et  paient  I 

leur  dislribuant,  trop  largemenl  peut-être     nous  pai 

XVh    XVII»  et  XVIII*  siècles),   le   vin  «pu  les  fortit 

excite  à  la  besogne. 

■   Pour  obvier  aux  inconvéniens  d''  feu,  il   est  ord  |ue 

en  événement  qu'il  y  auroicl  du  feu,  en  quelqui 
«  la  ville,  si  c'est  de  jour,  que  ceux  , pu  sonl  ei 

«  les  portes  de  la  ville,  si  c'est  denincl.  -  d  SUT  le-  uiu- 

«  railles  de  la  ville,  sans  en  partir  aulci  d   nj  \ 

■  feu,  ains  entendront  a  ce  qu'il  n'y  aicl  aulcune  i 
ourprinse  :  et  chacun  <lr-*  aultj  -  ipitaine 
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«  diligemment  au  quanton  qui  luy  est  ordonné.  Et  pour 
«  estaindre  ledit  feu,  maistre  Jehan  Blanchard,  chanoyne,  a 
«  esté  et  est  commis  cappitaine  du  feu,  pour  y  voyre.  Lequel 
«  appellera  telz  quejjon  luy  semblera,  jucques  au  nombre  de 
«  dix  hommes  par  chacune  compagnye,  et  ensemble  tous  les 
«  religieux  des  troys  couvens,  qui  seront  avertiz  et  tenuz  d'y 
«  vacquer,etempescheront  qu'il  ne  s'y  face  désordre  à  quelque 
«  heure  que  ce  soict.  Et  à  ceste  fin,  sera  nombre  de  pannyers 
«  de  clice  gouetronnez,  crotz,  cordaiges  et  aultres  instrumens 
<■  nécessaires,  qui  seront  mis  et  baillez,  par  compte  et  inven- 
«  toyres,  auxdits  religieux  qui  en  respondront.  » 

On  le  voit,  il  fallait  une  personne  sûre  et  méritant  toute 
confiance  pour  agir  en  ces  circonstances  délicates  et  difficiles. 
Or  les  ecclésiastiques  bien  considérés  offraient  toutes  les 
garanties  désirables  Et  nous  allons  le  voir,  les  ordres  men- 
diants, obligés, sous  condition  expresse  de  leur  établissement, 
à  se  rendre  au  premier  appel  lorsqu'un  sinistre  était  signalé, 
remplissaient  loyalement  et  avec  zèle  cette  condition  de  leur 
séjour  dans  les  villes  (1). 

Dans  la  nuit  du  27  au  28  décembre  1565,1e  pressoir  du  sieur 
du  Mardaz,  a  Barbin,  fut  brûlé  pour  empêcher  sans  doute 
les  Calvinistes  de  s'y  réunir  {Travers,  11,  p.  3  00). 

Ces  poupiers  avant  la  lettre,  pourrions-nous  dire,  appor- 
taient généralement  dans  leur  lâche  plus  de  zèle  et  d'empres- 
sement que  d'adresse.  Mmc  de  Motteville,  en  faisant  le  récit 
du  feu  de  l'Hôtel-Dieu  de  Paris, en  16i3,en  donne  un  effroyable 
exemple.  Les  moines,  dit-elle,  au  nombre  d'une  centaine  en- 
viron, pénétrèrent  dans  les  salles  déjà  envahies  par  le  feu  et 
chargèrent  sur  leurs  épaules  les  malheureux  grabataires  qui 
poussaient  des  cris  épouvantables. 

<•  Tous  les  hospitalisés  furent  ainsi  transportés  successive- 
••  ment  dans  l'église  Notre-Dame,  mais  plus  de  vingt  religieux 
a  mendiants  périrent  victimes  de  leur  héroïsme.  Cernés   par 

(  )  A rch.  Municip. «érie BB    n  ';s.  lui.  25.  =  Commissaires  pour  les 

fortifications  et  autres  affaire!  de  cette  ville  de  Nantes. 
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«  les  flammes,  ils  ne  pouvaient  sortir.  Alors  se  passa  une 
«  chose  indescriptible.  Les  gardes  françaises,  qui  avaient 
«  leurs  armes  chargées,  tuèrent  à  coups  de  fusil  et  par  pitié 
«plusieurs  de  ces  moines,  quand  les  voyant  précipités  dans 
«  une   mer  de  feu,  il  n'était   plus  possible    de  leur  porter 

«  secours  ! »  (Populaire,  journal  quotidien,  2  mus  180 

Parfois  aussi,  à  cette  époque,  on  portait  le  Saint-Sacrement, 
pour  conjurer  le  danger,  lorsque  le  sinistre  prenait  des  pro- 
portions trop    inquiétantes... 

LE  BI-CENTENAIRE  DES  POMPES  A  FEC 

Il  paraît  qu'on  va  célébrer,  en  août  prochain,  le  bi-cen. 
tenaire  des  pompes  à  feu.  Il  n'y  a  que  deux  siècles,  en  effet, 
que  les  dites  pompes  sont  connues  en  France.  Avant  1609, 
on  n'avait  pour  lutter  contre  le  fléau  que  la  ressource  de 
baquets  d'eau,  passés  de  main  en  main  et  jetés  sur  le  foyer 
du  sinistre. 

Il  fallut,  pour  qu'on  abandonnât  ces  procédés  rudimen- 
taires,  qu'un  industriel  de  Paris,  nommé  Duperrier,  rap- 
portât de  Hollande  un  modèle  de  pompe  muni  de  tuyaux 
en  cuir. 

L'invention  fit  merveille.  Duperrier  s'établit  entrepreneur 
de  secours  contre  l'incendie.  Quand  il  en  éclatait  un  sur- 
quelque  pointde  Paris,  il  accourait  avec  sa  pompe  >'t 
hommes.  Le  gouvernement,  après  l'avoir  vu  à  l'œuvre  lors 
de  l'incendie  de  l'église  du  Petit-Saint- Antoine,  finit  par  lui 
donner  unecommission  officielle. 

Duperrier  fut  nommé,  en  1716,  directeur  des  pompes,  el  bod 
personnel  et  lui  furent  inscrits  au  budget  pour  une  somme 
3,000  livres  par  an. 

Louable  innovation  !  Justin';'»  la  fin  du  XYIIr  Btècle,  8D  efl 
le  service  des  incendies  était  confié  aux  quatre  ordres   men- 
diantsdu  royaume,  Carme-,  l  lapucins,  Jacobins  «'t  Cordai 
Ces  pompiers  d'avant  la  lettre  apportaient  dans   leur  tâche 
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plus  de  zèle  que  d'adresse.  Gela  apparaît  par  le  dramatique 
récit  où  Mm€  de  Motteville  raconte  l'incendie  de  l'Hôtel-Dieu 
en  1643.  On  y  voit  les  moines,  au  nombre  d'une  centaine  en- 
viron, pénétrer  dans  les  salles  déjà  envahies  par  le  feu  et 
charger  sur  leurs  épaules  les  malheureux  grabataires  qui 
poussaient  des  cris  effroyables. 

L'usage  voulait,  à  la  même  époque,  qu'on  employât  le  Saint- 
Sacrement  à  conjurer  le  fléau.  «  Le  feu  ayant  pris  au  Louvre, 
écrit  Mme de  Montpensier  dans  ses  Mémoires,  on  y  porta  le 
Saint-Sacrement  de  Saint-Germain  l'Auxerrois  qui  en  est  la 
paroisse.  Dans  le  moment  qu'il  arriva  le  feu  cessa.  » 

D'autres  fois  on  jetait  dans  les  flammes  le  corporal,  qui  est 
le  linge  consacré  dont  on  se  sert  pour  placer  le  calice  sur 
l'autel.  Ces  pratiques  cessèrent  avec  l'institution  des  gardes- 
pompes.  En  1722,  date  de  sa  création  officielle,  le  corps  com- 
prenait 150  hommes,  dont  tout  l'uniforme  consistait  dans  un 
«  bonnet  de  couleur  en  drap  bleu,  garni  d'un  bord  faux  d'or, 
avec  frange  pareille,  et  surmonté  d'une  fleur  de  lys  en  cuivre 
doré.  »  Légèrement  augmenté  dans  la  suite,  l'effectif  des 
gardes-pompes  n'était  encore,  en  1785,  que  de  220  hommes. 

Il  n'y  avait  point  alors  de  prise  d'eau  dans  les  quartiers,  pour 
l'excellente  raison  que  l'achèvement  du  canal  de  l'Uurcq  date 
seulement  de  la  Restauration.  On  y  avait  suppléé  tant  bien 
que  mal  par  la  création  de  onze  dépôts  répartis  dans  Paris,  et 
pourvus  de  grands  tonneaux  remplis  d'eau. 

Gomme  il  arrive  toujours,  le  point  de  départ  des  amélio- 
rations accomplies  dans  le  corps  des  pompiers  fut  un  sinistre 
retent  issant,  dont  nous  avons  eu  le  pendant,  en  1897,  dans  l'in- 
cendie du  bazar  de  la  Charité.  Ce  sinistre  éclata  au  rez-de- 
chaussée  de  l'ambassade  d'Autriche.  Le  prince  de  Scharwem- 
berg  y  donnait  un  bal, quand  un  lustre  se  détacha  du  plafond  et 
tomba  sur  les  invités.  Les  robes  des  danseuses  prirent  feu, 
une  panique  effroyable  se  déclara,  plusieurs  personnes  furent 
entièrement  carbonisées. 

Du  moins,  cette  terrible  catastrophe  eut-elle  pour   résultat 
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d'attirer  l'attention  de  l'Empereur  sur  la  nécessité  d'une  ré- 
forme du  corps  des  pompiers.  Le  décret  impérial  du  18  sep- 
tembre 1811  modifia  l'organisation  des  anciens  effectifs  et  les 
constitua  en  milice  régulière.  Cette  milice  comprenait  un  ba- 
taillon de  quatre  compagnies, formant  un  total  «le  .".(«hommes, 
commandé  par  13  officiers. 

Louis  XVIII,  dans  son  ordonnance  de  1821,  ajouta  encore  à 
la  dignité  et  à  l'importance  des  pompiers  parisiens,  en  déci- 
dantqu'ils  appartiendraient  dorénavant  aux  cadresde  l'armée. 
L'annexion  des  communes  suburbaines  entraîna,  en  1880.  le 
dédoublement  du  bataillon  des  sapeurs-pompiers.  A  cette 
occasion,  le  maréchal  Ganrobert  fit  au  nouveau  corps,  sur 
l'esplanade  des  Invalides,  la  remise  officielle  d'un  drapeau. 

Le  nombre  des  pompiers  de  Paris  passait  déjà  1.400.  La 
3e  République  devait  élargir  encore  ces  bases  d'organisation. 
Les  sapeurs-pompiers  de  Paris  forment  aujourd'hui  tout  un 
régiment,  placé  sous  le  commandement  d'un  colonel,  50  offi- 
ciers, 156  sous-officiers  et  1.544  caporaux  et  sapeurs,  cons- 
tituent l'effectif  du  régiment. 

Ce  n'est  pas  trop,  si  l'on  songe  à  l'étendue  de  Paris  et  à 
l'accroissement  graduel  de  sa  population,  que  le  dernier  re- 
censement portait  au  chiffre  énorme  de  2  millions  511.955 
habitants.  Cela  fait,  en  moyenne,  un  pompier  par  1.500  habi- 
tants. 

Mais  ce  n'était  pas  l'effectif  seul  des  pompiers  qui  se  modi- 
fiait au  cours  des  âges.  Le  matériel  et  le  costume  lui-nx 
subissaient  de  nombreuses  améliorations. 

Nous  sommes  loin  aujourd'hui  de  l'ancien  matériel  de 
cours,  tonneaux  et  pompes  à  bras.  Des  prises  d'eau  sont  Ins- 
tallées dans  chaque  rue,  toutes  les  pompes  sont 
premier  signal  d'incendie,  elles  sortent  tout  attelées 
sernes,  la  porte  à  l'électricité  s'ouvre  d'elle  même  :   les  pom- 
piers, pour  prendre  plus  vite  leur  place  sur  les  i" 
laissent  plisser  le  long  d'un  mai  placé  au  centre  de  lai 

d'escalier.  A  peine  quelques  secondes   se  sont-elles  éCOU 
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que  tout  le  matériel  avec  les  hommes  roule  au  triple  galop 
vers  le  lieu  du  sinistre. 

Une  célérité  aussi  grande  dans  le  service  ne  pouvait  s'ob- 
tenir qu'à  condition  que  les  pompiers  fussent,  comme  tous 
les  corps  de  troupes,  soumis  à  l'obligation  du  casernement. 
Cette  obligation  ne  date  que  de  1813.  Le  couvent  des  Capu- 
cines, rue  de  la  Paix/et  l'ancien  hôtel  de  Gabrielle  d'Estrées, 
rue  Culture-Sainte-Catherine,  furent  d'abord  affectés  aux 
pompiers;  on  y  joignit  dans  la  suite  l'ancien  couvent  des 
Bernardins,  rue  de  Poissy. 

C'est  de  nos  jours  seulement  qu'on  a  songé  à  construire 
des  casernes  spéciales  pour  sapeurs-pompiers.  Les  deux  plus 
récentes  sont  celles  de  Montmartre  et  celle  du  Château-d  Eau, 
qui  vient  d'être  inaugurée. 

Ces  casernes  ne  sont  pas  toutes  établies  sur  le  même  plan  ; 
les  dispositions  générales  restent  néanmoins  les  mêmes  dans 
presque  toutes.  Elles  comprennent  ordinairement  trois  pa- 
villons spéciaux  :  celui  du  milieu,  qui  est  aussi  le  plus  con- 
fortable, est  affecté  au  logement  des  officiers  et  surmonté  du 
drapeau,  les  deux  autres  qui  le  flanquent  à  droite  et  à  gauche 
sont  réservés  aux  sous-officiers.  Enfin,  la  caserne  proprement 
dite  est  constituée  par  un  vaste  bâtiment  propre  à  loger  2000 
caporaux  et  soldats. 

Les  étages  de  ce  bâtiment  sont  disposés  en  salles  ou 
chambrées.  Toutefois,  à  la  différence  de  ce  que  l'on  voit  dans 
les  chambrées  ordinaires,  les  lits  y  sont  adossés  par  la  tête, 
deux  à  deux.  Cette  disposition  permet  de  maintenir  le  long 
de  la  muraille  un  couloir  d'un  mètre  environ  qui  ajoute  aux 
commodités  du  service.  L'hygiène  n'y  trouve  pas  moins  son 
compte,  le  nettoyage  étant  plus  aisé  et  la  circulation  de  l'air 
plus  active.  Le  rez-de-chaussée  du  bâtiment  est  enfin  affecté, 
dans  sa  plus  grande  longueur  (20  mètres  environ  sur  14  de 
large,),  à  la  remise  du  matériel,  pompes  à  vapeur,  échelles 
attelées  et  fourgons. 

Ces  casernes  parisiennes,  d'une  construction  si  originale  et 
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si  pratique,  reviennent  en  moyenne  à  deux  millions.  C 
une  dépense  considérable.  Elle  n'est  point  exagérée  cepen- 
dant, eu  égard  aux  services  que  rendent  les  sapeurs-pom- 
piers et  à  la  discipline  sévère  qui  pèse  sur  eux.  Cette  disci- 
pline est  plus  lourde  encore  que  dans  l'armée  active.  Deux 
jours  sur  trois  les  hommes  sont  de  garde,  le  troisième  jour 
est  pris  par  les  exercices  et  la  théorie,  les  hommes  ne  sont 
libres  qu'à  quatre  heures.  Encore  ce  minimum  de  liberté  est- 
il  refusé  aux  chefs  et  sous-chefs  du  poste  central,  dont  le  ser- 
vice ne  doit  subir  aucune  interruption,  l'eut-être  la  discipline 
se  relâchera-t-elle  pendant  quelques  heures,  en  août  prochain, 
lors  de  la  grande  fête  du  bi-centenaire  des  pompes  à  feu.  Ce 
jour-là,  tous  les  pompiers  de  France  devraient  recevoir 
campos.  Mais  il  faudrait  s'assurer,  au  préalable,  que  les  in- 
cendies donneront  l'exemple  en  commençant  eux-mêmes  par 

chômer. 

Charles  Lk  Gofkic 
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III 

XVII»  SIÈCLE 

Incendie  rue  de  la  Casserie  i633.  —  Un  incendiaire  en  i63g.  —  Incendie 
du  16  avril  1680,  rue  de  la  Casserie  ;  détails,  victimes,  quarante-deux 
maisons  brûlées.  —  Procès-verbal  de  l'incendie  du  10  avril  168a,  rue 
Saint-Yves,  onze  maisons  détruites.  —  Autres  sinistres,  faits,  re- 
marques. 

A  la  suite  de  cette  digression  un  peu  longue  peut-être, 
mais  que  nous  croyons  n'être  pas  déplacée  ici,  revenons  à 
nos  incidents  locaux  :  quelques  sinistres  sans  grande  impor- 
tance, sur  lesquels  par  conséquent  les  détails  font  défaut, 
eurent  lieu  pendant  le  premier  tiers  du  siècle,  à  Nantes. 

Nous  trouvons  cependant,  pour  le  compte  du  miseur,  GG. 
156,  années  1619-1621,  ce  fait  un  peu  typique  : 

«  A  un  cordonnier  SO'IO",  pour  le  nombre  de  15  seillots  de 
«  cuir  bouilly,  grarny  de  leurs  ances  de  nefs  de  bœuf,  à  raison 
«  de  dix-sept  soûls,  pour  le  service  public  lors  des  accidents  de 
«  feu,  mis  en  la  loge  du  concierge  de  la  Ville.  » 

«  En  1631,  le  31  août,  le  presbitaire  de  Saint-Similien  fut 
«  dévoré  par  les  flammes,  et  malheureusement  plusieurs  acci- 
«  dents  en  furent  la  conséquence.  Le  registre  des  décès  de 
«  1613  à  1642  porte  au  dernier  feuillet  une  note  ainsi  conçue  : 
«  La  nuit  et  le  dernier  jour  d'oust,  fut  occis  Jean  Abelain, 
«  vicaire  de  Saint-Similien, et  iceluy  brûlé  dans  le  presbitère.  » 

Le  7  du  mois  d'avril  1633,  l'administration  municipale, 
réunie  en  séance,  entendit  le  rapport  de  M.  François  de  Beau- 
soleil,  échevin,  «  sur  l'effet  de  sa  commission  luy  baillée  au 
subiect  de  l'incendye  advenu  le  jeudy  absolu  [Jeudi  Saint) 
dernier,  aux  maisons  des  nommez  Louys  Delanoue,  Pierre 
Brelle,  Symon  Porraud,  habitans  de  cette  ville,  en  la  rue  de 
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la  Casserie,  et  la  perte  des  outils  et  ferrements  fies  rherpan- 
tiers  et  autres  artizans  qui  s'y  seroient  tous  employés,  afin 
d'empescher  plus  grandz  inconvenian' 

«  Et,  attandu  la  nécessité  et  affliction  notoire  desdits  particu- 
liers, et  par  commisération,  charité  et  par  forme  d'aumosne, 
et  sans  tirer  toutesfoys  à  conséquence  en  aultre  cas,  pour 
certaines  grandos  considérations,  a  arresté  qu'il  sera  payé 
par  forme  d'aumosne.  dps  deniers  publiez  de  la  Ville,  la 
somme  de  six  cens  livres,  savoir: 

«  A  Maistre  Louys  Delanoue  la  somm»1  de  trois  ''eus  liv- 

«  Kt,  auxdits  Brelle  et  Symon  Perraud,  autre  somm.'  de 
trois  cens  livres,  par  moitié,  par  M*  Jean  Pachu,  receveur  et 
miseur  des  deniers  communs  patrimoniaux  et  d'octroi  'le 
ladite  ville,  auquel  il  est  ordonné  de  ce  faire  sur  et  desdites 
natures  de  deniers,  et  Nosseigneurs  des  Comptes  suppliez  de 
luy  voulloir  passer  et  allouer  en  ses  comptes  les  dites  somn 
rapportant  la  présente  ordonnance  avec  quittance  desdits 
susnommez. 

«  Et,  aux  artizans, cherpantiers  et  aultres,  qui  ont  fourny  e1 
perdu  leurs  oustils  et  ferremens.  et  pour  des  cuyrs  employez 
à  ladite  incendye,  sera  pareillement  payé  par  ledit  miseur, 
savoir  :  à  Olivier  Cura,  Jacques  Renaud  ei  Jean  Delaporle.  la 
somme  de  neuf  livres  dix  soulz;  et  à  Jacques  Cottineau,  M  i 
thurin  Robert  et  Pierre  Cottreau,  la  somme  de  soixante- 
quinze  livres  pour  les  cuirs  fourniz  et  perduz. 

«  A  Dominique  Pierre,  tavernier,  la  somme  de  vingt  quatre 
livres  pour  le  vin,  pain  par  luy  ïourny,  lors    de   ladite  incen 
die  a  plusieurs  personnes,  artisans,  maneuvn- 

«  Et  au  sieur  Dergonne,  pour  aultre  vin  par  luy  fourny,  la 
somme  de  douze  livres. 

..  Et  à  Jean  Brossays,  Nicolas  Bourguignon,  Pierre  Rob< 
Cristofle  Bourdon  et  Noël Tyron,  tous   Beillers,   la!         ede 
quarante  trois  livre»  quatre  soula,   pour  le  nombre  de  d< 
cent  seize  seilles,  à  raison  de  quatre  soûls   pièce,  par  euli 
fournyes  pour  porter  l'eau  a  esteindre  ladite  incendie 
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«  Et  a  ceux  qui  se  sont  employez  avec  couraige  et  affection, 
portefaix  et  aultres  artizans,  jusques  à  la  somme  de  vingt 
livres,  suyvant  les  memoyres  de  plusieurs  Messieurs  du 
Bureau,  et  les  estaz  qui  en  ont  esté  arrestés  a  raison  de  saize 
soulxa  chacun.  Quelles  sommes  Nosseigneurs  des  Comptes 
sont  aussi  suppliez  allouer  audit  miseur  en  ses  dits 
comptes.  (1) 

Soit  en  tout  la  somme  assez  ronde  de  783  livres  14  sous, 
dans  laquelle  est  comprise  celle  de  36  livres,  pour  vin  donné 
aux  travailleurs. 

Dans  la  séance   du    Bureau  (ainsi    se  nommait  alors   le 
Conseil  de  la  Ville),  tenue  le  dimanche  9  mars  1639,  Jean  Pari- 
zot,  mercier,  G.  Chesné,  tavernier,  et  Jean  Lagouste,   maré- 
chal, habitants  du   faubourg,   Saint-Clément,  demandèrent 
audience,  et  exposèrent  que  la  nuit  précédente,  «  environ  mi- 
nuict,  le  nommé  Jean  Lefebure  dict  Malenbouche,  cy  devant 
soldat  au  château  delà villo,  et  qui  depuis  faisoit  traficq  de 
merceryes,  a  mis  le  feu  aux  quatre  cornières  de  son  logis,  par 
désespoir,  comme  possédé  de  Verminayl...  et  a  faict  brusler 
tout  ce  qu'il  avoit  de  meubles,jusques  à  son  lict  ou  il  couchoit. 
Lequel  feu  aprinsau  logis  et  aux  meubles  dudict  Parizot,  qui 
auroient  esté  tous  consommez,  n'y  ayant  qu'une  petitte  sépa- 
ration de  planches  entre  le  logis  dudict  Malenbouche  et  celuy 
dudict  Parizot.  Et  outre  que  deux  autres  logis  ont  été  brûlés, 
ensemble  la  couverture  de  celuy  de  la  Ville, auquel  est  demeu- 
rant ledict  Lagouste,  restée  toutte  démollie  pour  faire  la  sé- 
paration du  feu  ;  requérants  mesdicts   sieurs  leur  estre  faicte 
récompense  de  leur  perte,  et  qu'il  leur  soit  permis  d'arres- 
ter  les  deniers  dudict  Malenbouche  qui    se  trouveront   luy 
estre  deubz  par  certains  particuliers,  à  ce  que  sur   iceulx  ilz 
soient  récompensez,  de  partie  de  leur  perte  (1)  ». 

Un  échevin  et    le  procureur-syndic  furent  délégués  pour 
visiter  les  bâtiments  détruits  et  apprécier  les  dégâts.  Ils  déci- 

(1;  Arch.  municip.  sério  BB.  n»  36,  registre  des  Uélib.    fol,  107  et  10X. 
(2)  Arch.  munirip.  série  BB.  n»  Ré^.  desDélib.  fol.  7-.'. 


—  sol- 
dèrent, tout  d'abord,  que  les  deniers  dus  à   l'incendiaire  se- 
raient saisis,  pour  faire  face  aux  réparations  du  loeis  appar- 
tenant à  la  Ville,  et  que  pour  le  surplus  les  parties  lésées  «  se 
pourvoyront,  comme  bon  leur  semblera  ». 

C'était,  il  faut  en  convenir,  agir  un  peu  sans  façon.  Aussi 
sommes-nous  bien  convaincus  que  nos  édiles  du  XIX'  siècle 
comprennent  leur  mission  d'une  manière  absolument  opposée 
à  celle  de  leurs  prédécesseurs  du  XVIIe.  Du  reste,  ces  petits 
traits  de  mœurs  servent  à  mesurer  la  distance  qui  sépare 
ces  deux  siècles,  et  les  immenses  améliorations  dues  aux 
compagnies  d'assurances,  dont  la  création  fut  cep"!!. tant  si 
tardive,  et  les  bienfaits  si  lents  à  se  développer. 

Le  22  juillet  1667,  «  environ  les  sept  beures  du  soir,  le  feu 
prit  dans  la  boutique  de  M.  Dallu,  marchand,  en  la  rut-  de  la 
Casserie  qui  brûla  tout  ce  qui  estoit  dans  le  logis,  et  môme  le 
logis  de  M.  Nidellet,  y  adjacent,  et  quatre  ou  cinq  autres  des 
plus  proches,  qui  furent  grandement  incommodés,  mesme  au 
lendemain  le  feu  gaigna  au  derrière  du  Chapeau  Rouge  de  la 
rue  des   Halles  (Travers}. 

Mellinet  (I  p.  283),  parle  «  d'un  incendie  d'une   partie  du 
château,  reconstruction  de  cette  partie  à  la  moderne  ».  C 
la  seule  mention  beaucoup  trop  succinte  de  ce  désastre. 

En  1680  et  1682,  éclatèrent  deux  de  ces  sinistres,  qui  mal- 
heureusement font  époque  dans  l'histoire  d'une  cité  I 
mier  surtout  fut  épouvantable  par  les  désa-tres  et  le  nombre 
des  victimes  qu'il  causa.  L'abbé  Travers  en  dit  seulement 
quelques  mots.  Le  second  n'est  mentionné  nulle  part.  Nom 
reproduirons  donc  intégralement  les  procès-verbaux  que  ren- 
ferment les  Archivas  municipales,  pensant  que  le  lect< 
pourra  mieux  apprécier  toute  l'étendue  des  faits  douloureui 
qui  émurent  alors  si  profondément  notre  ville. 
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Ensuilt  Vextraict  du  procès-verbal  de  l'incendie 
arrivé  à  la  Casserie  dudit  Nantes  (1). 

«  Nous,  maire  et  eschevins  de  la  ville  de  Nantes,  savoir  fai- 
sons que  la  nuit  du  mardi  saizième  d'avril  1680,  à  aller  au 
mercredi,  environ  une  heure  après  minuit,  nous  aurions  en- 
tendu plusieurs  personnes  crier  dans  les  rues  :  an  feu,  ce  qui 
nous  auroit  obligé  de  nous  lever,  et  de  nous  transporter  in- 
continent sur  la  rue  de  la  Casserie  où  ledit  feu  auroit  pris. 
Où  estant,  et  veu  que  le  feu  avoit  pris  dans  la  maison  d'un 
chapellier  faisant  le  coin  de  ladite  rue,  donnant  sur  le  carre- 
four Saint-Nicolas,  nous  aurions  incontinent  envoyé  un  des 
archers  de  la  Ville  au  château,  donner  avis  de  cet  accident  à 
M.  le  comte  de  Morveaux,  lieutenant  du  Roi  dans  le  comté, 
et  le  prier  de  faire  faire  ouverture  des  portes  de  cette  ville, 
afin  que  les  habitans  des  faubourgs  pussent  apporter  du  se- 
cours, ce  qu'il  auroit  aussitôt  fait  faire,  et  se  seroit  en  per- 
sonne transporté  en  ladite  rue  de  la  Casserie,  où  il  auroit,  de 
sa  part,  donné  tous  les  ordres  nécessaires.  Et  en  même  temps 
nous  aurions  fait  sonner  le  toxin,  afin  que  le  peuple  s'assem- 
blât pour  apporter  remède  audit  feu.  Aprè^  quoi  nous  serions 
séparément  transporté  chez  les  charpentiers,  maçons  et  cou- 
vreurs de  cette  ville  et  faubourgs,  même  chez  les  charpantiers 
des  barques  et  vaisseaux,  tous  lesquels  artisans  nous  aurions 
conduits  à  ladite  incendie,  afin  de  coupper  et  desmollir  ce  qui 
seroit  jugé  à  propos.  Auxquels  nous  aurions  fait  fournir  par 
les  maréchaux  et  serruriers  de  la  ville,  les  outils  nécessaires. 
Et  estant  de  retour  audit  lieu  de  la  Casserie,  nous  aurions  veu 
que  le  feu  avoit  pris  aux  quatre  coins  dudit  carrefour  de 
Saint-Nicolas,  et  gaignoit  en  quatre  rues  différentes.  Et  tout 
le  peuple  assemblé  en  très  grand  nombre  criant:  à  l'eau,  et 
demandant  des  seaux  pour  en  puiser.  Nous  aurions  inconti- 
nent fait  commandement  à  tous  les  marchands  de   seaux  de 

(1)  Arch.  munici/i.,  série  BB,  rr  49,   Kég.  des  Délib.  fol. 61. 
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faire  apporter  ceux  qu'ils  avoient  prests  et  en  estât  de  servir, 
ce  qu'ils  auroient  l'ait,  avec  lesquels  il  s'est  jette  une  quantité 
prodigieuse  d'eau. 

«  Nonobstant  quoi,  et  à  l'instance  de  tous  les  habitans, 
artisants,  et  l'ordre  donné,  le  feu  continuant  toujours  d'une 
si  grande  force  que  l'on  auroit  pendant  quelque  tempa  veu 
toute  la  ville  en  hazard,  ce  qui  auroit  obligé  Messieurs  les 
grands-vicaires  de  faire  exposer  le  Saint-Sacrement  dans 
toutes  les  paroisses,  et  l'ait  faire  des  prières  Incontinent  a; 
le  feu  ayant  diminué,  sur  les  huit  heures  du  matin  nous  se- 
rions assemblés,  et  par  l'ordre  de  mondit  sieur  le  comte 
de  Morveaux,  enjoint  à  tous  les  capitaines  de  cette  villi 
faubourgs,  de  détacher  vingt  hommes  par  jour  de  leur  com- 
pagnie, avec  leurs  hallebardes  pour  garder  autour  dudit  feu, 
et  empescher  qu'il  ne  se  communiqast,même  qu'on  n'anlevast 
les  marchandises  meubles  et  argent  ensevelis  sous  les  dites 
ruines,  et  commandé  à  quantité  de  massons  et  gens  de  mes- 
tiers  de  travailler  à  esteindre  entièrement  ledit  feu,  desmollir 
les  murailles  et  les  cheminées  à  demi  brûlées,  et  à  descouvrir 
les  marchandises, et  meubles  ;  auxquels  nous  aurions  fait 
fournir  des  pics  de  fer,  des  cables  de  mats,  des  pelles  de  bois, 
du  pain,  du  vin  et  de  l'argent  ;  ce  qui  se  continue  actui 
ment,  et  apparamment  continuera  encore  plusieurs  jours, 
attendu  la  grande  quantité  de  maisons  et  de  marchandises 
brûlées. 

«  Et  ce  jour,  samedi  vingtième  avril,  avons  pria  le  Qom 
des  personnes  mortes  et  blessées,  des  logis  entièrement  con- 
sumés par  le  feu,  de  ceux  qui  sont  desmollis  depuis  le  bas 
jusqu'au  grenier,  et  du  nombre   des  familles  qui   logeoient 

dans  lesdites  maisons.  Il  s'est  trouvé   deux   femmes  I 

qui  se  sont  jettées  d'un  troisième  étage  pour  se  Bauver,  et  uo 
enfant  de  sept  ans  bruslé. 

«  Six  hommes  ensevelis  bous  les  ruines  de  deux chemim 

«  Un  homme  tué  d'un  solli veau. 

«  Quinze  hommes  blessés,  et  qui  sont  ru  péril  de 
hôpital. 
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«  Huit  ou  dix  bourgeois  blessés. 

«  Quarante-deux  maisons  entièrement  consumées  par  le 
feu  ; 

«  Quatorze  maisons  entièrement  desmollies  ; 

«  Cent  deux  familles  qui  occupaient  lesdites  maisons,  rédui- 
tes pour  la  plupart  à  la  mendicité. 

Et  ayant  examiné,  par  estime,  la  valeur  desdites  maisons 
et  marchandises  perdues,  nous  croyons,  sur  le  rapport  et  par 
la  conférence  que  nous  avons  eus  avec  des  marchands  et  ar- 
chitectes, que  la  perte  peut  montera  près  d'un  millon. 

De  tout  quoi,  nous  avons  fait  et  rédigé  le  présent  procès 
verbal,  pour  servir  où  il  appartiendra  lesdits  jours  et  an. 

Procès-verbal  de  V incendie  du  carrefour  Saint-Yves, 
près  de  la  Boucherie1. 

«  Nous  soubsmaire,  eschevins  et  procureur-syndic  de  la 
ville  de  Nantes,  sçavoir  faisons  que  la  nuit  du  jeudy  au  ven- 
dredy  dixiesme  jour  d'avril  1682,  environ  une  heure  et  demie 
de  l'après  minuit,  nous  aurions  entendu  plusieurs  personnes 
crier  dans  les  rues  :  au  feu  dans  la  rue  de  la  Boucherie.  Ce  qui 
nous  auroit  obligé  de  nous  lever,  et  de  nous  transporter  dans 
ladite  rue  de  la  Boucherie  ;  où  estant,  nous  aurions  veu  le  feu 
dans  la  maison  où  demeuroit  une  particullière  chandellière, 
faisant  le  coin  de  la  rue  de  la  Boucherie  à  celle  de  la  Claveu- 
rye.  Nous  en  aurions  à  l'instant  fait  donner  advis  a  M.  le 
comte  de  Morveaux,  lieutenant  du  Roy  dans  le  comté,  et  prié 
de  faire  ouverture  des  portes  de  cette  ville,  afin  que  les  habi- 
tants des  faubourgs  puissent  apporter  des  secours  ;  ce 
qu'il  auroit  aussitôt  fait,  et  se  seroit,  en  personne,  transporté 
en  ladite  rue  de  la  Boucherie.  Et  en  môme  temps  nous  aurions 
fait  sonner  le  toxain,  afin  que  le  peuple  s'assemblât  pour  ap- 
porter du  secours.  Et  à  l'instant  nous  aurions  mandé  par  nos 
archers,  les  cherpentiers,  massons  et  couvreurs  de  cette  ville 

1   Arch.  municip.,  série  BB,  n°  51,  Reg.  îles  Délib. 
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et  faubourgs,  mesmes  les  charpentiers  de  barque^  et  vais- 
seaux pour  couper  et  démollir  ce  qui  seroit  juge*  à  propos, 
attendu  que  le  feugagnoit  dans  les  quatre  coins  de  la  place 
Sainct-Yves.  Iceux  estans  arrivés  audit  lieu,  nous  leur  aun 
fait  fournir  par  les  mareschaux,  serruriers,  taillandiers,  et 
ouvriers  en  œuvre  blanche,  les  outils  propres  et  n  res 

pour  couper  et  faire  la  part  du  feu,  et  donné  l'ordre  aux  mar- 
chands faiseurs  de  sceaux  de  dellivrer  aux  habitants  tous 
sceaux  requis  et  nécessaires,  ce  qu'ils   auroient  fait.  Ave 
lesquels  les   habitants,  bourgeois  et  artizans  auroient  jrtté 
une  quantité  prodigieuse  d'eau;  nonobstant  quoy,  le  feu  se 
seroit   communiqué  le  long   de   ladite  rue  de  la  Claveury, 
jusques  au  port  d'Erdre,  du  costé  de  la  rivière,  et  de  l'autre 
costé  vis-à-vis,  même  le  long  de  la  rue  de  la  Gouannerie,  et 
rue  de  l'Eraud  du  costé  du  midi,  et  dans  la  rue  de  S  mvetour, 
jusques  à  la  première  venelle.  En  sorte  qu'il  avait  fallu,  pour 
empescher  le  progrès  du  feu,  couper  et  desmollir  plusieurs 
maisons  d'un  costé  et  d'autre  tout  le  long  de  la  nuit,  jusques 
environ  les  sept  à  huit  heures  du  matin,  qu'il  se  seroit  un  peu 
apaisé.  Et  pendant  tout  le  jour  on  auroit  travaillé  à  jeter  de 
l'eau  et  retirer  les  poultres  et  autres  bois  enflammés.   Et 
comme  il  estoit  à  craindre,  pendant  la  nuit  suivante,  que  les 
ruines  des  maisons  brûlées  n'eussent  causé  un  nouvel  em- 
brasement, nous  nous  serions  assemblé  sur  les  deux  heui 
de  l'après-midi,  et  par  l'ordre  de  mon  dit  sieur  le  comt«'  de 
Morveaux,  fait  injonction  à  tous  les  capitaines  de  milice  de 
celte  ville  et  faubourg,  de  détascher  vingt  hommes  par  jour 
de  leur  compagnie,  avec  un  officier,  pour  garder  autour  dudit 
feu,  et  mesme  pour  veiller  à  la  conservation  des  meuble 
marchandises  qui  auroient  esté  ostésdes  maisons  incendii 
et  ensevelis  dans  les  ruines  desdites  maisons.  Et  Bur  ce  que 
l'on  nous  auroit  fait  cognoistre, qu'il  y  avoil  plusieurs  pignons 
de  maisons  et  cheminées  qui  avoient  souffert  dans  l'embi 
ment,  ensemble  des  restes  de  cherpentes  de  maisons  qui 
nassaent  ruines,  et  qui  estoient  prests  à  tomber,  ce  qui  auroit 
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peu,  par  leur  chute,  ensevelir  les  habitants  qui  travailloiens 
à  esteindre  le  feu,  nous  aurions  esté  obligés  de  commettre 
nombre  de  cherpantiers  et  massons  pour  renverser  lesditt 
murs,  pignons,  cheminées,  cherpantes.  Pour  cet  effet,  nous 
leur  aurions  fait  donner  des  pics  de  fer,  des  cables  de  mats, 
des  haches,  des  pelles  de  bois,  du  pain,  du  vin,  ce  que  nous 
aurions  fait  continuer  toute  la  nuit. 

Et  le  lendemain,  onzièmedudit  mois,  jour  et  date  du  présent 
procès-verbal,  et  attendu  le  jour  de  demain  dimanche,  nous 
donnerons  les  ordres  nécessaires  pour  la  garde  et  conser- 
vation des  autres  maisons  ;  d'autant  que  le  feu  qui  est  sous 
les  ruines,  n'est  pas  encore  esteint,  d'où  il  pourroit  encore 
arriver  de  fâcheux  accidents,  ce  qui  nous  obligera  de  com- 
mettre un  nombre  de  personnes  nécessaires  pour  y  veiller. 
Et  cependant  nous  avons  exactement  pris  le  nombre  des 
maisons  et  logis  entièrement  consummés  par  le  feu,  de  ceux 
qui  sont  à  moitié  brûlés,  et  de  ceux  qui  sont  desmollis,  et  du 
nombre  des  familles  qui  logeaient  dans  lesdites  maisons.  Il 
s'est  trouvé  onze  maisons  entièrement  consummées  parle 
feu,  huit  maisons  brûlées  aux  deux  tiers,  en  sorte  qu'il  n'a 
resté  que  lesmurailles  et  quelques  planchers,  et  douzemaisons 
découvertes  et  démantelées,  tant  par  le  haut  que  par  le  bas  ; 
et  soixante-quatre  familles  ruinées  qui  occupoient  les  dites 
maisons,  réduites  la  plupart  à  la  mandicité.  Et  ayant  examiné 
pareillement  la  valeur  desdites  maisons  et  marchandises 
perdues,  nous  croyons,  sur  le  rapport  et  parla  conférence 
que  nous  en  avons  eus  avec  des  architectes  et  plusieurs  autres 
personnes,  que  la  perte  peut  monter  à  près  de  cent  cinquante 
mille  livres 

De  tout  quoy,  nous  avons  fait  et  rédigé  le  présent  procès- 
verbal,  pour  valloir  et  servir  ce  que  de  raison,  soulz  nos  seings 
et  celui  de  M'  Mathurin  Le  Courbe,  nostro  greffier  a  ce  pré- 
sent, lesdits  jouret  an  que  devant. 

Signé  :  Gartiaut,  soubz  m.iire,  Guillaume  Hkndricx  ; 
E.  Dupas  ;  Griltbau  ;  Danguy,  (échevins). 
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Ce  dernier  incendie  est  cité  ici  pour  la  première  fois.  Il  ap- 
prend certains  progrès  dans  l'organisation  des  secours.  Au 
lieu  de  courir  aux  remparts  et  de  fermer  les  portes,  on  les 
ouvre  aux  travailleurs,  et  l'administration  vient  présider  aux. 
mesures  prises.  Les  ouvriers  du  bâtiment  sont  mandés  à  la 
hâte  ;  mais  on  se  borne  toujours  à  faire  la  part  du  feu,  qui, 
pendant  les  lenteurs  inévitables  apportées  à  la  réunion  des 
hommes  de  bonne  volonté,  gagne  de  proche  en  proche  ac- 
complissant son  œuvre  de  destruction.  Les  incendies  de- 
vaient être  terribles  alors,  vu  l'insuffisance  des  moyens  de  les 
combattre  et  les  éléments  qu'offraient  aux  flammes,  ers 
maisons  rapprochées,  construites  en  madriers,  planches  et 
torchis,  aux  escaliers  de  bois,  et  pour  ainsi  dire  enchevêtrées 
les  unes  dans  les  autres  !... 

Il  n'était  plus  question  de  recourir  au  Roi.  La  bienfaisance 
toujours  pratiquée  a  Nantes  avait  pris  hautement  en  main  la 
cause  des  victimes.  Quêteursetquêteuses  rivalisaient  de  zèle, 
et  souvent  recevaient  plus  d'offrandes  à  leur  domicile,  sous  le 
voile  de  l'anonyme,  qu'ils  ne  récoltaient  dans  leurs  visites. 
Le  total  de  quelques  iistesde  souscriptions,  que  nous  croyons 
loin  d'être  complètes,  donnent  un  chiffre  de  2,301  livres,  dis- 
tribuées aux  incendiés.  Un  enfant,  dit  une  pièce,  fut  trouvé 
sous  les  ruines  en  les  déblayant. 

Le  registre  du  miseurCC  LS'J,  mentionne  ainsi,  fol.  i<>,  la 
dépense  pour  ce  ministre  :  «  La  somme  de  unze  cens  trente 
cinq  livres,  qu'il  a  payé  et  déboursé  à  plusieurs  artisantz, 
portefais,  lamballais,  et  jocquetiers,  pour  avoir  travail!- 
osté  les  délivres  de.  rues  de  la  Boucherie,  Claveurerie  et  celle 
de  Sauvetoui ,  et  a  plusieurs  marchands  qui  ont  fourny  de 
seilles,  de  picqs,  de  pelles  et  autres  ustancilles  pour  remédier 
au  feu,  suivant  deu.v  mémoires  du  2i  mai  L682.  » 

Pour  un  autre  incendie,  arrivé  au  Port-Maillard  du  t:  au 

18  novembre   1681,  le    môme  paya    d'une   pan    152    livres,    et 
d'autre  part  [tour  ll.unbeaux  et  seilles  1  lô  li\ 

Un   incendie  arriva  au  fauboury    de  la    Sauzaye.  le  1 
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tembre  1686,  vers  une  heure  après  minuit  ;  il  n'est  connu  que 
parles  frais  portés  au  compte  du  miseur. 

«  A  douze  charpentiers,  venus  par  ordre  de  la  Ville  pour  travailler 
au  feu 24l 

«  Au  sieur  Martin,  pour  deux  barriques  de  vin  fournies 
ledit  jour  et  le  lendemain,  à  vingt  livres  la  barrique.     .     .      40 

«  A  quatre  couvreurs,  pour  leurs  peines,  journées,  bru- 
lement  d'échelles 30 

«  Pour  seilles 1101  5* 

«  Pour  haches,  serpes  et  hachereaux 15    10 

«  A  plusieurs  portefaix, pour  leur  peines,  tant  de  la  nuit 
que  du  lendemain 14    10 

«  Pour   la  chandelle  fournie  toute  la  nuit  au  capitaine 
du  faubourg,  pour  faire  la  garde  et  donner  des  ordres.     .  6      5 

«  Pour  six  flambeaux   fournis  à  MM.  les  eschevins  pour 
faire  travailler  le  peuple 9 

- 

Total.     .     .     .    2491  10» 

Un  autre  incendie,  survenu  au  faubourg  de  Saint-André, 
paroisse  de  Saint-Clément,  à  une  heure  de  l'après-midi  le 
jour  de  la  Toussaint  1698,  donna  lieu  à  peu  près  aux  mêmes 
dépenses.  Cinq  couvreurs  reçurent  251  10*,  «  pour  avoir 
travaillé  à  ladite  incendie  à  descouvrir  les  maisons,  et  pour 
trois  haches  et  une  échelle  qu'ils  auroient  cassés.  » 

Compte  François  Huilard,  miseur  de  Nantes  CC.  187,  1693- 
1694.  folio  vingt  et  un.  «  Fait  dépense  le  dit  sieur  comp- 
table,de  la  somme  de  quatre  vingt  une  livres  douze  sous  qu'il 
a  payé  d'ordre  et  présence  de  MM.  les  maire  et  échevins, 
tant  pour  le  salaire  de  divers  artisants  et  portefaix  qui  au- 
roient travaillé  à  l'extraction  du  feu  qui  prit  le  mardi  25  jan- 
vier 1694,  environ  les  deux  heures  de  l'après  minuit,  à  la 
maison  de  la  Rafinerie,  située  au  Bas  de  la  Fosse,  que  pour 
les  secours,  sceaux,  flambeaux,  hacheraux,  échelles  et  autres 
ustencilles  dont  on  eut  besoin  à  la  dite  incendie,  et  pour  une 
barique  de  vin  qui  fut  bue  par  les  artisants,  selon  que  le  tout 
est  particulièrement  exprimé  dans  un  état  qui  a  été  forni  et 
la  date  déposé,  au  pied  duquel  ci  est  certifié,  du  paiement  de 
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ladite  somme  du  14  Février  1694,  soussigné  MM.  les  Maire  et 
échevius,  au  moyen  de  quoi  ladite  somme  est  de 432* s1. 

Aussy  f.iitdépensedela  dite  sommede  3021  II1, qu'il  a  pareil- 
lement payé  d'ordre  des  présents  M»  et  échevins.  à  plusieurs 
artisants  et  porterais,  qui  avaient  été  employé-  à  éteindre  le  feu 
qui  prit  dans  une  maison  appartenant  au  sieurScholastique  de 
Nantes,  située  rue  du  Château,  occupée  par  M.  de  la  Moran- 
dais,  conseiller  du  Roi,  M8  des  Comptes,  la  nuit  du  29  janvier 
I6'.)i,  pour  les  seaux,  haches,  tables,  flammeaux  et  autres 
usteusilles  nécessaires,  lesquelles  tous  lurent  hrùlées  ou 
cassées,  pour  le  pain  et  vin  donnés  par  les  artisans,  suivant 
le  mémoire   le  24  lévrier  1694.  302  1.17  sous. 
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IV 


Mellier,  maire  de  Nantes.  —  Premier  chapitre  des  Comptes  des  miseurs, 
intitulé  :  Incendies.  —  Arrêt  du  Conseil  et  loterie  pour  les  pompes.  — 
Règlement  pour  les  pompes,  arrêt  du  Conseil.  —  Achats  de  pompes 
en  Hollande.  —  Les  pompes  de  la  ville  de  Rennes.  —  Appréciation 
favorable  du  règlement  Mellier.  —  Correspondance  entre  le  Maire  de 
Nantes  et  l'Intendant.  —  Incendie  du  carrefour  Saint-Nicolas,  1724. 
Triste  fin  d'un  arracheur  de  dents  et  de  ses  associés.  —  Incendie  de  la 
maison  Cacault,  1702    —  Quête  par  le  gouverneur  de  Nantes 

Dans  l'hiver  de  1718,  un  incendie  consuma  la  halle  cons- 
truite sur  la  place  du  Bouffai.  Ce  sinistre  fut  l'occasion  de  réta- 
blissement de  deux  pompes,  que  l'on  acheta  sur  le  produit 
d'une  loterie,  autorisée  par  le  roi. 

Plusieurs  accidents,  heureusement  de  peu  d'importance, 
permirent  d'apprécier  les  excellents  résultats  de  l'initiative 
du  maire,  et  de  sa  constante  préoccupation. 

A  propos  d'un  incendie,  arrivé  le  15  avril  1721,  rue  de  la 
Juiverie,  et  dont  les  dégâts  étaient  évalués  à  150  livres  pour 
la  maison,  et  cinq  ou  six  cents  livres  pour  les  meubles,  il 
écrivait  au  maréchal  d'Estrées,  gouverneur  : 

a  J'ay  vu,  avec  plaisir  dans  cette  occasion,  Monseigneur, 
que  notre  règlement  pour  le  feu  a  été  bien  et  diligemment 
exécuté.  Les  habitants  apportèrent  leurs  seaux,  les  gens 
nommés  à  l'exercice  des  pompes  se  rendirent  sur  le  lieu,  et 
les  bourgeois  qu'on  nomme  tous  les  huit  jours,  pour  se 
tenir  en  alerte  sur  le  cri  :  au  feu,  se  trouvèrent  en  armes.  De 
sorte  que  tout  a  contribué  à  prévenir  la  communication  du 
feu,  avec  ordre  et  sans  pillage  ». 

L>  2  avril  1722,  le  feu  prenait  dans  la  cave  d'une  maison 
du    Porl-Maillard  ,  et   était  rapidement  éteint.   Aussi  M.    de 
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Brou,    Intendant    de  Bretagne,  répondait-il   avec    autant  de 

justice  que  de  raison  à  M.  Mellier  : 

«  Les  soins  que  vous  avez  pris  pour  donner  du  secours  en 
cas  d'incendie,  ne  seront  pas  une  des  moindres  obligations 
que  la  Ville  vous  aura,  pendant  le  temps  que  vous  aurez  été  à  la 
tête  de  la  Communauté.  >• 

Le  22  mai  suivant,  ternaire  écrivait  encore  à  l'Intendant  : 

«  Le  feu  prit  hier  soir, sur  les  3  heures  après-midi, dans  une 
chambre  haute  de  la  maison  du  nommé  Couraud,  à  la  Sauzaie 
de  cette  ville.  Mais,  par  le  prompt  secours  qu'on  y  apporta,  il 
fut  éteint  presque  sur-le-champ,  et  le  dommage  arrivé  en  cette 
occasion  ne  se  monte  pas  à  une  pistole  (10  francs).  Un  ne  I 
sera  pas,  Monseigneur,  de  punir  à  la  police,  le  locataire,  qui. 
en  sortant  de  sa  chambre,  n'en  avait  confié  la  garde  qu'à  un 
enfantde  cinq  ans. 

«  On  m'écrit  de  Rennes,  que  le  Règlement  que  nous  avons 
fait  pour  la  fourniture  des  seaux  en  cas  d'incendie,  et  qui  a 
été  autorisé  par  arrêt  du  Conseil,  dont  j'ai  eu  l'honneur  de 
vous  envoyer  un  imprimé,  est  fort  approuvé,  et  qu'on  se  pro- 
pose d'en  faire  rendre  un  semblable.  » 

En  etîet, c'était  l'ordre  etladirection  imprimés  aux  s<  coui  - 
appliqués  avec  intelligence,  et  devenant  par  cela  mémo  beau- 
coup plus  efficaces.  Cependant  il  restait  encore  un  grand  pas 
à  faire.  Mellier  avait  vu  que  la  manœuvre  des  pompes  laissait 
beaucoup  a  désirer.  Dans  l'Assemblée  du  16  février  1721,  il 
arrêta  les  dispositions  suivantes,  qu'il  lit  imprimer  à  grand 
nombre,  afin  de  les  distribuer,  et  que  nous  citerons  eu  entier, 
parce  que  c'est  à  proprement  parler  la  formation  «lu  COfp 
nos  pompiers. 
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Arrest  du  Conseil  d'État  du  Roy,  concernant  l'Établissement  et 
l'Exercice  des  Pompes  destinées  à  servir  en  cas  d'incetidie 
dans  la  Ville  de  Nantes.  Du  16  Février  1721.  Extrait  des 
Arrests  du  Conseil  d'État  (1). 

«  Veu  par  le  Roy  étant  en  son  Conseil,  la  délibération  prise 
le  huitième  Janvier  mil  sept  cens  vingt  un,  par  les  Mnire  et 
Echevins  de  la  Ville  de  Nantes,  par  laquelle  ils  suplient  Sa 
Majesté  d'approuver,  ratifier  et  confirmer  les  Articles  qui 
suivent  pour  assurer  l'établissement  et  l'exercice  de  quatre 
Pompes,  destinées  à  servir  en  cas  d'incendie  ;  sçavoir  : 

«  Article  I.  —  Qu'il  sera  commis  par  le  Bureau  de  ladite 
Ville,  huit  personnes  pour  servir  chaque  pompe,  et  deux 
hommes  intelligens  pour  tourner  et  diriger  à  propos  les 
Tuyaux  desdites  Pompes  vers  le  Feu,  avec  défenses  de  les 
abandonner  pendant  l'Incendie,  et  avec  injonction  d'empêcher 
qu'il  n'y  soit  versé  que  de  l'eau  nette  et  pure,  et  de  faire  jouer 
et  exercer  lesdites  Pompes  au  moins  cinq  à  six  fois  l'année, 
lorsqu'ils  en  seront  avertis  par  lesdits  Maire  et  Echevins. 

«  Art.  II.  —  Qu'il  plaira  à  Sa  Ma.jksté  d'accorder  auxdits 
Manœuvriers  des  Pompes,  l'Exemption  du  Logement  des 
gens  de  Guerre  et  de  Guet  et  de  Garde,  pour  tous  salaires  à  cet 
égard;  Qu'il  sera  néantmoins  pourvu  par  lesdits  Maire  et 
Echevins  aux  frais  du  port  et  raport  desdites  Pompes  et  de 
leurs  ustensiles. 

«  Art.  III.  —  Que  chaque  Propriétaire  de  Maisons  de  ladite 
Ville  et  Fauxbourgs  de  Nantes,  produisant  deux  cens  livres  de 
revenu  ou  au-dessus,  sera  tenu  de  se  munir  à  ses  frais  d  un 
Sceau  de  Cuir  bien  conditionné,  suivant  le  modèle  qui  sera 
donné,  de  l'entretenir,  de  le  conserver,  et  de  l'aporter  au  lieu 
de  l'incendie,  au  premier  son  du  Tocsin  ou  avertissement  de 
la  part  desdits  Maire  et  Echevins,  lesquels  dresseront  un  Holle  à 

(I)  Hérie  KK  n*  115  ;  ser»ic«  des  pompes. 
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cet  eiïel  desdits  propriétaires  qui  seront  tenus  de  représenter 
les  Baux  à  ferme  de  leurs  Maisons  ;  et  à  l'égard  de  celles  qui 
sont  occupées  par  lesdits  Propriétaires,  qu'il  fera  procédé  à  la 
juste  estimation  du  revenu  par  lesdits  Maire  et  Echevins;  et 
fera  le  Rolle  exécuté  nonobstant  opositions  ou  autres  empê- 
chemens,  après  qu'il  aura  été  visé  et  approuvé  par  le  Sieur  de 
Brou,  Commissaire  départi,  auquel  il  plaira  à  Sa  Majesté  d'en 
attribuer  toute  juridiction  et  connoissance,  circonstances  et 
dépendances. 

a  Art.  IV.— Que  chacun  des  Corps  et  Métiers  de  ladite  Ville 
et  Faubourgs  seront  pareillement  tenus  d'avoir  à  leurs  frais 
six  Sceaux  de  Cuir  faits  à  l'épreuve,  lesquels  ils  feront  aporter 
à  l'endroit  du  Feu,  et  ra porter  après  l'Incendie  dans  le  lieu  qui 
sera  par  eux  choisi  ;  à  eux  enjoint  de  les  conserver  et  entre- 
tenir, et  d'y  préposer  l'un  d'entre  eux  à  cet  effet. 

«  Art.  V. —  Que  tous  ceux  qui  seront  à  l'avenir  reçus  Maîtres 
dans  les  Arts  et  Métiers  de  ladite  Ville  et  Fauxbourgs,  ne 
pourront  être  reçus  ny  admis  a  prêter  serment,  ny  aucun  «le 
ceux  où  il  n'y  a  Maîtrise  ouvrir  leur  Boutiques,  sans  qu'il  apa- 
roisse  par  un  Certificat  signé  du  Greffier  de  l'Hôtel  de  Ville 
qu'ils  y  auront  fourni  à  leurs  frais  un  Sceau  de  Cuir  bien  con- 
ditionné comme  dessus. 

•  Art.  VI.  -  Qu'il  fera  accordé  des  gratifications  aux  Ou- 
vriers et  Artisans,  et  à  toutes  Personnes  qui  se  seront  donné 
des  soins  extraordinaires  et  utiles  pour  l'extinction  du  Feu,  sui- 
vant les  Certificats  des  dits  Maire  et  Echevins  ;  dont  le  fonds 
sera  pris  en  vertu  des  Ordonnances  dudit  Sieur  de  Brou,  soit 
sur  les  deniers  communs  e1  patrimoniaux  de  la  dite  Ville,  soit 
sur  les  particuliers  qui  pourroient  avoir  donné  lieu  à  l'Incen- 
die, dans  les  cas  où  il  échoira  de  les  condamner  au  payement 
desdites  gratifications. 

»  Akt.  Vil.  —  Que  les  Officiers  de  Milice  Bourgeoise  feronl 

prendre  les  Armes  au  premier  SOI)  du  Tocsin,  OU  sur  l'avis  des 

Maire  et   Echevins,  à  dix  hommes  armés  par  chaque  Comp*- 
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g&iè,  qui  seront  prêts,  soit  rie  jour  ou  rie  nuit,  pour  se  transpor- 
ter fur  les  lieux  où  sera  l'Incendie,  et  aux  envirotîs,  et  làécar- 
ter  et  faire  retirer  les  spectateurs  hors  d'état  de  servir,  et 
empêcher  au  surplus  le  désordre  et  les  vols,  même  pour  accé- 
lérer le  transport  desdites  Pompes  et  desdits  Sceaux  de  Cuir. 

«  Art.  VIII.  —  Que  les  particuliers  qui  seront  surpris  empor- 
tant ou  détournant  les  Meubles  en  cas  d'Incendie,  sans  ordre 
des  Maire  et  E^hevins,  seront  pur  eux  sur-le-champ  envoyés 
en  prison,  et  punis  suivant  la  gravité  de  leurs  crimes,  par  les 
Juges  auxquels  la  eonnoissance  en  appartient. 

«  Art.  IX.  Qu'après  que  le  Peu  aura  paru  éteint,  comme  il 
peut  arriver  qu'il  en  sera  demeuré  caché  sous  les  démolitions 
ries  Maisons  et  lieux  incendiés. il  faudra  laisser  un  nombre  suf- 
fisant desHabitans  avec  leurs  Armes,  et  un  Officier  de  Milice 
Bourgeoise  à  leur  tête,  pour  garderies  lieux  incendiés  jusqu'à 
ce  que  l'on  soit  pleinement  assuré  que  le  Feu  aura  été  tout  à 
l'ait  éteint. 

«  Art.  X.  -  Quelefteglemenkqui  interviendra seralmprime. 
et  Copies  d'icelui  distribuées  aux  Capitaines  et  Officiers  de 
Milice  Bourgeoise  et  aux  Jurez  des  Corps  des  Arts  et  Métiers 
pour  s'y  conformer,  et  publié  et  affiché  aux  lieux  et  endroits 
accoutumés,  et  exécuté,  nonobstant  opositions  ou  autres 
empêchemens  quelconques.  D'avis  du  Sieur  de  Brou,  Conseil- 
ler du  Boy  en  ses  Conseils,  Maître  des  Bequêtes  ordinaire  de 
son  Hôtel,  Commissaire  départi  pour  l'exécution  des  Ordres 
de  Sa  Majesté  dans  ta  Province  de  Bretagne.  Oui  le  raporl 
du  Sieur  de  la  Houssaye,  Conseiller  d'Etat  ordinaire,  et  au 
Conseil  rie  Régence  pour  les  Finances,  Contrôleur  Général 
des  Finances.  Sa  Majesté  étant  en  son  CONSEIL,  de  l'avis  de 
Monsieur  le  Due  d'Orléans,  Régent,  a  homologué,  aprouvé,  et 
confirmé  ;  homologue,  apppouve  et  confirme  les  Articles  pre- 
mier, second,  quatrième,  cinquième,  sixième,  huitième,  neu- 
vième,   et    dixième    de    la    délibération    de    la    dicte     Ville    et 

Communauté  de  Nantes   du  huitième  Janvier  rie  la  présente 


—  515  — 

année  mil  sept  cens  vingt-un,  concernant  l'établissement  e t 
l'exercice  des  Pompes  destinées  à  servir  en  cas  d'Incendie  : 
lesquels  Articles  seront  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur. 

«  Ordonne  Sa  Majesté  à  l'égard  de  l'Article  troisième  di 
même  délibération,  que  chaque  Propriétaire  des  Maisons  de 
la  Ville  et  Faubourgs  de  Nantes,  qui  sera  désigné  '-t  compris 
dans  le  Rolle  que  les  Maire  et  Echevins  de  la  dite  Ville  arri 
teront  pour  cet  effet,  et  après  que  ledit  Rolle  aura  été  aprouvé 
par  ledit  Sieur  Commissaire  départi,  sera  term  de  se  munira 
ses  frais  d'un  Seau  de  Cuir  bien  conditionné,  suivant  le 
modèle  qui  sera  donnné;  de  l'entretenir,  de  le  conserver,  al 
de  l'aporter  au  lieu  de  l'Incendie  au  premier  son  du  Tocsin,  ou 
avertissements  de  la  part  des  dits  Maire  et  Echevins. 

«  Et  qu'à  l'égard  de  l'Article  septième  de  ladite  délibération 
portant  que  les  Officiers  de  la  Milice  Bourgeoise  feronl  pren- 
dre les  Armes  au  premier  son  du  Tocsin  ou   sur  l'avis  de 
dits  Maire  et  Echevins  à  dix  hommes  par  chaque  Compagni 
pour  se  transporter  sur  les  lieux  où  sera  l'Incendie  et  aux 
environs,  pour  empêcher  le  désordre  et  les  vols,  même  pour 
accélérer  le  transport  des  Pompes  et  des  Seaux  de  Cuir,  ledit 
Article  sera  exécuté,   à  la  charge    néantmoins    par   lesdits 
Maire  et  Echevins  d'avertir  l'Officier  Commandant  pour  Sa 
Majksté  dans  le  Chat  >au  de  la  Ville  de  Nantes,  de  tous  li 
Ordres  qn  ils  auront  à  donner  pour  les  eau-  dans 

ledit  Article.  Enjoint  Sa  Majesté  audit  Sieur  de  Brou,  de  tenir 
la  main  à  l'exécution  du  présent  Arrestqui  sera  lu,  publié  et 
affiché  partout  où  besoin, sera  exécuté  nonobstant  opositions 
apeilations,  ou  autres  empôchemens  quelconques,  pour  lea 
quels  ne  sera  différé,  et  dont,  si  aucuns  interviennent,  Sa 
Ma.if.sté  s'est  réservé  et  .;i  son  Conseil  la  co(  i  in<  e  icelle 
interdisant  à  toutes  les  Cours  et  autres  Juges,  à  l'effel  de 
quoy  toutes  Lettre-  néces  seronl  expédiées.  Pail  au  Con- 

seil d'Etat    de   Roy,  Sa  Ma.ii.stk   y    étant,  tenu  a   Paria  le 
seizième  jour  de  Février  mil  sept  cens  vingl  an 

Siruô  :  Phklypkai  » 
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Une  liste  des  noms  des  couvreurs  de  la  ville  et  faubourgs  de 
Nnntes  fut  dressé  en  1721,  elle  contient  trente-cinq  noms. 

Une  autre  liste,  des  charpentiers  de  la  ville  et  faubourg,  fut 
également  formée  ;  môme  date  et  contient  trente-deux  noms. 

Le  28  août  1721,  fut  imprimé  le  :  «  Rolle  des  propriétaires 
des  maisons  de  la  cille  de  Nantes,  qvi  seront  tenus  de  se  mu- 
nir, chacun  à  leurs  frais,  d'un  seau  de  cuir  bie?i  conditionné, 
suivant  le  modèle  qui  leur  sera  donné,  pour  servir  en  cas  d'in- 
cendie, en  exécution  de  V arrêt  du  conseil  du  16  février  1724. 
Ce  qui  faisait  par  paroisse,  une  quantité  d'environ  600  noms 
des  principaux  habitants. 

Une  dernière  liste,  écrite  le  22  janvier  1722,  comprend  qua- 
rante portefaix,  commis  par  les  maire  et  échevins,  en  exécu- 
tions de  l'arrêt  du  16  février  1721,  «  pour  l'exercice  des  pompes, 
qui  se  rendront  au  premier  son  du  tocsin,  savoir  20  à  l'Hôlel- 
de-Ville,  et  les  vingt  autres  à  la  bourse  des  Marchands,  pour 
y  exécuter  les  ordres  qui  leur  seront  donnés  à  cet  égard...  » 

Avec  Mellier,  dit  Dugast-Martifeux,  son  biographe,  com- 
mence à  Nantes  l'ère  des  grandes  choses. 

Nommé  maire  le  13  mai  1720,  son  attention,  comme  général 
des  finances,  et  subdélégué  de  l'intendant  (1),  éveillée  parles 
fréquents  sinistres  arrivés  depuis  son  séjour  à  Nantes, 
se  porta  immédiatement  sur  les  mesures  à  prendre  dans  ces 
circonstances.  Le  terrible  embrasement,  dont  la  ville  de 
Rennes  avait  été  victime,  le  23  décembre  1720,  justifiait  ample- 
ment, du  reste,  ces  sages  préoccupations. 

Que  pouvaient  être  ces  pompes  ainsi  manœuvrées  ?  Quel 
effet  produisaient-elles  ?..  Il  est  fort  difficile  de  le  dire  aujour- 
d'hui. Dans  un  incendie  peu  important,  elles  paralysaient  le 
développement  du  feu  ;  mais  devenaient  évidemment  im- 
puissantes, en  présence  d'un  sinistre  rapide  et  violent. 


i  J)  Gérard  Mellier,  né  à  Lyon,  avait  été  reçu  général  des  finances  à  la 
Chambre  des  Comptes,  le  ?8  novembre  1702  ;  et.  par  son  mariage  avec 
M"*  Renée  Tarail  de  Beausoleil,  célébré  à  Saint-Vincent  le  21  mars  1707,  on 
peut  dire  qu'il  était  devenu  tout  à  fait  Nantais. 
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Le  compte  du  miseur  Delaunay-Branlard,  1719-1720,  con- 
tient pour  la  première  fois  un  chapitre  spécial  ainsi   intitulé  : 

«  Autres  dépenses  à  cause  de  l'achat  de  plusieurs  ustensiles, 
pour  garantir  la  ville  d'incendies... 

Il  est  divisé  en  neuf  articles,  dont  nous  citerons  seulement 
les  suivants  : 

«  280  livres,  13* 4d,  pour  36  seaux  decuir.à  7  livres  6'  8'1  pièce; 
2  autres  seaux,  à  8  livres  6"  8'1  pièce. 

u  Au  sieur  Mazaud,  marchand  poélier.  à  Nantes,  douze  cents 
livres,  par  ordonnance  des  18  et  20  janvier  1720,  pour  avoir  fait 
et  fourni  une  pompe  propre  à  jetler  IVau  pour  éteindre  le  feu. 

«  Au  môme,  44  livres,  pour  avoir  mis  des  écrous  de  cuivre 
jaune  aux  deux  bout  des  bottes  de  la  pompe,  et  une  double 
avisse  qui  entre  dans  le  corps  de  lndite  pompe. 

«  Au  Bureau  de  la  Ville,  tenu  le 7  juillet  1720,  il  a  été  remontré 
parle  Procureur-Sindic,  que  par  l'ordonnance  de  Monsei- 
gneur l'Intendant,  du  23  janvier  dernier,  en  conséquence  de 
celle  de  la  Communauté  du  dix  huit  dudit  mois,  il  est  ordonné 
qu'il  sera  fait  des  marchés  pour  l'achat  d'une  pompe,  pareille 
à  celle  qui  a  été  fournie  par  le  nommé  Mazaud,  poélier,  pour 
éteindre  le  feu,  et  qu'il  a  vendu  à  la  Communauté,  moyennant 
la  somme  de  douze  cents  livres,  comme  aussi  de  cent  cin- 
quante seaux  de  cuir,  six  échelles  de  la  longueur  porter  dans 
la  dite  délibération  avec  leur  crochetsde  fer,  de  douze  haches 
et  de  six  crochels  de  fer,  visés  par  moudil  seigneur  l'Inten- 
dant »...    Mais  on  ne  put  trouver  les  sommes  nécessaires. 

A  cette  époque,  les  finances  de  la  Ville  étaient  fort  obérées, 
et  la  délibération  du  18  janvier  1720  (1)  nous  apprend  que  le 
procureur-syndic,  ayant  fait  observer  «  que  les  fréquents  in- 
cendies qui  arrivent,  ont  ci-devant  porté  la  Communauté 
demander  au  Conseil  la  liberté  de  faire  une  loterie  qui  peut 
produire  un  profit  suffisant  pour  acheter  deux  pompes  Mais, 
ne  s'étant  trouvé  qu'un  très-petit  nombre  de  personnes  Mu- 
aient pris  des  billets,  on  esl  obligé  He  rendre  l'argent  à  ceux 

(I)  Arch.  municip.  «^ne  BB.  n»   li,  fo".  48    EUf.  <!<•»  I>#lib 
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de  qui  on  l'a  reçu,  et  d'avoir  recours  à  quelque  autre  moyen 
de  fournir  à  cette  dépende  ;  qu'il  n'en  sait  pas  d'autre  que 
celui  de  proposer  à  Monseigneur  l'Intendant  de  permettre  de 
prendre  une  somme  suffisante,  sur  les  deniers  patrimoniaux 
et  d'octroi,  pour  payer  la  pompe  que  le  sieur  Mazaud  a  faite, 
par  ordre  du  Bureau.... 

Le  Bureau  adopte  ces  conclusions,  et  décide  de  plus  de 
prier  l'Inlendantd'avoir  la  bonté  de  permettre  de  faire  faire  une 
seconde  pompe,  150  seaux  decuir,6échelles,dont2  de  45  pieds, 
2  de  35,  les  2  autres  de  25,  avec  leurs  crochets  de  fer,  douze 
haches  et  six  crochets  de  fer,  le  tout  aux  armes  de  la  Ville. 

Toutefois  ces  moyens  étaient  insuffisants,  l'administration 
le  sentait  bien,  sous  l'habile  direction  que  lui  faisait  prendre 
le  nouveau  magistrat,  chargé  des  affaires  de  la  Ville. Le  procu- 
reur-syndic revint  à  la  charge  ;  en  faisant  connaître  Je  vrai 
motif  de  l'échec  de  la  première  loterie,  à  laquelle  le  public 
n'avait  pas  voulu  souscrire,  trouvant  que  la  retenue  d'une 
moitié  de  la  somme,  soit  5000  livres  sur  10,000,  était  beau- 
coup trop  forte,  il  insiste  instamment  pour  que  \e  bureau 
veuille  bien  supplier  S. M.  d'accorder  une  nouvelle  loterie,  sur 
laquelle  on  retiendrait  seulementlequart  des  bons  lots. 

Le  Maire  fut  chargé  d'obtenir  du  roi  l'autorisation  de  faire 
une  loterie  de  20,000  livres,  dont  la  Communauté  prendrait 
500  livres  ;  et  que  si,  dans  le  délai  de  six  mois,  tous  les  billets 
n'étaient  pas  placés,  la  Ville  ferait  tirer  la  loterie  dans  l'état 
où  elle  se  trouverait,  à  raison  de  25  0  0. 

Les  choses  marchaient  rapidement  avec  M.  Mellier.  et  avant 
le  25  janvier  1721,  on  affichait  sur  les  murs  de  la  ville  le 
placard  suivant,  que  les  curés  lisaient  également  au  prône  de 
leur  irrand-messe  : 

Loterie  etc.  dit  dimanche  19  janvier  I7?i  \[). 
Pendant   ce   temps,    le  Maire   n'était  pas  resté   inactif;  il 
écrivit,  un  règlement  fort  bien  rédigé,  qu'il  communiquait  aux 
échevins  le  S  janvier,  adressé  aussitôt  au  roi,  et  qui  recevait 

(I)  Arch.     muiticip.   série     KK,   c;irton   pompier»,  dossier  ;    loterie  pour  les 
pompiers. 
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la  sanction  du  conseil  d'Etat  le  18  février  172!   1    S  tendre 

davantage,  le  Maire  faisait  imprimer  etdistribuer  les  billets  de 

la  loterie  (2),  et  s'occupait  immédiatement  d'avoir  une  pompe. 

Celle  de  la  Ville  et  celle  vendue  par  Mazaad,  ne  lui  parais- 
sant pas  réunir  les  conditions  désirables,  il  s'adi  la 
Hollande. Voici  le  prixde  l'engin, acheté  à  Rotterdam, lu  17  mars 
et  arrivé  à  Nantes  dans  les  premiers  jours  de  juin  1721 

Compte  d'achat  d'une  pompe,  achetée  à  Rotterdam  le  17 
mars  1721,  chargée  pour  Nantes,  sur  le  navire  la  flonn*-Paix 

A.  M.  Valéan,  fabriqueur privilégié    350  florins. 

Droit  de  sortie 16  16 

Prime  île  350  f.  à3%      •     •       10  10 

Port  à  bord.     .     .         ... 

Connaissement 1 


378  00 

Provision  à  2  °/0 ■  11 


Total 385  11 

Cette  somme  île  385  florins  sous  monta  à  1,056  livres  1    sou      i 

(1)  Arch.  munioip  .  série  KK.  carton  pompiers,  dossier  organisation; 

(2)  Arçh.         id.       série  BB.    n»  74  fol     158  —  Mémoire  fourni  par  le  sieur 
Verger,  imprimeur  de  la  Ville,  le  18    février   I7tl. 

«  Imprimé  loti    affic  es,  pour  la  loterie  de  la  Ville  sur  grand  papier 
«  Imprimé  la  1rc  lois.    1,00  >  billets  pour  la  loterie  sur  beau  papier 

«Imprimé  une  seconde    fois,    1,000   autret    billets 

«  x  mars  172* ,  imprimé  300  arrêta  du  Conseil  en  'laie  du  16  février 
1721  concernant  rétablissement  et  exercice  des  pompiers  pour  la  villa 
de  Nantes,  à  8  livres  le  cent  sur  du  papier  d'Auvergne.     .     .  M 

(3)  Arch.  municip  ,  série  BB.  n»  7  .  loi.  48    Reg.  des  luMi! 

(»i    lias  féconde  pomp<  u-nt  achetée  à  Roi  I 

076  livres  u  sols;  eavoir: 

1\!0  pieds  'le  tuyaux  —  i  '• 

la  pompe  ensiles       HT  —  12 

Composition  pour  graisser  les  maaohet  dtspomi 
:  61  (presse  de  bosul  ai 

4  grasse  de  cochon         à    'J  =     il' 

9  potsd'lniil.-  debalaine  h  -t» 
g  livres  de  léreh-ntliine  N    0  •■     I     » 
;i  livres  cire  jeaune  R    •  • 

1   livre    d'huile  d'aspic  *  ' 
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Ces  pompes  de  Hollande  avaient  alors  une  certaine  réputa- 
tion, car,  au  mois  de  février  1722,  M.  de  Brou,  Intendant,  écri- 
vait à  M.  Mellier  :  «  Je  viens  de  charger  celui  qui  demeurera 
adjudicataire  des  octrois  de  la  ville  de  Rennes,  de  payer,  une 
fois  seulement,  la  somme  de  5.500  livres,  pour  être  employée 
en  achat  de  deux  pompes,  seaux  de  cuir,  échelles,  crocs, 
haches  et  autres  instruments  »  M.  Laurencin,  beau-frère  de 
Mellier,  fut  chargé  de  les  l'aire  venir,  comme  il  avait  fait 
pour  celle  de  Nantes,  et  elles  coûtèrent  6,909  livres,  8S  6d. 

Mais  voilà  que  les  pompes  arrivées  à  Rennes  ne  pouvaient 
être  montées.  Il  fallut  envoyer  des  mémoires,  des  notes  ex- 
plicatives, et  des  explications  dans  le  genre  de  celle-ci  :  «  J'ai 
reçu,  écrivait  Mellier  à  M.  de  Brou,  la  lettre  que  vous  m'avez 
fait  l'honneur  de  m'écrire  le  21  de  ce  mois  (juin  1722)  avec 
le  mémoire  que  j'ai  celui  de  vous  renvoyer,  au  sujet  de  l'é- 
claircissement que  demande  M.  le  Maire  de  Rennes, sur  l'usage 
de  ce  qu'il  appelle  embouesseaux  de  cuivre^  et  de  petits  bouts 
de  toile  cirée  avec  des  lacets,  qui  accompagnent  les  deux 
pompes  envoyées  à  Rennes. 

«  J'aurai  l'honneur  de  vous  faire  observer.  Monsieur,  que 
ces  embotiesseatix  s'appelent  ici  des  entons,  pour  servir  en 
cas  de  rupturedes  tuyaux  de  cuir  pendant  l'opération  des 
pompes.  On  coupe  sur-le-champ  le  tuyau,  un  peu  au-dessus 
de  la  rupture,  eton  y  met  l'enton  de  cuivre  pour  la  boucher  à 
l'autre  partie  du  tuyau  de  cuir  qu'on  a  coupé,  ce  qui  forme  un 
aboutement,  ou  enlure,  que  l'on  entortille  sur-le-champ  avec 
les  petits  bouts  de  toile  cirée  en  l'assujétissant  avec  les  lacets. 

<•  Cette  sorte  d'enture  ressemble  en  quelque  façon  à  celle 
i|u'observent  les  fontainiers,  lorsque  les  canaux  de  terre 
viennent  à  se  rompre,  on  les  aboute  par  un  petit  tuyau  de 
mêlai  dit  passe  partout. 

*  Au  surplus,  je  crois,  Monsieur,que  pourmettre  Messieurs 
«le  la  Communauté  de  Rennes  au  fait  de  l'exercice  de  leurs 
pompes,  il  serait  bon  d'y  envoyer  l'un  de  nos  pompiers,  pour 
leur  montrer  cet  exercice  et  l'usage  des  cuviers  qu'il  convient 
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de  faire  faire    à  Rennes,    et    comment  on  doit  graisser   le 
tuyaux  des  pompes,  pour  les  entretenir  en  bon  état. 

J'ai  l'honneur  d'être  etc..  (1)  ». 

La  passion  et  l'engouement  pour  les  loteries,  si  développés 
à  la  tin  du  siècle  dernier,  et  qui  de  nos  jours  prend  un  nouvel 
essort,  n'était  pas  encore  très  à  la  mode  vers  1724.  Un  pre- 
mier essai  n'avait  pu  réussir,  un  second  n'eut  guère  plus  de 
chance.  Le  total  des  lots  devait  former  20.000  livre-,  dont 
25  °/o,  soit  le  quart  ou  5,000  livres,  prélevées  sur  les  billets 
gagnants,  revenait  à  la  Ville,  pourl'achat  de  ses  pompes,  dont 
l'une  avait  été  immédiatement  prise  eu  Hollande. 

11  fallait  en  finir;  et,  le  10  janvier  1724,  après  trois  années 
d'infructueux  efforts,  qui  n'avaient  pu  triomper  de  l'apalhie, 
disons  aussi  de  l'antipathie  nantaise,  la  somme  des  billets 
écoulés  atteignait  à  peine  le  faible  total  de  4,715  livres,  suit 
pour  la  Ville  la  modique  part  de  1,178  livres  15  sous. 

Dans  le  dossier  existe  un  exemplaire  de  l'imprimé  de  la 
liste  des  bons  lots,  probablement  unique  aujourd'hui  et  qui 
offre  quelques  particularités  bonnes  à  noter. 

Le  gros  lot  qui  n'était  plus  de  3,000  livres,  mais  seulement 
de  800,  fut  gagné  par  le  n°  97,  avec  la  désignation  ou  devise  : 
Pour  le  marquis  des  Piscaires. 

«  Liste  des  bous  lots  de  la   lotterie,  tirée  en  l'Hôtel  de  Ville  tir 
Nantes,   le    10  janvier   1724,  avec  permission   du  Roy,  en 

présence  de  Mousieur  le  Lieutenant  Général  de  Police,  Juge 
Prévôt  de  Nantes  ;  assistons  Messieurs  Gellée,  et  Arquistadr, 
Conseillers,  Magistrats,  Echevins  ;  et  de  la  /Hanche  Cotti- 
neau,  Conseiller  Procureur  du  lîoy  sindic.  Commissaires 
nommez  en  celte  partie.  Présent  le  Procureur  du  Roy  de 
Police. 

Bons  lots;    590.  —  Un  C.  C  qui  eut  la  beauté   même,  Jeroit 

mon  affaire l|Ml' 

1565.  —  A  l'aimable  surprise 

(l)  Arch.  munieip.,  série  EE,  carton  pompiers, dossier,  pompe»  <i««   la  rilU 
de  Rflnnes. 
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'<i(H'8.  —  Les  filles  de  JSanles  y   ont   bonne  ail  ente.  25 

12*3.  —  Les  cocus  de  Cigogne.      .      . 80 

1920.  —  Luxtucru  a  vendu  sa  femme  comme  un  ècu.  40 

431    —  Un  amour  qui  bal  du  beurre     ...           .  lj5 

(.i7.  —  l'ourle  Marquis  de  Piscair  es,  gros  lot     .      .  800 
65.  —  Aiguille  sans  étui,   cloche  sans  battu  ni,  ne 

peuvent  carillonner  souvent 2r> 

Total  des  bons  lots:  105  » 

Précautions  pour  If  f<'it.        Mesuras   i/iorrses..  —    Crra/ioi,  de 
10  nouveaux  manœuvriers. 

Lettre  de  M.  Mellier  à  M.  -le  Brou    Intendant. 

Nantes,  le  12  octobre  17^6. 

«  Par  l'Arrêt  du  Conseil  du  16  février  1721,  Sa  Majesté  a 
permis  à  cette  Communauté  de  nommer  40  personnes  pour 
manœuvres  des  pompes  destinées  à  faire  cesser  le  progrès 
des  incendies  ;  auxquels,  pour  salaire,  il  a  été  attribué  l'exemp- 
tion du  logement  des  gens  de  guerre,  et  de  guet  et  garde. 
Nous  avons  tiré  jusqu'à  présent,  Monsieur,  degrands  secours 
de  cetétablissement.  Mais  les  incendies  deviennent  trop  se: 
Vieux  ici,  pour  ne  pas  le  soutenir.  Et  comme  il  y  a  toujours 
quelques-uns  de  ces  ouvriers  malades,  et  qu'ils  s'épuisent 
quand  le  feu  dure  longtemps,  que  d'ailleurs  nous  avons  re- 
connu par  l'usage  qu'il  faut  employer  partiedesdits  pompiers 
à  se  mettre  en  garde  à  l'entrée  des  endroits  de  nos  rivières, 
pour  empocher  qu'on  y  prenne  de  l'eau  bourbeuse,  qui  en- 
dommage nos  pompes  et  en  retarde  l'effet,  qu'il  en  faut  en- 
core pour  porteries  sacs  où  sont  les  fils  des  passe-partout  de 
toile  cirée,  pour  boucher  les  trous  que  cause  la  violence  des 
eaux  dans  les  manches  de  cuir,  nous  ne  pouvons  nous  paater, 
Monsieur,  d'une  augmentation  de  dix  pompiers,  pour  nous 
rendre  maîtres  du  feu  pluspromptement,  quand  il   survient. 

«  Il  serait  encore  nécessaire   que   notre  Communauté    fût 

(1)  Série   KË.,  pompes. 
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indemnisée  de.»  frais  extraordinaires  qu'elle   est  obligée   de 

faire  dans  ces  occasions,  pour  la  fourniture  des  flambeaux  et 
lumières,  quand  le  feu  prend  la  nuit,  et  pour  la  périr,  qui  est 
presque  toujours  inévitable,  de  quelques  hache:-,  pus,  crocs, 
échelles  et  autres  ustensiles,  ainsi  que  pour  le  louage  déf 
des  seilles  et  seillots  par  supplément,  lorsque  les  maisons  où 
le  feu  s'est  épris  sont  trop  éloignées  de  la  rivière,  et  qu'on  es4 
obligé  de  prolonger  les  chaînes  forméespar  les  habilants,pour 
donner  de  l'eau  de  main  à  autre.  V,n  sorte  que  notre  Commu- 
nauté soitseulement  chargéede  l'entretien  ordinaire  des  dites 
pompes  et  ustensiles. 

«  Je  propose,  par  exemple,  qu  un  mémoire  de  frais  extra- 
ordinaires à  cet  égard  soit  arrêté  par  notre  Communauté  à  la 
somme  de  4001ivres  et  de  vous  visé.  Il  s'en  suivrait  que  le  pro- 
priétaire de  la  maison  où  le  feu  a  pris  originairement,  devrait 
ou  rembourser  comptant  ladite  somme  de  400  livres  ou  sup- 
porter une  sommede  20  livres  de  rente.au  profit  de  la  Commu- 
nauté par  privilège  spécial  sur  l'emplacement  de  la  maison,  sauf 
le  recours  du  propriétaire  contre  les  locataires  qui  auraient 
pu  mettre  le  feu  par  imprudence  ou  autrement. 

«  Notre  Communauté  prendra  sur  ce  sujet  une  délibération 
conformé  aux  ordres  que  je  vous  supplie  de  m'euvoyer,  et 
ensuite  elle  vous  suppliera  de  la  faire  homologuer  au  Conseil  ; 
et  dans  ce  cas  j'aurai  l'honneur  rie  vous  envoyer  le  projet  du- 
ditarrêt  du  Conseil. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc..  MELLIBR,  maire.    » 

Réponse  de   M.  de  Brou. 

A  Saint-Brieuc,  17  octobre  17. 

"     MONMI'UK, 

«  J'ai  reçu  la  lettre  que  VOU9  ave/,  pris  la  peine  de  m'en  ne 
le  12  de  ce  mois,  concernant  les  10  manœuvres  pour  servir 
les  pompes  lors  des  incendies,  auxquels  on  accorde  l'exemp- 
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tioii  du  logement  des  gens  de  guerre  et  du  guet  et  garde. 
Vous  me  marquez  que  ce  nombre  de  40  personne-  nVst  pas 
suffisant,  par  rapport  aux  fréquents  incendies  qui  arrivent, 
et  qu'il  faut  l'augmenter  de  dix.  Si  vous  croyez  qu'il  soit 
absolument  nécessaire  de  faire  cette  augmentation,  vous  pour- 
rez en  faire  dresser  une  délibération  par-  votre  Communauté, 
et  y  employer  les  noms  des  manœuvres  qui  seront  augmen- 
tés. Mais  il  me  semble  que  lorsque  ces  manœuvres  manquent 
de  se  trouver  aux  incendies,  il  serait  à  propos  de  mettre 
d'autres  personnes  à  leur  placn,  et  obliger  les  manœuvres 
qui  ont  manqué  de  payer  ceux  qu'on  mettra  à  leur  place. 

«  Ce  que  vous  proposez.  Monsieur,  par  rapporta  l'indem- 
nité que  votre  Communauté  devrait  avoir  sur  les  maisons  où 
le  feu  prend,  paraît  bien  raisonnable.  Mais  il  me  semble  qu'il 
faudrait  borner  cette  indemnité  aux  maisons  qui  auront  été 
préservées  de  l'incendie  au  moyen  des  secours  qu'on  y  aura 
apportés, par  rapport  aux  ustensiles  dont  la  Ville  a  fait  l'achat. 
Car,  à  l'égard  d'une  maison  qui  aurait  été  entièrement  incen- 
diée, et  dont  il  ne  resterait  que  l'emplacement,  il  me  semble 
qu'il  ne  convient  point  d'obliger  un  propriétaire  d'un  pareil 
emplacement  d'indemniser  votre  Communauté, en  lui  payant 
une  somme  ou  en  chargeant  son  emplacement  d'une  rente  au 
profit  de  la  Ville.  Ainsi  il  faut  se  restraindre  aux  maisons  qui 
n'auront  reçu  que  quelques  dommages,  et  dont  la  plus  grande 
et  meilleure  partie  aura  été  conservée,  pour  les  faire  contri- 
buer à  cette  indemnité.  C'est  sur  ce  projet  que  vous  pourrei 
faire  prendre  délibération  par  votre  Communauté,  et  [n'en- 
voyer un  projet  d'arrêt  pour  ces  indemnités. 

«  Je  suis  très  parfaitement,  Monsieur, 


Votre  très  humble  et  trèi  dévoué  leroiteur, 

l)l£    lÎKOU.     •> 
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Les  pièces  suivantes  relatent  un  sinistre  qui  mit  en  haut 
relief  le  courage  du  nouveau  corps,  et  frappa  malheureuse- 
ment cinq  personnes. 

Nantes,  le  aô  avril  1734 
Monsieur. 

-  Le  l'eu  prit  la  nuit  dernière  dans  la  maison  du  sieur  de 
la  Ville  au  carrefour  de  la  Casserie  ;  et,  sans  le  prompt  secours 
que  nous  y  avons  porté  avec  nos  quatre  pompes,  leurs  cuviers 
et  autres  ustensiles,  tout  le  quartier  de  la  Casserie  eût  été  con- 
sumé par  le  feu.  On  en  a  été  quitté  pour  les  deux  étages  su- 
périeurs de  la  maison  ;  le  premier  étage,  la  boutique  et  les 
magasins  ont  été  préservés. 

«  Je  ne  puis  m'empêcher  d'avoir  l'honneur  d<*  vous  faire 
observer  que  les  officiers  de  la  milice  bourgeoise  et  les  sol- 
dats de  leurs  compagnies  se  sont  signalés  dans  cette  occa- 
sion. J'ai  été  témoin  de  leur  zèle  pour  l'exécution  des  ordres 
que  je  leur  ai  donnés  sur  le  lieu  pour  accélérer  l'extinction  du 
feu.  Ils  méritent  bien,  Monsieur,  que  vous  eussiez  agréable 
de  les  aider  dans  la  jouissance  de  leurs  privilèges  autant  qu'il 
sera  possible. 

«  Dans  l'incendie,  le  nommé  Grémillon,  gabarrier,  s'est  tué 
en  tombant  du  troisième  étage  de  la  maison  incendiée  où  il 
conduisait  depuis  trois  heures  le  tuyau  d'une  des  pomp 
de  la  Ville.  On  doit  à  sa  bonne  volonté  la  plus  grande  partie 
de  l'extinction  du  feu  ;  car  il  adonné  l'exemple  en  montant 
le  premier  par  uneéchelle. 

«  Ce  jeune  homme  était  la  seule  ressource  de  son  père, 
âgé  de  60  ans,  infirme,  et  quia  sept  autres  enfants  en  bas 
âge  et  sans  biens. 

<«  La  Communauté  se  trouve  obligée,  sous  votre  bon  plaisir 
Monsieur,  d'aider  cette  famille,  elle  attendra  vos  ordres  pour 
prendre    une    délibération   à    ce  sujet.   Nous    allons   aussi 
faire  commencer  une   quête   pour  le  soulagement  de  cette 
pauvre  famille,  qui  fait  pitié  à  tout  I»'  monde 
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«  Il  y  a  des  pompiers  qui  se  sont  signalés  en  cette  occasion 
et  qui  méritent  quelque  récompense  dont  l'effet  peut  être 
bon  dans  la  suite  pour  animer  les  autres.  Nous  devrions 
aussi  dédommager  les  ciriers  de  plusieurs  flambeaux  qu'on 
a  été  obligé  de  prendre  pour  éclairer  toutes  les  portes  et  les 
maisons  où  l'on  a  puisé  de  l'eau,  ainsi  que  les  boisseliers 
pour  plusieurs  seillots  qu'ils  ont  fourni  en  supplément  des 
seaux.  J'aurai  l'honneur,  Monsieur,  de  vous  rendre  compte 
plus  amplement  de  ces  détails. 

«  J'ai  celui  d'être  avec  un  profond  respect,  etc.. 

ier  mai  i8a4 
Monsieur, 

En  fouillant  dans  les  décombres  de  la  maison  incendiée  on 
a  trouvé  cinq  cadavres  des  personnes  qui  ont  mis  le  feu. 
Savoir  :  celui  du  nommé  Lamarre,  opérateur  pour  les  dents, 
ceux  d'un  tambour  des  Invalides,  de  sa  femme,  et  des  nom- 
més Michaud  et  Honoré,  portefaix  que  ces  opérateurs  avaient 
appelé  en  aide  pour  composer  un  onguent  avec  de  l'huile  de 
térébenthine  ou  le  feu  s'étant  pris,  il  ne  leur  fut  pas  pos- 
sible de  l'éteindre  ni  de  se  sauver.  On  a  su  ces  circonstances 
du  nommé  Potin,  qui  était  du  nombre  des  adjoints  à  l'opéra- 
teur,lequel  ne  pouvant  supporter  la  vapeur  de  l'onguent  eut  le 
bonheur  de  se  retirer  avant  l'incendie. 

«  La  plupart  des  femmes  des  défunts  sont  veuves.  Elles  me 
témoignent  leur  désolation,  mais  l'imprudence  de  leurs 
maris  nous  empoche  d'avoir  aucun  égard  pour  ces  veuves, 
si  ce  n'est  pour  plaindre  leur  malheureuse  destinée. 

«  J'ai  l'honneur  d'être,  avec  un  très  profond  respect,  etc.. 

«  Les  Maire  et  Echevins  de  la  Ville  et  Communauté  de  Nantes. 

«  Sur  la  remontrance  à  nous  faite  car  le  Procureur  du  Roy 

Syndic,  que  le  feu  s'étant  épris  dans  la  nuit  du  28  au  29 avril 

1724,  à  la  maison  du  Sieur  delà  Ville,  située  au  carrefour  de  la 
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Casserie  de  Nantes,  on  est  redevable  au  prompt  secours  qui 
y  fut  apporté  du  peu  de  progrès  que  fit  le  feu,  et  à  l'usage  que 
l'on  fit  des  pompes  de  cette  ditte  Ville,  qui  empochèrent  la 
communication  du  feu  dans  les  maisons  voisines,  que  plu- 
sieurs personnes  se  portèrent  avec  zèle  à  y  travailler  entr'- 
autres  le  nommé  François  Maneuvrier.dit  Gremillon,  gabarier 
lequel,  après  avoir  conduit  avec  succès  pendant  plus  de  trois 
heures  le  tuyau  de  l'une  desdites  pompes,  eut  le  malheur  fie 
tomber  du  troisième  étage  sur  le  pavé  dudit  carrefour,  où  il 
expira  presque  sur-le-champ.  Et  qu'en  cette  considération  il 
est  juste  et  raisonnable  de  procurer  quelque  soulagement  à 
la  famille  de  ce  jeune  homme  qui  était  sa  ressource,  sur  quoy 
ledit  Procureur  du  Roy  Syndic  ayant  requis  qu'il  y  soit  main- 
tenant par   Nous  pourvu  tout  considéré 

L'administration  accorde  «  aux  héritiers  et  ayant  cause  du 
dit  François  Maneuvrier,  dit  Gremillon,  la  somme  de  450  livres 
par  forme  de  charité  et  de  soulagement,  en  considération  des 
services  par  lui  rendus  lors  de  l'incendie  de  ladite  maison  I  . 
Conformément  à  la  pensée  de  M.  Mellier,  et  s'associant 
pleinement  à  ses  vues  de  charité,  les  vicaires  généraux,  le 
siège  vacant,  publièrent  à  la  date  du  6  mai,  un  mandement 
dont  un  exemplaire  fait  partie  du  dossier,  el  est  une  desplus 
anciennes  pièces  de  ce  genre  qui  ait  été  conservée. 

a  L'incendie  qui  est  arrivé  dans  cette  ville  la  mut  du  28  au 
29  du  mois  dernier,    avril  1724),  disent-ils,  a  excite  vos  justes 
allarmes.  Le  souvenir  des  suites  lamentables  qu'un  pareil  ac- 
cident a  causé  dans  la  ville  de  Nantes,  jettoit  partout  l'efifroi 
et  la  terreur,  et  si  vous  vites  bientôt   votre  première  frayeur 
dissipée  par  les  douces  espérances  d'une  prompte  cessation 
du  fléau  qui  vous  menaçoit,  vous  ne  le  dûtes  qu'au  ciel  qui, 
s'intéressaht  à   voire  conservation,   favorisa   d'une  manii 
sensible  tout  ce  qu'une  sage  prévoyance  el  tout  ce  que  le  •• 
actif  et  vigilant  de   vos  pouvoil   fournir  de 

cours >• 

(1)  Arrêt  et   Ordonnance  de  Bdellier,  j     128,  Oi      ou   >■       lu  le  mai 
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Un  service  solennel  fut  célébré  le  10  mai  pour  les  malheureu- 
ses victimes,  et  une  quête  fructueuse  eut  lieu,  non  seulement 
dans  les  églises  de  la  ville,  mais  encore  à  domicile  par  «  des 
personnes  de  l'un  et  l'autre  sexeégalement  zélées  et  pieuses» 

Le  mémoire  des  frais  de  cet  incendie  s'éleva  à  la  somme 
des  320  livres,  5  sous  8  deniers,  parmi  lesquels  nous  remar- 
quons certains  articles  : 

Sur  314  seaux  et  seilles  de  bois  fournis,  il  n'y  en  eut  que 

99  de  perdus,   ce  qui  à  185  pièces  donne 891   2* 

Les  215  qui  ont  servi,  sont  payés  48,  soit 43    0 

Four  les  flambeaux  en   cire  blanche  fournis 54    0 

Pour  onze  flambeaux  en  cire  jaune 27  10 

Au  nommé  Le  Roy  pour   la  recherche  qu'il  a  fait  faire 
des  seaux  qui  pouvaient  être  restés  dans  la  rivière  d'Erdre 

en    puisant   l'eau 5  00 

Au  sieur  Goubert,  ingénieur,  qui  a  fait  travailler  à  visiter 
les  charpentes  et  débris,  où  le  feu  s'était  conservé,  et  à  sou- 
lager le  plancher  du  second  étage  de  ladite  maison  qui 
pliait  sous  le  faix.  (Diverses  sommes  pour  les  ouvriers). 
Pour  Mathurin  Haudevisé,  pompier,  lequel  a  été  blessé 
notablement  à  la  main,  en  faisant  ledit  jour  le  service  des 

pompes 30 

A  des  charpentiers  et  couvreurs 41 

Le  10  décembre  1742,  le  feu  prit  vers  les  neuf  heures  du 
soir  au  second  étage  du  presybtère  de  l'église  paroissiale  de 
Saint- Vincent  du  côté  de  la  chapelle,  du  Sépulcre.  Tout  l'appar- 
tement qu'habitait  M""  veuve  de  Saint-Pern  fut  brûlé  ainsi  que 
la  couverture  de  la  maison.  Elle  se  condamna  à  payer  au 
recteur  400  livres  pour  les  non-jouissances,  et  lui  donna  600 
livres  pour  ses  meubles  perdus,  cassés  et  brûlés  ;  elle  paya 
en  plus  1,500  livres  pour  la  reconstruction  de  la  cure  (2  . 

Les  registres  des  baptêmes,  mariages  et  sépultures  lancés 
par  les  fenêtres  sur  le  pavé  furent  légèrement  endommageai 
Diai  •  échappèrenl  ainsi  à  une  destruction  qui  eut  privé  l'his- 
toire  ''i    les   familles  des  documents  qu'ils  renferment. 

(i)  Archi  tfum  dp.  lérie  BB,  n°  78,  R,eg,  des  Délib    fol.  I 
1  \G    l       l:     istre  de  Sain t-Vinoen t.  Arch.  muni 
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Le  28  juin  1752,  un  incendie  violent  éclatait  dans  la  maison 
de  M.  Cacault,  entrepreneur,  située  près  la  Porte-Neuve,  pa- 
roi s  se  de  Sain  t-Si  mi  lien.  Un  grand  nombre  de  personnes  s'y  ren- 
dirent pour  porter  secours.  Parmi  elles  se  distinguèrent  «  par 
leur  travail,  leur  activité,  leur  vigilance,  les  deux  fils  de  maître 
Dolet,  maître  Guerinet,  deux  compagnons  de  maître  Orienne, 
maître  Grucy  et  deux  de  ses  compagnons,  tous  charpenti 
maîtres  Métaireau,  Guérin,  Goquerant,  Philippes,  et  un  autre 
compagnon,  couvreurs,  qui  ont  même  risqué  leur  vie.  Par 
forme  de  récompense  et  de  gratification  du  zèle  et  de  l'ardeur 
qu'ils  ont  fait  paraître  »,  l'administration  leur  accord, i  une 
somme  de  78  livres.  -L'intendant  ratifia  pleinement  cette  dé- 
pense. Un  placard,  tiré  à  cinquante  deux  exemplaires,  fut  lu, 
publié  et  affiché  le  19  août  suivant,  portant  à  la  connaissance 
de  la  ville  entière  les  noms  de  ceux  qui  s'étaient  si  bien 
montrés  en  cette  circonstance  sur  laquelle  nous  n'avons  pas 
d'autres  détails  (1). 

En  1766,  le  feu  prit  dans  des  maisons  situées  devant  l'église 
des  Carmes,  et  causa  la  ruine  de  plusieurs  familles  hono- 
rables. Le  lendemain,  le  duc  d'Aiguillon,  gouverneur  de 
Nantes,  parcourut  lui-même  tous  les  quartiers,  et  se  présenta 
partout,  recueillant  les  dons  qu'il  sollicitait,  et  que  personne 
n'osait  refuser,  tant  ce  malheur  récent  excitait  la  pitié  el 
l'intérêt.  Pendant  trois  jours  que  dura  cette  quête,  la  voiture 
du  duc,  qui  le  suivait,  rentrait  chargée  de  pièces  d'or,  d'argent, 
de  gros  sous,  car  rien  n'étail  dédaigné  pour  augmenter  ces 
cours  auxquels  chacun  contribuait  suivant  ses   moyens. 

La  somme  ainsi  amassée  fut  très  furie,   et  compensa  lar. 
ment  les  pertes  des  malheureux  incendiés.    Il  n'y  eut  aucune 
mort  à  déplorer  dans  ce  sinistre   donl  nos  annales  n'ont  con- 
servé aucune  mention,  et  qui  ne  nous  a  été  transmis  que  par 
le  souvenir  de  la  bonne  action  du  gouverneur  (2 

(il  Arch  .  municip.  sén,-  M     police  dossier:  Incendii 
(2)  Séance  du  2S  février  1718    BB    :  !. 


530  - 


Incendies  ;  détails  rétrospectifs.  —  Sinistre  de  la  halle  du  Bouffay,  sau- 
veteurs. —  Incendies.  —  Guerché.  —  Mandement  du  Roi,  pour  la  cons- 
truction en  matériaux  plus  solides,  de  maisons  à  Nantes. 


Incendie  de  la  halle  du  Bouffay. 

Ensuit  l'état  de  la  dépense  qu'il  a  convenu  faire  à  cause 
de  l'incendie  de  la  halle  du  Boufîay  de  Nantes,  arrivé  le  17 
février  1718,  environ  les  dix  heures  du  soir. 

A  Vincent  Carrère,  boisselier,  quy  a  fourny  100  seaux  et  en 
a  retiré  30,  reste  pour  70  seaux  qui  à  10  sols  pièce,  font  cy.      35» 

A  Jean  Bourdon,  qui  en  a  fourny  60,  et  qui  en  a  retiré  25, 
reste  pour  45  seaux  à  la  susdite  raison  de  10  sols  pièce,  cy.      22  10' 

A  Urbain  Ferrand,  qui  en  a  fourny 64,  et  quien  a  retiré21 , 
reste  de  du  43  sceaux  à  la  susdite  raison  de  10  sols 
pièce,  font  cy 21   10 

A  Gaigneuxqui  en  a  fourny  38,  et  en   a  retiré    13,  reste 
pour  25  seaux  à  la  susdite  raison  de   10  sols  pièce,  cy.     .       12  10 

A  Louis  Bourdon  qui  en  a  fourny  110,  et  en  a  retiré  34, 
reste  76  seaux  à  la  susdite  raison  de  10  sols  pièce,  cy.     .      38    >» 

Charpentiers  et  couvreurs  qui  ont  travaillé  au  feu. 

A  Chapuy,  couvreur 2  >» 

A  Aubin,  couvreur 1  10 

Auxtrois  frères  Brodu,  charpentiers  à  chacun  40  sols,cy.  6  » 

A  Viau,  couvreur 1  10 

A  Hervé,  couvreur 1  10 

A  Joseph  Douaud,  charpentier "...  2  » 

A  Le  Roy,  charpentier g  » 

A  Raimbault,  charpentier 2  » 

Pour  trois  haches,  qui   ont  été  cassées,  estimées.     .     .  9  » 
Un  cordage  casse  en  tirant  les  bois  du  feu,  que  Chapuy 

estime  huit  fi-a n< >s  et  qui  a  été  réduit  à  4  1.,  cy.     .     .     .  4  » 
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Il  a  été  pris  pendant  la  nuit  du  vin  pour  donner  à  ces 

ouvriers,  pour 6     » 

A  Poitevin,  charpentier 2    » 

A  Frédéric  Gadais,  couvreur  et  son  garçon 2   10 

A  Julien  Douet,  François  Pinard  et  Pierre  Ninpruet,  ga- 
barriers,  qui   ont    toujours  eu  soin   des   pompes   et  quy 
appliquoient  l'eau  où  il  le  falloit,  à  chacun  3  1.,  cy.     .     .        9    » 
A  Clergeaux,  poullieur,  pour  raccoraoder  les  pompes  et 

graisser  tous  les  tuyaux. 15     • 

A  trente  portefaix  qui  s'entrerelevoient  à  jeter  l'eau 
dans  les  manches  des  pompes  et  à  les  fouler,  et  à  porter 
plusieurs  ferrailles  et  plaques  de  plomb  à  l'Hôtel-de-Ville, 
à  chacun  20  sols,  quoy  qu'ils  demendent  30  sols,  cy.     .     .       30    » 

Au   sieur  Roussel,  architecte,  qui  avec   huit  hommes  a 
jette  à  bas  les  lucarnes,  et  attiré  les  poutres  brûlées  avec 
des  cordages  dont  il  a  cassé  un  estimé  pour  le  tout,  cy.     .       25    » 
Pou  douze  flambeaux  de  cire  jaune  à  25  sols  chaque.     .       15     » 
Pour  papier  timbré  et  expédition  du  présent,  3  1.  cy.     .        3     » 

Total.      .      .      .     268' 10' 

Le  présent  état  montant  à  deux  cent  soixante  huit  livres 
dix  sols  a  esté  veu,  examiné  et  réglé  par  nous  maire  et  eche- 
vins  dudit  Nantes,  soussignez.  C'est  pourquoi  nous  supplions 
Mgr  Feydeau  de  Brou,  intendant  de  cette  province,  d'ordonner 
du  payement  sur  les  deniers  patrimoniaux  et  d'octroi  de 
cette  Communauté... 

Dans  la  séance  du  23 mars,  il  fut  arrêté  que  le  procureur  du 
roi  syndic  ferait  signifier  «  lesarrenteursde  la  halle  du  Bouffay 
pour  venir  faire  déclaration  si  ils  entendent  continuer  leurs 
arrentements  ;  auquel  cas  ils  continueront  d'en  payer  les 
rentes  au  service  des  deniers  patrimoniaux  et  d'octrois  de 
cette  ville,  et  feront  hastir  et  construire  de  nouveau  des  ln_.'s 
et  étaux  pour  plus  grande  sûreté,  sinon  qu'il  sera  permis 
à  la  Communauté  de  disposer' des  emplacements  que  lesdits 
arrenteurs  prétendent  leur  appartenu  dans  ladite  halle  du 
Bouffay...  »  (Voir  au  besoin  ci-dessous,  pour  fermeture  d'une 
cave  et  permission  de  S.  M.  pour  une  loterie.) 
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De  par  le  roy. 

Sa  Majesté  ayant  été  informée  que  le  feu  a  pris  aux   halles 
delà  ville  de  Nantes, sans  avoir  pu  l'éteindre,  et  qu'il  se  seroit 
communiqué  à  une  partie  de  la  ville,  sans  le  secours  de  deux 
pompes  appartenantes  à  des  particuliers  ;  et  voulant  prévenir 
de  semblables  malheurs  et  procurer  ù  cette  ville  les  secours 
nécessaires  pour  avoir  des  pompes  et  autres  ustensilles  con- 
venables à  éteindre  le    feu  :   Sa  Majesté,  de  l'avis    de  Mon- 
seigneur le  duc  d'Orléans,  a  permis  et  permet  aux   maire  et 
échevins  de  la  ville  de  Nantes  de  faire  une  lotterie  de  la  somme 
de  dix  mille  livres,  dont  ils  pourront  retenir  celle  de   cinq 
mille  livres  qui  servira  à  acheter  des  pompes  et    ustensilles 
convenables  à  éteindrele  feu.  Lesquelles  seront  déposées  dans 
la  maison  commune  de  ladite  ville  pour  y   avoir  recours  au 
besoin   ;    et  ce    nonobstant    les  dépenses    portées    par  la 
déclaration  du  21  août  1717,  auxquelles  Sa  Majesté  a  dérogé 
pour  ce  regard  seulement  sans  tirer  à  conséquence. 

Fait  à  Paris  le  18e  jour  de  may  1718  :  Louis;  et  plus  bas  Phe- 
lypeaux. 

En  adressant  cette  lettre  à  l'administration,  le  maréchal  d'Es- 
trées,  gouverneur,  invite  à  organiser  promptement  la  lotterie, 
ajoutant  que  le  comte  de  Toulouse  s'est  beaucoup  intéressé 
à  ce  projet.  Toutefois  il  trouve  que  «  trois  pompes  ne  sont  pas 
suffisantes  pour  une  aussi  grande  ville  que  Nantes  ;  »  et  lui 
semble  qu'une  quatrième  serait  très  nécessaire.  Ce  projet 
quoique  très  utile  n'est  pas  lieu  de  suite  ;  son  exécution  en 
était  réservée  à  M.  Mellier. 


Dossier  incendie,  police  (15novembre  1725). 

Une  délibération  autorise  à  donner  150  livres,  120  livres  au 
nommé  Miquel  De  I » . •  ^  ct.'tf)  1.  au  nommé  Fouquelin,  pompiers, 
pour  pansement  et  médicaments  des  graves  blessures  qu'ils 
ont  reçues  en  manœuvrant  les  pompes  lors  de  l'incendie  arrivé 
le  12de  l'autre  mois  et  pour  quoique  indemnité  de  la  cessation 
de  leur  travail  pendant  leur  maladie. 
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Lettre  de  Mellier  du  13  octobre  1725. 

i)  J'ai  l'honneur,  etc.,  de  vous  informer  que  le  feu  prit  hier 
dans  la  maison  occupée  par  le  nommé  Guerché  cuisinier  sur 
la  place  du  Bouffay. 

«  C'était  une  très-ancienne  maison,  bâtie  de  bois  et  de  baras- 
seaux  seulement,  qui  n'avait  qui:  14  pieds  de  façade. 

«On  y  a  apporté  le  plus  prompt  remède,  et  avec  tant  de  suc- 
cès quon  a  sauvé  les  maisons  voisines.  C'était  le  principal 
objet  de  notre  attention  et  pour  l'assurer  nous  fîmes  abattre 
avec  des  crocs  la  maison  incendiée  pendant  qu'on  faisait 
usage  de  toutes  nos  pompes  pour  éteindre  le  feu  des  ruines  et 
rafraîchir  les  parois  des  maisons  voisines.  Ainsi  Monsieur  le 
dommages  est  borné  à  l'abatter  de  cette  mauvaise  maison. 

«  Le  prompt  secours  et  les  mouvements  qu'on  s'est  donné 
ont  préservé  de  l'incendie  le  quartier  de  la  place  du  Bouffay  et 
l'église  sainte  Croix  et  qu'on  ne  pouvaitogirni  avec  plus  d'em- 
pressement ni  plus  de  succès  de  toute  manière. 

«  Un  incendie  de  quelque  importance  éclata  dans  la  rue  du 
Paspérilleux  le  1"  juin  1739.  Les  frais  s'élevèrent  à  la  somme 
de  389  francs  131.  nous  y  remarquons  les  articles  suivants. 

36  flambeaux  tournis  à  3  1.    pièce 96' 

Vin  fourni  aux  pompiers  et  autres  gens 22  10' 

A  Me  Boden  pour  le  tocsin 12 

Au  trompette  de  Ville  pour  avoir  averti  les  habitants. 

A  3  tambours                               id.                                   .     .  9 

Aux  archers 24 

Au  nommé  François  Lyndé  qui  a  été  blessé  dan-  L'incen- 
die et  resté  malade  plusieurs  semaines 12 

Aux  pompiers 

Sur  ce  que  le  Procureur-Syndic  a  remontré  que  le  feu  s'étant 
épris,  le  12  octobre  L725,  dans  la  maison  occupée  par  le 
sieur  Guerché,  près  la  place  du  Bouffay  de  cette  vide. 
le  progrès  en  fut  arrêté  par  le  prompl  secours  des  pompe 

Par  délibération  du  14  noveiii'i--  17-''  lai  fraii  montèrent  à  «.;  I.  10  s. 
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et  que  dans  cette  occasion  les  nommés  Miquel  Debas 
et  Fouquelin,  se  signalèrent  et  furent  grièvement  blessez 
en  sorte  que  par  leurs  pansemens  et  médicamens,  et  par 
forme  de  l'indemnité  de  la  cessation  de  leur  travail  pour  la 
subsistance  de  leur  famille,  le  Procureur-Syndic  estime  qu'il 
y  a  lieu  de  leur  accorder  une  gratification  de  150  livres  ;  sça- 
voir  120  livres  audit  Miquel  Debas  et  30  livres  audit  Fouquelin 
tant  pour  faire  traiter  leurs  plaies  que  pour  subvenir  à  leurs 
familles,  revenant  les  dites  sommes  à  celle  susdite  de  150 
livres. ...   »  (1) 

Une  délibération,  autorisée  donner  150  livres,  120  livres 
au  nommé  Miquel  de  Bas  et  30  livres  au  nommé  Fouquelin, 
pompiers,  pour  pansements  et  médicaments  des  graves  bles- 
sures qu'ils  ontreçues,  en  manœuvrant  les  pompes  lors  de 
l'incendie  arrivé  le  12  de  l'autre  mois,  et  pour  quelque  indem- 
nité de  la  cessation  de  leur  travail  pendant  leur  maladie. 

Le  13  octobre  1725,  M.  Mellierrendait  ainsi  compte  à  l'inten- 
dant de  ce  sinistre: 

«  J'ai  l'honneur,  etc....  de  vous  informer  que  le  feu  prit 
hier  dans  la  maison  occupée  par  le  nommé  Guerché, cuisinier 
sur  la  place  du  Bouffay. 

«  C'était  une  très  ancienne  maison,  bâtie  de  bois  et  de  ba- 
rasseaux  seulement,  qui  n'avait  que  quatorze  pieds  de  façade, 
u  On  y  a  apporté  le  plus  prompt  remède,  et  avec   tant  de 
succès  qu'on  a  sauvé  les  maisons  voisines.  C'était  le  princi- 
pal objet  de  notre  attention,   et  pour  l'assurer  nous  fîmes 
abattre  avec  des  crocs  la  maison  incendiée,  pendant  qu'on 
faisait  usage  de  toutes  nos  pompes   pour  éteindre  le  feu  et 
rafraîchir  les  paroisdes  maisons  voisines.  Ainsi,  Monsieur  le 
dommage  s'est  borné  à  l'abattage  de  cette  mauvaise  maison. 
«  Le  prompt  secours  et  les  mouvements  qu'on  s'est  donné 
ont  préservé  de  l'incendie  le  quartier  delà  place  du  Bouffay 
et  l'église  de  Sainte-Croix  et  qu'on  no  pouvoit   ni  agir  avec 
plus  d'empressement  ni  plus  de  succès  de  toute   manière.  » 

(1)  Extrait  des  registre!,   délibération  du   14  novembre  1726 
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Une  délibération  du  14  novembre  1725  fixe  les  frais  à  447 
livres  10  sous. 

Cet  incendie  eutunrésultatassez  important,  ausujetdu mode 
de  construction  des  maisons  de  la  ville.  Il  détermina  la  signa- 
ture, à  Versailles,  le  7  décembre  1725,  d'un  arrêt,  qui  marque 
la  fin  de  ces  fragiles  édifices,  élevés  à  peu  de  frais  avec  de 
mauvais  matériaux,  et  qui  différaient,  par  leur  triste  appa- 
rence, dé  ces  élégantes  habitations  dont  il  reste  encore  quelques 
spécimens, admirés  des  touristes  et  des  paysagistes.  C'est  donc 
une  date  à  marquer  pour  l'architecture  nantaise,  en  même 
temps  que  pour  l'archéologie. 

«  Vu  par  le  Roy  étant  en  son  Conseil,  le  réquisitoire  fait  par 
«  le  procureur  de  Sa  Majesté,  au  siège  de  la  Police  de  la  ville  de 
u  Nantes,  contenant  que  plusieurs  maisons  de  la  ditevilleont 
«  été  anciennement  bâties  de  bois,  terrasses  et  de  barasseaux, 
«  les  unes  depuis  le  rez-de-chaussée,  les  autres  depuis  le 
«  premier  étage  jusqu'aux  toits  desdites  maisons.  Ce  mauvais 
«  ordre  de  constructions  s'est  introduit  et  a  été  toléré  dans  les 
«  tems  où  ladite  Ville  étoit  peu  habitée  et  peu  fréquentée  ; 
«  mais  depuis  que  le  commerce  y  est  devenu  florissant,  le 
u  nombre  des  habitans  y  est  si  fort  augmenté,  et  particuliè- 
«  rement  dans  le  quartier  de  la  Fosse,  qu'il  n'est  pas  possible 
«  sans  un  péril  éminent  du  feu, de  permettre  que  l'on  construise, 
«  que  l'on  réédifie,  ou  que  l'on  répare  à  l'avenir  des  maisons 
«  avec  de  pareils  matériaux.  L'exemple  des  incendies  arrives 
«  autrefois  dans  la  rue  de  la  Casserie  de  ladite  Ville  et  de  celui 
«  survenu,  le  douzedu  mois  d'octobre  dernier,  à  la  maison  du 
v<  nommé  Guerché,  vers  la  place  du  Bouffay,  sont  trop  présens 
«  pour  n'être  pas  convaincus  d'une  méthode  de  bâtir  si 
«  nicieuse  au  public.  La  multitude  des  habitans  que  le  com- 
«  merce  a  attirez  dans  cette  Ville,  ayant  fait  multiplier  les 
«  maisons  faciles  à  construire,  à  cause  de  la  commodité  du 
«  bois,  les  rues  sont  devenues  si  étroites  dans  plusieurs 
«  quartiers, que, le  feu  venant  à  s'y  communiquer  promptement 
«d'une  maison  à   l'autre,  il  y  auroil  de  l'impossibilité  d'y 
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«  apporter  du  secours.  Les  inconvénients  de  la  construction 
«  en  pans  de  bois  et  de  terrasses  ont  été  reconnus  depuis 
«  longtemps,  et,  pour  les  prévenir,  le  Roy  Charles  IX,  par 
«  l'article  96  de  l'ordonnance  de  1560,  et  le  Roy  Henry  IV,  par 
«  son  Édit  du  mois  de  décembre  1607,  art.  4,  en  ont  défendu 
«  l'usage,  et  ce  qui  a  été  ordonné  à  cet  égard  sous  le  règne  de 
«  ces  rois,  devient  aujourd'hui  encore  plus  nécessaire  par 
«  l'agrandissement  de  ladite  Ville.  La  facilité  d'ailleurs  de 
«  bâtir  en  pierre,  chaux  et  sable  dans  la  ville  de  Nantes, 
«  l'utilité  que  les  propriétaires  peuvent  tirer  de  construire 
«  leurs  édifices  avec  de  pareils  matériaux,  doivent  être  encore 
«  un  motif  intéressant,  pour  ordonner  qu'à  l'avenir  les  bâtiments 
«  seront  construits  de  cette  sorte.  Tant  de  raisons,  également 
«  avantageuses  à  l'intérêt  des  particuliers  et  du  public,  ont 
«  excité  le  ministère  du  procureur  de  Sa  Majesté,  pour 
«  requérir  qu'il  lui  plaise  faire  très  expresses  inhibitions  et 
«  défenses  à  toutes  personnes  de  quelques  conditions  et  qua- 
«  lités  qu'elles  soient,  de  faire  de  nouvelles  constructions  et 
«  édifices,  de  réparer  et  réédifier  aucunes  maisons,  soit  dans  la 
«  ville  de  Nantes  ou  dans  le  quartier  de  la  Fosse,  autrement 
«  qu'en  pierre,  chaux  et  sable,  tant  à  l'égard  des  murs 
«  mitoyens  que  de  clôture  et  de  façade,  à  peine  d'être  les  ou- 
«  vrages  démolis  aux  frais,  risques,  périls  et  fortune  des 
«  contrevenais,  soit  qu'ils  soient  propriétaires  desdites  mai- 
«  sons,  ou  architectes,  maçons  ou  entrepreneurs,  nonobstant 
«  tous  actes  de  garantie  etd'iudemnité,  dontils  se  trouveroient 
«  munis  de  la  part  desdits  propriétaires,  sans  préjudicier  au 
«  surplus  aux  alignemens  des  maisons,  à  l'usement  local  de 
«  ladite  Ville. 

«  La  délibération  prise  le  21  du  mois  dernier  d'octobre  der- 
«  nier,  par  le  lieutenant  général  et  juge  de  police  de  la  dite 
«  ville,  tendant  à  ce  qu'il  plaise  à  Sa  Majesté  statuer  sur  les 
«  Conclusions  prises  par  le  procureur  de  S.  M.  dans  son  ré- 
*  quisiloire,  le  certificat  du  sr  Lafond,  ingénieur  eu  chef  du 
-   roi,  à   Nantes,  en  date  du  3  novembre  1525,  contenant  que 
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«  pour  établir  une  bonne  règle,  tant  au  sujet  des  Maisons  que 
«  l'on  construità  neuf  quecelles  que  l'on  rétablit  au  total  ou  en 
«  partie,  et  pour  prévenir  les  incendies  qui  pourraient  arriver 
«  aux  dites  maisons,  il  est  important  de  faire  défendre  que 
«  dans  les  murs  de  façade,  pignon,  murs  de  séparations  et  de 
«  refends,  il  soit  fait  à  l'avenir  aucun  pans  du  bois  ou  bâtis  de 
«  charpente,  mais  seulement  de  maçonnerie,  de  pierre  de 
«  taille,  de  moélon  ou  pierre  frodel,  briques,  ou  autres  ma- 
«  tières  non  sujettes  à  s'enflammer,  parce  que  l'usage  des 
«  constructions  en  bois  opère  deux  mots,  l'un  la  facilité  des 
«  progrès  des  incendies,  qui  consument  fort  souvent  plu- 
«  sieurs  quartiers  d'une  ville,  comme  on  l'a  vu  malheur  à 
«  nous  arriver,  les  années  dernières  à  la  ville  de  Rennes  ;  et 
«  l'autre,  à  maintenir  le  prix  des  bois  de  charpentes,  plus 
«  haut  qu'ils  nedevroient  être(l)...» 

(1)  A  Nantes,   chez  Nicolas  Verger,  imprimeur  du  Roi,  1725,  7  p.  petit  in  8» 
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VI 


Première  équipe  des  pompes.  —  Bonnets  des  pompiers.  —  Exemption 
du  logement  des  gens  de  guerre,  accordée  aux  officiers  de  la  milice 
bourgeoise.  —  Nomination  d'un  pompier.  —  Arrêté  pour  le  service  des 
pompes  et  les  batteries  d'alarme.  —  Livres  d'ordres  du  bataillon  des 
Sapeurs-Pompiers,  extraits.  —  Capitaine-inspecteur  des  pompes,  ses 
fonctions,  1072.  —  Incendie,  place  du  Bouffay,  1770.  —  Création  du 
grade  de  capitaine  des  pompes  ;  demande  écrite  par  cinq  candidats  ; 
leur  nomination.  —  Organisation  des  pompiers  de  Paris  en  1770.  — 
Détails. 


Liste  des  manoeuvriers  des  Pompes 

Extrait  des  registres  du  Greffe  de  V EôteUde-V ille  de  Nantes. 
Du  jeudi/  22e  janvier  il '22,  environ  les  cinq  heures  du  soir. 

Au  Bureau  de  la  Maison  commune  de  la  Ville  de  Nantes  : 
où  présidoit  Monsieur  Mellier,  maire,  presens  Messieurs  de 
la  Bignonnerie  Rondel  Soûmaire,  Perissel,  Gellée,  Darquistade 
le  jeune,  Joùaneaulx  fils,  Conseillers,  Magistrats,  Echevins 
et  de  laBrégeollière-Bouhier,  Conseiller,  Procureur-Sindic. 

Ensuit  le  Rôlle  des  Noms  et  Demeures  de  ceux  qui  ont  été 
commis  par  Messieurs  les  Maire  et  Echevins  de  la  Ville  de 
Nantes,  en  exécution  de  l'Arrest  du  Conseil  du  seize  Février 
mil  sept  cens  vingt-un,  pour  l'Exercice  de  quatre  Pompes 
destinées  à  servir  en  cas  d'Incendie  dans  ladite  Ville  et  Faux- 
bourgs  d'icelle. 

Mathurin  Raffln,  portefaix.  Rué  Saint-Léonard. 

Bernard  Montaran  portefaix,  au  Marchix. 

Nicolas  Ghesneau,  portefaix,  rue  des  Cannes. 

Jean  Clergeau,  portefaix,  rue  Sainte-Catherine. 
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Martin  Cesbron,  porte 

faix, 

au  port  Maillard. 

François  Eray, 

idem. 

François  Monnet, 

idem . 

Pierre  Paquereau, 

idem. 

Jean  Guibert, 

idem . 

Estienne  Loisetreu, 

idem. 

Claude  Dubois, 

idem. 

Bjyner  Enau. 

idem. 

Simon  Guibert,  mort, 

idem. 

René  le  Blois,  dit  Bell 

eville, 

idem 

Jacques  Maunoir,  dit  Jacques, 

idem . 

Charles  Jonchery, 

idem. 

Jean  du  Clos, 

idem . 

Pierre  Robert,  portefaix, 

Sous  le  Chesne. 

René  Copie,  portefaix 

l 

au  Dignon  Estât. 

François  du  Bois, 

idem . 

François  Giraudais, 

idem. 

Mathurin  Fouquelin, 

idem. 

Michel  Dominique, 

idem. 

Mathurin  Haudevisé, 

rue  du  Puits  d'argent. 

Jacques  Roullier,  por 

tefaix, 

rue  des  Capucins. 

Pierre  Pentecouteau, 

portefaix, 

au  Bignon  Estât. 

David  Collet, 

idem . 

Pierre  le  Grand, 

idem. 

Simeon  Métayer, 

aie  m. 

Jean  Langlois, 

idem. 

Julien  Rubion, 

idem. 

Jean  Marchand, 

au  Port  Maillard. 

Gabriel  Micail, 

idem. 

Julien  Moquet, 

idem 

Jean  Boucaud, 

- 

idem. 

Julien  Bernier, 

idem 

Jean  Meusnier, 

à  la  Porte  Saint-Nicolas 

Pierre  Copie, 

rue  du  Puits  d'argent. 
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André  Fouquelin,  au  Bignon  Estât. 

Guillaume  Petit,  au  Marchix. 

Jean  Brossier,  .  idem. 

Il  est  ordonné  aux  cy-dessus  nommez  Manœuvriers  des- 
dites Pompes  de  se  rendre  au  premier  Son  du  Tocsin,  ou  sur  le 
premier  mandement  de  Messieurs  les  Maire  et  Echevins  à 
l'Exercice  desd.  Pompes;  sçavoir  vingt  à  l'Hôtel-de-Ville,  et 
les  vingt  autres  à  la  Bourse  des  Marchands, à  la  Fosse,  pour  y 
exécuter  les  ordres,  qui  leur  seront  donnez  à  cet  égard  :  Ils 
observeront  que  huit  d'entr'eux  doivent  être  employez  à 
l'Exercice  de  chaque  Pompe,  et  deux  des  plus  intelligens  à 
tourner  et  diriger  à  propos  les  tuyaux  desdites  Pompes  vers 
le  feu  :  Il  leur  est  fait  défenses  de  les  abandonner  pendant 
l'Incendie  ;  et  à  eux  enjoint  d'empêcher  qu'il  n'y  soit  versé  que 
de  l'eau  nette  et  pure. 

Lesd.  Manœuvriers  des  Pompes  jouiront  de  l'Exemption  du 
Logement  des  Gens  de  Guerre,  de  Guet  et  de  Garde,  pour  tous 
salaires  à  cet  égard,  conformément  audit  Arrest  du  Conseil  du 
seize  Février  mil  sept  cens  vingt-un.  Arresté  au  Bureau  dudit 
Hôtel-de-Ville,  lesdits  jour  et  an.  Ainsi  signez  Mellier,  Maire, 
J.  Bondel,  Soûmaire,  Perissel,  Charles  Gellée,  Louis  Jouan- 
eaulx  fils,  N.  Bouhier,  et  Preau,  Greffier. 

Nous  avons  largement  esquissé  l'historique  des  principaux 
sinistres  dont  notre  histoire  a  gardé  le  souvenir  plus  ou  moins 
précis.  Cette  liste,  malheureusement  trop  longue,  est  sans 
doute  des  plus  incomplètes,  car  nombre  de  ces  faits  sont  tom- 
bés dans  l'oubli.  Cependant,  avant  d'aborder  le  récit  des  acci- 
dents du  même  ordre  survenus  à  l'époque  que  nous  pouvons 
nommer  contemporaine,  il  reste  à  dire  quelques  mots  de  l'or- 
ganisation du  corps  des  Pompiers  nantais,  et  des  différentes 
phases  par  lesquelles  il  est  passé,  pour  arriver  à  la  situation 
excellente  qu'il  présente  aujourd'hui . 

C'est  encore  Mellier,  qui,  après  avoir  doté  lit  ville  de  pom- 
pes convenables,  forma  leur  équipe.  Mais  aucun  signe  exté- 
rieur ne  faisait  reconnaître  ceux  qui  la  composaient.  Le  maire 
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de  Nantes  crut  devoir  demander  à  l'Intendant  une  indem- 
nité pour  les  citoyens  qui  s'étaienl  distingués,  lors  de  I  incen- 
die de  la  rue  de  la  Casserie  en  1724.  Dans  sa  lettre, il  fail  obser- 
ver, «  qu'il  serait  plus  avantageux  au  public,  el  aux  manœu- 
vres des  pompes  en  particulier,  pour  se  faire  reconnaître, lors 
des  incendies,  de  leur  accorder  à  chacun  un  bonnet  de  mar- 
que, afin  que  le  piquet  et  les  officiers  de  milice  bourge 
qui  commandent  puissent  leur  donner  un  accès  libre,  et  les 
soutenir  dans  leurs  fonctions.  » 

En  conséquence,  un  échevin  fut  chargé  de  taire  l'achat  des 
étoffes  et  fournitures,  et  de  surveiller  la  façon  de  ces  bonnets, 
au  nombre  de  quarante,  «  à  raison  d'un  bonnet  pour  chaque 
pompier,  suivant  le  mémoire  présenté  au  Bureau,  montant  à 
la  somme  de  240  livres.  » 

Nous  n'avons  trouvé  aucun  renseignement  sur  la  forme  de 
ces  bonnets,  qui,  dans  leurs  broderies,  devaient  porter  soi I  les 
armes  de  la  Ville,  soit  au  moins  une  hermine.  Une  ordonnance 
de  paiement,  datée  du  15  janvier  1727,  indique  qu'ils  étaient 
bleus  et  brodés. 

«  Pour  4  aunes  3/4  d'étoile   bleue    pour  les   bonnets  néces 
saires  aux  nouveaux  pompiers,  à  9  I.  1<>  s.  l'aune,    i5l,  l2\6d. 

«  A  la  brodeuse  qui  les  a  brodée  21'. 

«  Au  tailleur  pour  la  façon  desdits  bonnets.  10  . 

«   Deux  aunes  de  toile  pour  le- doubler. à  iiV  laiiue,   1\  10*. 

781,    2,,6*. 

Nous  pensonsqu'ildevait  y  avoir  unehermine, pour  insigne, 
à  ces  bonnets. 

Indépendamment  de  l'insigne  accordé  aux  manœuvriers  des 
pompes, c'est  encore  a  cet  incendie  qu'il  faut  attribuer  l'exe na- 
tion de  logement  desgehs  de  guerre, a,ccordéeauxofficiersde  mi 
lice  bourgeoise, fort  envieux  de  ce  privilège. Les  lettres  patentes 
qui  concèdent  cette  laveur  sont  des  '  aoûl  et  6  septembre  i 
Il  y  avait  alors  quinze  compagnies  commandées  chacune  par 
trois  officiers.  Le  maire    proposai!   ce  considéi 
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reproduisent  pas  exactement  les  Lettres  :  «  Le  Roi  étant  infor- 
mé de  l'attention  continuelle  que  le  colonel,  le  major  et  les 
capitaines  de  la  milice  bourgeoise  de  Nantes  sont  obligés  de 
donner  à  la  garde  que  l'on  monte  tous  les  jours  dans  ladite 
ville  pour  y  maintenir  le  bon  ordre,  et  prévenir  la  communi- 
cation du  feu...  » 

Un  incendie  d'une  certaine  gravité  éclata  dans  la  rue  du 
Pas-Périlleux,  le  1er  juin  1739.  Les  frais,  parmi  lesquels  nous 
remarquons  les  articles  suivants,  s'élevèrent  à  389  francs  13 
sous.  Trente-six  flambeaux  à  3  I.  pièce,  96  I.  ;  vin  fourni  aux 
pompiers  et  autres  gens,  221.  10  s.;  à  M.  Bodin,  pour  le  tocsin, 
12 1.;  au  trompette  de  ville  pour  avoir  averti  les  habitants,  3  1.; 
à  trois  tambours,  id.,  9  1.  ;  aux  archers,  24  I.  ;  à  François 
Lyndé,  blessé  dans  l'incendie,  et  malade  pendant  plusieurs 
semaines,  12  1.  ;  aux  pompiers,  75  I.  (1). 

Ce  n'était  pas  le  maire  seul  qui  choisissait  les  pompiers,  mais 
le  Bureau  entier  qui  faisait  transcrire,  dans  le  principe,  la 
nomination  sur  le  registre.  C'est  ainsi  que  M.  Gesbron,  s'étant 
présenté  le  6  avril  1740,  assisté  de  sa  mère,  veuve,  pour  obtenir 
la  place  de  son  père,  «  le  Bureau,  sur  ce  ouï  le  procureur- 
syndic  en  ses  conclusions,  a  nommé  Martin  Gesbron,  pour 
exercer  la  fonction  de  pompier  de  cette  ville,  au  lieu  et  place 
de:  Martin  Cesbron,  cy  devant  pompier,  son  père,  depuis  quel- 
ques jours  décédé  tin  conséquence  a  été  arrêté  que  le  bonn  -I 
de  reconnaissance  sera  remis  audit  Cesbron,  pour  s'en  servir 
lorsque  les  pompes  seront  amenées  dans  les  occasions  d'in- 
cendie, et  jouir  dmlil  emploi  aux  fonctions  et  privilèges  y 
attribués  (2).  » 

Ln  délibération  du  13  du  môme  mois  nous  apprend  que,  le 
feu  ayant  pris  dans  deux  quartiers  différents,  les  tambours 
battirent  l'alarme,  et  les  pompes  furent  livrées  aux  premiers 
venus,  sans  qu'aucun  avis  eut  été  donné  à  la  mairie.  Pour 
éviter  a   l'avenir   semblable   désordre,  et    parer   aux  graves 

t     Arch.  municip    lérie  BB.  police,  incendies. 

Arch.   munifip.    arfria  BR.  n*  8S,  Reg.  de»  DAllb.   fol.   «S. 
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inconvénients  qui  pouvaient  en  résulter,  >«  le  Bureau,  faisant 
droit  sur  la  remontrance  du  procureur-syndic,  a  arrêté  que 
les  fêtes  de  Pasques,  MM.  des  Roohettes-Petit,  et  du  Prouzeau- 
Turpin,  chargés  du  soin  des  pompes,  feront  assembler  les 
pompiers,  pour  faire  jouer  les  pompes:  qu'à  l'endroit,  il  leur 
sera  fail  une  semonce  d'avoir  mené,  sans  ordre  des  olliciers 
de  la  Commune,  les  pompes  de  la  Fosse  au  l'eu  du  Marchix,  et 
leur  sera  fait  deffense  de  tomber  à  l'avenir  en  pareille  faute, 
sur  les  peines  qui  y  escheyent.  M.  le  maire  sera  prié  de  blâmer 
les  tambours  d'avoir  battu  l'alarme  sans  ordre  ni  participation 
de  la  Ville,  et  leur  sera  fait  défense  de  tomber  à  l'avenir  en 
pareille  faute,  sous  les  peines  qui  y  escheyent.  » 

«  lit  au  surplus,  arrête,  pour  maintenir  le  bon  ordre,  que 
les  pompes  ne  seront  point  conduites  pour  éteindre  le  feu 
queparlespompiersv  (immandes  par  un  archer  de  Ville,  porteur 
d'ordres  des  Officiers  de  la  Communauté,  en  exercice,  que  les 
archers  seront  tenus  d'avertir  au  premier  cri  \  Au  feu  !..    l 

Le  10  avril  1?  i:5.   le    maire    Darquestade  fit  un,  ordonna 
de  paiement  de   la  somme  de  850  livres,  pour  la  construction 
d'un  magasin  destiné  à  loger  les  pompes  (Inventaire  fol.  138.) 

Le  7  février  1747,  le  duc  de  Penthiovre,  gouverneur  de  Bre- 
tagne, et  la  duchesse,  sa  femme, vinrentà  Nantes.  Les  membn 
du  Corps  de  Ville,  revêtus  de  leur  robe  de  cérémonie,  précédés 
de  leurs  archers  et  du  trompette,  et  accompagnés  de  douze 
pompiers,  proprement  vêtus,  et  tous  avec  des  cocardes  noires  et 
blanches  (couleur.-  de  la  ville),  portant  chacun  un  flambeau  à  la 
main,  se  rendit  à  la  porte  Saint-Nicolas,  chez  le  sieur  Le  Brun, 
imprimeur,  où  ils  attendirent  le  gouverneur  qui  arriva  à  sept 
heures  du  soir  (2). 

i.e  Livre  d'ordres  du  bataillon  des  sapeui  A. 

débute  par  la  copie  de  l'arrêt  du  Conseil,  du  16  février  1721, 
reproduit  plus  haut,  et  pass  I   C'esl  donc  une 

assez  grande  lacune  que  ni  er  de  combler,  en 

(1)  Arrh.  muntcip.,  térie  I  B     n    Bâ,  Reg   dei  Délib     fo 

il    Arch.  munieip.,  «éru  &A  n*  53,  Registre  <  il  fol.  '    • 
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historien    consciencieux    d'un    corps,    qui    rend    déminent» 
services. 

En  1754,  le  Bureau,  composé  de  M.  Bellabre,  président  du 
Présidial,  maire  du  Nantes,  et  des  conseillers-magistrats  éche- 
vins,  MM.  Ballais,'  Bernier  de  la  Riehardière,  Goullin  de  la 
Brosse,  Sarrebourse  d'Audeville,  Espivent  de  la  Villeboinet, 
arrêta  sur  les  observations  du  procureur-syndic,  Giraud  de  la 
Prestière,  qu'il  serait  l'ait  un  nouveau  règlement  sur  les  pom- 
pes et  leurs  manœuvres,  et  désigna  Irois  membres  pour  s'oc- 
cuper immédiatement  de  ce  fait. 

Toutefois,  vu  l'urgence,  on  nomma  de  suite  le  sieur  Pierre 
Richard,  capitaine  et  inspecteur  dks  pompes  de  la  Ville  et 
de  la  Fosse,  «  tant  et  si  longtemps  qu'il  plaira  à  la  Commu- 
nauté, aux  gages  et  honoraires  de  deux  cents  livres  par  an,  à 
compter  de  ce  jour,  qui  lui  seront  payées  sur  les  deniers  d'oc- 
trois et  patrimoniaux,  parce  qu'il  sera  oblige  : 

1°  De  veiller  à  l'entretien  des  pompes,  et  généralement  à 
tous  les  ustensiles  nécessaires  à  la  manœuvre,  et  sur  tous  les 
ouvriers  chargés  de  l'entretien  desdits  ouvrages. 

2°  De  faire  exercer  lesdites  pompes,  au  moins  une  fois  cha- 
que mois,  afin  de  voir  si  tout  est  en  bon  ordre. 

3°  De  se  trouver,  à  chaque  incendie,  au  premier  coup  de 
tocsin,  ou  autre  avertissement,  a  l'Hùtel-de-Ville.  pour  faire 
délivrer  les  pomper,  avec  chacune  leurs  ustensiles  nécessai- 
res aux  pompiers,  en  prenant  soin  de  charger  deux  d'entre 
eux  de  tous  les  ustensiles  de  chaque  pompe. 

4°  H  sera  lenu  de  m-  transporter  à  l'endroit  île  l'incendie 
pour  être  présent,  veiller,  et  donner  les  ordres  nécessaires  à 
la  manœuvre, 

5°  Les  incendies  finis,  il  sera  lenu  de  faire  conduire  par  les 
pompier-  les  pompes  taid  a  la  Ville  qu* i  la  Fosse,  chacune 
avec  leurs  ustensiles  .  de  faire  placer  le  tout  dans  les  endroits 
destinés,  en  ayant  soin  de  faire  prendre  aux  concierges,  un 
état  de>  pompe.s  el  ustensiles,  étal  dans  lequel  il  sera  fai 
mention  des  choses  q  li  rronl  manquer 
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d"  Après  les  incendies,  il  sera  tenu  de  venir  au  Bureau  ten- 
dre compte  de  l'état  des  pompes  et  ustensiles,  afin  de  prendre 
les  ordres  pnurles  réparations  et  le  rétablissement  des  choses 
qui  pourront  être  nécessaires. 

7°  Ledit  Richard  portera  une  petite  plaque  d'argent,  sur 
laquelle  seront  les  armes  de  la  Ville,  autour  desquelles  il  y 
aura  :  capitaine  et  inspecteur  des  pompks,  qu'il  attachera  à 
une  boutonnière  de  son  h;ibit  avec  un  ruban  noir-  et  blnnc 
(couleurs  de  la  Ville),  pour  y  ê\r-  reconnu  par  les  ouvriers  et 
le  public  comme  capitaine  et  inspecteur  des  pompes  ». 

Dans  la  séance  du  17  du  mémo  mois  de  murs  175»,  il  fui 
décidé  que  le  nombre  des  pompiers,  donl  la  compagnie  est 
présentementde  soixante,  serait  à  l'avenir  de70,  donl  14  pour 
chaque  pompe  ;  savoir  deux  chefs  de  pompe  el  suceurs,  *\^\w 
porte-tuyaux,  et  dix  pompiers  qui  seront  affeclés  à  chaque 

pompe  qui    sera   numérotée,  a\ reproduction  du   numéro 

sur  le  bonnel . 

Nous  n'avons  aucune  note  sur  le  réglempnt  dont  il  vienl 
d'ôtre  parlé;  il  est  cependanl  probable  que  c'est  relui  qui 
figure  en  lête  de  la  «  liste  des  pompiers  actuels  de  la  ville  de 
Nantes,  pour  les  cinq  pompes  dont  trois  sont  à  l'Hôtel -de-ville 
et  deux  à  l'Hôtel  de  la  Bourse.  Cette  liste,  grand  placard  double 
in-folio,  est  datée  du  26  juin  1757.  Au  bas  figurenl  sous  le 
titre  :  Sujets  remplacé*  auxquels  on  a  conservé  les  privilèges, 
attftithi  leurs  infirmités  :  Jean-Baptistf  Cochn,  porte  faix,  Louis 
Daubigeon,  idem,  .Iran  Cardinal,  porteur  le  chaises 

Au  haut  se  lit  :  Règlement  pour  l'exercic*   des  pompes. 

Art.  I.  —  Tous  les  instruments  servant  aux  pompés,  seronl 
partagé-  en  quatre  lots,  pour  être  appliqués  jusqu'à  non 
vel  ordre  aux  quatre  premières  pompes;  chaque  lot  sera 
distingué  par  un  lien  de  fil  de  couleur  particulière,  afin  de 
pouvoir  être  facilement  reconnu,  savoir  :  à  la  première  pompe 
mi  lien  blanc,  r   la  seconde  un   lien  rouge,  à  la  troisième  un 

lieu  bleu    et  à  l;i  quatrième  mi   lien  jaune. 
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Art.  II.  —  Les  chefs  de  chaque  pompe  seront  tenus  de  veil- 
ler à  ce  que  les  instruments  de  leur  pompe  soient  toujours  en 
bon  état. 

Art.  III.  —  Les  quatre  premières  pompes  seront  exercées 
alternativement  de  dimanche  en  dimanche,  à  commencer  di  - 
manche  prochain  pour  la  première,  et  ainsi  de  suite  pour  les 
autres,  et  les  chefs  des  pompes  prendront  l'ordre,  du  commi  s- 
saire  de  semaine,  pour  le  lieu  et  l'ordre  de  l'exercice. 

Art  IV.  —  Les  pompiers  de  la  cinquième  pompe,  en  atten- 
dant qu'elle  soit  en  état,  serviront  les  quatre  premières 
pompes,  savoir  :  les  trois  premiers  de  la  cinquième  à  la  pre- 
mière ;  les  trois  suivants  à  la  seconde  ;  les  cinq  suivants  à  la 
troisième,  et  les  trois  derniers  à  la  quatrième. 

Parmi  les  hommes,  on  remarque  surtout  des  portefaix,  des 
charpentiers,  des  gabarriers  etbateliers,  un  ou  deux  forgerons, 
un  seul  couvreur.  Les  deux  limites  d'âge  sont  cinquante  huit 
et  vingt-six. 

Le  sieur  Richard  n'est  pas  nommé  comme  capitaine  ins- 
pecteur. Par  délibération  du  21  avril  1759,  il  lut  arrêté  que  le 
sieur  Bonvoux,  ayant  donné  des  preuves  de  fidélité,  d'activité 
et  d'intelligence  qui  lui  avaient  mérité  des  témoignages  avan- 
tageux de  la  part  des  ingénieurs  Magiu  et  Blavaux,  «  sera 
établi  pour  prendre  soin  des  atterrissements  de  la  Loire,  des 
pompes,  du  jardin  de  la  Ville,  des  promenades  publiques, 
ainsi  que  de  tout  ce  qui  y  a  rapport,  et  qu'à  cet  effet  il  lui  sera 
payé  annuellement  six  cents  livres  de  gages  (1)  ». 

(1)  Arch.  municip.  série  BB  Registre  n°  96.  fol.  84.  —  Le  Registre  d'ordres 
coté  A.  du  Bataillon,  donne  pour  date  à  sa  nomination  la  délibération  du 
7  avril  1764  ;  par  laquelle  il  lui  est  accordé  une  -ratification  de  1,000  livres 
pour  ses  travaux,  peines  et  soin 8 de  plus,  à  commencer  du  premier  avril,  il 
lui  est  alloué  <i  i0  livres  d'appointements,  nets  et  quittes  de  droits  royaux  mis 
et  à  mettre:  ïOO  livr  s  pour  veiller  à  l'entretien,  conservation  et  augmentation 
des  atterrissements:  ?00  livres  affectées  à  sa  place  de  capitaine  inspecteur 
des  pompes  de  lu  ville  >>"£  mêmes  charges,  clauses  et  appointements  qu'en 
jouissait  et  en  a  joui  le  feu  sieur  Richard,  son  prédécesseur  audit  emploi; 
200  livres  pour  L'inspection  du  balisage  delà  rivière.  (Jatte  iélibération  n'a 
pour  objet  qu>-  la  continuation  delà  juste  rémunération  des  services  lu  sieur 
Bonvoux;  sa  nomination   date  bien  du  21    avril  1759. 
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Une  liste  des  pompiers,  datée  du  11  juillet  176'J,  petit  in-8* 
de  16  pa^es,  porte  le  nom  du  sieur  Bonvoux  comme  capitaine 
inspecteur,  et  dix-sept  pompiers  avec  trois  ou  quatre  aspirants 
pour  chacune  des  quatre,  pompes,  plus  quinze  sujets  reçus 
pour  occuper  les  places  qui  viendront  à  vacquer  Lus  sieurs 
Grucy,  Me  charpentier.  Moulin,  Me couvreur,  Boissenot,Me  cor- 
donnier, comme  attachés  à  la  Communauté  de  Ville,  sont 
obligés  par  leur  état  de  se  trouver  à  tous  les  incendies,  eux  et 
leurs  compagnons,  et  jouissent  des  mêmes  exemptions  que 
les  pompiers. 

Un  incendie  assezconsidérable  qui  éclata  dans  les  magasins 
de  marchands  droguistes  place  du  Boutïay.  donna  lieu  de 
remarquer  que  le  sieur  Bonvoux,  malgré  son  zèle,  ne  pouvait 
surveiller  la  manœuvre  de  toutes  les  pompes. 

Plusieurs  notables,  présents  à  l'incendie,  firent  connaître  à 
l'administration,  que,  pour  améliorer  le  service  des  pompes, 
il  serait  fort  utile  qu'elles  fussent  commandées  chacune  par 
un  officier,  qui,  sous  les  ordres  du  capitaine  inspecteur,  et  de 
concert  avec  les  officiers  municipaux,  rendrait  leurs  effetc 
beaucoup  plus  prompts. 

Ces  observations  fondées  furent  parfaitement  accueillies  et 
conduisirent  à  une  réorganisation  complète  du  corps.  Les 
grades  et  les  distinctions  ont  toujours  élé  fort  enviées  et 
voici  comment  les  candidats  aux  nouvelles  fonctions  expo- 
sèrent leur  demande  à  la  municipalité 

Mkssieuks, 

De  tous  les  maux  qui  affligent  accidentellement  l'humanité, 
il  n'en  est  peut-être  point  rie  plus  terrible  que  l'incendie.  Le 
seul  aspect  d'une  flamme  dévorante,  la  crainte  de  lui  voir  taire 
des  progrès,  la  ruine  a  laquelle  sonl  exposés  les  citoyens 
qu'elle  attaque,  les  suites  Funestes  qu'elle  entraîne  avec  elle. 
tout  porte  dans  une  ville  le  trouble,  l'alarme  et  la  désolation. 
Et,  ce  qu'il  y  a  de  plus  fâcheux,  c'esl  que  dans  ci 
effrayants,  les  remèdes  qu'on  apporte  sont  presque  toujours 
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si  mal  administrés,  que  le  feu  a  déjà  détruit  un  édifice,  gagné 
de  proche  en  proche  les  maisons  voisines,  avant  que  l'on  soit 
prêt  à  en  arrêter  le  cours.  Rien  n'est  si  sage,  Messieurs,  que 
l'entretien  d'une  certaine  quantité  de  pompes.  Rien  n'est  si 
prévoyant  que  les  ordres  qui  vous  sont  donnés  pour  qu'elles 
produisent  un  etïet  qui  réponde  à  la  voracité  des  flammes; 
mais  l'expérience  nous  apprend  malheureusement  aussi  que 
rien  n'est  plus  négligé.  Ces  pompes  sont  confiées  à  des  ma- 
nœuvriers qui  semblent  ne  les  avoir  acceptées  que  pour  jouir 
des  privilèges  que  vous  leur  accordez.  Lorsque  tout  paraît 
tranquille,  on  s'endort  sur  une  prétendue  sécurité.  Quelque 
soin  que  prenne  le  chef,  qui  a  l'administration  de  ces  pompes, 
pour  les  examiner,  elles  sont  souvent  défectueuses  ;  et,  quand 
l'instant  du  malheur  arrive,  lorsqu'il  serait  nécessaire  de  leur 
donner  tout  le  jeu  qu'elles  doivent  avoir,  c'est  alors,  mais  trop 
'tard,  que  l'on  s'aperçoit  d'une  détérioration  qu'un  homme  seul 
ne  peut  empêcher. 

Cet  inconvénient  n'est  pas  le  seul  repréhensible.  Les  pom- 
piers ne  s'exercent  pas  assez  souvent,  n'ont  pas  l'adresse  de 
faire  jouer  les  pompes.  La  confusion  se  mêle  toujours  dans 
leurs  opérations  ;  chacun  d'eux  veut  présider,  personne  ne 
veut  obéir.  On  transporte  les  tuyaux,  on  altère  la  manœuvre, 
on  court  indistinctement  d'une  pompe  à  l'autre,  on  paraît  tra- 
vailler beaucoup  et  on  ne  fait  presque  rien.  Pendant  cette 
mauvaise  manutention,  où  le  désordre  a  plus  de  part  que  l'in- 
telligence, le  feu  fait  des  progrès,  et, malgré  les  secours  qu'on 
réclame,  la  maison  se  consume. 

D'où  vient  cette  mésintelligence  ?  D'où  procède  ce  défaut  de 
promptitude?...  C'esl  que  les  gens  qui  sont  chargés,  par  état, 
d'apporter  les  secours  nécessaires  dans  an  incendie,  n'agis- 
sent qu'à  leur  volonté,  et  qu'il  n'y  a  pas  à  chaque  pompe  un 
chef  dirigeant  les  opérations  de  ceux  qui  les  servent.  Il  est 
impossible  que  des  hommes  bornés  aienl  l'esprit  assez  pré- 
sent et  puissent  s'entendre,  au  point  de  l'aire  mouvoir  rinq 
pompes  à  la  fois. 


'   ! 
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Il  conviendrait  donc,  Messieurs,  que  chaque  pompe  eut  un 
officier  qui,  dans  les  temps  de  tranquillité,  veillerai!  à  l'entre- 
tien de  sa  pompe  particulière,  et  en  ferail  faire  souvent  l'exer- 
cice à  ceux  sur  lesquels  il  aurait  le  commandement;  il  ne 
recevrait,  dans  les  cas  d'incendie,  que  vos  ordres  et  ceux  du 
chef  à  qui  elles  sont  confiées.  Ces  instruments  de  secours 
seraient  toujours  en  bon  état  ;  ceux  qui  doivent  les  faire  mou- 
voir, forcés  d'obéir  à  des  ordre-  réfléchisse  tiendraient  à  leur 
poste  ;  le  service  se  ferait  avec  plus  d'exactitude;  la  confusion 
ne  se  répandrait  pas  dans  la  populace  ;  les  secours  seraient 
plus  prompts  et  plus  efficaces,  les  ravages  du  feu  se  rédui- 
raient à  peu  de  choses  ;  enfin  !e  service  des  pompes  devien- 
drait d'un  meilleur  usage  qu'il  ne  l'a  été  jusqu'à  ce  jour,  l'en- 
tretien serait  moins  dispendieux,  chaque  officier  apportant 
toute  son  attention  à  leur  conservation,  soit  dans  les  visites, 
soit  dans  les  incendies  où  beaucoup  de  choses  se  perdent  et 
sont  endommagées. 

C'est  d'après  ces  judicieuses  observations.  Messieurs,  après 
avoir  mûrement  réfléchi  sur  les  avantages  qui  résulteraient 
de  leur  exécution,  que  les  sieurs  Belzons  le  jeune,  marchand 
orfèvre,  Goullier  Verry, marchand  de  draps,  Hardy, marchand 
épicier,  Bouché  des  Robardières,  négociant, et  Monneau, mar- 
chand épicier, se  proposent  de  remplir,  sous  vos  auspices,  les 
cinq  places  d'officier  de  pompe  dont  on  a  parle.  Ils  ne  deman- 
dent pas  qu'on  les  fasse  jouir  des  exemptions  el  prérogatives 
qui  sonl  ordinairement  attachée-  fonctions  patriotiques 

Le  motif  de  leur  vue  ne  fut  jamais  l'intérêt.  Daignez  les  met- 
ire  ,i  l'épreuve, vou    les  trouverez  aussi  Intelligents  que 
la  satisfaction  d'être  utiles  à  leur  patrie  el  l'honneur  de  nie  ri  1er 
votre  protection  sont  les  seuls  objets  qu'ils  envisagent   elles 
récompenses  qu'ils  attendent  de  vous,  Messieui 

Vos  très  humbles  et  obéissants  serviteurs,    suivant 
gnature 

Le  même  jour,  16  m  irs  L771,  sur  les  cinq  heures  de  l'api 
midi,  le  Bureau  tint  une  séance,  pr<  par   M    Ro  er  de  la 
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Mouchetièro,  maire  ;  le  procureur-syndic  y  donna  communi- 
cation de  la  requête  précédente  à  l'assemblée,  qui  décida  la 
nomination  des  cinq  signataires,  «  pour  commander  le  ser- 
vice sous  les  ordres  de  messieurs  les  officiers  de  police  et  du 
capitaine-inspecteur,  tant  et  si  longtemps  qu'il  plaira  à  la  Com- 
munauté. Et  pour  assurer  d'autant  mieux  l'exercice  des  dites 
pompes,  et  prévenir  toute  difficulté  entre  les  nouveaux  capitai- 
nes, a  arrêté  qu'elles  seront  commandées,  savoir;  celle  mar- 
quée n°  4,  par  le  sr  Belzons  le  jeune  ;  la  2',  par  le  sr  Goullière 
Verry  ;  la  3',  pur  le  sr  Hardy  ;  la  4e,  par  le  sr  Bouché  des  Robar- 
dières  ;  la  5e,  par  le  sr  Monneau,  sans  que  cet  ordre  puisse  être 
interverti  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  si  ce  n'est  dans 
le  cas  où  le  bien  du  service  l'exigerait. 

En  même  temps,  diverses  prescriptions  furent  rédigées  en 
six  articles  parle  dernier  desquels  ils  étaient  tenus  de  porter 
un  habit  uniforme  de  couleurs  gris  fer,  avec  un  bonnet  en 
forme  de  casque,  pour  être  reconnus  des  pompiers  et  du 
public.  En  1773,  l'habit  reçut  un  collet  et  des  parements  de 
velours  noir.  Mais  diverses  réclamations  eurent  lieu  contre 
cet  uniforme, tropsombre  pour  être  facilement  reconnu  la  nuit. 

Le  20  avril  suivant,  le  sieur  Nicolas  Herbault,  négociant, 
était  capitaine  de  la  pompe  de  l'Hôtel-Dieu,  ce  qui  portait  à 
six  le  nombre  de  ces  engins  en  service  à  Nantes. 

SÉANCE    DU    2    AVRIL    1754.     BB.    93    FOL.    I2ï) 

Vu^au  Bureau  l'état  de  la  dépense  faite  tant  à  l'occasion  de 
l'incendie  arrivé,  le  seize  janvier  dernier,  dans  larued'Ërdre,à 
une  maison  appartenant  à  l'Hôtel -Dieu,  qu'à  celui  arrivé  der- 
nièrement dans  la  rue  des  Carmes,  le  12  du  présent  mois 
{février  probablement),  se  montant  ledit  mémoire,  suivant  les 
articles  y  référés,  à  la  somme  de  684  livres,  3  sols,  laquelle  il 
est  nécessaire  de  faire  payera  M.  Pierre  Buart,  greffier  de 
cette  Ville  et  Communauté  pour  la  répartition  en  être  par  lui 
faite  aux  dénommés  au  présent  mémoire  et  à  la  liste  ci-jointe, 
en  ce  que  chacun  est  fondé... 
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Le  règlement, imprimé  en  1778,  chez  Mala-sis,  petit  in-8°  de 
22  pages,  ivnferme  un  règlement  pour  le  service  des  pompes, 
lors  des  incendies,  comprenant  XI  articles,  (jt  nn  règlement 
pour  le  service  des  pompes  el  visites  de  leurs  ustensiles,  en 
XII  articles.  Nantes  possédait  alors  sept  pompes,  ainsi  repar- 
ties :  noa  I  et  II,  à  l'Hôtel-de- ville  ;  n°  III,  chez  le  sieur  L 
rue  Saint-Similien  ;  n°  IV,  à  la  Bourse;  n"  V,  chez  le  sieur 
Bedert,  à  Chezine  ;  n°  VI,  au  corps  de  garde,  Cours  des  Etats  ; 
plus  celle  de  l'Hôtel-Dieu. 

Des  lettres  patentes,  du  roi  Louis  XV,  données  à  Versaili 
le  17  septembre  1770,  reconnaissent  que,  par  arrêt  du  10  mars 
1722,  un  sieur  Dumouriez  Duperrier  avait  été  chargé  de  l'en- 
tretien et  renouvellement  de  trente  pompes  servant  aux  incen- 
dies de  Paris,  du  paiementde  la  solde  des  gardes-pompes,doht 
le  nombre  était  fixé  à  soixante,  à  raisonne  cent  livres  par  an 
chacun,  de  leur  fournir  des  habits  et  bonnetsM'uniformc 
tous  lesustensiles  nécessaires, moyennant  20,0001ivres  paran. 

Voici  le  dispositif,   fort  intéressant,   de  ce   document,   sur 
l'organisation  en  1770,  des  pompiers  de  Paris. 

«  Ordonnons  que  la  compagnie  des  Gardes-pompes  scia 
composée  de  146  hommes  soldés,  et  de  14  'surnuméraires, 
commandés  par  le  sieur  Pierre  Morat,  Directeur  général  des 
Pompes,  qui  leur  enseignera  l'exercice  et  le  mancruvre  des 
pompes  par  le  sifflet,  et  qui  seul  distribuerions  les  secours 
qui  doivent  contribuer  à  l'attaque  du  feu,  OÙ  il  sera  tenu  de 
se  transporter,  aussitôt  qu'il  en  aura  avis.  Et  pour  qu'il  soit 
à  portée  de  s'y  rendre  plus  promptement,  il  sera  tenu  de  se 
loger  au  centre  de  Paris,  dans  la  maison  qui  lui  sera  indiquée 
par  le  sieur  Lieutenant  général  de  police.  Voulons  qu'il  y  ait 
différents  grades  dan >  laide  compagnie,  pour  y  maintenir 
l'ordre  et  la  subordination,  et  qu'ils  soient  donnes  a  ceux 
Gardes-pompes  que  le  Directeur  général  en  jugera  dignes  ; 
que  les  Gardes-pompes  ne  puissent  ôtre  remplacés  que  par 
des  surnuméraires,  el  qu'il  ne  soit  admis  au  nombre  de 
derniers  que  des  sujets  au-dessous  de  vingt  cinq  ans,  a  moins 
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qu'ils  n'aient  servi  six  ans  dans  les  troupes  de  S.  M.,  auquel 
cas  ils  pourront  l'être  jusqu'à  trente  ans.  Les  grades  de  la 
compagnie  seront  distribués,  savoir  :  deux  chefs  de  brigade 
(500  livres  chacun),  seize  brigadiers  (400  livres  chacun),  seize 
sous-brigadiers  (300  livres),  seize  appoinlés  (à  250  livres), 
quatre-vingt  seizegardes  à  200  livres.  Ils  auront, ainsi  que  les 
surnuméraires,  un  uniforme  de  drap  bleu  de  Berri,  doublé  de 
serge  bleue,  parement  et  collet  de  panne  noire,  une  épaulette 
jaune,  boutons  unis  de  cuivre  jauni'  et  un  casque.  Pour  dis- 
tinguer les  grades, les  chefs  de  brigadeaurontsur  le  parement 
deux  galons  et  trois  boutonnières,  les  brigadiers  deux  galons, 
les  sous-brigadiers  un  galon,  et  les  appointés  trois  bouton- 
nières, le  tout  en  or  faux. 

«  Le  Directeur  général  des  pompes  sera  chargé  île  fournir 
chaque  année  un  habillement  neuf  à  un  tiers  de  la  compagnie, 
de  manière  que  les  habits  se  trouvent  entièrement  renou- 
velles tous  les  trois  ans.  Il  sera  aussi  tenu  d'entretenir  en  bon 
état  tous  les  habits  et  casques  uniformes  (1)  ». 

Pour  subvenir  à  toutes  ces  dépenses,  le  Directeur  général 
touchait  annuellement  du  trésorier  des  deniers  de  police, 
73,000  livres,  à  raison  de  18,250  livres  par  trimestre.  Il  devait 
en  outre  payer  200  livres  par  an  à  chacun  des  six  plus  anciens 
de  la  compagnie,  blessés  ou  hors  d'état  de  servir  par  leur 
âge,  plus  1,000  livres  par  an  à  un  chirurgien  spécialement 
chargé  de  panser  ceux  qui  auraient  été  blessés  au  feu  ou 
seraient  attaqués  de  quelque  maladie. 

Les  demandes  d'emplois  et  de  grades  adressées  à  la  munici- 
palité, étaient  renvoyées  aux  officiers  du  corps,  qui  désignaient 
à  la  majorité  des  suffrages, trois  candidats  au  choix  du  maire, 
ainsi  que  le  prouve  cet  extrait  de  lettre  :  «  Nous  sommes  sen- 
sibles à  l'honnêteté  de  MM.  les  magistrats,  qui  nous  ont  déjà 
donné  plus  d'une  preuve  de  leur  bienveillance,  et  qui  nous  la 

(1)  Lettres  patem  is  du  Roi,  concernant  l'entretien  et  renouvellement  de 
trente  p-nnpps  *-t  le  payement  -'t  la  solde  des  Gardes-pompe».  Données  a  Ver- 
sailles le  n  'l'' mbre  i  HO,       Paris,  de  l'imprimerie  royale  1771,  in-4°.  u  pp. 
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témoignent  encore  aujourd'hui,  en  ne  voulant  recevoir  aucun 
capitaine  que  de  l'agrément  du  corps  entier  pour  entretenir 
l'union,  la  bonne  intelligence  et  un  parfait  accord  entre  nous.  » 

Lors  de  l'organisation  de  la  Oardi"  National»'  à  Nantes,  m  1792, 
les  pompiers  lurent  exemptes  de  ce  service,  incompalibfe  avec 
le  leur,  considéré  comme  «  très  pénible  el  môme  dangereux  ». 

Le  29  juin  1793,  jour  mémorable  de  L'attaque  de  Nantes  par 
les  Vendéens,  les  pompiers  sont  à  leurs  postes,  pour  prévenir 
les  incendies.  Le  Livre  d'Ordres  contient  ce  détail  :  a  Au  son 
du  tocsin  et  de  la  générale,  les  pompiers,  d'après  les  ordres, 
s'étant  rendus  à  leurs  postes  respectifs,  le  citoyen  Louis 
Dul'eu,  adjudant-général  de  la  Garde  Nationale,  prévient  les 
officiers  municipaux,  par  sa  lettre  de  ce  jour  au  matin,  que 
les  Vendéens  tirent  à  boulets  rouges  sur  les  ponts,  et  invite  à 
faire  passer  une  pompe  à  Pont-Rousseau.  » 

CC.  222,  fol.  46.  -  -  Compte  du  miseur  1753-1754. 

Au  Sr.  Guillaume  Grou,  négt.  à  Nantes,  2,  0331  9'  4d,  pour 
avances  et  débours  par  lui  faits  pour  les  prix,  droits  et  frais 
de  transport  de  4  suceurs,  achetés  et  venus  de  Hollande  à  sou 
adresse,  pour  le  service  de  la  Ville,  dans  les  cas  d'incendie. 

Autre  statistique  non  moins  curieuse  : 

Voici  les  curieux  résultats  du  relevé  qui  vient  d'être  fait  du 
nombre  des  maisons  existant  actuellement  eu  France  : 

Le  nombre  totaldesmaisonsestde  8,875,267;  elles  se  classent 
ainsi,  quant  au  nombre  des  ouvertures  :  253,018 maisons  à  une 
ouverture,  1,841,517  à  deux,  1,624,477  à  trois,  1,160,817  à  qua 
tre,  842,430  à  cinq,  et  3,173,008  a  six  et  au-dessus 

Le  nombre  des  constructions  nouvelles,  effectuées  en   1 
dans  toute  la  France  s'élève  a  124,571,  qui  représentent  une 
valeur  locative  de  47  millions  et  demi 

Le  nombre  des  démolitions  effectuées  en  1883  dans  toute  la 
France  s'élève  à  88,497,  correspondant  à  une  valeur  locati 
de  19  millions. 
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—  Les  incendies  deviennent  de  plus  en  plus  nombreux  à 
Paris,  comme  le  constate  la  statistique  annuelle  de  la  préfec- 
ture de  police  résumée  dans  le  tableau  suivant  : 

Années.  Feux  de  cheminée.  Incendies.  Total. 

1878  1.432  745  2.187 

1876  1.856  878  2.733 

1880  1.309  786  2.095 

1881  1.585  945  2.530 

1882  •        1.656  982       2.638 

1883  1  688  905        2.513 

27  personnes  ont  été  retirées  vivantes  des  maisons  incen- 
diées; 8  cadavres,  de  dessous  des  décombres. 

2  sapeurs-pompiers  ont  été  réformés  avec  pension  pour 
blessures  très  graves  ;  49  autres  ont  été  plus  ou  moins  griève- 
ment atteints. 

Enfin  des  récompenses  honorifiques  ont  été  décernées  à 
5  officiers,  34  sapeurs-pompiers  pour  des  actes  de  courage. 

Univers,  21  juin  1884. 

Le  18  janvier  1766,  a  été  représenté   par  M.  le  Maire,  «  que 
dans  l'incendie  arrivé  à  Chezine  dans  la  nuit  du  15  au  16  de 
ce  mois,  les  secours  ont  élé  donnés  avec  une  diligence  qui 
pouvoit  seule  arrester  les  progrès  du  fou  et  sauver  la  quantité 
immense  de  marchandises,  logées  dans  les  magasins  du  quar- 
tier. Que  les  suites  deces  secours   qui    ont  épargné  au    com- 
merce dp  cette  ville  une  perte  considérable,   est  particulière- 
ment dû  au  zèle,  à  l'intelligence  et  à  l'activité  avec  lesquels, 
quelques-uns  des  pompiers,  charpentiers  et   couvreurs  et  les 
archers  de  ville,  ont  rempli  chacun,  en  leur  partie,  ce  qui  est 
de  leur  devoir,  qu'il  croit  que  la  Communauté   doit,  en  cette 
occasion,  donner  à  ces  gens  une  gratification  qui  serve  de  ré- 
compense  pour  ce   qu  ils   ont  fait,  et   d'encouragement  pour 
l'avenir  ». 

Le  Bureau  a  arrêté  qu'il  sera  donné  une  somme   de   150  li- 
vres,  à  ceux  qui  ont  bien   rempli    leur  devoir,  et  que  cette 
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somme  sera  repartie  de  manière  que  ceux  qui  se  sont  le  plus 
distingués,  le  soient  aussi  dans  la  récompense. 

Malheureusement,  nous  n'avons  pu  trouver  d'autres  détails 
sur  ce  sinistre  II  eut  cependant  pour  résultat  l'achat  d'une 
pompe,  ainsi  que  l'apprend  le  procès-verbal  de  la  séance 
du  8  février  suivant  (1). 


SÉANCE    DU    8    FÉVRIER    1766. 

«  Sont  entrés  au  Bureau  Messieurs  Marcorelles  et  Huguet, 
Consuls  en  exercice,  lesquels,  après  s'être  placés  dans  des 
fauteuils  à  la  tête  du  Bureau,  ont  dit  qu'ils  étaient  chargés  de 
la  part  du  Général  du  Commerce,  de  représenter  qu'il  serait 
très  nécessaire  que  la  Ville  fil  l'acquisition  de  la  pompe  de  la 
Compagnie  des  Indes, avant  qu'elle  l'ut  transportée  à  Lorient, 
qu'elle  resteroit  par  continuation  au  quartier  do  Chesines, 
pour  y  servir  dans  le  cas  d'incendie,  comme  elle  y  a  été  em- 
ployée avec  succès,  ainsy  que  celles  delà  Ville,  lors  du  dernier 
incendie,  qui  a  manqué  de  consumer,  outre  les  chantiers  et 
parcs  au  bois  de  la  construction  des  navires,  une  quantité 
prodigieuse  des  marchandises  de  toutes  espèce,  qui  y  sont  dé- 
poséesen  différents  magasins,  ce  qui  eut  causé  une  perte  im- 
mense à  tous  les  négociants.  Ces  Messieurs  se  sont  retirés, 
ayant  été  reconduits  par  deux  de  ces  Messieurs. 

«  Le  Bureau  délibérant...,  a  arrêté  que  M.  Perissel,  C" 
magistral  échevin.  et  M.  le  procureur  syndic,  se  transporte- 
ront incessamment  avec  le  sr  Bonvoux,  capitaine  inspecteur 
des  pompes  et  un  fondeur  expérimenté,  chez  le  s*  Guémont, 
pour  visiter  la  pompede  la  C'"  des  Indes,  ave 
usienciles,  à  l'effet  d'en  connoltre  l'étal  et  la  valeur, et  en  faire 
leur  rapport  au  Bureau,  après  quoy  sera  délibéré  s'il  est  con- 
venable de  faire  l'acquisition  de  cette  pompe V  «  plus 

(l;  Registre  des  Délibération»  RR.  09,  fol.  i...  —  La  prtol  lente  délibératioa 
p»t    au  fol.  42. 


—  556  —     " 

arrêté,  qu'incessamment  on  fera  rétablir  une  ancienne  pompe 
appartenante  à  la  Ville,  à  laquelle  il  y  a  plusieurs  réparations 
considérables  à  faire;  après  quoy  l'une  ou  l'autre  restera 
déposée  au  quartier  de  Chesines,  pour  y  servir  plus  prompte- 
ment...  BB.  99  p.  45. 

La  pompe,  estimée  500  livres,  fut  achetée  par  suite  d'une 
nouvelle  délibération  du  17  mai  1766,  au  moyen  d'une  avance 
fournie  par  M.  Michel  négociant,  et  dont  le  remboursement 
eut  lieu,  suivant  quittance  du  5  mai  1767,  inscrite  sous  le 
n°359,  au  compte  CC.  227,  du  miseur  Jean  de  Haran. 

Le  24  décembre,  sur  la  requête  présentée  par  le  Général  et 
les  habitants  de  Paimbœuf,  «  tendante  à  ce  qu'il  plaise  au 
Bureau  de  Ville,  d'accorder  en  pur  don.  à  la  charge  des  répa- 
rations, une  ancienne  pompe  appartenante  à  la  Communauté 
de  ville  de  Nantes,  pour  servir  eu  cas  d'incendie  de  maisons 
ou  de  navires  audit  lieu  de  Paimbœuf... 

«  Le  Bureau, sous  le  bon  plaisirdeMgr  l'Intendant,  a  accordé 
et  accorde,  en  pur  don,  audit  général  des  habitants  de  Paim- 
bœuf, pour  les  causes  et  par  les  motifs  exprimés  en  leur 
roquête,  un  ancien  corps  de  pompe  appartenante  cette  Com- 
munauté, à  la  charge  qu'ils  la  feront  rétablir  dès  à  présent,  el 
l'entretiendront  à  l'avenir.le  tout  à  leurs  frais.  En  conséquence, 
le  Bureau  donne  pouvoir  au  sr  Bonvoux,  capitaine  inspecteur 
des  pompesde  la  ville  et  faubourgs  du  Nantes,  de  délivrer  au 
Général  de  la  Ville  de  Paimbœuf  la  pompe  en  question,  et  en 
prendre  son  receu  ries  sieurs  Sénéchal  et  procureur  fiscal  de 
Paimbœuf,  lequel  il  remettra  au  Bureau,  pour  être  attachée 
ladite  requête  et  déposé  aux  minutes  du  greffe  de  cette  Com- 
munauté. Et  iillin  que  ladite  pompe  soit  toujours  tenue  en  non 
état, pour  servir  au  besoin,  le  Général  des  habitans  fera  faire, 
uses  frais,  l'exercice  de  ladile  pompe,  deux  lois  l'an,  en  pré 
sencedudit  »  sieur  Bonvoux,  capitaine  inspecteur  des  pompes 
de  la  ville  de  Nantes,  lequel  en  certifiera  le  Bureau. 

Paimbœul  se  montra  reconnaissant  à  l'égard  de  la  ville  de 
Nantes,  et,  le  dix  novembre  1768,  la  remerciai!  en  ces  termes: 
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«  Le  Général  de  la  paroisse  de  Saint-Louis  de  Paimbœuf 
prie  Messieurs  de  la  Communauté  de  la  Ville  de  Nantes  d'a- 
gréer ses  remerciements  de  la  pompe  à  servir  aux  incendies, 
qu'ils  leur  ont  fait  présent,  et  qui  luy  a- été  envoyée  par  le 
sieur  Bonvoux,  auquel  la  dépense  faite  pour  le  raccommodai' 
d'icelle  et  de  ses  ustenciles,  montante  trois  cents  livres  quatre 
sols,  a  été  payée, suivant  la  quittance  donnée  au  sieur  Moreau, 
fabriqueur  en  charge.  BB  100,  fol.  30  et  97. 

Un  incendie  dévora  dans  une  nuit  le  théâtre Graslin. Nous 
retrouverons  les  détails  de  ce  funeste  événement  dans  un  cha- 
pitre spécial  sur  les  incendies  et  les  pompes  {La  Commune  et 
la  Milice  de  Nantes,  Mellinet,  t.  X,  p.  122J. 

Cette  idée  n'est  donc  pas  neuve,  et,  si  le  laborieux  et  sympa- 
thiquehistorien  avait  accompli  son  projetbien  mieux  quenous, 
il  eut  écrit  ce  chapitre  inédit  et  intéressant,  que  l'iniative  de 
M.  le  maire  de  Nantes  nous  a  chargéde  présenter  aujourd'hui. 


Incendie  de  la  salle  de  spectacle  Graslin  le  26  août  1796 

7  Fructidor  an  IV  (mercredi  24  août  1796  . 

Le  sept  fructidor  de  l'an  quatrième  de  la  République,  à  huit 
heures  un  quart  du  soir,  nous  avons  eu  connaissance  d'un  in- 
cendie considérable,  qui  s'est  manifesté  dans  la  grando  salle 
de  spectacle,  située  placeGraslin,  vers  la  fin  du  troisièmeacte 
de  l'opéra  de  Zémire  et  Azor.  Le  feu  s'étant  déclaré  avec  une 
extrême  violence,  les  progrès  ont  été  si  rapides  que  toute  la 
charpente  a  été  embrasée  en  très-peu  de  temps.  11  y  avait  ce 
jour  beaucoup  de  monde  au  spectacle.  Tous  se  sont  san\ 
l'exception  de  sept  qui  ont  péri  dans  les  flammes.  Quelques 
personnes  ont  été  blessées  par  le  feu. 

L'incendie  s'est  communiqué  de  suite  à  deux  maisons  voi- 
sines, dont   l'une  est  la  maison  Goineau,  joignant  !•■  deri 
de  la  salle,  et  n'en  étant  séparée  que  par  une  petit.- coin-    !.. 
charpente  de  cette  maison  du  te  la  salle  .1  été  réduiU 
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cendres,  ainsi  qu'an  grenier  donnant  sur  la  rue  Rubens.  Le 
reste  de  cette  maison  a  été  préservé  des  flammes, par  le  prompt 
secours  des  pompes.  L'autre  est  la  maison  Graslin,  dont  une 
des  jalousies  du  belveder.qui  donnait  sur  la  salle  incendiée,  a 
été  réduite  en  cendres.  Plusieurs fenêtresdes mansardes,  ainsi 
que  de  l'étage  au-dessous,  ont  été  atteintes  par  les  flammes. 
On  est  parvenu  à  préserver  cette  maison  par  les  prompts  se- 
cours que  l'on  y  a  apportés. 

Vers  les  onze  heures  de  la  nuit,  la  charpente  de  la  salle  est 
tombée.  Le  feu  s'était  déjà  manifesté  aux  deux  ailes  collaté- 
rales du  bâtiment  qui  formaient  les  magasins  et  les  logements 
des  artistes  du  théâtre.  Il  n'y  a  eu  de  cette  partie  des  bâti- 
ments que  les  greniers  et  les  planchers  des  mansardes  d'en- 
dommagés ;  le  reste  de  ces  ailes  a  peu  souffert. 

Le  vestibule  et  le  péristyle  au  devant  de  la  salle  ont  été 
préservés  des  flammes.  Il  n'y  a  eu  que  la  charpente  d'in- 
cendiée. Vers  les  quatre  heures  du  matin  nous  nous  sommes 
trouvés  maîtres  du  feu.  Le  grandmagasin,  joignant  le  derrière 
du  théâtre  et  attenant  à.  la  maison  Goineau,  qui  servait  à 
déposer  les  décorations  et  autres  machines  du  théâtre,  a  été 
totalement  réduit  en  cendres, ainsi  que  les  effets  qu'il  contenait. 

A  midi,  les  officiers  pompiers  se  sont  assemblés  dans  une 
des  chambres  du  bâtiment  à  l'effet  de  se  concerter  sur  les 
mesures  à  prendre  pour  prévenir  de  nouveaux  accidents  qui 
pourraient  résulterdes  suites  d'un  incendie  aussi  considérable. 
Ils  ont  arrêté  : 

1°  Que  les  pompes  et  leurs  ustensiles  resteraient  sur  les 
lieux,  ainsi  que  leurs  compagnies,  pour  y  exécuter  les  ordres 
qui  leur  seraient  donnés  selon  les  circonstances. 

2°  Que  chaque  capitaine  donnera  les  ordres  afin  que  la 
moitié  de  sa  compagnie  puisse  prendre  deux  ou  trois  heures 
de  repos,  pour  revenir  ensuite  au  poste  relever  l'autre  moitié. 
Mais  qu'à  huit  heures  du  soir  toutes  les  compagnies  seront  a 
leurs  pompes,  pour  n'en  pas  désemparer  de  la  nuit. 

9  Quela.^arde  de  nuit  qui  se  fait  au  dépôt  général,  composée 
de  sept  hommes,  se  fora,  jusqu'à  nouvel  ordre,  à  la  salle  de 
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spectacle,  pour  y  être  plus  à  portée  d'y  donner  des  secours, 
suivant  les  circonstances;  qu'elle  sera  composée  d'un  capitaine 
et  de  toute  sa  compagnie,  et  qu'elle  serait  de  24  heures.  Le 
cito\en  Lecadre  ne  s  étant  pas  trouvé  à  l'assemblée,  les 
citoyens  Belzons  et  Mary  ont  été  chargés  de  soumettre  ces 
trois  articles  à  l'administration  municipale  qui  les  a  approuvés 
dans  tout  leur  contenu. 

Les  pompes  et  les  compagnies  sont  restées  sur  le  lieu  de 
l'incendie  pendant  quatre  jours.  Les  deux  premiers  elles  ont 
été  jour  et  nuit  en  activité,  et  les  deux  derniers  pour  sur- 
veiller en  cas  de  reprise. 

Le  il  fructidor,  à  10  heures,  les  compagniesde  chasseurs  et 
les  canonniers  de  la  Garde  Nationale  ayant  reçu  l'ordre  de  se 
réunir  sur  la  place  Graslin  aux  compagnies  de  pompiers,  pour 
y  exécuter  les  manœuvres  qui  leur  seraient  commandées,  se 
sont  répartis  sur  toutes  les  pompes.  Les  ordres  ayant  été 
donnés,  afin  d'éteindre  l'immense  quantité  de  braises,  qui 
existait  dans  le  foyer  de  l'incendie,  ce  travail  a  duré  sans 
interruption  jusqu'à  4  heures'du  soir. 

Les  compagnies  s'étant  séparées,  les  pompes  durent  revenir 
le  lendemain,  à  sept  heures  du  matin,  pour  ramasser  et  net- 
toyer leurs  ustensiles,  et  reconduire  les  pompes  à  leur  dépôt, 
à  l'exception  de  celles  qui  seraient  jugées  nécessaires. 

Signé  :  Maihy. 
Livre  du  Bataillon,  coté  A.  pp.  OS  et  69). 

Pro::ès-verbal  de   l'incendir  de  la   salle    Graslin, 
9  fructidor  an  IV (26  août  i  /  m; 

La  lecture  attentive  do  ce  prucea-verbal,  qui  n'a  jamais  été 
publié,  sauf   une  partie   de  la    déposition   si    émouvante    du 
directeur  Danglas,  semble  faire   naître  uni;  Observation   qm 
tendrait  à  modifier  la  croyance  jusqu'ici  admise  sur  la  eau- 
première  du  sinistre  qui  atteignil  notre  8Cen.fi 
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Le  feu,  a-t-on  toujours  dit,  prit  par  le  transparent  de  l'ap- 
partement de  Zémire. 

Mais  en  étudiant  avec  soin  les  dépositions  des  témoins, 
presque  tous  sur  la  scène  et  dans  la  salle  au  moment  de  l'ac- 
cident, il  ressort  de  leurs  paroles  que  la  chute  du  lustre,  et 
l'embrasement  de  la  toiture,  par  conséquent  des  combles,  se 
produisit  instantanément,  au  moment  même  pour  ainsi  dire 
où  la  frise  et  le  transparent  prenaient  feu.  Quelle  que  soit  la 
rapidité  avec  laquelle  l'incendie  se  propagea  au  milieu  de  ces 
matériaux  essentiellement  inflammables,  il  est  difficile  d'ad- 
mettre quu  ce  début,  «  de  peu  de  conséquence  >>  dit  l'un,  «  qui 
n'était  rien  »,  répète  un  autre, ait  pu  prendre  en  une  minutedes 
proportions  aussi  considérables. 

Ne  se  pourrait-il  pas  que  le  feu,  d'abord  à  l'état  latent  dans 
la  partie  supérieure,  ait  été  développé  tout  à  coup,  soit  par  un 
courant  d'air,  soit  par  une  cause  inconnue,  et  gagnant  subi- 
tement de  haut  en  bas,  apparut  tout  à  coup  aux  yeux  des  spec- 
tateurs, qui,  effrayés,  prirent  l'effet  pour  la  cause.  Il  semble  en 
effet  matériellement  impossible  d'attribuer  la  chute  du  lustre, 
les  flammes  de  la  toiture,  au  feu  de  la  Irise  et  du  transparent, 
qui  précédèrent  à  peine  d'une  ou  deux  minutes  ces  évé- 
nements. 

Procès -verbal  rapjiorlé  par  l'Administration  municipale 
relativement  à  la  cause  de  l'incendie  du  Grand  Spectacle 
de  la  République  à  Na?ites. 

Ce  jour  9  fructidor  de  l'an  IV  de  la  République  Française, 
une  et  indivisible,  Nous,  président,  administrateurs  municipaux 
et  commissaires  du  Directoire  exécutif  près  l'Administration 
municipale  de  la  commune  et  canton  de  Nantes,  ayant  avec 
nous  Antoine  Saveneau,  secrétaire  en  chef. 

Assemblés  extraordinairement  à  l'effet  de  constater  les 
causes,  effets  et  résultats  de  l'incendie  qui  a  eu  lieu  à  la  salle 
du  Théâtre  dit  de  la  République  dans  cette  commune,  le  sept 
de  ce  mois. 


—  501  — 

Rapportons  qu'environ  les  huit  heures  et  demie  dudit  jour, 
nous  fûmes  instruits  qu'il  venoit  de  se  manifester  un  violent 
incendie  dans  ladite  salle  ;  qu'aussitôt  l'ordre  fut  donné  à 
l'horloger  de  la  villed'avertir,parlesonde  lacloche  du  Bouffay, 
les  habitans  de  cette  commune  de  ce  fatal  événement. 

Arrivés   sur  la  place   dite    Graslin,  lieu  où  est  édifiée  ladite 
salle,  nous  apperçûmes  qu'elle  étoit  embrasée  dans  toutes  ses 
parties  ;  que  déjà  la  couverture  étoit  tombée  et  que  dans  les 
hauts  il  ne  restoit   plus  que  quelques  pièces  de  bois  tenantes 
aux  murs  et  toutes  enflammées  ;  de  concert  avec  les  hommes 
de  l'art,  nous  vîmes  qu'il  étoit  do  toute  impossibilité  de  songer 
à  maîtriser  le  feu   dans  ses  parties,  et  que  tous   les  soins  et 
tous  les  efforts  dévoient  être  employés  à  garantir  des  llammes 
le  péristyle  et  les  parties  latérales  de  l'édifice  joignant  le  ves- 
tibule et  donnant  sur   les  rues  de  Molière  et  de  Corneille,  de 
même  que  la  maison  du  citoyen    Goisneau,  joignant  par  le 
bout  nord  ladite   salle,  et  à  laquelle  le  feu  se  communiquoit, 
ainsi  qu'à  Ici  maison  de  la  citoyenne  veuve   Graslin,  bordant 
ladite  rue   de  Molière.  La  direction   des  pompes  sur  ces  deux 
maisons  eut  un  succès  heureux  pour  la  maison  de  la  citoyenne 
Graslin,  qui    n'a  été  que   médiocrement  endommagée,  le  feu 
n'ayant  agi  que  sur  une  des  jalousies  du  belvéder  et  sur  des 
croisées  de  mansardes  ;  mais    la  maison  du  citoyen  Goisneau 
a  beaucoup  souffert,  n'ayant   pu,  linéiques  efforts  que  l'on  lit. 
parvenir  à  y  éteindre  le  feu  que  le  lendemain  huit  de  ce  mois, 
parce  que  cettu  maison  se  trouvant  adossée  au  boutde  la  >alle 
où  étoit  le  foyer  de  l'incendie,   son  action  étoit  entretenue  par- 
les brasiers. 

Sur  l'autre  partie  latérale  de  la  salle,  la  maison  du  citoyen 
Vilmain,  rue  de  Corneille,  a  été  entièrement  garantie,  et  n'a 
eu  quedes  carreaux  de  fenêtres  cassés  par  L'effet  el  la  violence 
de  la  réverbération. 

Nous  étant  informés  de  quelle  manière  avoit   commei 
l'incendie  et  ce  qui  avoit  pu  lui  donner  heu,  il  nous  est  appris 
que  le  feu  a  commencé  par  une  flamme  qu'une  bougie  com- 
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muniqua  au  transparent  placé  au-dessus  de  l'appartement  de 
Zémire  ;  que  cette  flamme  gagna  une  frise,  et  que  l'effet  fut  si 
prompt  et  si  violent  que  dans  trois  minutes  le  rideau  d'avant- 
scène  et  le  lustre  placé  au-dessus  du  parterre  tombèrent, 
qu'au  môme  instant  la  flamme  gagna  le  grand  magasin  des 
décorations  et  se  porta  avec  une  telle  vélocité  à  la  couverture 
qu'elle  fut  aussitôt  embrasée,  et  qu'aucuns  efforts  humains  ne 
purent  arrêter  ses  funestes  progrès. 

Nous  donnâmes  ordre  au  citoyen  Grucy,  architecte-voyer  et 
constructeur  de  cet  édifice  en  1787  (\.  S.),  de  reconnoître  les 
dégâts  causés  par  ce  terrible  incendie,  et  de  nous  en  fournir 
son  rapport. 

A  huitheures  du  matin,  huit  du  courant,  quelques-uns  d'en- 
tre nous,  excédés  de  fatigue,  ont  été  prendre  un  peu  de  repos, 
pour  revenir  ensuite  relever  ceux  qui  étoient  restés  sur  les 
lieux. 

Le  général  de  brigade  Dutilh,  le  citoyen  Normand,  comman- 
dant militaire,  et  le  citoyen  Benoist,  faisant  par  intérim  les 
fonctions  de  chef  de  division  de  la  Garde  Nationale  sédentaire, 
se  sont,  pendant  toute  la  nuit  du  7,  portés  partout  où  leur 
présence  et  les  ordres  militaires  à  donneront  été  nécessaires. 

Pendant  toute  la  journée  et  les  nuits  des  8  et  9,  nous  nous 
sommes  partagé  la  surveillance  à  donner  pour  accélérer  l'en- 
tière extinction  du  feu  ;  on  est  enfin  parvenu  à  éteindre  les 
poutres  enflammées  ;  mais  le  feu  se  maintient  toujours  dans 
les  brasiers  amoncelés  dans  la  salle,  où  il  y  a  continuellement 
deux  pompes  en  activité. 

A  midi  de  ce  jour,  neuf,  les  entrepreneurs,  régisseurs, 
acteurs,  actrices  et  musiciens,  se  sont  rendus  à  la  maison 
commune,  où,  en  notre  présence,  ils  ont  fait  les  déclarations 
suivantes  : 

1°  Je  soussignée,  artiste  au  grand  Théâtre  de  la  République, 
déclare,  que  lorsque,  dans  l'opéra  de  Zemire  et  A zor,  je  dus 
descendre  dans  le  char  de  la  gloire,  il  n'y  avait  pas  une  seule 
chandelle  dans  le  cintre  du  Théâtre,  puisque  pour  m'éclairer, 
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un  garçon  m  alla  chercher  une  plaque. Descendue  sur  la  scène, 
la  machine  devant  monter  la  cage  d'Azor  ayant  manquée,  je 
regardai  en  l'air  et  vit  toutes  les  frises  et  le  cintre  en  feu; 
quoique  le  châssis  du  transparent  de  l'appartement  deZemire 
eut  à  peine  pris  feu,  désespérant  alors  d'éteindre  un  incendie 
si  prononcé,  je  m'efforçais  de  gagner  la  porte  lorsque  j'en- 
tendis le  citoyen  Danglas,  monté  sur  le  pont  volant  pour 
couper  les  frises,  crier  de  relever  le  rideau  d'avant-scène  qu'on 
venoit  de  baisser.  Le  rideau  fut  effectivement  relevé,  mais  le 
lustre  au-dessus  du  parterre  tomba  ;  ce  qui  me  parut  d'autant 
plus  surprenant  que,  connaissant  la  situation  des  machines, 
je  rlevois  croire  que  le  feu,  s'il  n'eut  eu  d'autre  source  que  cette 
apparence,  auroit  consumé  le  tambour  du  grand  rideau  avant 
de  parvenir  à  attaquer  celui  du  câble  en  cuivre  du  lustre 
précité.  Signé  :  St-JuLiEi*. 

2°  Déclaration  du  citoyen  Massy,  artiste  et  régisseur. 

Je  jouais  Sander, dans  la  pièce  intitulée  Zémire  et  Azov.  Au 
troisième  acte  on  devoit  faire  paroilre  une  grotte  qui  devoit  se 
changer  en  Azor,  changement  qui  a  manqué, je  ne  sais  pour- 
quoi. Mais  enfin,  comme  régisseur,  je  cours  de  suite  pour 
m'en  informer  :  au  môme  instant  je  vois  le  transparent  qui 
porte  ces  mots  :  appartement  de  Zémire,  qui  n'est  autre  qu'un 
petit  cadre,  je  le  vois  en  feu.  Je  m'en  approche  pour  donner 
les  ordres  nécessaires,  et  pour  l'éteindre  moi-môme  :  mes 
efforts  sont  inutiles,  .le  vois  tout  le  cintre  en  feu,  chose  qui 
m'a  paru  surnaturelle  (le  tout  dans  l'espace  d'une  seconde  . 
d'autant  plus  que  j'ai  vu  plus  d'une  fois  prendre  le  feu,  tant 
ici  qu'aux  différents  théâtres  où  je  me  suis  trouvé,  aux  déco- 
rations, et  qu'avec  un  torchon  mouillé  cela  était  éteintdesuite 
Cependant  voyant  la  force  du  feu.  je  crie  a  toul  le  monde  de 
se  sauver;  je  le  fais  moi-même.  Je  cours  à  ma  loge  pour  me 
déshabiller  ;  je  n'en  peux  monter  les  marches,  vu  «pie  la 
fumée  m'étouflfait.  .le  suis  donc  contraint  de  me  sauver  tel 
que  j'étais,  en  habit  de  théâtre,  et  le  tout  en  moins  de  tri 
minutes.  Signé  :  Massy. 
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3*  Je  déclare  qu'étant  présent  lorsque  le  malheur,  arrivé 
le  7  fructidor  au  Grand  Théâtre, a  commencé,  les  effets  ont  été 
si  prompts,  que  je  ne  puis  m'empêcher  de  les  regarder  comme 
extraordinaires.  En  effet,  je  n'ai  point  apperçu  le  feu  au  Théâ- 
tre, et  étant  sorti  un  des  premiers,  j'ai  vu  la  toiture  de  la  salle 
tout  en  feu.  La  chute  du  lustre  entre  autres,  est  une  des  cir- 
constances sur  lesquelles  je  m'appuie  pour  fonder  mon  éton- 
nement,  puisque  cette  chute  a  eu  lieu  dans  un  moment  où  il 
étoit  impossible  que  le  feu,  quelque  activité  qu'on  puisse  lui 
supposer,  ait  pu  gagner  le  tourniquet  ou  contrepoids  auquel 
il  étoit  attaché.  Signé  :  Dumanoir,  artiste. 

4°  Le  feu  prit  au  Grand  Spectacle  le  7  fructidor,  l'on  jouoit 
Zémire  et  Azor,  j'étois  aux  secondes  loges.  Le  câble  d'une 
machine  casse  dessous  le  théâtre,  son  fracas  fixe  l'attention  de 
tout  le  public,  et  attire  les  soins  de  tous  les  machinistes.  A 
l'instant  quelques  voix  crient  :  le  feu  !  le  feu  !  le  feu  !  Le  citoyen 
Lefaure  pour  rassurer  les  esprits  et  épargner  de  plus  grands 
malheurs,  dit  :  ce  n'est  rien...  Quelques  voix  le  répètent  et 
chacun  se  retire  de  sang  froid.  J'étois  un  des  premiers  sauvés, 
avec  un  enfant  que  j'emportois  dans  mes  bras  et  deux  femmes 
que  je  conduisois  en  les  rassurant.  Une  minute  m'a  suffi  pour 
arriver  au  vestibule.  Je  n'avais  pas  vu  briller  une  étincelle 
avant  de  me  lever  de  ma  place  ;  et  à  peine  mettois-je  le  pied 
sur  les  hautes  marches  de  l'entrée  que  l'incendie  étoit  géné- 
ral, et  que,  malgré  les  efforts,  le  feu  ne  s'est  éteint  qu'à  mesure 
qu'il  a  manqué  d'aliment.  Signé  :  Clavkl,  dit  Gabriel. 

5°  Je  soussigné  déclare  que  le  7  fructidor  an  IV,  à  huit  heu- 
res environ  du  soir,  étant  au  spectacle  à  l'entrée  de  la  gale- 
rie du  côté  droit,  j'ai  vu  le  feu  prendre  au  théâtre  par  le  trans- 
parent de  l'appartement  de  Zemire.  Ce  qui  m'a  paru  alors  de 
peu  de  conséquence  ;  mais,  qu'ayant  ma  femme  et  de  mes 
amis  aux  loges  dites  baignoires,  j'y  suis  descendu  prompte- 
ment.  A  peine  suis-je  entré  dans  la  baignoire,  où  il  n'y  avoit 
personne,  pour  ramasser  des  mantelets  de  femmes,  j'ai  vu  le 
lustre  tomber.  Epouvanté  de  l'étonnante  rapidité  de  l'incen- 
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die,  je  suis  remonté  aux  premières  loges,  pour  m'assurer  de 
nouveau  si  ma  mère,  la  citoyenne  Martin,  ouvreuse  de  loges, 
s'étoit  sauvée  ;  mais  le  feu,  la  fumée,  m'ont  forcé  de  redescen- 
dre et  de  sortir  de  la  salie.  Etant  sur  la  place,  j'ai  vu  le  faîte 
en  feu  et  une  fumée  très  épaisse  sortir  par  les  fenêtres  de 
l'escalier  des  troisièmes  et  quatrièmes  loges,  côté  de  la  rue  de 
Molière.  Eu  foi  de  quoi  j'ai  signé.  Signé:  A.  Drot-Gourvillk, 
fils,  adjoint  au  génie  militaire. 

6U  Le  7  fructidor  à  7  heures  et  demie  du  soir,  on  commença 
le  second  acte  de  Zémire  et  Azor,  et  le  même  acte  fut  exécuté 
jusqu'à  la  fin,  et  l'on  commença  le  troisième  sans  aucun  trou- 
ble, jusqu'à  l'instant  où  le  transparent  de  l'appartement  de 
Zemire  parut.  L'appartement  fut  ouvert  trop  tôt,  les  machi- 
nes manquèrent,  et  ce  fut  dans  ce  moment  que  je  m'apperçus 
d'une  frise  qui  s'embrasoit,  et  j'élois  si  persuadé  que  cela 
n'auroit  pas  de  suite  que  je  quittai  la  scène  sans  effroi.  Je  ren- 
contrai M.  Normand  à  qui  je  me  permis  de  dire  :  Monsieur,  ne 
criez  pas,  ce  ne  sera  rien  ;  et  je  me  réfugiai  dans  la  loge  de  la 
portière,  croyant  revenir  sur  la  scène  pour  finir.  Mon  mari 
vint  me  rejoindre  sur-le-champ,  et  m'emmena  dehors.  Alors 
nous  apperçûmes  la  flamme  qui  embrasoit  le  toit  de  différents 
côtés.  Signé  :  Ste  Amans. 

7°Je  déclare  aux  citoyens  administrateurs  que  j'étais  sur  le 
théâtre,  occupé  comme  danseur,  lorsque  le  câble  de  la  grotte 
d'Azor  vint  à  rompre.  Tous  les  garçons  de  théâtre,  occupés  à 
leur  poste,  se  portèrent  sous  le  théâtre  a  cette  même  machine, 
pour  aider  à  leurs  camarades.  Je  vis  alors  le  feu  parottre  au 
transparent  de  Zémire  ;  alors  plusieurs  personnes  se  mirent 
à  crier:  au  feu  !  J'appaisai  le  public  à  plusieurs  reprises,  en  lui 
disant  que  cela  n'était  rien,  ce  qui  tit  un  grand  effet.  An  môme 
instant,  je  me  transportai  à  la  coulisse  enflammée,  lorsque  le 
changement  à  vue,  malheureusement,  ht  augmenter  le  feu. 
Alors  je  me  transportai  au  foyer,  en  appelant  la  citoyenne 
Douté,  ma  camarade,  pour  la  sauver  du  péril.  Elfe  vouloil 
monter  à  sa  lo^-e  ;  je  la  pris  à  bras-le-corps  et  l'emportai.  Au 
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même  instant  que  je  traversai  le  théâtre,  le  cintre  écroula,  et 
je  me  sentis  mouillé  probablement  par  l'eau  du  réservoir.  Je 
certifie  la  vérité  des  faits.  Signé  :  Faure. 

8»  J'ai  vu  le  feu  au  transparent  qui  étoit  au-dessus  de  l'ap- 
partement de  Zémire.Un  instant  après,  devoit  monter  le  buste 
d'Azor.  Le  câble  qui  servait  à  le  monter  ayant  manqué,  on 
s'est  occupé  à  le  réparer.  Dans  cette  intervalle  je  voyais  le  feu 
au  môme  transparent,  mais  qui  ne  paroissoit  pas  s'étendre, 
puisque  le  citoyen  Le  Faure,  qui  étoit  en  ce  moment  sur  le 
théâtre,  dit  au  public  que  ce  n'étoit  rien.  Cependant  on  baissa 
le  rideau  d'avant-scène.  Gela  me  fit  croire  que  l'on  avait  trouvé 
quelque  moyen  d'éteindre  le  feu.  Dans  cette  persuasion  je 
restai  à  l'orchestre,  voulant  sauver  les  symphonies  et  l'opéra, 
lorsque  j'entendis  un  bruit  terrible  ;  je  vois  le  rideau  d'avant 
scène  en  feu.  Je  me  sauve  par-dessus  l'orchestre,  par  la  gale- 
rie des  baignoires.  Je  n'étois  pas  encore  au  bout  de  cette  gale- 
rie, que  j'entends  crier  au  parterre:  sauvez-vous,  la  voûte 
tombe  !  Je  regardai  par  une  loge  et  je  vis  effectivement  le 
lustre  tomber  et  la  voûte  du  parterre  qui  s'écroulait.  Je  certi- 
fie cette  déclaration  vraie. 

Signé  :  J.  Le  Breton,  chef  d'orchestre. 

9e  Je  soussigné  directeur  du  Théâtre  de  la  République 
déclare,  qu'après  avoir  fait  tout  préparer  pour  représenter, 
sans  accidents  et  à  la  satisfaction  des  spectateurs,  la  pièce  de 
Zémire  et  Azor,  je  descendis  à  la  fin  du  second  acte  dans  le 
parterre,  aux  fins  de  juger  moi-même  de  l'effet  des  machines. 
J'y  étois  à  peine,  que  je  vis  ou  crus  voir  filer  le  long  des  frises 
une  lueur.  Je  saute  sur  le  théâtre  et  vis  que  le  feu  prenoit  au 
châssis  transparent  de  l'appartement  do  Zémire.  Je  m'en  affec- 
tai peu  par  l'habitude  d'éteindre  de  suite  de  pareils  accidents 
et  montai  moi-même  sur  le  pont  volant,  d'où  je  coupai  la  frise 
où  le  feu  pouvoit  se  communiquer.  Déjà  je  croyois  le  mal 
réparé,  quand  le  rideau  d'avant-scène  tombé  me  fit  presque 
suffoquer  parla  fumée.  Je  criai  :  haut  le  rideau  !  Il  fut  levé  ; 
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mais  alors  le  bruit  qui  se  lit  entendre  au-dessus  de  ma  tôle. 
ayant  attiré  mes  regards,  je  vis  le  toit  en  feu,  et  désespérant 
d'éteindre  un  incendie  dont  les   propres  surprenants  donne- 
raient matière  à  d'étranges  conjectures,  si  la  raison  n'em; 
choit  de  s'y  livrer,  je  sautai  sur  le  Ihéàl  re  de  l'endroit  où  j'étois 
à  seize  pieds  de  hauteur  à  peu  près.  La  flamme  m'environnaut 
et  me  coupant  toute  retraite  du  côté  des  sorties  ordinaires,  je 
m'enfonçai  dans  le  foyer  des  acteurs  :  il  étoit  en  feu.  Je  me  jette 
dans  le  cabinet  des  armes  à  côté  ;  j'y  trouve  étendus  plusieurs 
individus  qui,  désespérés  et  perdant  la  tête  n'attendoient  plus 
que  la  mort.  Sans  m'arrêtera  les  reconforter,  je  prends  parmi 
les  boucliers  et  ferrailles, un  vieux  sabre  en  fer  dont  je  me  sers 
pour  dépateficher  la  porte  qui  s'offre  à  moi, comme  seul  moyen 
de  salut.  Je  fais  sauter  les  loqueteaux  de  haut  et  bas,  ainsi  que 
les  fiches  ;  le  sang  qui  couloit  de  la  blessure  que  je  m'étois  faite 
à  la  tempe  droite  en  tombant  sur  le  théâtre  m'empêchoit  de 
voir  qu'il  restoit  une  serrure  à  faire  sauter.  M'en  appercevant 
alors,  à  mon  grand  désespoir,  je  passe,  entre  cette  serrure  el 
la  porte  la  lame  de  mon  sabre;  je  réussis  mieux  que  je  ne  m'en 
étois  flatté,  puisque  la  serrure  vint  et  céda  âmes  efforts.   La 
porte  s'ouvre  ;  je  crie  alors  à  mes  infortunés  compagnons  : 
Venez, amis!  Du  courage,  nous  sommes  sauvés!..  Je  le  croyais, 
j'avance,  oh  !  désespoir  !  un  mur  se   présente  à  moi,  et  nous 
n'avons  rien  fait.  La  mort  dans  l'âme,  je  passe  mes  doigts  dans 
un  grillage  de  fil  de  laiton  qui  couvrait  une  petite  lucarne; 
dès  lors  je  criai  aux  gens  du  dehors  de  nous  sauver  en  secon- 
dant mes  efforts  pour  jetter  bas  le  briquétage  qui  nous  enfer- 
moit  plusieurs  dans   une  fournaise   dont    les  flammes  nous 
gagnoient  à  tout  moment.   Les  efforts  du  dehors,  réunis  rux 
miens,   tirent  enfin  une  brèche  par  laquelle  Je  [fis  passer  ces 
malheureux  ;  mais  alors  me^  forces  m'abandonnent  :  l'on  me 
relire   presque   sans  mouvemenl   el  sans   connoissance,  on 
m'emporte  chez  moi,  où  je  me  suis  trouvé  en  reprenanl  mes 
sens. 

Signé    Manquas 
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Après  ces  déclarations,  nous  nous  sommes  empressés  de 
témoigner  à  ces  citoyens  l'intérêt  que  leur  malheur  est  fait 
pour  inspirer,  et  les  avons  assurés  que  nous  employerions 
tous  les  moyens  qui  sont  en  nous  pour  l'adoucir. 

Le  citoyen  Grucy,  architecte, nous  a  remis  son  rapport,  dont 
la  transcription  suit  : 

Un  fatal  incendie  vient  de  dévorer  la  salle  des  spectacles  de 
Nantes,  le  feu  a  consumé  le  théâtre  et  la  salle  entière  ;  le  ma- 
gasin des  décorations  et  les  foyers  des  acteurs;  les  palâtres 
de  toutes  les  ouvertures  qui  donnent  sur  la  salle  et  sur  le 
théâtre  et  ceux  du  magasin  des  décorations  ;  toutes  les  ouver- 
tures de  l'édifice, môme  celle  du  vestibule, à  l'exception  du  pé- 
ristyle et  des  façades  latérales  les  plus  voisines  du  vestibule 
sur  les  rues  de  Corneille  et  de  Molière  ;  enfin  une  grande 
partie  des  soliveaux  et  de  la  charpente  des  bâtiments  qui 
donnent  sur  ces  deux  rues,  le  péristyle.  Le  grand  vestibule  et 
les  deux  petits  vestibules  qui  lui  servent  d'entrée,  les  escaliers 
des  premières,  secondes,  troisièmes  et  quatrièmes  loges  sont 
conservés  en  entier.  Un  grand  nombre  de  chambres  ou  loges 
des  acteurs  et  actrices,  les  planchers  des  loyers  publics  et  les 
bureaux  n'ont  pas  souffert. 

Les  murs  des  foyers  des  acteurs  et  ceux  dl  fond  du  théâtre 
sont  en  mauvais  état  ;  les  grands  murs  de  la  salle  et  ceux  de 
chaque  côté  du  théâtre  sont  bons.  La  pierre  de  maçonnerie, 
appelée  pierre  de  moellon, a  parfaitement  résisté  à  l'action  du 
l'eu  ;  seulement  les  enduits  y  ont  cédé  ;  en  général,  toutes  les 
pierres  de  taille  de  Saint-Savinien,de  Gravil  et  de  tuf  sont  cal- 
cinées ou  brisées.  C'est  un  jeu  de  décorations  qu'on  peut 
assurer  être  la  cause  de  l'incendie  ;  soit  accident,  soit  mala- 
dresse, soit  précipitation  ordinaire  et  môme  presque  inévita- 
ble dans  les  mouvements  d'un  théâtre,  le  feu  a  pris  à  une 
bande  de  toile  qui,  en  descendant, est  tombée  sur  un  lampion. 
Il  s'est  activé  et  propagé  avec  la  rapidité  de  l'éclair.  Aucun 
secours  ne  put  l'éteindre:  quand  il  y  aurott  eu  quatre  fois 
plus  de  bassins   qu'il  n'y   en    a.  quand   il  eut  été  possible   do 
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faire  jouer  sans  délai  plusieurs  pompes,  on  n'aurait  pu 
réussir  à  l'arrêter.  On  a  vu  à  l'incendie  de  l'Opéra  de  Paris 
l'exemple  de  cette  funeste  rapidité.  Le  seul  remède  eut  été  de 
précipiter  la  chute  de  la  toile  embrasée  ;  mais  le  feu,  plus 
vite  que  la  pensée,  s'étoit  déjà  élevé  à  l'endroit  du  théâtre  où 
sont  suspendues  toutes  les  toiles  des  rideaux  de  fonds,  des 
plafonds,  bandes  d'air,  etc..  Poussé  avec  violence  par  le  cou- 
rant d'air,  il  avoit  gagné  le  faîtage  d'une  vaste  salle  en  char- 
pente, destinée  à  servir  d'atelier  aux  peintres  décorateurs,  nu 
de  dépôtaux  décorations,  et  qui  regnoit  sur  toute  la  longueur 
du  théâtre  et  de  la  salle.  Il  fut  arrêté  quelque  temps  par  le 
mur  de  l'avant-scène,  qui  l'empêcha  de  pénétrer  dans  l'inté- 
rieur de  la  salle  ;  mais  alors  même  il  éclatoit  au  dehors,  et 
il  avoit  fait  tant  de  progrès  dans  la  partie  supérieure,  que  la 
corde  du  lustre  s'étoit  enflammée  et  que  le  lustre  tombait  au 
moment  où  il  y  avoit  encore  quelques  personnes,  soit  dans  le 
parterre,  soit  dans  les  loges. 

Les  monuments  publics  participent  à  la  destinée  des  per- 
sonnages célèbres.  Il  semble  que  ni  les  uns  ni  les  autres  ne 
puissentni  nedoivent périr  d'une  mort  ordinaire.  On  imagine 
des  circonstances  qui  n'ont  point  existé,  on  recueille  mille 
bruits  faux  et  contradictoires,  et  l'on  refuse  d'ouvrir  les  yeux 
sur  les  faits  qui  sont  constants  et  sur  les  causes  qui  sont 
réelles. 

La  salle  de  spectacle  de  Nantes  a  été  construite  par  la  mu- 
nicipalité de  cette  ville,  en  1787,  dans  le  quartier  neuf,  sur  un 
emplacement  borné  au  midi  par  une  place  publique,  assez 
étendue  pour  contenir  un  grand  nombre  de  personnes  et  de 
voitures  ;  à  l'orient  et  à  l'occident,  par  les  deux  rues  neuves 
de  Molière  et  de  Corneille;  au  nord,  par  la  rue  de  Bignon-Lefl 
tard.  Klle  aurait  été  absolument  isolée,  sans  une  maison 
construite  quelques  années  auparavant,  et  qui  a  été  aussi  la 
proie  des  flammes. 

La  principale  façade  de  la  salle  tonne  sur  la  place  un  péi 
tyle  de  huit  colonnes  corinthiennes;  aufond  du  péristyle  quatre 
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autres  colonnes  du  même  ordre,  dont  l'entrecolonnement 
est  ouvert  dans  toute  leur  hauteur,  servent  d'entrée  et  de 
décoration  à  un  vestibule  de  forme  carrée,  très  alongé,  terminé 
de  chaque  bout  par  un  cul  de  four,  et  dont  la  voûte,  en  pierres 
de  tuf,  est  décorée  de  caissons  et  rosaces.  L'escalier,  qui 
conduit  aux  premières  et  secondes  loges,  est  en  face  de  l'en- 
trecolonnement ;au  milieu,  à  droite  et  à  gauche,  sont  les  escaliers 
des  troisièmesetquatrièmes  loges,  tous  construits  en  pierres. 
La  salle  avoit  soixante-deux  pieds  de  diamètre  dans  œuvre. 
Le  théâtre,  sans  y  comprendre  la  galerie  du  fond,  avoit  cin- 
quante huit  pieds  carrés.  A  chaque  côté  du  fond  du  théâtre, 
un  escalier  en  pierre  conduisait  aux  loges  des  acteurs  et  aux 
magasins  des  habits.  A  l'extrémité  vers  nord  et  occident,  du 
même  côté  que  les  foyers  des  acteurs,  étoit  le  magasin  des 
décorations,  au-dessus  duquel  les  peintres  décorateurs  avoient 
leur  atelier. 

Nantes  le  11  fructidor  de  l'an  IVe  de  la  République  fran- 
çaise. Signé  :  M.  Crucy. 

Nota.  —  Il  m'est  impossible  dans  ce  moment  de  donner  un 
devis  estimatif  des  réparations,  ou  plutôt  de  la  reconstruction 
du  théâtre  et  de  la  sailo,  n'ayant  pu  reconnaître  l'état  au  juste 
de  toutes  les  parties  de  bâtiments  adjacents,,  que  le  feu  a  en- 
dommagés. Cependant  on  peut  porter  par  apperçu,  et  d'après 
la  somme  que  cette  salle  avoit  coûtée  lors  de  sa  construction 
(500.000),  à  une  somme  de  320,000  1.  Signé  :  Grucy. 

La  nécessité  d'avoir  une  salle  de  spectacle  dans  une  com- 
mune aussi  populeuse  que  celle  de  Nantes,  et  de  donner  aux 
artistes,  aux  musiciens  et  employés  de  celle  qui  vient  d'être 
incendiée  des  moyens  de  subsistance,  a  fait  accueillir  la  péti- 
tion qu'ils  vont  présenter  le  12  de  ce  mois,  pour  s'établir  dans 
celle  des  Variétés,  ou  local  du  Chapeau-Rouge.  Mais  comme 
les  issues  de  ce  local,  et  notamment  la  principale,  dite  rue  du 
Calvaire,  conduisant  à  la  placeDelorme,  est  entièrement  sans 
pavés  et  inabordable  dans  la  saison  des  pluies,  l'architecte- 
voyer  a  présenté  lo  devis  ci-après,  qu'il  a  été  chargé  par  nous 
de  dresser,  du  pavage,  à  y  faire  et  qu'elle  a  adopté, 
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Devis  estimatif  des  pavés,  déblais  et  remblais  à  faire  dans 
la  rue  du  cy-devant  Calvaire,  pour  faciliter  les  abords,  pen- 
dant l'hiver,  à  la  salle  dite  du  Chapeaudlouge,  devant  servir 
au  public,  en  attendant  que  celle  de  la  ville  soit  reconstruite, 
à  prendre  de  la  petite  place  du  Bon-Pasteur  jusqu'au-dessus 
de  la  maison  de  la  citoyenne  Béconnais. 

Les  déblais  de  terre  qui  ont  été  déposés  entre  les  murs  de 
chaque  côté  de  la  rue,  seront  reportésdans  le  milieu  de  ladite 
rue,  pour  y  pratiquer  une  chaussée  de  12  pieds  de  largeur,  en 
conservant  un  talus  en  pente  douce,  pour  soutenir  le  pavé 
évalué  à  14  toises,  estimé  6  1.  la  toise.  .     .  8i  1. 

Lachaussée  à  paver  a  de  longeur  76  toises,  sur 
deux  toises  de  largeur,  produit  152  toises  à  8  1.  54 
la  toise,  compris  la  main  d'oeuvre,  fourniture  du 
pavé,  charrois  et  forme 1254 

Nantes  le   12  fructidor  an  IV*  Républicain.  1338 

Signé  :  Chlcy. 

Dans  la  nuit  du  sept  et  la  journée  du  huit,  il  a  été  trouvé  six 
cadavres  de  personnes  étouffées  et  mortes  dans  l'intérieur, 
savoir  :  les  corps  d.u  citoyen  Cascagne,  menuisier,  ouvrier 
machiniste,  des  citoyennes  Anne-Louise  Patrix,  veuve  Dous- 
saint,  habitant  la  commune  d'Angers,  d'Anne-Justine-Hen- 
riette Dau,  Robert,  âgée  de  cinq  ans  et  demi,  de  la  fille  du 
citoyen  Vivien,  cordonnier,  rue  Santeuil,  de  la  citoyenne 
Dolbaut,  portière  à  l'une  des  portes  de  la  salle,  et  finalement 
celui  d'une.jeune  fdle  inconnue. 

L'administration  prit,  dès  le  huit,  un  arrête  par  lequel  :  at- 
tendu la  nécessité  de  faire  extraire  plusieurs  poutres,  soliveaux 
et  autres  bois,  presque  réduits  en  charbon,  des  murs  où  ils 
étoient  restés  attachés,  de  faire  décharger  les  planchers  des 
lieux  que  le  feu  n'a  pas  atteints  des  décombres  qui  so  ca 
pluie  en  eussent  augmenté  le  poids,  de  fane  les  étalements 
aux  parties  ébranlées  par  l'action  du  reu,  nnfln  de  faire  fermer 

tous  les  endroits  mivei  I-.  elle  nomma    le  citoyei  Kounny.  au 
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ministrateur.pour  diriger  ces  travaux, et. attendu  leur  urgence, 
elle  donna  ordre  au  trésorier  de  la  Commune  de  fournir  les 
sommes  nécessaires,  et  par  forme  d'avance,  pour  le  paiement 
des  ouvriers. 

Aujourd'hui,  quinze,  la  majeure  partie  des  décombres  des 
corridors  sont  enlevés  ;  on  n'y  a  trouvé  qu'un  seul  cadavre, 
celui  du  citoyen  Galipaud,  qui  figurait  dans  le  ballet  de  la 
pièce  de  Zémire  et  Azov. 

L'exactitude  des  recherches  que  l'on  a  faites  par  tous  ces  cor- 
ridors, sans  trouver  d'autres  morts,  dément  les  propos  exa- 
gérésque  l'on  a  tenu  sur  l'élévation  du  nombre  auquel  on  a 
porté  les  individus  qui  ont  péri  dans  l'incendie.  Il  est  d'ailleurs 
reconnu  qu'à  la  faveur  du  grand  nombre  d'issues  qu'avoit  la 
salle  incendiée,  quelque  rapidité  qu'ait  eu  l'action  du  feu,  tous 
les  spectateurs  des  premières,  secondes,  parterre  et  amphi- 
théâtre, ont  eu  le  temps  de  se  retirer,  ainsi  que  les  musiciens 
de  l'orchestre,  les  acteurs,  actrices  et  employés  aux  machines 
du  théâtre,  à  l'exception  du  citoyen  Cascagne. 

Toute  l'inquiétude  ne  portoit  que  sur  les  troisièmes  et  qua- 
trième loges;  Mais  d'après  les  informations  prises  sur  les 
personnes  manquantes,  il  paroît  constant  que  le  nombre  des 
morts  ne  s'élève  pas  au-dessus  des  sept  dénommés  au  pré- 
sent procès-verbal,  que  nous  avons  clos  et  arrêté  ledit  jour, 
quinze  fructidor  de  l'an  IV"  de  la  République  française. 

Et  avons  signé  :  Beaufranchc,  président,  Haudaudine,  off. 
m1.  ;  J.  Carreau,  off.  mun.;  Ogier,  off.  mun.  ;  Jacques  Le  Cadre, 
off.  mun.  ;  Fourmy  père,  adr.  mun.;  Couprie  aîné,  ofl.  mun.  ; 
Douillard,  off.  mun.;  0. Colas, off.  mun.;  Saveneau,  sreen  chef. 

Explosio?i  delà  poudrière  du  Château. 

Nous  terminerons  cette  série  de  malheurs  et  dYvénements 
si  pénibles  à  raconter, par  un  événement  des  plus  déplorables, 
par  l'explosion  de  la  poudrière  du  Château,  qui  eut  lieu  vers 
midi,  le  25  mai  IXQO. Vraisemblablement  le  plancher  de  la  tour 
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des  Espagnols,  s'étant  écroulé,  fit  sauter  la  tour  et  une  partie 
du  grand  bâtiment  situé  presqu'au  nord  :  soixante  personn 
furent  tuées,  au  moins  autant  de  blessées.  Les  immeubles,  les 
meubles  détruits  s'élevèrent  à  la  somme  de  plus  de  ."00. 000 
livres.  Un  affût  avec  son  canon  fut  transporté  sur  une  maison, 
située  rue  des  Carmélites,  qu'il  démolit.  Une  pièce  de  char- 
pente réduisit  en  miettes  le  grand  vitrail  de  l'église  de  Sainte- 
Croix.  Une  pierre  fut  apportée  sur  le  haut  du  cours  Saint- 
Pierre,  pesant  200  kilogrammes,  et  bien  des  fois  nous  avons 
pu  la  voir. 

Les  habitants  étaient  complètement  effrayés,  parce  qu'ils 
craignaient  que  le  feu  ne  se  communicàt  à  la  poudrière  du 
Château,  contenant  environ  soixante  milliers  de  poudre. 

Ces  sinistres  inoubliables  viennent  terminer  la  suite  des 
événements  qui  affligèrent  notre  ville,  pendant  la  période 
des  siècles  passés.  Ce  sont  des  pages  d'histoire  malheureuse, 
auxquelles  nous  avons  cru  devoir  laisser  la  parole,  autant  que 
possible.  Une  chose  console  et  honore  la  Ville  de  Nantes,  c'est 
le  dévouement  et  le  sacrifice  sans  bornes,  parmi  nos  concito- 
yens de  tous  les  âges...  Aujourd'hui  le  Bataillon  des  Sapeurs 
Pompiers  suit,  comme  jadis,  sans  hésiter,  les  traditions  qui 
ont  toujours  mérité  l'estime  et  le  respect  des  habitants,  dans 
ces  dures  épreuves. 
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Il  a  été  plusieurs  fois  question  de  reconstruire  l'Hôtel  de 
Ville  de  Nantes,  dans  un  avenir  plus  ou  moins  prochain.  In- 
dépendamment de  l'aspect  peu  monumental  que  présente 
l'édifice  actuel,  les  divers  services  d'une  administration  aussi 
importante  que  l'est  celle  d'une  cité  de  cent  vingt  mille  âmes, 
la  sixième  de  France,  y  sont  casés  les  uns  sur  les  autres,  beau- 
coup trop  à  l'étroit,  installés  d'une  façon  déplorable.  C'est 
donc  un  projet  utile,  nécessaire,  indispensable,  qui  certaine- 
ment doit  réunir  l'approbation  de  tous  les  Nantais,  et  s'exé- 
cuter un  jour,  peut-être. 

Mais  avant  de  voir  disparaître  cette  vieille  construction, 
sans  cesse  modifiée,  réparéo,  augmentée,  il  ne  serait  pas  hors 
de  propos  de  faire  connaître  son  histoire,  et  un  pou  l'origine 
de  la  propriété. 

Là,  pendant  plus  de  trois  siècles,  1578-1900,  Be  sont  succé- 
dé  les  élus   de  la  cité;  et  si,  en  somme,  l'existence  calme  et 
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sereine  de  la  Mairie  nantaise  déroule  paisiblement  ses  annales 
sans  secousses  et  sans  événements  tragiques,  n'oublions  pas, 
comme  nous  l'avons  déjà  dit,  du  reste,  que  sa  création  et  son 
développement  sous  le  gouvernement  tout  bienveillant  de 
nos  ducs,  lui  ont  laissé  comme  une  tradition  tranquille  et 
débonnaire  de  l'administration  d'un  bon  père  de  famille. 

Le  commerce  fut  le  premier  mobile  de  la  formation  du 
Conseil  des  Bourgeois,  sous  l'initiative  du  duc  de  Bretagne 
Jean  III  ;  et  c'est  l'érection  du  tribunal  du  Consulat,  pour  les 
affaires  commerciales,  qui,  en  150i,  devint  la  cause  détermi- 
nante de  l'établissement  d'une  Mairie  régulière  et  complète. 

Jusque-là  les  assemblées  s'étaient  tenues  soit  dans  la  mai- 
son des  Engins,  place  du  Bouffay,  soit  dans  celle  de  la  Pré- 
voté, aux  Cbanges,  soit  dans  les  églises  des  Cordeliers  ou  des 
Jacobins.  Mais  il  fallait  un  endroit  stable  :  il  était  de  la  di- 
gnité de  la  Mairie  de  Nantes  d'adopter  une  demeure  défini- 
tive, de  ne  plus  demander  l'hospitalité  aux  uns  et  aux  autres. 

Les  lettres  patentes  de  Charles  VIII  et  quelques  modifica- 
tions, apportées  à  la  maison  de  la  Prévôté,  aux  Changes,  trou- 
vent ici  leur  place. 

1491-1494.  —  Lettres  patentes  du  roi  Charles  VIII,  autorisant 
l'acquisition  des  maisons  qui  avoisinent  la  Prévôté,  pour  son 
agrandissement  :  "Comme  puis  naguères  avonsordonné  noire 
maison  de  la  Prévosté  de  Nantes,  en  laquelle  souloit  estre 
exercée  notre  juridiction  dudit  lieu,  estre  reiTeete  et  rédifiée, 
et  pareillement  la  maison  commune  de  ladite  ville,  pour  y 
estre  nostre  dite  juridiction  de  la  Prévosté  exercée,  et  le  con- 
seil et  assemblée  et  autres  communs  affaires  de  ladite  ville,  y 
estre  consultées,  traictées,  poursyyvies,  conclûtes,  et  expé- 
diées,ainsi  que  les  autres  bonnes  villes  de  notre  royaume  ont 
acoustumé  faire,  et  pour  ce  que  notre  dite  maison  de  la  Pré- 
vosté est  de  petite  estandue  et  qu'il  est  requis  y  faire  une 
belle  grande  et  spacieuse  maison,  ainsi  qu'il  appartient  à  une 
telle  ville  que  notre  ville  de  Nan!'  14  juillet  1491.   Quit- 

tance de  Kichart  Lecoule,  charpentier,  de  2Q\  iv.  valoir 
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«  sur  la  charpenterie  de  la  maison  de  la  Prévosté  »,  13  jan- 
vier 1494(1). 

1570-1575.  —  Requête  de  Jean  Baril,  tendant  à  obtenir  des 
réparations,  «  à  cause  de  la  maison  commune  dudit  Nantes, 
siize  en  la  grande  place  du  Bouffay,  joignante  celle  dudit 
Baril,  où  il  demeure,  et  des  eaues  qui  tombent  sur  ladite  mai- 
son commune,  qui  reviennent  tomber  contre  la  muraille  dudit 
Baril.  »  Cet  acte  est  sans  date,  mais  doit  so  rapporter  à  Jean 
Baril,  échevin,  en  1568  et  1569.  Devis  des  réparations  à  faire 
à  l'une  des  maisons  de  la  ville,  «  syze  et  située  au  Bouffay  de 
Nantes,  jouaint  comme  d'un  coûté  la  Petite  Écurye,  où  à  pré- 
sent estdemourant  Monsieur  le  prévost  de  Nantes,  et  d'autre 
coûté  la  maison  de  Monsieur  du  Plesis  Tyzon.  »  La  maçon- 
nerie, 2,000'  ;  la  charpente,  1,200  ;  la  couverture,  600'; 
vers  1572.  Procès-verbal  de  visite  de  cette  même  maison,  le 
25  janvier  1575  (2). 

Cet  inconvénient  était  si  bien  compris,  qu'un  an  à  peine 
après  l'élection  du  premier  maire,  sur  la  demande  pressante 
et  motivée  des  habitants,  le  roi  Charles  IX,  par  lettres  paten- 
tes, données  à  Moulins,  le  7  mars  1566,  autorise  l'acquisition 
d'un  Hôtel-de-Ville  :  «  Et  d'aultant  qu'ilz  nous  ont  faict  enten- 
dre l'incommodité  de  la  maison  commune  de  ladite  ville,  nous 
leur  avons  permis  et  permectons  de  la  vendre  et  en  achapter 
une  aultre,  de  leurs  deniers  communs,  en  tel  lieu  commode  et 
ainsi  qu'il  sera  par  eulx  advisé  (3)  ». 

La  Ville  n'était  pas  riche.  A  grand'peine  son  mince  budgot 
pouvait-il  suffire  aux  charges  multiples  qui  pesaient  sur  elle. 
Aussi,  acquérir  une  propriété  centrale, pouvant  remplir  à  peu 
près  le  but  proposé,  semblait  un  problème  assez  difficile  à 
résoudre.  Tant  qu'à  bâtir,  il  n'y  fallait  pas  songer. 

En  1568,  la  guerre  civile  était  à  nos  portes,  les  troupes  calvi- 
nistes menaçaient  Nantes,  et  l'ordre  arriva  de  réparer  les  forti- 

(t)  Arch.  municip.  —  D,  D.  6. 
?    Arch.  municip,  —  D   D.  7. 
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fications,  d'armer  les  habitants,  d'entretenir  et  de  solder  les 
hommes  d'armes,  employés  au  Château.  La  caisse  municipale 
était  vide,  le  maire,  Mathieu  André,  sieur  de  Ghampeaux,  et 
ses  échevins  firent  d'abord  la  sourde  oreille,  mais  furent  bien- 
tôt contraints  d'obéir  aux  ordres  de  Sébastien  de  Luxembourg. 

Dansune  assemblée,  tenue  le  31  janvier  1568,  le  maire  rendit 
compte  d'une  visite  faite  aux  murailles  et  de  diverses  mesures 
prises  par  lui.  Entre  autres  choses,  nous  lisons  dans  son  rap- 
port, qu'il  a  «  fait  faire  des  escriptures  et  procès-verbaux  des 
«  ruynes  et  caducitez  des  maisons  appartenantes  en  commun 
«  ausdits  habitans,  savoir  de  la  maison  commune,  où  l'on 
«  exerce  la  mairie,  laquelle  est  aussi  incommode  que  maison 
«  qui  soit  en  ceste  ville,  ainsi  qu'il  est  notoire  ausdits  habitans  ; 
«  et  qu'ily  a  le  vis  (iescalier)  qui  est  de  piastre,  qui  est  fandu 
«  et  rompu  en  plusieurs  endroitz,  lequel  il  a  fait  voir  à  l'archis- 
«  tecteur  de  ceste  ville,  qui  a  fait  rapport  qu'il  est  en  grand 
«  péril  de  tomber;  et,  à  ce  moyen,  avoir  fait  marché  qu'il  fust 
«  estayé,  pour  éviter  le  douteux  événement  qui  en  pourroit 
u  arriver. 

«  Aussi,  que  l'autre  maison,  qui  est  au  grans  du  Bouffay,  est 
«  pareillement  toute  ruynée,  au  grand  preiudice  et  dommage 
«  desdits  habitans  (i).  » 

Les  propriétés  communalesétaient  dans  un  triste  état,  dont 
il  faut  accuser  plutôt  les  malheurs  du  temps  que  la  négligence. 
Ainsi  le  compte  du  miseur.Iean  Gotineau,  pour  l'année  1569, 
arrêté  le  31  janvier  1570,  donne  9,480  !  3'  4  d.  de  recepte,  en 
regard  de  9,803  1.  4'  3d  de  mise  ou  dépense  ;  soit,  par  suite  de 
plusieurs  autres  sommes  à  recouvrer  ou  solder,  un  déficit  de 
533  I.   17  s.  9d. 

Fol.  XX.  A  Jehan  Blanchet,  notaire,  seigneur  'le  la  Court, 
pour  la  rente  qui  lui  est  deue,  pour  sa  maison  acquise  pour 
employer  à  faire  la  maison  de  la  Pro  VOS  té,  à  Ll.  par  an,  redit 
miseur  se  descharge  luy  avoyr  payé,  [tour  unu  an,  la  somme 

(l)  Arrh    municip  .  série  BB. 
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de  L  livres  bonne  monnoye,  qui  revient,  àmonnoye  tournois, 
à  la  somme  deLXl.  tournoys  ;  et  est,  pour  un  an  fini  à  la 
sainteJehan  derroine,celuy  terme  inclus  !an  M  III1C  XIIIXXXII, 
et  pour  ce  LX  '.  l  (ij. 

En  marge  de  cet  article  est  écrit  :  «  Et  rend  le  mandement  du 
Roy,  expédié  en  son  grand  conseil  le  XIIIe  jour  de  Juillet, 
lan  elc.  1111"  XI,  par  lequel  ledit  seigneur  mande  à  Jehan  Fran- 
zois,  Jehan  Boudet,  aux  Senechal,  Provost,  et  Procureur  de 
Nantes,  leurs  lieutenans,  ou  à  deux  ou  trois  deulx,  faire  voir  et 
visiter  les  places  qui  sont  requises  et  nécessaires  pour  l'édif- 
fication  de  la  Maison  de  la  ville  et  audictoire  de  ladite  Pro- 
vosté,  et  faire  faire  prisaige  par  gens  ad  ce  congnoessans, 
présentz  et  appeliez  ceulx  qui  auront  intérestz.  Et  iceluy  pri- 
saige faict,  assigner  valablement  ceulx  ausquels  lesdittes 
mesons  et  places  appartennent,  de  ce  qui  sera  trouvé  leur  estre 
deu  sur  les  deniers  de  la  réparacion  de  ladite  ville,  et,  tout 
incontinant,  faire  procéder  à  l'édiffîcacion  de  la  dite  Meson  de 
Ville  et  audictoire  de  la  Provosté.  » 

La  maison  se  trouvant  beaucoup  trop  petite,  ils  étaient 
autorisés  à  prendre  les  propriétés  environnantes  pour  l'aug- 
menter. 

Cependant  la  grosse  affaire  de  l'Hôtel-de-Ville  préoccupait 
constamment  nos  édiles,  qui  déjà,  deux  ou  trois  fois,  avaient 
agité  la  question  d'acquérir  la  maison  de  Bizart,  sise  rue  de 
Verdun  (rue  actuelle  de  la  Commune,).  Messire  Mathieu  André 
avait  môme  prié  «la  dame  de  ladite  maison  que,  lors  qu'elle 
sen  vouldroit  deiïaire,  de  les  préférer  ».  Celle-ci  fit  prévenir 
l'Administration  de  ses  intentions  et  une  assemblée  générale 
futconvoquée,  le  M  mai  1570,  pourdélibérersurce  grave  sujet. 

«  La  Compagnie,  après  avoir  bien  et  mûrement  considéré 
la  dite  maison,  pour  sa  grandeur,  tant  de  bastimens,  court  et 
jardins,  estre  propre,  utile  et  profitable  et  tris  nécessaire  pour 
le  bien  et  profict   de  ladite   ville,    pour   plusieurs  et    diverses 

(1)  Registre  'lu  mis&ur  Vincent  Durand  1401-1492. 
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raisons,  mesmement  que,en  icelle,on  pourra  aisément  et  com- 
modément asseoir  et  eslublir  l'exercice  de  la  jurisdiction   du 
Consulat,    qui    n'a  aucun   lieu   propre    et  seuré   pour   ledit 
exercice,  aussi  les  bureaux  de  la   mairie   et  police   et  des 
gouverneurs  des  paouvres,  pareillement    y    meclre,  retirer 
et  loger  au  couvert  l'artillerye  d'icelle  Ville,  toute  montée, 
sans  la    desmonter  ne   remonter,   ainsi  que  l'on   a  accous- 
tumé  faire   à    grans  fraiz   et  despens,  les  boulletz,  les  poul- 
dres  ,    salpestres ,  les    ferremens,    cordaiges   et    plusieurs 
aultres  attraictzet  munitionsde  ladite  Ville,  en  seurté;  lesquels 
sont  ordinairement  en  divers  lieux,  au  moyen  dequoy,lo  temps 
passé,   s'en    est    perdu,   pert  et  esgare    de  jour   en  aultre; 
mesmes  que,  en  icelle,  on  pourra  l'aire  magazin  et  amas  de 
plusieurs  attraictz,  comme  chau,  sable,  bois  et  autres  ordinai- 
rement requis  et  nécessaires  pour  les  réparations  et  fortifica- 
tions d'icelledite  ville.  Que  on  acheptera  ladite  maison,  ô  ses 
appartenances,  de  ladite  damoiselle,  soit  à  tilre  de  pure  vente 
ou  deschange.  Et,  pour  ce  faire  et  à  ceste  fin,  sont  commis, 
esleuz  et  députez  Sire  Jacques  Darande,  l'un  des  escbevins  et 
M"  Mathieu  Michel,  procureur-syndic  de  ladite  Ville,  lesquelz 
partiront  demain  matin,   pour  aller  au  Plessix  de  Ver.  près 
Ancenys,  où  est  le  procureur  de  ladite  damoiselle,  dame  de 
ladite  maison.  Ausquelz  Darande  et  Michel  est  donné  pouvoir 
exprès  de  prendre  et  achepter,  au  nom  du  corps  de  ladite  Vdle, 
ladite  maison, ô  ses  appartenances, etd'icelle  ofl'rirel  promectre 
jusque  à  la  somme  de  sept  mille  livres  tournois,  si  à  moindre 
pris  ilz  ne  la  peuvent  avoir.  Et  sen  contractent  par  esChàn£ô, 
bailler  audit  tiltrë  dëschangé,  à  ladite  damoiselle  bu  &  sou 
procureur  spécial,  la  maison  commune  de  ladite  Ville,  situe 
près  le  carefour  des  Changes  dudit  Nantes  et  de  lé  rue  di 
Halles,  et  une  aultre  maison,  située  près  la  grand  place,  du 
Bouffa  y,  près  la  maison  d'un  rosir-  qui  fui  a   M'  Jehan  Baril, 
que  on  appelloit  aultresfois  le  Grand  Bscurye.  El  promectre  et 
obliger  ladite  Ville  à  faire  valoir lesditea  □  idite  somme 

de  sept  mille  livres  h  air  m  us.  si  à  moindre  près  ilz  ne  peuvent 
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avoir  ladite  maison.  Etoultre,  promectre  à  M9  Dupas  ou  à 
aultres  procureurs  etprozenetes  de  ladite  damoiselle,  pour 
pot  de  vin,  cent  escuz.  Et  au  tout  lesdits  Darande  et  Michel, 
faire  pour  et  au  nom  de  ladite  Ville,  corps  et  communaulté 
d'icelle,  comme  bons  amateurs  d'icelle  eten  leurs  consciences. 
Et  à  ce  quilz  négocieront  en  ceste  affaire  obliger  ladite  Ville 
corps,  biens  eteommunaulté  d'icelle  a  y  fournir,  obbeir  et  l'en- 
theriner  et  accomplir...  »  (1). 

Quoique  un  peu  longue,  cette  citation  nous  apprend  que  la 
maison  commune  du  XVIe  siècle  n'était  pas  tout  à  fait  ce  que 
sont  les  Hôtels-de-Ville  du  XIXe.  Indépendamment  des  bu- 
reaux, il  fallait  y  loger  l'artillerie  et  son  train  assez  considé- 
rable, et  y  établir  des  magasins  de  toutes  sortes. 

Mais  les  négociations  n'aboutirent  pas.  Pourquoi  ?...  Proba- 
blement parce  que  «Mademoiselle  Claude  Tissart,dame  d'As- 
sye,  du  Plessix  de  Ver,  Château-Guy,  la  Grée  et  le  Chaffault, 
ne  trouva  pas  les  offres  assez  élevées  ;  surtout  en  ce  qui  con- 
cernait l'échange  de  sa  maison  contre  celles  des  Changes  et  du 
Bouffay,  dont  nous  avons  indiqué  le  piteux  état,  peu  séduisant 
en  effet  pour  une  acquisition  ou  un  échange.  » 

Au  mois  d'août  de  la  même  année  1570, eut  lieu  une  seconde 
tentative,  tout  aussi  infructueuse  que  la  première.  Dans  ce 
nouvel  acte  il  n'est  question  que  d'échange  ;  et  bien  qu'à  ses 
maisons  des  Changes  et  du  Bouffay,  la  Ville  en  ait  ajouté  une 
troisième,  «  avecq  sonjardrin,  près  l'emplacement  et  chapelle 
saincte  Catherine  »,  tout  porte  à  croire  qu'il  était  par  trop  dis- 
proportionné. 

La  maison  dont  il  vient  d'être  question  «  appellée  vulgaire- 
ment la  maison  de  Bizart  »,  depuis  le  milieu  du  XVI"  siècle  à 
peu  près,  était  anciennement  nommée  la  maison  des  Derval- 
lières. 

Quelques  explications  à  cet  égard  sont  nécessaires  et  indi- 
quent l'origine  de  propriété. 

(1)  Arch.  municip.,  Série  DD.  Carton  n*  5,  Dossier  acquisition  de  la  maison 
de  Derval. 
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Le  premier  document  concernent  cet  immeuble,  conservé 
aux  Archives  Municipales,  est  un  acte  de  don,  consenti  en 
1494, par  Françoise  deDinan,  que  nous  rapporterons  en  entier, 
vu  son  importance  et  les  détails  qu'il  fournit  sur  l'origine  de 
la  propriété. 

«  Franczoise  de  Dinan,  contesse  de  Laval,  damme  de  Chas- 
teaubrient,  de  Vitré,  de  Montfort  et  de  Becherel,  savoir  fai- 
sons :  que  pour  partie  de  recompance  et  remuneracion  des 
grans  honorables  et  agréables  plaesirs  et  services  que  nous 
a  fait  par  cy  davant,  en  noz  grans  et  nécessaires  affaires, 
nostre  très  chier  et  très  amé  Jehan  Franczois  de  Cardonne, 
conseiller  et  maistre  d'ostel  du  Roy  nostre  souverain  seigneur, 
et  gênerai  de  ses  finances  ou  pays  de  Bretaigne  ;  desqueulx 
plaesirs  et  services  nous  nous  tenons  de  luy  très  contante,  sa- 
vante et  acertenée.  et  luy  en  suymes  fort  grandement  tenue  et 
obligée  ;  Nous,  pour  celles  causes,  et  que  ainsi  nous  plaist,  de 
notre  propre  mouvement,  avons  donné,  cédé  et  transport!- 
par  donnaison  et  transport  irrévocable,  pour  nous,  noz  hoirs  et 
cause  aians,  à  james  par  héritage,  à  celuy  Jehan  Franzois  de 
Cardonne,  pour  luy  ses  hoirs  et  que  de  luy  auront  cause,  c'est 
assavoir:  Une  maison  appelée  la  maison  de  Derval,  avecques 
ses  jardins,  clostures,  cours,  ayral,  et  autres  appartenances 
queulxconques.  Celle  maison  siise  en  la  ville  de  Nantes,  entre 
la  maison  de  Gilles  Thomas,  où  il  esta  présent  demouran, 
en  la  rue  de  Verdun,  les  jardins  de  Touayré,  l'église  do  Sainct 
Léonard,  le  jardrin  de  maistre  René  Pero,  provost  de  Nantes, 
la  rue  par  laquelle  l'on  va  de  l'église  de  Notre-Dame-des 
Carmes  à  Sainct  Léonard,  la  chappelle  et  jardrin  du  prieuré  de 
Notre-Dame-de-Nantes,  ut  la  rue  par  laquelle  l'on  va  de  ladite 
église  de  Notre-Dame-des-Carmes  à  l'église  des  frères  mineurs 
de  ceste  dite  ville,  «l'une  et  autres  parties. 

«  Item  la  terre  et  seigneurie  de  Grilleau  et  des  Dervalliôres, 
ô  ses  appartenances  et  deppandances,  tant  en  lié,  juridicion, 
hommes,  hommaiges,  rentes  et  revenues  quelxconques,  av< 
ques  certains  devoirs,  acoustumés  estre  levés  à  (a  recepte  de  la 
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Provosté  de  Nantes  sur  plusieurs  marchandiesetautreschoses 
par  les  seigneurs  de  Derval.  Quelles  choses  ainsi  données 
tenoit  en  son  vivant  feu  hault  et  puissant  Jehan  sire  de  Derval 
et  ses  prédécesseurs.  Et  lesquelles  des  le  cinquiesme  jour  de 
feuvrier  derroin,  nous  achatames  par  tiltre  de  vente  et  en 
feismes  acquest  de  notre  très  chère  et  très  amée  fille, damme 
Helenne  de  Laval,  damme  de  Derval,  Combouretde  Ghasteau- 
giron,  à  laquelle,  des  le  quatorziesme  jour  de  juign  derroin, 
par  certain  transsac  et  appoincté  faiz  entre  nostre  très  cher  et 
très  amé  cousin  le  sire  de  Rieux,  mareschal  de  Bretaigne,  et 
noz  très  chiers  et  très  amez  filz  et  fille  Franczois  de  Laval  et 
damoeselle  Fianczoise  de  Rieux  sa  compaigne  espouze,  sei- 
gneur et  damme  de  Montafillant,  d'une  part,  et  ladite  damme 

I  • 

Helenne,  d'autre,  nosdits  cousin,  fils  et  fille  firent  transport 
heritel  desdites  chouses.  Et  combien  que,. par  le  transport  en 
fait  a  ladite  damme  Helenne  de  Laval,  eut  esté  dit  que  nolredit 
cousin,  nosdits  filz  et  fille  et  chacun  pourroint  recouvrer  icelles 
chouses,  toutesfoiz  et  quant  bon  leur  sembleroit,  en  poyant  et 
baillant  à  ladite  damme  Helenne  la  somme  de  mil  livres, bonne 
et  forte  monnoye,  toutesfoiz  dempuis  nostredit  cousin  nosdilz 
filz  et  fille,  en  nostre  faveur,  ont  voulu  et  conscenti  james  n'en 
l'aire  racquit  ne  recouvrement,  mes  nous  ont  subrogée  en 
tout  le  droitquilz  avoint  oudit  franchissement  et  racquit.  et 
s'en  sont  departiz  heritellement  en  nostre  faveur, pour  céder  à 
nostre  prouffilt  et  intencion  et  à  ce  que  en  poussions  disposer 
à  nostre  plaesir.  Combien  que  lesdites  chouses  feussent  et 
sont  de  la  valleur  de  troys  mil  eseuz  ou  environ,  ainsi  que 
nous,  nosdits  cousin,  filz  et  fille  suymes  acërteriés.  Desquelles 
choses  ainsi  par  nous  données  aiidii  .lehati  Franczois  de  Car- 
donne,  nous  lu  y  avons  cédé,  quicté  et  transporté,  et   par  ces 
prosentes  cédons,  quictbris  et  transportons  ;i  James  hëritelle- 
mentjla  droicture  seigneurie, propriété  el  procession, et  noiis  en 
sUyrtiës  désistée  ëi  départie  pour  noz  hoirs  cl  cause  aians,  au 
proufflltdudil  Jehan  Franczois,  pour  il,  ses  hoirs  ei  «m  use  ai  au  s 
eu  jouir  faire  ëi  disposer  a  sou  piaësir  ;  Ô  la  charge  de  poiër 
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et  acquiter  les  charges  deues  dessus,  saucunes  sont.  Et  com- 
bien que  par  raison,  couslumes  ou  usemens  donneurs  ne  soit 
tenu  garantir  la  chouse  donnée,  ce  néanmoins  pourtant  mus- 
mas  que  ladite  donnaison  est  rémunératrice  et  pour  causes 
raisonnables  pour  lesquelles  nous  estions  et  suymes  tenue  et 
obligée  audit  Jehan  Franczois  à  plus  grant  chouse,  nous  pro- 
mectons  etobligeons  soubz  l'obligacion  de  nous,  noz  héritiers 
et  de  tous  nos  biens  meubles  et  heritaiges,  Faire  audit  Jehan 
Franczois  deffans  et  garantage  desdites  chouses,  par  nous  luy 
données  à  james  par  héritage,  nonobstant  droit,  coustumes  ou 
usemens  à  ce  contraires.  Et  tout  ce  que  dessus  promectons  et 
jurons  par  les  foy  et  serment  de  nostre  corps  tenir.  Et  en  tes- 
moign  de  ce, avons  signé  cestes  présentes  de  nostre  main  et  fait 
sceller  du  sceau  de  noz  armes.  Donné  et  fait  à  Nantes,  le  der- 
roin  jour  de  may  l'an  mil  quatre  cens  quatre  vings  quatorze. 

Signé  :  Françoise  de  Dinan. 

Par  Madame  la  contesse  de  son  commandement,  Ra. 
Godet  (i).  » 

A  cet  acte  est  apposé,  sur  simple  queue  de  parchemin,  le 
sceau  de  la  donatrice.  Il  est  en  cire  rouge,  très  légèrement 
fragmenté  sur  les  bords  que  décorait  un  cordon  de  petites 
mouchetures  d'hermines  ;  mais  l'ensemble  est  un  peu  effacé. 
11  mesure  environ  Cl  centimètres  de  diamètre.  Le  milieu,  dans 
un  entourage  de  branches  de  rosiers  élégamment  entrelacées, 
présente  l'écu  en  lozange,  mi  parti:  au  1er  de  Laval-Montmo- 
rency, au  2e  coupé  le  1er  de  Dinan,  le  2e  de  Chateaubrienl.  La 
légende  en  lettres  porte,  :  s.  (eau)  prangoyse  djï  dinan  contessk 

DE  LAVAL  DAME  DE  VITRÉ  DE  CHASTE  A  VBRIBNT  et  de  Moiltf) 
OHT. 

Françoise  de  Dinan,  dans  son  jeune  âge,  l'une  des  plus 
riches  héritières  de  Bretagne,  avait  été  la  femme  ou  du  moins 


(1)  Arch.  rnimicip.  série  DD,  carton ,         Dos  i    r  ic^uisitititi  dé  la  maison  de 
Derval. 
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la  fiancée  du  malheureux  Gilles  de  Bretagne,  mort  si  miséra- 
blement au  château  de  la   Hardouinaye,  en  1450. 

Elle  dut  mourir  peu  après  sa  donation  à  François  de  Car- 
donne,  qui,  après  avoir  été  général  des  finances  de  Bretagne 
en  1493,  devint  premier  président  de  la  Chambre  des  Comptes 
en  1524.  Anne  de  Cardonne,  sa  fille,  et  son  mari  Philibert  Tis- 
sart, général  des  finances,  comme  son  beau-père ,  possé- 
dèrent la  terre  des  Dervallières  et  la  maison  de  Derval. 

Philibert  Tissart,  eut  au  moins  trois  enfants  de  son  union 
avec  Anne  de  Cardonne  :  i°  Joachim  ;  2°  Léon,  abbé  de  Bu- 
zay;  3°  Claude  Tissart.  Cette  dernière  épousa  François  d'Argy, 
avec  lequel  elle  rendit  aveu  au  roi,  le  26  juin  1560,  pour  la 
terre  et  seigneurie  des  Dervallières,  et  «  la  maison  de  Derval, 
siise  et  située  en  ceste  ville  de  Nantes,  en  la  paroisse  de  N.-D. 
de  Nantes,  ainsi  qu'elle  se  poursuit  et  contient,  joignant  d'ung 
cousté  au  prieuré  de  Toutes-Joyes,  d'autre  cousté  maison  qui 
autresfoyz  fut  à  maistre  Gilles  Bricaud,  aboutante  d'un  bout 
la  rue  et  pavé  de  Sainct  Léonard,  d'autre  bout  la  rue  et  pavé 
de  Verdun.  Lesquelles  chouses  leur  sont  padvenues  au  moyen 
du  transport  en  faict  à  ladite  Tissart,  par  feu  noble  homme 
maistre  Joachim  Tissart,  son  frère  germain,  pour  partie  de 
son  droit  naturel  qui  luy  pouvoit  compecter  et  appartenir  es 
biens  de  la  succession  de  feue  damoiselle  Anne  de  Cardonne, 
leur  mère  (1).  » 

Leur  fille  Claude  d'Argy  fut  mariée  à  René  du  Breil,  sei- 
gneur de  Lyre.  Ce  petit  aperçu  généalogique  était  nécessaire 
pour  démontrer  la  transmission  de  propriété  pendant  le  XVIe 
siècle,  et  va  nous  aider  à  expliquer  la  dénomination  de  maison 
de  Bizart. 

Le  registre  de  Julien  Poullain,  miseurde  l'oeuvre  des  ponts, 
pendant  les  années  1547-1551  (2),  contient,  sous  l'indication  de 

(!)  Arch.  Départ,  série  B,  Juridiction  de  Nantes,  Avkux  des  terres  sises  en 
Chantenay.  Minu  de  la  maison,  terres  rentes  et  néritaigeà  des  Dervallières,  etc.. 

(2)  Arch.  Munidp  ,  lérie  DD.  ("est  le  minu  des  mises  faictes  par  journées  et 
■emainea  par  Julien  Poullain,  etc..  du  1*'  janvier  1  j47  au  31  décembre  1651 . 


—  585  — 

la  semaine  du  lundi  15  septembre  1550  la  mention  suivanle  : 
«  A  Louys  Mallat,  pour  le  remboursement  de  sables  qu'il  a 
fourny  et  advencé  pour  la  réparation  de  la  maison  de  Monsieur 
Bissart,  par  commandement  de  Monsieur  le  Sennescbal.pour 
loger  Monseigneur  de  Sceaulx,  premier  président  au  parle- 
ment de  Bretaigne...  » 

Le  compte  du  même  Julien  Poullain,  alors  miseur  de  la 
ville,  porte  au  folio  36  (1)  : 

«  A  la  Malette,  la  somme  de  cinquante  livres  tournois,  que 
luya  payée  cedit  comptable  par  votre  ordonnance  et  comman- 
dement dabté  le  15e  jour  d'octobre  1553,  tant  pour  le  louaige 
et  occupation  que  feist  Monsieur  de  Sceaulx,  premier  prési- 
dent de  Bretaigne  du  logeix  et  maison  du  feu  général  Tissart, 
que  ladite  Mallette  tient  par  ferme,  que  pour  avoir  fourny 
ledit  sieur  président  de  linge,  pendant  la  séance  du  parlement 
en  ceste  ville,  le  mois  de  septembre  dit  an  1553.  » 

Il  est  bien  évident,  d'après  ces  deux  articles,  qu'il  n'y  a  pas 
d'erreur  possible  sur  «  le  logeix  »  occupé  par  le  président; 
que  c'est  bien  celui  «  du  feu  général  Tissart  »,  qui  est  désigné 
dans  le  premier  comme  la  maison  de  Monsieur  Bissart,  c'est- 
à-dire  le  nom  du  propriétaire.  Or  nous  devons  forcément  en 
conclure  ou  que  la  famille  Tissart,  sur  laquelle  nous  n'avons 
aucun  document,  portait  aussi  le  nom  de  Bissart  ou  Bizart,  ou 
que  ce  dernier  mot  est  une  corruption  de  son  nom  patrony- 
mique, qui  aura  prévalu.  Quoi  qu'il  en  soit  de  ce  rapproche- 
ment assez  plausible,  nous  croyons  qu'il  est  le  premier  ainsi 
tenté  et  émis  jusqu'ici,  sur  ce  nom  do  Bizart,  bien  connu, 
mais  resté  inexpliqué,  et  qui  remplace  au  XVI*  siècle,  un  ins- 
tant, celui  de  Maison  de  Iferval  (2). 

.V°  296,  semaine  du  l'i'    teptêmbre    1~>50. 

"  A  Louys  Mallat  pour  le  rembourcement  des  sables  qu'il 
a  fourny  et  advencé  pour  la  réparation  de  la  maison  de  Mon- 

i)  Arc/i.  Municip.,  série CC,  compte  'lu  miieur  Julien  Poullain,  1551-1554. 
")  Archives  municipales,  série  C( 
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sieur  Bissart,  par  commandement  de  monsieur  le  senes- 
chal,  pour  loger  monseigneur  de  Sceaulx,  premier  président 
du  Parlement  de  Bretaigne.  Et  feut  baillé  ledit  sable  pour 
reparrer  ladicte  maison  et  meptre  en  bon  ordre,  coustant  le 
tout,  ainsy  comme  il  appert  par  son  brevet  la  somme  de  XV  1. 
XII  s.  VI  d.  » 

N"  297,  semaine  du  lundi  27  novembre  1553,  fJ  72. 

«  Mises  faictes  pour  faire  dresser  les  loges  de  Bisart,  pour 
y  loger  monsieur  le  premier  président  de  Geaux,  tenant  la 
séance  du  Parlement.  » 

M.  folio  182. 

«  Mises  faictes  par  Geffroy  Drouet  à  présent  miseur  au 
logeix  de  Tissarl,  au  moys  de  septembre  mil  cinq  cens  cin- 
quante ...,  pour  le  service  de  monsieur  le  premier  président, 
Monsieur  de  Ceaux,  durant  la  séance  du  Parlement  tenu 
en  ladite  année,  quelles  mises  ont  esté  payées  audit  Drouet 
par  moy  Jullien  Poullain  par  commandement  m'en  fait  en 
assemblée  de  Ville,  tenue  le  5ejour  de  septembre  1555,  durant 
l'audition  de  mes  comptes  dernière.  Ces  dépenses  sont  du  foin, 
de  la  paille  et  de  l'avoine,  pour  la  nourriture  des  chevaux  du 
1er  président.  » 

En  1572,  «  Pierre  Ameline  interrogé  dit  que  le  sommeillier 
demonsieur  de  Bouille  a  lescleffzdescavesdeBizart,  et  Pierre 
Valton,  contrôleur  de  cette  Ville,  a  les  cleffzdes  chambres, 
où  furent  faites  les  trophées  pour  l'entrée  que  debvoit  faire 
Monseigneur  1 1 e  M< ni I pensier  ;  et  l'hoste  de  Sainct  Jacques 
en  Verdun  a  les  cleffz  des  jardins  et  de  la  grande  porte.  »  Ce 
qui  prouve  que  le  logis  servait  un  peu,  en  ce  temps,  à  toutes 
les  utilités  auxquelles  il  pouvait  être  employé. 


EE.  Guerres  civiles  et  religieuse. 
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-Y'  196.  Mesures  de  précaution  pow   l>>  défense  et   la  sûreté  dé  la  ville. 
Nous  lisons  dans  les  mesures  arrêtées  du  U    septembre  1568. 

Pour  ce  qu'il  est  très  nécessaire  en  ceste  ville,  y  trouver  une 
maison  commode  tant  pour  y  mettre  et  retirer  l'artillerie,  les 
armes,  les  bois,  chariots,  atrectz  et  tous  oustilz  pour  les  for- 
tiffications  de  la  ville,  et  ung  intiny  nombre  d'instrumens  et 
engins  qui  se  perdent  ordinairement  ;  qu'aussi  pour  y  dres- 
ser ung  magazin,  et  où  il  y  aict  salles  et  chambres,  grandes  et 
amples,  où  les  habitans  puissent  tenir  leurs  assemblées  géné- 
rales pour  délibérer,  traicter  et  résoudre  des  affaires  publiez, 
ei  les  maire  et  eschevins,  juges  consulz  et  pères  des  pauvres 
avoir  et  tenir  leurs  bureaulx  et  tablier  ;  il  a  esté  arresté  qu'en 
atendant  avoir  conclud  et  arresté  le  pris  avecques  la  dame 
de  Ver  du  logis  et  emplacement  de  Bisart,  à  elle  apartenant 
en  la  rue  de  Verdun,  on  prendra  ledit  logis  pour  l'etTaict  cy 
dessus.  Et  pour  faire  inventaire  des  meubles  qui  sont  en  icel- 
luy  logis,  les  faire  retirer  et  loger  en  ung  quartier  dicelluy, 
faire  et  estre  certain  des  ruines  et  réparacions  requises,  et 
mesmes  pour  faire  procéder  au  prisaige  et  vray  valleur  dicel- 
luy, affin  d'en  paier  ou  faire  rente  à  ladite  dame,  ainsi  etsellon 
qu'il  a  pieu  à  Sa  Majesté  leur  promectre  et  ordonner,   sont 

commis  et  depuctez 

qui  en  feront  leur  raport  dans  trois  jours,  pour  y  estre  pour- 
veu.  Auquel  logis,  y  aura  ung  concierge,  homme  solvablr  et 
féal,  qui  respondra  de  ce  qu'on  y  logera,  et  luy  sera  baillé  en 
garde  et  charge.  Et  s'y  retireront  lesdits  maire  et  eschevyns 
et  autres,  pour  l'exercice  de  leurs  estaz  et  police.  Et  seront 
les  deux  autres  maisons  de  la  ville  vendues,  pour  les  deniers 
en  provenans  estre  convertiz  et  employez  au  payement  de 
celle  dudit  Bizart. 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'ancien  maire,  Guillaume  de  Ghampeau, 
voyant  que  les  projets.de  l'Administrât  ion  ne  pouvaient  aboutir, 
fit  acheter  par  sa  femme  Jeanne Taillandier.el  «  a  N.  II.  Louis 
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Michel,  sieur  de  la  Garnison,  tuteur  et  curateur  des  enfants 
de  feu  M*  René  Joullain  etjd'icelle  Taillandier,  par  aucun  temps 
son  mary  »,  sous  convension  expresse  de  retrait  ou  réméré, 
la  maison  anciennement  appelée  des  Dervallières,  et  a  présent 
vulgairement  appelée  de  Bizart,  que  Jacques  Rousseau  et  sa 
femme  tiennent,  et  puis  naguère  hôtellerie  appelée  la  Belle- 
Image,  pour  la  somme  de  6,500  livres  tournois,  payées 
comptant  le  5  août  1574.  » 

Le  retrait  fut  opéré  par  les  vendeurs  qui,  par  contrat  du 
27  mars  1578,  «  cédèrent  à  Messieurs  les  Maires  et  eschevins 
de  la  ville  de  Nantes  représentants  le  Corps  et  Communauté 
d'icelle,  pour  eux  stipulant  et  acceptant  Maistre  Philippe  Le 
Febvre,  sieur  du  Vieil  Hostel,  l'un  desdits  eschevins,  le  corps 
de  logis  vulgairement  appelle  la  maison  de  Bizart...  à  la 
charge  auxdits  achepteurs  de  tenir  lesdictes  choses  proche- 
ment  de  la  seigneurie  des  Dervallières,  et  dey  poyer  à  l'avenir 
lenombrede  cinq  sols  de  rente, chacun  an, pour  toutes  rentes, 
charges  et  devoirs  quelconques,  pour  obéissance  à  ladicte 
seigneurie  etc..  pour  le  prix  et  somme  de  4.482  escus  et  tiers 
d'escus  d'or,  payables  aux  enfants  de  ladicte  Taillandier,  et  de 
son  premier  mary. 

Voici  le  procès-verbal  de  prise  de  possession  de  la  maison 
des  Dervallières,  dressé  par  le  prévôt  de  Nantes,  Julian 
Charrette  : 

Julian  Charette,  docteur  aux  droicts,  conseiller  du  Roy, 
prevost  de  Nantes, savoir  faisons  que  ce  jour  samedi, unzeieme 
de  juillet,  mil  cinq  cens  soixante  et  dix  neuf,  ont  comparu 
pardevant  nous,  au  pallays  royal  dudit  lieu,Me  Rolland  char- 
pentier, procureur-sindic  des  nobles  bourgeois,  manans  et 
habilans  de  la  ville  de  Narttes,  ayant  pour  conseil  M''  André  de 
Montalembert,  procureur,  lequel  nous  a  remonstré  avoir  fait 
donner  adjournement  à  hault  ot  puissant  René  du  Breil  et 
dame  Claude  d'Argy  sa  compaigne,  sieur  et  dame  de  Lyre, 
pour  venir  convenir  d'artizans,  tant  maesons,  charpentiers, 
couvreurs,  terrasseurs,  serruriers,  menuziers,  jardiniers  et 
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gens  expers,pour  veoirs  Testât  du  logis  bI  upartenances  de  la 
maison  appelée  la  maison  de  Bizart,  syse  en  ceste  ville, rue  de 
Verdun,  puys  peu  de  temps  vendue  par  lesdictz  sieur  et  dame 
de  Lyre  aux  nobles  bourgeois,  manans,  et  habitants  de  ceste 
ville,  et  à  ceste  fin  prendre  assignation  pour  dessendre  sur 
les  lieux,  pour  es tre  par  eux  fait  procôs-verbal  de  Testât  au- 
quel est  ladite  maison,  avecques  les  inthimations  en  tel  cas 
requises,  comme  amplement  est  tenu  et  rapporté  par  la  rela- 
tion de  AnthoineBaudier,  sergent  royal,  dattée  du  neutîieme 
jour  des  presens  moys  et  an,  suyvant  laquelle  assignation, 
ledictde  Montalemhert  a  faict  faire  appel  et  évocation  desdits 
sieur  et  dame  de  Lyre,  lesquels  pour  ce  conviez  n'ont  com- 
paru, ont  esté  et  sont  deffaillants,  jugez  ausdites  fins  à  ren- 
contre dudit  Charpentier  oudit  nom.  Après  avoir  veu  la 
relation  dudit  Baudicr  et  informé  que  l'heure  de  dix  heures  du 
matin  dudit  jour,  à  laquelle  dépendoit  ladite  assignation,  étoit 
passée,  par  M68  Jehan  Milsent,  Yves  Prunaud  et  Pierre  Re- 
noux,  sur  ce  presens,  et  ce  en  présence  de  M"  Jullien  Bidé  et 
Jacques  Bernard,  procureurs  ches  lesquelz  lesdits  sieur  et 
dame  de  Lyre  auroyent  choisy  et  esleu  de  domicilie,  lesquelz 
ont  esté  par  ledit  Charpentier  sommez  de  comparoir  et  assis- 
ter, sy  bon  leur  semble,  a  la  veue  Visitation  et  procès-verbal 
que  nous  ferons  de  Testât  de  ladite  maison,  ce  qu'ilz  n'ont 
voullu  faire.  Sur  lequel  deffaul!  et  par  le  proffict  d'ieelui,  et 
attendu  le  fait  dont  est  question,  avons  ordonné  qu'il  sera  par 
nous  dessendu  en  ladite  maison,  ëtappelé  maesons,  cherpen- 
tiers.  couvreurs,  terrasseurs  st  autres  artizans  à  ce  requis  et 
nescessaires,  pour  faire  description  el  rapport  chacun  en  son 
art  et  vacacion,  des  ruisnes,  démolitions  et  réparations  qui 
sont  nescessaires  en  ladite  maison,  pour  du  toul  faire  procès- 
verbal,pour  servir  ausdietz  demandeurs,  comme  de  raison  El 
pour  ce  faire,  leur  avon  çne  à  troys  heures  après  midi  de 

ce  jour,  comparoir  en  ladicte  maison  où  ferons  comparoir 
lesditz  artizans  que  nous  appellerons  >\r  notre  office ausdictes 
fins. 
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Et  advenant  l'heure  de  troys  heures  après  midi  dudit  jour, 
nous  nous  serions,  suivant  ladite  assignation  et  à  la  requeste 
dudict  Gherpentier,  transporté,  présent  et  assistant  avecques 
nous  le  procureur  du  Roy  en  la  court  de  la  Prévosté  de  Nantes, 
en  la  maison  cy  devant  describée  ut  déclarée,  aux  fins  prédic- 
tes,où  estans  avons  de  rechefT  fait  evocquer  et  appeller  lesdits 
sieur  et  dame  do  Lire,  lesquelz  nous  aurions  dabondant  juges 
deffaillans,  pour  deffault  à  eulx  d'avoir  comparu  à  ladite  assi- 
gnacion.  Sur  le  deffault  desquels  et  en  consecquance  de  ce 
que  fait  a  esté,  avons  de  notre  especial  appelle  et  fait  compa- 
roir devant  nous, en  présence  des  maire  et  eschevins  de  ladite 
ville,  et  aultres  notables  personnes  habitants  de  la  dite  ville 
illec  presens  et  assembles,  les  artizans  cy  après  nom- 
mez, pour  veoirs  et  visitter  avecques  nous  ladite  maison,  et 
de  Testât  d'icelle  nous  faire  description  et  rapport,  pour  du 
tout  faire  procès  verbal.  Savoir  Roger  Vattier,  Jehan  Jegneux 
et  Pourcet  Bretault  Mes  macsons,  Thebault  Gyot,  Pierre 
Demault  et  Estienne  Breten,  cherpentiers,  Jullian  Patron, 
Julien  Galloys  et  Pierre  Deslandes, couvreurs  d'ardoize,  René 
Galles  et  Nicolas  Thebault,  menuisiers,  Jacques  Debray  et 
Martin  Le  Paige,  serruriers  ;  tous  les  quelz  et  chacun  sur  ce 
presens  ont  juré  se  porter  justement  et  fidellemenl  a  la  veue 
et  Visitation  desdites  choses  et  de  Testât  de  ladite  maison, 
nous  faire  fidelle  rapport,  chacun  en  son  art  etvacacion,  ce 
que  leur  avons  enjoint  et  commandé  faire.  Ausquelz  et  cha- 
cun avons  fait  veoirs  et  visitter  en  notre  présence  ladite  mai- 
son. Lesquelz  ont  fait,  chacun  en  son  art  et  vacation, les  repa- 
rutions qui  sont  nécessaires  en  ladite  maison,  qu'ilz  nous  ont 
rapporté,  comme  nous  avons  inserré  en  notre  présent  procès 
verbal,  (lesquelz   la  teneur  ensuyt. 

Nous  Jan  Fegneulx,  commissaire  et  architecte  général  des 
fortifications  et  réparations  pour  le  Roy, en  ce  pais  et  duché  de 
Brefeigne,  Roger  Vatieret  Poncet  Berthaud,  Maîtres  archi- 
tectes,  convenuz  et  appelez  a  la  roquestede  Messieurs  les 
maire  et  eschevins  de  ceste  ville  de  Nantes,  par  devant  Mon- 
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sieur  le  prevost  d'icelle,  Monsieur  le  procureur  du  Roy  en 
ladite  court  de  la  prévosté  présent,  certifions  que  après  le 
serment  par  nous  fait,  par  devant  ledit  sieur  prevost,  de  nous 
porter  justement  et  loyaulment  a  la  visitte  de  Testât  auquel 
est  a  présent  la  maison  de  Bizart,  sytuée  en  ces  te  ville  de 
Nantes,  rue  de  Verdun,  puys  naguère  acquise  par  lesdits 
sieurs  maire  et  eschevins  de  nobles  gens 
sieur  de  Lyre,  et 

d'Argy  sa  compaigne  de  ce  qui  est  de  notre  estai.  Avons  veu 
et  visitté  toutes  et  chacunes  les  maconneyres,  terresses,  plan- 
chers et  celliers  carrelés  de  tous  les  grands  corps  dudit  logis, 
cave  et  estable,avecques  toutes  ses  clostures  et  murailles  tant 
de  la  court  que  du  jardrin  de  ladite  maison.  Lequel  logis 
avons  trouvé  grandement  indigent  de  réparations, les  murailles 
entreouvertes  contre  plombées  en  plusieurs  endroictz  total- 
ement rompuz  et  descouvertes,  les  planchers  des  chambres 
haultes  presque  fendus  et  détériorez;  les  murailles  tant  d  idil 
jardrin  que  de  la  court,  partye  d'icelles  abattues  et  ruisnées. 
De  sorte  que  ou  de  recheff  il  ne  sera  donné  et  faict  remède  le 
grande  réparations,  tout  ledit  logis  et  murailles  sera  en  ruisne 
extrême;  et  ne  vouldrions  nous  susnommez  faire  les  re  para- 
dons ou  qu'il  est  besoing  y  faire  de  notre  art  et  estât  seule- 
ment, pour  la  somme  de  quinze  cens  escuz.  En  tesmoingde 
quoy  nous  avons  signé  la  présente  de  noz  signes  manuelz,  le 
douzeisme  jour  de  juillet,  mil  Ve  soixante  dix  neuf.  Ainsi 
signé  :  Fbgnbulx  ;  K.  Vattiek  ;  P.  Berthaud. 

Nous  Thibaud  Grenet,  Pierre  Denaud  et  Estienne  Botet, 
maistres  cherpentiers,  demourans  en  ceste  ville  de  Nanti 
convenuz  et  appeliez  è  la  requeste  de  Messieurs  les  maire  et 
eschevins  de  ceste  dite  ville,  pardevanl  Monsieur  le  prevost 
d'icelle,  Monsieur-  le  procureur-  du  Koy  en  la  prévosté  présent, 
par  devant  lequel  sieur  prevost  avons  levé  les  mains  et  juré 
de  nous  porter  justement  et  lôiaulment  au  faicl  et  visitte  de 
Testât  auquel  est  a  présent  la  maison  de  Bizard,  Bituéeen 
ceste  ville  de  Nantes,  rue  de  Verdun,  puis  naguieri  s  acqu 
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par  lesdits  sieurs  maire  et  échevins  de  nobles  gens 

. . .  sieurde  Lyre,  et  demoiselle  Claude  d'Argy  sa  compaigne, 
en  ce  qui  estde  notre  estât  seullement,  certifions  à  qu'il  apar- 
tiendra  que  après  avoir  veu  et  visitté  ladite  maison  et  logis 
tant  du  fonds  que  de  superfîce,  planchers,  galleryes,  ensem- 
ble les  estables  dudit  logis.  Avons  trouvé  les  poultres  dudit 
os  s,  ensemble  de  1  estable,  cherpante  soustenans  les  couver- 
tures et  solliveaux  desdits  planchers  estre,  savoir  la  plus 
grand  part  pourriesetaultres  rompues, ensemble  lacharpante 
soustenans  les  couvertures  ;  de  sorte  que  ou  il  n'y  sera  de 
bref  fait  des  grandes  reparacions  denotredit  estât  de  charpente 
et  mis  poultres  et  soliveaulx  neufïz  »,  tous  lesdictz  planchers 
et  couvertures  sont  menassez  de  grand  ruisne.  Et  ne  vou- 
drions de  notre  estât  y  faire  les  reparacions  qui  y  sont  néces- 
saires et  requises  pour  la  somme  de  six  cens  escuz.  Ce  que 
certiffions  estre  vray,  soubz  nos  signes.  Faict  à  Nantes,  le  dou- 
zeiesme  jour  de  juillet,  l'an  mil  cinq  cens  soixante-dix-neulT. 
Ainsi  signé  :  E.  Giot  ;  F.  Dumolin  a  requesté  desdits  Denaud 
et  Botet,  parce  qu'ils  ne  savent  signer. 

Julian  Patron,  Julian  Gallaies,  et  Pierre  Deslandes,  maîtres 
couvreurs  à  Nantes  et  y  demourans,  convenuz  et  appeliez  à  la 
requesté  de  messieurs  les  maire  et  eschevins  de  ceste  dicte 
ville,  pardevant  Monsieur  lu  Prévost  d'icelle,  le  procureur  du 
roy  en  ladite  prévosté  présent,  et  après  avoir  levé  les  mains  et 
preste  le  serment  pardevant  ledit  sieur  prévost  de  nous  porter 
justement  et  loyaulment  au  faict  et  visitte  de  Testât  auquel  est 
à  présent  la  maison  de  Bizard,  située  en  ceste  dicte  ville,  rue 
de  Verdun,  puys  naguieres  acquise  par  lesdits  sieurs  maire  et 
eschevins,  de  nobles  gens  René  du  Breil  sr  de  Lyre,  et  Claude 
d'Argy,  sa  femme  et  compaigne,  en  ce  qui  est  de  notre  estât 
seullement,  certiffions  à  quil  apartiendra  que,  après  avoir  veu 
et  visitté  toutes  el  chaiucuues  les  couvertures  dudit  logis  et 
lieu  de  Bizard,  tant  sur  le  grand  corps  de  logis  cuysine,  gal- 
leryes, estables.  granges,  pavillons  et  autres  couvertures 
d'icelluy  lieu,  avons  trouvé  que  les  grands  logis,  pavillon   et 
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cuisine  sont  fort  descouvertes  en  plusieurs  endroictz  et  la 
latte  pourrye.  Item,  la  grange  est  nécessaire  la  descouvrir  et 
recouvrirtoutde  neufT, parce  que  lacherpente  d'icelle  est  preste 
à  tomber,  sy  de  breffn'y  est  mis  remedde.  Aussy  est  besoins 
racoustrer  deux  portaux,  savoir:  lung  estant  sur  la  porte  de 
la  cave  vers  la  cour,  et  l'autre  vers  le  jardrin,  lesquelz  sont 
presque  tumbez,  à  raison  des  murailles  et  cherpentes  et 
couvertures  qui  sont  presque  ruisnées.  Et  ne  vouldrions  faire 
et  entreprendre  a  faire  et  racoustrer  lesdits  logis  dudit  lieu 
de  Bizart  de  couverture  pour  la  somme  de  six  vingtz  dix  escuz. 
Et  tel  est  notre  présent  rapport,  et  procès-verbal,  lequel  pour 
valloyr  et  servyr  à  qui  estre  debvra.  moy  dict  patron  signe, 
et  pour  ce  que  lesdits  Gallais  et  Deslandes  ont  juré  ne  savoir 
signer,  ont  fait  signer  a  leurs  requestes  à  M9  Jehan  Gourtoys 
sur  ce  présent,  le  quartorzeiesme  jour  de  juillet,  l'an  mil  cinq 
cens  soixante-dix-netil. Ainsi  signé  Jullien  Patron, Couhtoys, 
à  la  requeste  des.Jirs  Gallays  et  Deslandes. 

Nous,  René  Gallet  et  Nicolas  Thebaut,  maîtres  menuisiers 
jurez  en  ceste  ville  de  Nantes,  certifiions  à  quil  appartiendra 
que,  après  avoir  levé  les  mains  par  devant  Monsieur  le  prévost 
de  Nantes,  le  procureur  du  roy  en  ladite  prevosté  présent, 
de  nous  porter  bien  et  justement  à  faire  procès-verbal  a  veoirs 
de  Testât  de  la  menuzerye  et  autres  choses  de  notre  art  audit 
logis  et  maison  de  Bizard.naguieres  acquise  par  Messieurs  de 
ceste  Ville,  de  nobles  gens  René  du  Breil  et  sa  compaigne, 
avoir  veu  et  visitté  ladite  maison,  tant  en  ses  croisées,  porte-. 
fenestraiges  et  aultres  choses  dudit  estai  de  menuzier,  les 
quelles  nous  avons  trouvées  la  plus  grand  part  cassées  et 
rompues, lesaultres  pourriz,desortequeoù  ilnysera  de  brieff, 
fait  grande  reparacion  dudil  arl  de  menuzier,  toutes  les  porte 
de  ladite  maison  et  fenestraiges  tomberont.  Et  ne  vouldrions 
entreprendre  de  faire  lesdites  portes,  fenestres,  croisées  et 
autres  choses  y  nécessaires  de  notre  estât  pour  la  somme  de 
troys  cens  escuz.  En  tesmoing  de  quoy  avons  signé  le  présent 
procès-verbal,  le  douziesme  peu-  de  juillet,  l'an  mil  cinq  cens 
soixante  et  dix  neuf.  Ainsi  signé    Tuiuaui»  II.  Gallet 
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Nous,  Jacques  Debray  et  Martin  Le  Paige,  M"  serrur- 
riers  jurez  en  ceste  ville  île  Nantes,  convenuz  et  appelez  à 
la  requestede  Messieurs  les  maire  ot  eschevins  de  ceste  Ville 
de  Nantes,  pardevant  Monsieur  le  prévost  d'icelle,  Monsieur 
le  procureur  du  roy  en  ladite  prévosté  présent,  certiffions  que 
après  le  serment  par  nous  t'ait  de  nous  porter  justement  et 
loyaulment  à  la  visitte  de  Testât  ou  est  apresent  la  maison  de 
Lizart,  située  en  ceste  ville  de  Nantes,  rue  de  Verdun,  puis 
naguieres  acquise  par  lesdits  maires  et  échevins,  de  nobles 
gens  René  du  Breil  et  sa  compaigne,  sieur  et  dame  de  Lyre, 
dece  qui  est  de  notre  estât,  avons  veu  et  visitté  les  serrures 
et  ferrures  des  portes,  l'enestres,  croisées  de  ladite  maison, 
ensemble  tout  ce  qui  est  de  nostre  estât  ;  lesquelles  nous  avons 
trouvées  estre  vieilles  en  la  plus  grand  part,  pourryes  de  la 
rouille,  mesmes  les  gons,  vertevelles  et  barres  des  portes,  les 
dites  portes  non  fermantes  et  sans  cleffz,  de  sorte  que  ladite 
maison  et  chambre  ne  sont  en  aulcun  estât  pour  fermer  sûre- 
ment. Et  nevouldrionspourtroys  censescuz  y  faire  des  grilles 
et  autres  ferrures  nécessaires  de  nostre  estât.  En  tesmoing 
de  quoy  nous  avons  signé  la  presante  de  nos  saings  manuels, 
le  douzeiesme  jour  de  juillet,  l'an  mil  cinq  cens  soixante 
dix  neuf.  Ainsi  signé:  Martin  Lkpaige,  Jac    Dkbray. 

Detoutquoy  avons  fait  et  dressé  le  présent  notre  procès- 
verbal,  que  nous  avons  délivré  ausditz  habitans,  pour  leur 
.M-rvyr  ainsi  que  de  raison,  soubz  notre  signe  et  celui  de  notre 
greffier  soubz  signé,  notre  adjoinct  à  ce  que  dessus. 

Signé  :  Ju.  Charrette  ;  M.  Catto. 

J'ai/  receu  pour  le  présent  acte  acte  et  vocacion   ung  rscu. 

La  maison,  le  logis,  ou  si  l'on  veut,  l'hôtel  de  Derval.  un 
vieux  nom  féodal,  ou  l'Hôtel  de  Bizart,  nom  presque  insigni- 
fiant, devenu  l'Hôtel  de  Ville  de  Nantes,  ne  subit  d'abord  que 
peu  de  modifications,  et  ne  reçut  que  les  réparations  les  plus 
indispensables.    La  Ligue  qui  vint  bientôt  mettre  les  finances 
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municipales  dans  le  plus  fâcheux  état,  ne  permit  pas  d'amé- 
nager un  peu  ce  local,  suivant  sa  nouvelle  destination. 

A  la  suite  de  la  soumission  de  Nantes  à  Henri  IV,  on  1598, 
le  budget  de  la  ville  reprit  ses  allures  ordinaires.  M.  Claude 
de  Cornulier,  un  nom  nantais,  maire  depuis  le  mois  de 
juillet  1605  jusqu'en  1607,  comprit  qu'il  fallait  s'occuper  un 
peu  de  la  maison  commune,  trop  abandonnée.  Les  assemblées 
des  Notables  devaient  se  réunir  à  une  salle  convenable  et  en 
rapport  avec  leur  dignité. 

C'est  lui,  lisons-nous  dans  le  Livre  Doré  (p.  206),  qui  fit 
construire  la  belle  galerie  à  arcades,  formant  encore  aujour- 
d'hui la  façade  principale  de  l'Hôtel-de-Ville. 

Séance  du  jeudi  14  décembre  1606  (1). 

Présent  M.  de  la  Tousche  Cornulier,  maire,  etc.. 

«  Il  est  ordonné  à  M6  René  Nydellet,  receveur  el  miseur  de 
ceste  Ville  de  Nantes,  de  payer  sur  et  des  denyers  d'icelle.  à 
André  Lecomte  et  Samuel  Burot,  M"  peynlres  et  vittriers,  la 
somme  de  200  livres,  à  valloir  surleur  marché  faict  avecques 
eulx,  pour  les  vittres  dulogeix  qu'ils  ont  entreprins  <\>-  faire 
des  croisées  de  la  grande  salle  qui  s'en  fait  à  présent  de  neuf 
en  ceste  maison  commune  de  Ville,  suyvant  ledit  marché 
arresté  au  Bureau,  le  XXIX  d'aoust  dernier.  » 

Fol.  7  du  29  aoust  1606,  (M.  de  la  Tousche  général  inan 
«  Marché  a  esté  couclud,  et  arreste  par  Messieurs  du  hure, lu 
avecq  André  Leconte    ut  Samuel  Burot,  M"  peintres  vitti  i 
présens.  —  ce  que  lesdils  Lecontu  el  Burot,  ont  fournis    et  se 
sont  obligez  faire  tous  les  vittraiges  ruqui>,  aux  croisées  de  la 
salle  haulte  du  logix  neuf  qui  se  fait  a  présent  à  l'Hostel  COID 
mundelaVille,en  la  forme  dudevis  et  figure  qui  a  esté  bailléaus- 
dits  vittriers.  pour  en  estre  poyez,  savoir:  pour  chascuo  pan- 
neau ou  serontfaietz  les  escussons  et  peintures  d'armoj  nés  de 

l)  Arch.  municip.    BB.  tolio  26 
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France,  Bretagne  et  de  la  Ville,  la  somme  de  six  livres,  et  pour 
chascun  pied  de  voyre  en  tarre,  tout  plain,  quatre  soûls  six 
deniers,  bon  voyre  de  France,  etoultre  trente  soûls  en  faveur 
dudit  marché,  quel  sera  payé  par  le  miseur  de  la  Ville,  suyvant 
ledit  marché  quels'extendra  plus  amplement. 

Dul4  octobre  1606,  «  a  esté  fait  marché  par  Messieurs  du  Bu- 
reau, avec  Raoul  Barré  et  M.  Martin,  maîtres  sculpteurs,  par  le- 
quel lesdits  sculpteurs  ont  entrepris  et  se  sont  obligés,  faire  et 
faire  faire  ornements  et  enrichissement  de  la  façade  du  logis 
neuf  de  laMaisonde  Ville, tantde  fleursdelys,erminesquefeuil- 
lages  aux  pilastres,  pendentifs,  tables  d'attentes,  que  culs  de 
lampes  ou  dessous  des  niches,  le  tout  suivant  et  au  désir  du 
devis  en  fait  représenté  aux  dits  sculpteurs;  et  à  rendre  le 
tout  fait,  prefaict  et  parachevé  bien  et  deument  dans  (...blanc) 
prochain  venant,  pour  la  somme  de  quatre  vingt  seize  livres 
tournois,  laquelle  a  esté  convenue  avec  eux,  et  qui  leur  sera 
payée  par  René  Videlet,  receveur  et  miseur  de  cette  ville...  » 
Les  maîtres  serruriers  de  la  Ville  présentèrent  une  somme 
de  sept  cent  soixante  treize  livres,  un  sol  «  tant  pour  les  ferrures 
des  croisées  de  la  grandesalle,  faites  de  neuf  puisnaguèresàla 
maison  commune  de  l'adicte  ville,  que  ferreures  serrures  et 
clefs  des  portes  et  escalliers  de  ladite  salle,  arsenac  et  autres 
emplacements  dudit  logis  neuf...  » 

Cependant  la  municipalité  dp  Nantes  ne  se  contentait  pas 
seulement  d'avoir  un  lieu  de  réunion  convenable  à  sa  dignité. 
mais  elle  voulut  encore  que  la  maison  se  distinguât  de  suite 
parmi  les  habitations  de  la  ville. 

Par  délibération  du  Bureau,  «  a  esté  fait  marché  par  les 
Maire  et  échevins,  avec  Nicolas  Fagot,  de  Liège,  maître  sculp- 
teur sur  ce  présent,  par  lequel  ledit  Fagot  a  premis  faire  et 
sculpter  trois  statues,  pour  mettre  aux  trois  niches  qui  sont 
sur  le  devant  du  logis  neuf,  fait  puis  naguères  à  la  maison 
commune  de  cette  ville,  sçavoir  :  représentation  de  Foi, 
Espérance  et  Charité, dont  la  Ville  fournira  les  pierres  propres 
pour  cet  effect,  appellées  pierres  de  Saint-Aignan  ;  et  rendra 
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le  tout  fait  et  parfait,  bien  et  deument  le  tout,  mis  et  posé  aux 
dites  places,  duos  la  fin  de  juillet  prochain  venant,  moyennant 
la  somme  de  deux  cents  livres,  a  quoiz  a  esté  présentement 
conclud  ledit  marché,  pour  son  œuvre  de  main,  après  avoir 
ouy  plusieurs  autres  sculpteurs  présents  qui  n'ont  pas  voulu 
entreprendre  à  moins,  faire  lesdites  figures...  » 

Dans  la  grande  salle,  il  ne  s'y  trouvait  alors  aucun  siège  con- 
fortable, aucun  de  ces  superbes  fauteuils  Louis  XIII,  si  connus, 
des  riches  mobiliers  aujourd'hui,  mais  simplement  des  bancs, 
ainsi  que  l'indique  le  passage  suivant  du  môme  compte, 
GC,  150. 

»  Le  Bureau,  après  avoir  vu  les  parties  présentées,  par  Jac- 
ques Bequet,  marchand,  tant  pour  les  draps,  tappiz,  crbus,  que 
autres  garnitures,  par  luy  fournys  pour  le  grand  Bureau,  étant 
en  la  grande  salle  neufTve  de  la  maison  commune  de  ladite 
ville,  tant  pour  la  table  que  bancs,  ainsi  qu'il  est  mentionné 
par  les  certifficats  du  controlleur  soussigné,  il  est  ordonné  à 
maistre  Nydellet  de  payer  la  somme  de  cent  quarante  trois 
livres,  deux  soulz. » 

Dans  ce  résumé  déjà  trop  long,  nous  n'avons  pas  à  entrer 
dans  les  nombreuses  acquisitions,  qui  rendirent  l'Hôtel  de 
Ville  tel  qu'il  est  aujourd'hui,  peut-être  un  jour  redirons- 
nous  ce  chapitre  d'histoire.  Les  embellissements  elles  répara- 
tions qui  peu  à  peu  en  firent  la  Mairie  se  trouvent  dans  les 
nombreux  cahiers  des  miseurs. 

Aujourd'hui  nous  nous  en  tenons  à  peu  près  à  l'origine  de 
la  propriété  peu  connue  et  qui.  croyions-nous,  méritait  la 
peine  d'être  appréciée. 

Citons  néanmoins  la  porte  qui  fut  construite  et  sculptée  par 
Malherbe,  sous  les  mairies  de  MM.  de  Monii  el  de  Bourguea 
en  1646.  En  voici  le  texte  (1  : 

1645-1776.  -  •  Adjudications  a  Jacques  Malherbe,  archi- 
tecte, de  la  construction  du  portail  de  la  maison  commune,  à 

l)  Arch.  municip.,  I>.  l>    17. 
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6,200  livres.  Supplément  de  2,500l  pour  les  modifications 
apportées  au  plan  et  à  l'ornementation  de  ce. portail.  «  Procès- 
verbal  de  renable  des  portaux  de  la  maison  de  Ville,  22  juin 
4648...  Avons  veu  que  par  ledit  Malherbe  il  a  esté  satis- 
fait des  devises  qui  luy  ont  esté  données  pour  graver  aux 
piédestaux  des  quatre  figures  des  roys  Charles  huitième, 
Louys  douze.  Henry  quatre  et  Louys  treizième,  et  sous  les 
busq  du  roy  Louys  quatorziesme  a  présent  heureusement 
régnant  et  de  la  reyne  régente  sa  mère  ;  mesme  soubs  les 
armes  du  duché  de  Bretagne  et  de  Monseigneur  le  maréchal 
de  la  Meilleraye,  lieutenant  général  pour  S.  M.  audit  duché, 
grand  Maître  de  l'Artillerie  de  France  et  gouverneur  des  ville» 
château  et  comté  de  Nantes.  Soubs  le  premier  piédestal  est 
escrit  :  gonnubio  junxit  stabili,  pour  faire  voir  que  depuis 
son  mariage  avec  Anne  duchesse  de  Bretagne,  la  province  est 
demeurée  unit:  à  la  France.  Soubs  le  second,  représentant  le 
roys  Louys  XIIe  :  propriamque  dicavit,  puisque  de  Claude  sa 
fille,  et  de  ladite  Anne  qu'il  espousa  en  secondes  nopees, 
mariée  au  roy  François  premier,  duquel  Henry  second  et  les 
autres  Roys  de  la  maison  de  Valois  sont  venus,  et  soubs  le 
règne  duquel  l'union  du  duché  ayant  esté  faite,  il  est  vray  de 
dire  qu'elle  est  demeurée  propre  à  la  France.  Soubs  la  troi- 
sième représentant  le  roy  Henri  le  Frand  :  quod  rapitur  eripit 
sceptrum,  qu'il  a  par  sa  valleur  conservé  la  province  que  l'on 
luy  vouloit  ravir  par  la  force.  Soubs  la  quatrième  représentant 
Louis  XIII  :  exornat  et  AUGET,  pour  monstrer  que  Testât  est 
affermi  dans  la  maison  royallede  Bourbon  et  beaucoup  aug- 
menté par  les  victoires  de  ce  prince.  Et  soubs  le  busq  du  roy 
Louis  XIIII, présent  régnant  :  missus  in  Imperium  magnum, pour 
a  prendre  que  si  les  accroissements  de  la  France  ont  esté  grands 
soubs  le  règne  du  père,  qu'on  ne  doit  moins  espérer  de  sa 
grandeur  et  es  tendue  soubs  celuy  du  fils  surnommé  Dieudonné. 
Et  soubs  celuy  de  la  Reyne  Régente  :  non  altéra  déficit 
Anna,  par  allusion  à  Anne  duchesse  de  Bretagne  de  laquelle 
les  enfants  masles  ne  succédèrent  ny  ne  survécurent  le  père  ; 
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mais  estant  gouvernante  de  Bretagne,  on  fai t  voir  qu'elle  n'a 
moins  d'affection  pour  la  province.  Et  soubs  L'escu  de  Breta- 
gne :  ante  pudor  quam  tk  violbm,  pour  exprimer  que  les  Bre- 
tons periroient  plustost  que  de  commettre  une  lâcheté.  Et 
soubs  les  armes  de  mondit  seigneur  Ir  maréchal  :  monstrant 
insignia  fatum, pour  monstrer  qu'il  estoil  destiné  pour  lr  bien 
de  cette  ville  et  de  la  province,  estans  l'une  et  l'autre  sy  favo- 
rablement conservées  pendant  ces  guerres  ;  et  à  l'occasion  <  i *=» 
ces  armes  qui  sont  de  gueulles  au  croissant  chargé  d'hermi- 
nes, qui  sont  le  chef  des  armes  de  iNantes.  Baux  de  répara- 
tions à  la  Maison  de  Ville.  Approbations  par  l'Intendant  de 
diverses  réparations  ;  ouvrages  de  menuiserie,  vitrerie,  pein- 
tures exécutés  «  dans  la  galerie  neuve  de  l'Hôtel  de  Ville, 
tableaux  des  anciens  maires  netloyés,  raccommodé  plusieurs 
cadres  rompus,  »  dépôt  des  pompes  à  incendies,  balustrades, 
carrelages,  travaux  divers  ;  nouvelle  chapelle  transférée  dans 
la  grande  salle  de  l'Hôtel  de  Ville  ;  pour  le  tableau  de  cet  autel 
représentant  un  Christ  sur  la  croy,  peint  sur  toile  de  5  pieds 
2  pouces  de  hauteur,  sur  2  pieds  9  pouces  de  largeur,  100',  » 
mai  1763.  » 

Cette  porte  subsista  jusqu'en  1793  qu'elle  fut  démolie.  Elle 
était  alors,  près  de  ia  jointure  du  bâtiment  des  gardes  de  ville 
avec  le  nouveau  logis,  sur  la  place  de  la  Ville,  avec  les  der- 
nières constructions  des  pompiers. 

Quelques  lignes,  sur  les  meubles  et  tapisseries  de  l'Hotel- 
de-Ville  (i). 

1057-1778.  —  Inventaires  «  des  meubles  appartenant  à  la 
ville  et  communauté  de  Nantes.,,  :  huit  pièces  de  tapisserye 
d'Auvergne  à  personnages,  armoyées  'les  armes  de  la  Ville; 
deux  vieilles  chênes  de  mocade  rompues  et  uzées...  »  Récla- 
mations et  demandes  adressées  à  Messieurs  les  mail 
échevins  par  les  tapissiers  chargés  des  réparations  et  de  l'en- 
tretien des  meubles.  Inventaire  des  meubles,  linges,  batterie 

(I    ireh   munieip.  DD.  i  18. 
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de  cuisine  et  autres  ustenciles  fournis  par  la  communauté  de 
Nantes,  pour  le  service  de  Mgr  l'Intendant  à  Ancenis,  sans 
date,  mais  vers  1720  :  a  29  douzaines  et  deux  serviettes  ouvrées  ; 
21  nappes  ouvrées  ;  22  petits  draps  de  lit  ;  55  nappes  de  cuisine, 
neuves;  230  torchons  ;  120  tabliers  de  cuisine  ;  6  rideaux  de 
toile  de  coton  blanc  avec  leur  garniture  ;  13  marmites  de 
cuivre  rouge  avec  leur  couvercle;  19  casserolles  de  cuivre 
rouge  à  queue  ;  3  dessus  de  tourtière,  cuivre  rouge  ;  8  cuilliers 
de  pot;  6  escumoirs;  12  grandes  casserolles  cuivre  rouge; 
une  chaponnière,  dito  ;  3  chaudrons  cuivre  rouge  ;  deux  plats 
fonds,  dito,  deux  passe  purées,  cuivre  jaune  ;  deux  petites 
poelettes  cuivre  rouge;  deux  poissonniers,  dito  ;  deux  fon- 
taines avec  leurs  cuvettes  dito  ;  5  poêles  à  frire  ;  une  à  mar- 
rons ;  4  machines  de  cuivre  rouge  profondes  et  rondes  à  faire 
des  ragoûts  ;  20  flambeaux  de  cuivre  jaune...  Etat  des  effets 
existans  dont  le  concierge  est  chargé  par  inventaire  du  2  jan- 
vier 1766,  un  dais  de  velours  cramoisy,  brodé  en  or...  (i)  » 

1548-1771.  —  Tapisseries  de  la  Ville.  Commission  donnée  par 
le  receveur  général  des  finances  à  Silvestre  Perrier,  pour  pro- 
cédera la  vente  des  biens  meubles  de  Jean  de  Laval,  baron 
de  Châteaubrient,  1548. '  Achat  par  la  Ville,  à  cette  vente,  de 
88  aunes  et  demi  et  demi  quart  de  tapisseries,  à  raison  de  16' 
l'aune  pour  la  somme  de  701  18'  tournois.  Extraits  des  regis- 
tres des  délibérations,  achats  et  tapisseries  ;  en  mai  1619.  la 
Chambre  des  Comptes  refuse  d'approuver  l'acquisition  d'une 
garniture  de  lit  de  475\  destinée  au  lit  des  gouverneurs  «  lors 
qu'ils  sont  en  ceste  ville»  ;  pour  le  paiement  «  d'un  ciel  de 
veloux  violet  cramoisy,  garny  de  sa  frange  de  soie  et  fil  d'ar- 
gent, courtines  et  ailerons,  fait  faire  par  ladite  Ville,  lors  que 
nosseigneurs  ies  gouverneurs  arriveront  en  icelle,  »  1620. 
Correspondance  entre  le  maire  et  l'Intendant;  mémoires  de 
meubles  et  objets  fournis,  aubes,  toiles  et  autres  ornements 
pour  la  chapelle.  A  l'assemblée  du  12  janvier  1746,  le  procu- 

(1)  Archives  municipales,  I)D.  19. 
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reur-syndic,  représente  «  que  la  torche  de  la  Ville,  qui  se  porte 
à  la  procession  de  la  feste  Dieu  depuis  1613,  qu'elle  a  été  faite, 
est  trop  urgente  de  réparations  pour  qu'on  puisse  continuer 
delà  porter,  sans  y  fairr  tiers  réparations  ou  faire  faire  une 
torche.  Le  navire  qui  la  compose  par  le  haut  a  besoin  de  ma- 
ture et  d'estre  regréé  tout  à  neuf,  quatre  des  corniches  sont 
déplacées  et  rompues,  les  pommettes  d'ornement  qui  étoient 
dessus  sont  cassées  et  vermoulues,  les  figures  qui  sont  entre 
les  collonnes,  dans  les  quatre  coins,  sont  rompues,  les  chestes 
de  fleurs  sur  les  quatre  faces  sont  cassées,  les  crampons  de  fer, 
pour  passer  les  bois  qui  portent  la  torche,  ne  tiennent  plus, 
les  peintures  sont  gâtées,  ainsi  que  les  hermines  et  fleurs  de 
lys.  Il  s'est  informé  ce  que  pourraient  coûter  les  réparations, 
pour  remettre  ladite  torche  en  état,  et  or  lui  a  répondu  qu'on 
ne  pourroit  pas  la  rétablir  comme  il  faut  à  moins  de  600  livres. 
Et  ayant  demandé  à  des  ouvriers  connoisseurs,  si  pour  cette 
môme  somme  on  pourroit  en  faire  faire  une  neuve,  ils  lui  ont 
répondu  qu'une  pareille  torche  couteroit  aujourd'huy  3,000 
livres.  »  Le  Bureau  écrit  à  l'Intendant,  qui  retourne  la  délibéra- 
tion en  approuvant  la  somme  de  600  1.  pour  les  réparations  ». 

Terminons  par  la  chapelle  de  l'Hôtel  de  Ville,  dont  deux 
chasubles  se  trouvent  au  Musée  d'Archéologie,  n°  209.  Le 
missel,  qui  servît  jadis  aux  offices  du  culte,  est  conservé  aux 
Archives.  Il  est  institulé:  «Missale  Romauum,  in  quo  missae 
trium  ordinum  sancte  Francisée  suo  ordine  inseruntur,  ad 
usum  fratrum  et  sororum  eorumdem  ordinum  Parisiis 
MDCXCÏX.  In  f°.  30  !"  61)5  pp.  et  CIX  pp.  »  Il  est  orné  de  dix 
gravures  en  fv  De  nombreuses  lettres  ornées  ornent  ses 
pages,  et  sur  les  plats  il  porte  les  armes  de  saint  François. 

Les  jardins  de  l'Hôtel  de  Ville  furent  tracés  par  Gabriel,  et 
refaits  en  1800,  par  l'ingénieur  Fournier  I 

La  première  pierre  du  nouveau  portail  fut  posée  en  1800,  et 
la  construction  de  l'aile  ouest  par  M.  l'architecte  I  Igêe,  fut  faite 
en  1820. 

Telle  est  l'origine  de  l'Hôtel  de  Ville,  simple  logis  qui  peu  à 
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peu  est  arrivée  au  point  où  nous  la  trouvons.  Il  fut  jadis  ques- 
tion de  ladémolir.  Aujourd'hui  ce  projet  semble  abandonné  ! 
Depuis  trois  cent  vingt-deux  ans  en  1900,  elle  a  servi  à  l'admi- 
nistration municipale,  et  probablement  elle  verra  encore  se 
succéder  les  édiles  Nantais  dansson  enceinte.  Elle  est  loin  des 
superbes  tnonuments  des  villes  du  Nord,  mais  du  moins  c'est 
là  que  se  sont  déroulés  tous  les  événements  qui  forment  les 
intéressantes  annales  nantaises. 

S.    DE    LA    NiCOLLIÈRK-TeIJEIRO. 
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Guy  Autret  de  Missirien,  dans  son  catalogue  chronologique 
et  historique  des  Evoques  de  Nantes,  s'exprime  ainsi  :  «  Guil- 
laume Gueguen,  natif  de  Lambnlle,  homme  de  grand  enten- 
dement, qui  avait  manié  de  grandes  affaires  sous  François  II,  et 
été  employé  en  plusieurs  ambassades,  fonda  en  sa  cathédrale 
trois  messes  à  notes,  à  être  célébrées  tous  les  mardis,  ven- 
dredis et  samedis,  après  matines;  fit  bâtir  à  ses  frais  la 
chapelle  de  Sainte-Madeleine  et  Saint-Hervé,  et  y  employa 
2.800  livres  ;  il  rebâtit  bonne  part  de  son  manoir  épis- 
copal,  qui  estoit  ruiné  en  plusieurs  endroits,  où  se  voient  ses 
armes  en  relief. 

«  Il  mourut  le  23  novembre  1506,  gist  en  sa  chapelle  du  la 
Madeleine,  en  un  sépulcre  en  marbre  blanc,  avec  épitaphe  en 
vers  latins  et  français,  gravés  sur  lames  de  cuivre  doré...  (i)  » 

La  chapelle  de  la  Madeleine,  aujourd'hui  celle  de  Saint- 
Clair,  la  première  dans  le  bas  côté  sud  de  la  cathédrale,  aprèl 
le  transept,  où  se  voit  le  tombeau  des  Garnies,  fut  bien  bâtie 
aux  frais  de  Guillaume  Gueguen,  mais  après  sa  mort,  contrai- 
rement  à  l'opinion  accréditée  jusqu'à  nutre  époque. 

(1)   La    mur  da   fond  du    toinhi»au  ^tait   ramph   d'imcription*    pr»TA««  lar 
euirr»,  qui  disparurent  à  la  Rérolution. 
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Ce  fut  seulement  en  1510,  près  de  4  ans  après  le  décès  de 
l'évoque,  que  l'on  commença  à  démolir  les  murailles  de  la 
chapelle  de  Saint-Clair,  pour  en  reconstruire  une  nouvelle, 
ainsi  que  nous  l'apprend  le  marché  suivant,  passé  entre  le 
Chapitre  et  divers  ouvriers  : 

«  Domini  capitulantes,  ex  unâ,  et  Guillelmus  Louses,  G.  Fa- 
nequin  et  Tavenet,  ex  altéra  partions,  ad  invicem  convenerunt 
etc...  Per  quam  conventionem  ipsi  Louses,  Fanequin  et  Tavenet 
promiserunt  demolire  parietes  capelle  Sa?icti  Clari,  ut  nova 
alia  capella  fiât,  secundum  divisum  magistri  Jacobi  lathomi, 
necnon  ponere  lapides  dictarum  parietum  usque  florem  terre, 
in  loco  securo  et  tuto  apertoque  et  convenienti,  in  quo  nullum 
impedimentum  prebere  poterunt,  necnon  portare  et  de/ferre 
terram  et  demolitionem  ipsorum  murorum  extra  portant 
Sancti  Pétri  Ecclesie,  super  rétro  vel  prope,  et  quidem  infra 
mediana  Karesma  proximi  venturi  ;  pro  summa  sexagenta 
librarum  moucte  Turonensis,  quam  ipsi  domini  durante  opère, 
et  infra  predictis  terminis  eisdem  operariis  solvere.  .  .  etc.  .  . 
21  octobre  1510  (1).  » 

Le  23  du  môme  mois,  un  autre  marché  fut  passé  avec  des 
charpentiers,  pour  trois  clôtures  de  bois,  selon  le  devis  de 
Jacques  Drouet,  pour  la  construction  de  la  chapelle  de  feu 
Guillaume,  évêque  de  Nantes,  et  la  démolition  de  ces  mômes 
bois  (Il  s'agit,sans  nul  doute, des  échaffaudages  et  d'une  clôture 
pour  fermer  l'ouverture  faite  ainsi  dans  la  Cathédrale).  Ces 
mômes  ouvriers  s'engagent  à  jetter  par  terre  la  couverture  de 
la  vieille  chapelle  et  à  en  porter  les  débris  dans  un  lieu  conve- 
nable, le  tout  avant  la  fôte  de  Noël,  et  pour  la  somme  de 
cinquante  livres  tournois  (2). 

11  estimpossible  de  voir  dansces  deux  citations  autre  chose 
que    le  commencement  des   travaux  de    construction   de    la 

M)  Arch.  du  Chapitre  de  Nantes,  Conclusions  ca pi tulairea,  1509-1520    Reg. 

fol.  47. 

(2)  Arch.  du  Chapitre,  Conclusions  Ca|uiulaircs,  1500-1520,  Reg.  fol.  48. 
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chapelle,  dont  nous  allons  voir  la  continuation,  et  il  est  désor- 
mais certain  que  Guillaume  Gueguen  ne  la  fit  pas  élever,  mais 
laissa  ce  soin  à  ses  exécuteurs  testamentaires 

Le  19  juillet  1511,  Jean  de  Plédran,  doyen,  paya  au  miseur 
du  Chapitre,  en  présence  des  chanoines,  400  livres  tournois, 
100  livres  en  monnaie  de  liards  et  300  livres  en  carolus,  en 
diminution  de  la  somme  qu'il  s'est  engagé  à  solder  pour  la 
chapelle  du  dernier  évoque  de  Nantes  defîuut  (2) , 

Le  vendredi 7 janvier  1513,  ce  môme  doyen,  agissant  comme 
exécuteur  des  testaments  de  l'évêque  défunt,  remit  au  chapi- 
tre deux  sceaux,  l'un  grand,  et  le  second  petit,  mais  en  argent. 
«  unum  magnum  etalium  parvum  àrgenteum  »,  pour  lesquels, 
ajoute  le  scribe,  on  donna  une  quittance  gratuite  :  «  de  quibus 
fuit  gratuita  quictancia  ».  De  ce  dernier  il  ne  reste  nulle  trace. 
Du  premier,  D.  Morice  nous  a  conservé  un  dessin, T.  II,  pi.  17. 
n°  284,  d'après  une  empreinte  apposée  à  un  acte  de  1504,  qui 
fait  partie  des  Archives  départementales  de  la  Loire-Inférieure. 

Malheureusement,  une  main  peu  scrupuleuse  a  dérobé  ce 
monument  sigillographique,  et  nous  n'avons  que  cette  repro- 
duction plus  ou  moins  exacte.  Dans  le  champ  est  l'écusson  du 
prélat,    et   autour,  la  légende  :   f  Sigillvm  :    h;   p  ;.  d  ;  kpi  ; 

NANNET. 

Revenons  a  la  chapelle  de  la  Madeleine. 

Le  14  mai  1512,  le  Chapitre  assemblé  donna  une  quittance 
générale  au  doyen  Jean  de  Pledran,  exécuteur  des  dernières 
volontés  de  son  oncle,  pour  divers  à-comptes,  et  le  complé 
ment  du  legs  qu'il  versait  ce  même  jour,  s'élevantà  la  somme 
de  deux  mille  huit  cents  livres,  ordonnée  par  le  testament 
du  deiïunt,  pour  la  construction  ou  la  bâtisse  d'une  chapelle  : 
«  pro  constructione  seu  edifficatione  unius  capelU  per  eumdem 

(2)  «  Kadein  die  Mercurii,  D.  I anuaaolvit   domiaia  Capitulantibua  Mua" 

dracentum  Libras  monete  Tnronenaia  in  monetam  liardorumC     et  tricantaa 
in  carolis,  in  diminutione  snmme   per  ipaum  euper  peouniia  dari  ordin 
pro  conatructioae  capelle  Domini  Epiacopi  Nann  I  nai     ulUmi  defuncti  tradi 

tas  I).  Oliverio  Richard,  miaiatori,  e1  de  qua  aumma  ipai [uic  tarit    Ar.-b. 

du  Chapitre,  Conclueionea  Capitularae    1509-11  toi.  e> 
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quondam  boue,  memorie,  in  predicta  ecclesia  Nannetensis, 
ténor o  sui  testamenti,  seu  ultime  voluntatis  fëeri  et  cooperari 
ordination  (1)  ». 

Le  8  novembre  de  la  même  année,  le  doyen  offrit  vingt 
écus,  pour  l'œuvre  de  I  église,  et  ce  n'est  pas  la  seule  t'ois 
qu'il  fit  des  dons  analogues  (2). 

Le  31  août  1515,  l'ouvrage  s'avançait,  car  le  Chapitre  permit 
à  Mathurin  de  Plédran,  évêq-je  de  Dol,  chanoine  de  Nantes, 
frère  du  doyen  et  neveu  de  Gueguen,  de  faire  peindre  ses 
armes  sur  la  haute  clôture  delà  nouvelle  chapelledeGuillaume, 
de  bonne  mémoire,  jadis  évêque  de  Nantes,  avec  l'acuité  de 
donner  à  l'église  ce  qui  lui  conviendrait  (3). 

Le  27  février  1516,  les  chanoines  chargèrent  un  terrassier 
nommé  Robin,  d'enlever  les  terres  amoncelées  dans  la  cha- 
pelle de  saint  Clair  et  la  chapelle  neuve,  pour  sept  livres  10 
sous,  pendant  que  les  charpentiers  posaient  la  charpente  (4). 

Enfin  les  travaux  étant  terminés,  les  chanoines  convinrent, 
le  vendredi  20  mars  1517,  que  le  mardi  suivant  (parconséquent 
le  24  mars  15  1  7),  aurait  lieu  la  translation  du  corps  de  Guil- 
laume Gueguen,  inhumé  dans  la  chapelle  de  Saint-Clair,  dans 
sa  chapelle  neuve  ;  et  que  pour  le  luminaire  et  les  funérailles, 
le  doyen  soldera  ce  qu'il  voudra  (5). 

Ici  nous  reproduisons  le  procès-verbal,  qui  donne  la  suc- 
cession des  propriétaires  de  la  terre  de  Launay,  auxquels 
appartenait  le  droit  de  sépulture  du  caveau  de  la  Madeleine,  et 
qui  donne  des  intéressants  détails  sur  les  ornements  de  cette 
chapelle. 

(1)  Arcli.  du  chap.  Conclusiones  Capitulares,  1 509-1520,  fol.  86. 

(2)  Ibid.  fol.  94. 

(3)  Ibid.  loi.  145.  «...  Quod  R.  P.  et  D.  D.  Matliurinus  episcopus  Dolensis, 
canonicus  Nannet^nsis,  faciat  dopingei'e  arma  sua,  in  alta  clnusura  capelle 
uove  quomlam  bone  memorie  Guilleluii  episcopi  Nannetensis,  et  donet  eccle- 
»ie  quod  sibi  licebit  (d'or  à  7  macles  d'azur). 

(4)  Ibid.  loi.  154. 

(5)  Die  veneris  XX*  raartii  1517,  domini  concluserunt  quod  die  martis  pro- 
ximi  fiât  transbtio  cnrporia  quondam  bone  memorie  Quillelmi  Gueguen,  nu- 
per  episcopi  Nannetensis.  in  capella  Sancti  Clari  inhumati.  in  ejua  capella 
nova.  Kt  pro  luminan  et  funerahbus,  »olv»t  Dominu*  decanui.  ejuid*m  epi«- 
copi  nepo»,  quid  voluerit. 
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Jacques  d'Achon,  Sr  des  Régaudières.  Con^du  Roy  au  si.i 
Présidial  de  Nantes,  sçavoir  faisons  que  ce  jour  vingl  el  ung* 
d'aoust  mil  six  cents  vingt  huict,  environ  les  onze  heures  du 
matin,   estant  en   l'église  Cathedralle   de   Saint-Pierre  dudit 
Nantes,   assistant   à    l'enterrement  et  obseque   de  defîunct 
escuier  René  Foucault,   vivant  sieur  de    la  Godetiàre   et   de 
Launay-Dyonis,  Con,r  du  Roy  audit  siège  ;  avons    esté  requis 
de  la  partd'escuier  René  Foucault  sieurdudit  lieu  de  Launay- 
Dyonis,  Ger  du  Roy.  Mu  ordre  de  ses  Comptes  en  Bretagne,  et 
escuier   Pierre  Bonnyer,  seigneur  de   la  Cocquerie.  Con"  du 
Roy  en  sa  Cour  du  Parlement  de  Bretagne,  enfans  et  héritiers 
duditfeu  sieur  de  la  Godetière,de  nous  transporter  en  la  chap- 
pelle  de  la  Madellaine,  où  ils  desiroint  faire  inhumer  et  ense- 
pulturer  le  corps  dudit  detTunct  Sr  de  Launay-Dyonis  dans 
l'enfeu  y  estant,  luy   appartenant  comme   seigneur  dudit  lieu 
de  Launay,  et  pour  servir  à  la  conservation  de  leur  droictz,  et 
à  la  pocession  en  laquelle  ils  sont  comme  seigneurs  dudit  lieu 
de  Launay.  Qu'eussions   faict   procès  verbal  oe   Testât  dudit 
enfeu  et  des  armoiries  et  marques  estant  en  ladicte  chappelle 
appartenantà  ladite  seigneurie  de  Launay  comme  icelle  chap- 
pelle fondée  par  les  prédécesseurs  seigneurs  et  propriétaires 
dudit  lieu  de  Launay,  sçavoir  :  par  deffunct  de  bonne  mémoire 
Guillaume  Gueguen,  évoque  de  Nantes.  Jean  de  Pledran  son 
nepveu,  doyen  dudit  Nantes,  seigneurs  dudit  lieu  de  Launay. 
ensépulturez  audict  enfeu.  Et  depuis  Qhristofle  de  Sesmaisons 
et  Jeanne  Brehant,  ladicte  Brehant  héritière  desdicts  fonda- 
teurs, et  Mons'  M«  Jan  de  Langle,  vivant  sieur  dudict  lii 
Con"  du  Roy  audict  Parlement  de  Bretagne,  qui  seroil  venu  à 
la  seigneurie  dudicl  lieu  de  Launay  par  acquît  et,  pendant  la 
pocession  et  jouissance,  auraient  jouy  dudict   enfeu,   et   > 
auroienl    mesme    esté    ensépulturés,   et   ung  enfant    de 
maison. 
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KL  depuis,  ledict  lieu  ayant  esté  vendu  sur  ledit  sieur  de 
Langle  et  acquis  par  le  feu  sr  de  la  Chaussée  Laubier,  lequel 
pendant  sa  pocession  auroit  même  présenté  ladicte  chappelle, 
et  par  contract  de  vente  auroit  transporté  ledit  lieu  et  droict 
de  patronnage  audict  feu  sieur  de  la  Godetière  ;  au  moyen  de 
quoi  ledit  feu  s1  de  la  Godetière  en  est  mort  seigneur  et 
pocesseur. 

Sur  laquelle  requête  et  y  obtempérant,  Nous  nous  sommes 
transportez  en  ladicte  chapelle  de  la  Madelaine  et  prins  pour 
adjoinct  Pierre  Drouet,  Commis  au  greffe  dudit  Nantes,  et  y 
estant, avons  veul'enfeu  dontestquestion,eten  icelluyaperceu 
une  petite  chasse  de  plomb,  dans  laquelle  y  a  le  corps  d'ung 
enfant  non  encore  consommé. 

Et  nous  ont  lesdicts  sieurs  de  Launay  et  de  la  Cocquerie 
requis  ouyr  et  enquérir  les  architectes  qui  ont  faict  l'ouver- 
ture dudict  enl'eu,  ce  que  nous  leur  avons  accordé,  et  à  l'ins- 
tant avons  vacqué  à  leur  audition  séparément  comme  ensuit  : 

Léonard  Malherbe,  estre  natif  du  pais  du  Mayne,  estre 
Me  Masson  et  architecte,  travaillant  à  l'ouvraige  de  l'église  de 
Sainct-Pierre,  et  demeurant  en  la  parouesse  de  Saint-Laurent, 
âgé  de  quarante-cinq  ans,  ou  environ,  de  luy  le  serment 
prins  : 

Dépose  quecejour,  environ  les  quatre  heuresdu  matin,ayant 
eu  commandement  de  la  part  desdits  sieurs  de  la  Cocquerie 
et  de  Launay  de  faire  l'ouverture  de  l'enfeu  de  la  chappelle  de 
la  Madelaine  en  ladicte  église  de  Sainct-Pierre  apartenant, 
comme  on  leur  a  dict,  au  feu  sieur  de  la  Godetière.  à  cause  de 
sa  terre  et  sa  seigneurie  de  Launay-Dyonis,  pour  y  mettre  et 
ensépulturer  le  corps  dudict  feu  sieur  de  la  Godetière  et  dudict 
lieu  de  Launay  :  après  que  ce  déposant,  et  Marin  Godemer 
eurent  découvert  ledict  en  feu,  ils  auroient  trouvé  en  icelluy, 
le  reste  d'une  vieille  châsse  presque  pourrie,  et  le  corps  qui 
estoit  en  icelle  tout  consommé,  fors  deux  os,  lesquelz  ayant 
receu  l'air;  s'en  sonl  allés  en  pouldre.  Et  sur  les  restes  de  la 
dicte  châsse  de  boys,  auroienl  trouvé  nue  aultre  petite  châsse 
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de  plomb,  de  longueur  de  vingt-ung  poulces,  de  largeur  par  ung 
bout  de  six  poulces,  el  pour  l'autre  de  quatre  poulces,  et  d'es- 

paisseur  de  quatre  aultres  poulces, dans  laquelle  châsse  de 
plomb  y  avoit  le  corps  d'un-  enfant,  non  encore  consommé. 
Lequel  a  esté  veu  par  grand  nombre  de  personnes,  qui  sont 
venuz  voir  ledicl  enfeu,  lors  de  l'ouverture  d'icelluy  ;  et  est  sa 
déposition  qu'il  a  juré  contenir  vérité,  et  ne  savoir  signer. 

Marin  Godemer,Mearchilecteaussy  travaillant  auxvoultesde 
la  dicte  église  de  Sainct-Pierre  dudict  Nantes,  natif  d'Angers 
et  demeurant,  pour  le  présent,  en  ceste  dicte  ville,  puroues-M-  de 
Sainct-Léonard,  aagé  de  trente-deux  ans  ou  environ,  de  luy  le 
serment  pris,  en  tel  cas  requis,  fait  lu.  même  déclaration...  . 

Jacques  Malherbe,  aussi  architecte,  (Ils  dudict  Léonard 
précédant  tesmoing,  et  travaillant  en  ladicte  église  de  Saint- 
Pierre,  aagé  de  seize  ans  nu  environ,  reproduit  la  même  «lé- 
position. 

Ce  fait,  a  esté  faict  les  cérémonies  «le  l'enterrement  dudit 
feu  sieur  de  la  Godetière,  lequel  a  este  ensépulturé  dans  ledict 
enfeu.  Etsur  lachâssede  son  corps,  avons  faict  mettreetposer 
ladicte  petite  châsse  de  plomb.  Kl  ont  lesdits  Malherbe  et 
Godemer  recouvert  ledict  enfeu.  Et  ensuite  avons,  le  requé- 
rant lesdits  sieurs  de  Launay  et  de  la  Cocquerie,  faict  procès- 
verbal  des  armoy  ries  estant,  en  ladicte  chapelle  de  la  Madelaine. 
Et  premièrement  : 

A  la  closture  de  bois  de  ladicte  chappelle,  avons  remarqué, 
en  deux  endroitz,  deux  escussons,  l'un  d'iceux  chargé  de  sept 
macles,  trois  en  chef  de  môme  hauteur,  trois  au-dessous  en 
même  rang,  et  une  en  pointe,  l'autre  escusson  escartelle  de 
macres  et  barres  en  travi  rs 

A  la  porte  et  entrée  de  ladicte   chapelle,    sont  deux    escus 
sons,  chacun  d'eux  chargé  d'ung  chêsne,  avecq  un  quartier 
main  droite,  portant  sur  le  chesne,  chargé  de  neuf  ermines  el 
deux  hallebardes  en  poinctesde  gueule 

Au  banc  a  queue  de  boys,  estant  en  ladicte  chapelle,  ,m  pied 

de  l'autel,    v  a  au  devant  dudd    banc  deux  esCUSSOOS,   chacun 
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d'eux  chargé  de   sept  macres,  trois  en  chef  mesme  hauteur, 
trois  au  dessous  et  au  mesme  rang,  et  une  on  poincte. 

Aux  deux  boutz  de  l'autel  de  ladicte  chappelle  y  a,  au  bas 
de  chaque  bout,  deux  escussons  chargés  d'ung  chesne  avecq 
ung  quartier  à  main  droite,  portant  sur  le  chesne,  chargé  de 
neuf  ermines  et  deux  hallebardes  en  poinctes  de  gueules. 

Au  devant  dudict  autel, au  bas  d'icelluy,  y  a  trois  escussons 
de  pareilles  armoyries,  chargés  d'ung  chesne,  neuf  hermines 
et  deux  hallebardes  appoinctées  de  gueules. 

Au  dessus  dudict  autel,  à  la  pointe  de  deux  petitz  pilastres 
qui  séparent  les  histoires  d'icelluy,  y  a  deux  escussonsaux  ar- 
moyries de  sept  macres,  trois  eti  chef  eu  rang,  trois  au  des- 
sous et  même  rang,  et  une  en  poincte. 

En  la  frise, au  dessus  desdits  pilastres, ya  deux  autres  écus- 
sons  aux  armoyries  chargées  d'ung  chesne,  neuf  ermines  et 
deux  hallebardes,  comme  celles  cy  dessus  mentionnées. 

A  la  clef  de  la  voulte  et  aux  deux  pignons  de  ladicte  chap- 
pelle,  y  a  trois  pareilz  escussons  aux  armoyries  chargées  de 
chesne  et  ermines  et  hallebardes,  comme  celles  cy  dessus. 

Au  haut  de  la  vitre  de  ladicte  chappelle,  y  a  ung  escusson 
d'argent,  chargé  d'ung  chesne  de  siuople,  avec  ung  quartier  à 
main  droite.d'argent,  portant  sur  le  chesne  de  sinop:e,  chargé 
de  neuf  ermines  et  deux  hallebardes, les  poinctes  de  gueules. 

Au  quartier  de  vitre  au  dessous  de  l'escussou  cy  dessus,  y 
a  deux  autres  escussons  d'or,  chacun  chargé  de  sept  macres 
d'azur,  une  eu  chef,  deux  plus  bas  etquatre  au-dessoubz,d'es- 
galles  proportions,  et  une  croix  au  dessus  desdits  escussons. 

Aux  basses  vitres, y  a  quatre  quartiers  d'icelles,sur  lesquels 
sont  pourtraits,  sçavoir  :  au  premier,  une  Noire-Dame  de 
Pitié. 

Au  second, ung  pourtrait  de  Saint  Guillaume, et  ung  évesque 
à  genoux  priant;  et  au  devant  de  luy,  ung  escusson  d'ar- 
gent chargé  d'un  chesne  de  sinople,  avecq  ung  quartier  à 
main  droite,  d'argent,  portant  sur  le  chesne  de  sinople, chargé 
de  neuf  ermines  et  deux  hallebardes  appoinctées  de  gueule. 
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Au  troisième, un  pourtrait  de  Saint  Mathurin  et  d'ung  éves- 
que  priant,  revestu  d'une  chappe  semée  de  mascres  ;  et  au 
devant  de  luy,  ung  écusson  d'or, chargé  de  sept  macres,  une  eu 
chef,  deux  plus  bas  et  quatre  au  dessous,  esgalles  de  propor- 
tion, et  unecroix  sur  ledict  escusson. 

Au  quatrième  et  dernier  quartier,  est  un  pourtrait  de  Saint 
Jean,  qui  présante  ung  priant  en  habitde  chanoinne,  revenu 
d'une  chappe  semée  (te  macres  :  et  au  devant  de  luy,  y  a  ung 
écusson  d'or,  chargé  de  sept  m;icres  d'azur,  trois  en  chef  de 
mesme  hauteur,  trois  dessoubz  de  mesme  rang,  et  une  vers 
les  pointes. 

Au  dessoubz  de  la  forme  de  vitre,  y  a  une  frise  d'ornement 
sur  la  pierre,  aux  deux  boutz  de  laquelle  y  a  pareils  escus- 
sons, chargés  d'un  chesne,neuf  hermines  et  deux  hallebardes, 
comme  celles  cy-dessus  mentionnées. 

Etau  dessoubz  de  ladicte  Irise,  y  a  ung  tombeau  de  marbre 
blanc  et  une  statue  d'ung  évesque.  Dans  lequel  tombeau  est 
une  table  de  cuivre,  escripte  en  latin,  portée  par  deux  anges  ; 
et  dans  ladicte  table  y  a  trois  armoyries,  chargées,  comme 
celles  cy-dessus,  d'ung  chesne,  neuf  ermines  et  deux  halle- 
bardes, et  deux  autres  escussons,  chargés  chacun  de  sept 
macres,  trois  en  chef,  trois  au  dessoubz  et  de  rang,  et  une  en 
pointe. 

Etau  dessoubz  de  la  table  de  marbre  dudict  tombeau,  y  a 
autour  quatre  pillastres  qui  portent  ladicte  table,  trois  armoy- 
ries, chargées  d'ung  chesne  de  sinople,  neuf  ermines  et  deux 
hallebardes. 
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UN  MOT  SUR  LA  FAMILLE 
DE    GUILLAUME     GUEGUEN 

Guillaume  Gueguen,  natif  de  Lamballe,  était  fils  de  Guil- 
laume Gueguen  ;  voilà  tout  ce  que  l'histoire  nous  fournit  au 
sujet  de  l'évêque  de  Nantes,  et  c'est  peu.  P.  de  Gourcy,  Armo- 
riai et  Nobiliaire  de  Bretagne,  indique  six  maisons  de  ce  nom, 
de  sorte  que  la  confusion  est  facile  ;  cependant  nous  essaie- 
rons de  donner  quelques  détails. 

Un  Guillaume  Gueguen  occupa  le  siège  de  Saint-Brieuc,  de 
1297  à  1298.  Il  était  natif  de  la  paroisse  de  Hi  1  lion,  dans 
laquelle  nous  voyons  nos  Gueguen  possessionnés  en  1535,  ce 
qui  est  une  forte  présomption  pour  le  croire  de  la  même 
famille. 

Mathelin  Gueguen  se  trouve  cité  parmi  les  nobles  de 
Lamballe  qui  prêtèrent  serment  de  fidélité  au  duc,  en  1437. 
(D.  Morice,  Pr.,  /,  col.  1303.) 

Guillaume  Gueguen,  le  père  de  l'évêque  de  Nantes,  figure  à 
la  réformation  de  1441,  paroisse  deRaca  (?J,  et  à  celle  de  1449, 
même  paroisse. 

Ses  armes  étaient  :  d'argent  à  nn  chêne  de  sinople,  avecques 
ung  quartier  à  main  droicte,  d'argent,  portant  sur  le  chesne  de 
sinople,  chargé  de  neuf  ermynes  et  deux  hallebardes  de  gueules. 

Ce  quartier  de  l'écu  qui  porte  les  armes  de  la  maison  de  la 
Soraye,  nous  donne,  peut-être,  le  nom  de  famille  de  la  mère 
de  l'évêque;  dans  tous  les  cas,  il  indique  une  alliance  des 
Gueguen  avec  une  très  bonne  maison  de  Bretagne,  éteinte 
vers  la  fin  du  XV*  siècle. 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'évêque  de  Nantes  eut  un  frère,  nommé 
Bertrand  Gueguen,  que  nous  trouvons  parmi  les  hommes 
d'armes  de  la  reine  Anne,  épouse  de  Charles  VIII  (D.  Lobinkau. 
11,  /V.,  col.  1527). 

De  Guyonne  Gilbert,  sa  femme,  il  eul  : 

1°  Guillaume  qui  suit  ; 
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2°  Jean  Gueguen,  seigneur  de  la  Motte,  mort  avant  1524. 

11  avaitépousé  Madeleine  de  Brehan,  fille  de  Jean  de  Brehan, 
seigneur  delaRoche-Brehan.et  de  Jacquemine  de  la  Bouexière 
et  de  Launay-Beaudoin.  Madeleine  était  sœur  de  Thibaut  de 
Brehan,  marié  en  1543  à  Françoise  de  Sesmaisons.  Leurs 
enfants  furent:  1°  N....  Gueguen,  qui  suit;  2°  Marguerite 
Gueguen,  dame  de  la  Ville-Pierre,  en  1559. 

N...  Gueguen,  seigneur  de  la  Motte,  eut  pour  femme  Fran- 
çoise Poullain,  dame  de  la  Villebio,  dont  :  Raoul  Gueguen, 
seigneur  de  la  Motte,  mari  de  Françoise  Jorel,  vivant  en  1560, 
1585  et  1592. 

Guillaume  Gueguen,  seigneur  du  Clos,  paraît,  en  1535,  a  la 
réformation  de  la  paroisse  de  Billion,  comme  possédant  la 
maison  de  la  Ville-Cleir,  et  la  maison  du  Gios,  «  à  Guillaume 
Gueguen,  noble  personne  ».  Il  eut  un  procès  en  1534,  avec 
Christophe  de  Sesmaisons  et  Françoise  de  Brehan,  son  épouse, 
au  sujet  de  l'administration  des  biens  de  Bertrand  Gueguen 
et  Guyonne  Gilbert,  ses  père  et  mère,  ainsi  que  pour  la  suc- 
cession de  l'évêque  de  Nantes.  Françoise  de  la  Villéon,  sa 
veuve,  et  Julien  Gueguen,  son  fils,  ayant  repris  le  procès, 
furent  déboutés  et  condamnés  aux  dépens. 

En  1519,  Mathurin  de  Plédran,  évêque  de  Dol,  fit  nommer 
un  François  Gueguen,  clerc  du  diocèse  de  Saint-Brieuc,  alors 
à  Ro-me,  à  la  cure  de  Saint-Vincent  de  Nantes,  dont  la  nomi- 
nation appartenait  à  la  prébende  qu'il  occupait,  comme  cha- 
noine de  la  Cathédrale  de  Nantes  [Arch.  <h<  CJhi\>.,  Aeg.  d'- 
Insinuations). 

En  1883,  sur  l'initiative  de  M.  Léon  Palustre,  directeur  de 
l'Association  française  pour  la  conservation  des  monuments, 
et  auteur  de  remarquables  études  3ur  les  artistes  de  la  Renais- 
sance, le  chapitre  de  Saint-Pierre  consentit  au  déplacement 
des  malencontreux  panneaux  qui  dérobaient  au  regard  l'arca- 
ture  du  tombeau  de  Guillaume  I  frueguen  et  la.  prétendue  statue 
de  cet  évoque,  attribuée  à  Michel  Colombe.  Il  devint  évident, 
à  la  plus  élémentaire  inspection, que  cette  œuvre  ne  sortait  pas 
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des  mains  habiles  de  l'éminent  imagier  auquel  nous  devons 
le  magnifique  monument  du  dernier  des  ducs  de  Bretagne. 

D'un  autre  côté,  nous  lisons  dans  le  docteur  Guépin  (Histoire 
de  Nantes,  p.  185)  qui  nous  semble  parfaitement  renseigné: 

«  Guillaume  Gueguen,  transféré  depuis  dans  la  chapelle  de 
«  laMadelaine,  où  l'on  voyait  sa  statue  en  albâtre,  attribuée  à 
«  Colombe.  Cette  statue  n'a  pas  été  détruite,  mais  dérobée  en 
«  1793.  Depuis  elle  a  été  brisée  et  vendue  par  morceaux  à  un 
«  mouleur  de  Nantes.  Nous  eussions  voulu  sauver  les  frag- 
»  ments  les  plus  curieux,  mais  il  n'était  plus  temps, et  ceux  qui 
«  n'ont  pas  été  portés  au  four,  pour  faire  du  plâtre,  n'offrent 
«  aucun  intérêt  ». 

Guillaume  Gueguen,  qui  joignait  à  ses  titres  ceux  de 
prieur  de  Nozay  et  de  Saint-Jacques  de  Pirmil,  fut  enterré  en 
grande  pompe,  cuni  magnâ  triumphd,  devant  l'autel  de  Saint- 
Clair,  église  cathédrale.  Son  corps  fut  ensuite  transporté  dans 
la  chapelle  de  la  Madelaine  qu'il  avait  fait  construire,  et  dé- 
posé dans  le  tombeau  que  la  reine  Anne  lui  avait  fait  éle- 
ver par  Michel  Colombe,  honorant  ainsi  la  mémoire  d'un 
des  plus  fidèles  serviteurs  de  son  père  et  d'elle-même. 

Une  lettre  de  Michelle  de  Saubonne,  sa  dame  d'honneur, 
permet  d'avancer  avec  certitude  que  ce  fut  la  reine  elle  même 
qui  paya  les  frais. 

«  Monsieur,  Madame  me  commande  vous  dire  fere  fere 
«  payement  des  soixente  quatre  escuz  souleil,  deuz  à  la  sepul- 
«  ture  Messire  Guillaume  Gueguen,  à  Michel  Coulombe  de 
«  Tours,  qui  ne  sont  encore  payez,  ce  sans  nulz  retard  aulcun. 
«  Monsieur  de  Lespinay  a  l'ordre  vous  contenter  de  cette 
«  somme,  et  luy  donnerez  quictauce  dudict  ouvrier.  De  Blois, 
«  le  XXVII  jour  de  mars  (1)  ». 

Lorsqu'il  y  a  trente  deux  ans,  en  publiant  V Armoriai  des 
l'.vêques  de  Nantes,  trompé  par  la  pénombre,  nous  entrevîmes, 
à  grand'peine,  une  statue  d'évêque,  couchée  sur  la  dalle,  nous 

(I)  Documents  relatifs  aux  œuvrei  de  Michel   Colombe,   exécutées   pour  le 
Poitou,  l'Aunis  et  le  pays  Nxntaii,  publiés  par  Btnjamin-Killon,  186b. 
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crûmes  que  ce  devait  être  l'original.  Mais,  détrompé  quand 
•  ■Ile  apparut  au  grand  jour,  nous  pensâmes  pouvoir  l'attribuer 
à  François  Hcimon,mort  en  1532,  el  dont  la  statue  fut  levée  de 
terre  lors  de  l'érection  du  tombeau  des  Carmes  dans  la  place 
qu'd  occupe  aujourd'hui. 

N'oublions  pas  que  c'est  à  M.  Léon  Palustre,  l'éminent 
auteur  de  travaux  si  importants  et  si  appréciés  sur  la  Renais- 
sance en  France,  alors  président  de  la  société  qui  honora 
notre  ville  en  y  tenant  ses  assises  scientifiques,  que  nous 
sommes  redevables  de  la  mise  au  jour  de  ce  monument.  Grâce 
à  son  initiative,  nous  avons  pu  rectifier  les  erreurs  qui  nous 
avaient  échappé,  faute  d'une  étude  plus  complète,  et  détruire 
une  fausse  attribution  qui  tendait  à  se  propager  parmi  nous. 

Un  souvenir  sur  la  tombe  du  digne  prélat  qui  fut  l'ami  de 
François  II  et  de  la  reine  Anne,  et  représenta  pendant  sa  vie 
l'élément  le  plus  breton,  contre  l'influence  française  envahis- 
sante. Un  mot  de  l'histoire  de  la  chapelle  de  la  Madeleine  qui 
n'existe  plus  :  après  1628,  elle  disparut  lorsque  la  chapelle,  de 
Saint-Clair  aujourd'hui,  fut  élevée  à  la  hauteur  des  voûtes  du 
bas-cote  sud  de  la  cathédrale,  milieu  du  XVIIe  siècle. 

Nous  donnons,  en  terminant,  la  copie  d'un  acte  qui  permet 
de  regretter  la  perte  des  documents  fort  intéressants  qui  de- 
vaient contenir  l'historique  de  sa  carrière,  et  qui,  perdus 
désormais,  auraient  sansdoute  fournis  d'utiles  renseignements 
sur  le  dévoué  serviteur  desdeux  derniers  souverains  Bretons. 

Mand>  du  roi  François  /•'  au  chancelier,  au  vice-chancelier  et 
au  sénéchal  de  Nantes^  de  procéder  à  l'examen  des  coffres  de 

l'évêque  de  Nantes  décédé  dans  les  fondions  de  rire-chance- 
lier pour  en  extraire  les  chartes  île  Bretagne  (  1  ), 

Françoys,  par  lagrace  de  Dieu  roy  de  France,  a  uns  âmes  et 
reaulx  les  chanceliiers  et  vischancellier  et  gens  tenans  notre 
conseil  en  noz  pays  et  chancellerie  de  Bretaigne,  aux  séneschal 

lieutenantou  alloué  de  Nantes,  salut.  De  la  partie  de  notre  bien 
aîné  Guillaume  Gueguen,  héritier  principal  de  feu  Maistre 

(1)  Arck.  Dépar.  Série  E  ÎS7,  c&u.  107. 
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Guillaume  Gueguen,  en  son  vivant  évesque  de  Nantes,  nous 
a  esté  exposé  que  après  le  trespas  dudit  feu  Maistre  Guillaume 
Gueguen,  en  son  vivant  évesque  de  Nantes,  et  vischancellier 
de  Bretaigne,  vous  chancellier  ou  vischancellier  feistes  pran- 
dre  troys  coffres  demourez  du  deces  dudit  feu  évesque,  où, 
comme  l'on  disait,  y  avait  entre  autres  choses  plusieurs  lettres 
et  enseignemens  servans  a  feuz  noz  très  chers  seigneur  et 
dame,  beau  père  et  belle  mère,  derniers  trespassez,  et  que  de 
présent  peuvent  estre  à  nous.  Toutesfoiz  lesditz  coffres  et  binns 
meubles  et  autres  lettres  qui  entourent  en  iceulx  sont  audits 
suppléant  et  à  Maistre  Jehan  de  Pledran,  son  cousin,  aussi  héri- 
tierdudit  feu  évesque.  Et  néantmoins  sont  détenuz  au  château 
de  Nantes,  sans  les  leur  vouloir  bailler  ni  délivrer,  quest  en 
leur  grant  préjudice  et  dommaige  ;  nous  humblement  requé- 
rant sur  ce  leur  pourveoir,  de  notre  provision  et  remède  con- 
venable :  Pourquoy,  nous,  ces  choses  considérées,  desirans 
subvenir  à  noz  subgectz,  selon  l'exigence  du  cas, vous  mandons 
et  à  chacun  de  vous  sur  ce  requis  que,  appeliez  noz  procureur 
et  trésorier  de  noz  Chartres,  s'il  vous  appert  des  choses  dessus 
dites  audit  cas,  reprins  et  mis  en  seureté  par  vous  et  nosdits 
procureur  et  trésorier  lesdites  lettres  et  Chartres  a  nous  appar- 
tenans,  l'aictes  au  surplus  délivrance  audit  exposant  et  sondit 
cousin,  héritier  dudit  feu  Maistre  Guillaume  Gueguen, desdits 
coffres,  lettres,  tiltres  et  autres  biens  que  trouverrez  leur  ap- 
partenir comme  héritier  dudit  deffunct,  En  faisant,  en  cas  de 
débat,  ausdites  parties  oyes,  bonne  et  briefvu  expédition  de 
justice.  Car  ainsi  nous  plaint-il  estre  faict,  nonobstant  quel- 
conque lettre  subreptice  à  ce  contraire.  Mandons  et  comman- 
dans  à  tous  nos  justiciers,  officiers  et  subgectz  que  à  l'exécution 
des  présentes  soit  obéy.  Donné  à  St-Jehan-d'Angély,  le  XV' 
jour  de  février,  l'an  de  grâce  rail  cinq  cent  et  dix  neuf,  et  de 
notre  règne  le  sixième. 

Par  le  roy,  à  la  relacion  du  conseil  :  Signé  Deslandks  (Scellé 
du  grand  sceau  en  cire  blanche). 

S.    DE  LA   NiCOLLIERK-TeIJEIRO. 


SCEAU  DE  M    du  FOU 

MAIRE    DE   NANTES 
1815 


D'après  le  dessin  de  M.  P.  Souu.ard,  membre 
le  la  Société  Archéologique  de  N.mtes. 
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LE  SCEAU   DE   M.   BONAVENTURE  DU   FOU 
Maire  de  Nantes  en  1815. 


François-Marie-Bonaventure  du  Fou  naquit  à  Nantes  le 
8  novembre  1765  et  reçut  le  baptême  le  lendemain,  à  l'église 
de  Sainte-Croix  (GG.  452,  p.  95).  Son  père,  Messire  François- 
Joseph-Marie  du  Fou,  chevalier,  seigneur  de  Bezidel  et  autres 
lieux,  gouverneur  des  ville  et  château  de  Pontivy,  (fils  de 
Messire  François-Marie  du  Fou,  seigneur  de  Bezidel,  aussi 
gouverneur  des  ville  et  château  de  Pontivy.  et  de  dame  Marie 
Bonaventure  Hervieux,  originaires  de  Cléguérec),  avait  épousé 
à  Nantes,  le  20  juillet  1762,  Mlle  Thérèse-Marie  de  Tollenare, 
fille  de  noble  homme  Charles  de  Tollenare  et  de  dame  Fran- 
çoise-Thérèse Descamps  son  épouse. 

Il  épousa  lui-môme  à  Sainte-Croix,  le  21  juin  1761,  Mlle  Fé- 
licité Jogues,  fille  de  Pierre-Auguste-Athanase  Jogues  et  de 
Geneviève-Thérèse  Guyot,  mariage  bénit  par  M.  Louis-Guil- 
laume du  Fou,  ci-devant  trésorier, chanoine-doyen  du  chapitre 
de  Dol,  oncle  du  marié 

De  cette  union  naquirent  :  1*  Adèle,  2*  Elise,  mariées  à 
MM.  de  Contades;3*  le  comte  Jules  du  Fou,  négociant,  consul 
de  Brème  ;  4»  Athénaïs,  épouse  de  M.  Henri  de  la  Tullaye,  ad- 
joint en  1824;  5'  Bonaventure  du  Fou. 

A  la  suite  de  la  démission  de  M.  le  baron  Bertrand-Geslin, 
qui  comptait  huit  années  d'administration  municipale,  l'empe- 
reur Napoléon,  par  décret  impérial  du  25  mar>  1813,  nomma 
maire  de  Nantes,  M.  J.-M.-B.  du  Fou,  chevalier  -le  la  Lésion 
d'honneur,  membre  du  collège  électonil  du  département,  can 
didat  au  Sénat,  ancien  président  et  membre  d»>  la  Chambre  de 
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commerce,  membre  du  conseil  général  du  commerce  près  le 
ministre  du  commerce,  négociant  armateur,  qui  fut  installé 
le  17  mai  suivant. 

La  Première  Restauration,  1814,  trouva  M.  du  Fou  à  la  tête 
de  l'administration  municipale.  Les  registres  des  délibéra- 
tions, et  avec  eux  Camille  Mellinet,  disent  quelles  sages  me- 
sures prit  le  maire  pour  maintenir  la  tranquillité  dans  sa  ville, 
tant  dans  les  circonstances  difficiles  et  délicates  qui  précédè- 
rent le  changement  de  gouvernement,  que  dans  les  jours  qui 
suivirent. 

En  mai  1814,  M.  du  Pou  présida  la  députation  envoyée  à 
Paris  par  la  ville,  pour  y  complimenter  Louis  XVIII.  Le 
S  juillet,  il  recevait  à  Nantes  le  duc  d'Angoulême. 

Les  événements  de  mars  1815  le  trouvèrent  à  son  poste, 
veillant  plus  attentivement  que  jamais  au  bon  ordre  et  au 
calme,  dans  ces  heures  si  agitées. 

Il  offrit  sa  démission  le  jour  môme  de  la  nouvelle  du  retour 
de  l'Empereur  à  Paris,  et  la  renouvela,  de  la  façon  la  plus 
formelle,  le  11  avril. 

Au  retour  du  Roi, M.  du  Fou  reprit  ses  fonctions  scabreuses, 
le  19  juillet. 

Mais  ce  qui  lui  donne  le  plus  de  droits,  peut-être,  à  la  re- 
connaissance des  Nantais,  c'est  la  fermeté  qu'il  déploya  pen- 
dant le  séjour  de  l'armée  prussienne  dans  nos  murs,  ce  furent 
ses  soins  incessants,  dans  un  moment  où  tant  d'éléments  de 
perturbation  étaient  réunis,  et  tant  de  sujets  de  discorde  sou- 
levés à  chaque  instant.  Cependant  il  n'accorda  que  ce  qui  était 
dû  aux  troupes  étrangères,  et  veilla  avec  sollicitude  à  ce  que 
leurs  malades  reçussent  dans  les  hôpitaux  les  soins  que 
réclamait  l'humanité.  Aussi  le  roi  de  Prusse,  en  remerciement, 
lui  envoya  la  décoration  de  l'Aigle  Rouge.  La  sœur  du  général 
Bourke,  alors  supérieure  des  hospices  de  Nantes,  reçut  pour 
son  dévouement  un  présent  du  même  prince. 

M.  du  Fou  donna  sa  démission  et  fut  remplacé  à  la  Mairie, 
le  30  septembre  1816, par  M.  Louis  Rousseau  de  Saint-Aignan. 
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En  1817, Louis  XVIII  le  créa  comte.  11  mourut  âgé  de  67  ans, 
le  14  mars  1833. 

Nous  ne  connaissions  que  le  blason  cfe  M.  du  Fou  :  d'azur 
à  V aigle  éployée  d'or  indiqué  au  Livre  doré,  lorsque  M.  L. 
Dubreuil-Chambardel  nous  écrivit  de  Tours,  vers  le  milieu 
de  1898,  demandant  quelques  renseignements  sur  une  famille 
tourangelle  dont  une  branche  avait  jadis  habité  Nantes.  Me 
remerciant  des  'innuées  que  j'avais  pu  lui  fournir,  il  me 
dit  posséder  un  cachet  de  M.  du  Fou,  offrant  d'en  envoyer  une 
empreinte;  ce  que  j'acceptai  immédiatement. 

C'est  cette  empreinte  que. j'ai  l'honneur  de  présentera  mes 
honorables  confrères. 

Ce  cachet, ou  plutôt  ce  sceau, supérieurement  gravé  et  inédit 
est  ovale,  les  deux  extrémités  en  ogive,  mesurant  0,070  sur 
0,041  de  largeur  II  représente  l'aigle  du  blason  des  du  Fou, 
sans  indication  du  métal  et  du  champ, mais  somméedu  triangle 
portant  le  nom  hébreu  de  Jehovah,  et  entourée  d'une  bor- 
dure de  petites  étoiles,  puis  empiétant  un  listel  chargé  des 
lettres  H.  C.  E. 

L'écu  est  posé  surun  autre  portant  :  de...  à  la  croix  pattée  de 
gueules,  —  la  croix  de  l'Aigle  Rouge.  Ce  second  écusson  est 
entouré  du  collier  de  l'ordre,  portant  9  nœuds  ;  sur  celui  du 
milieu  est  la  date  de  1731, celle  de  la  réorganisation  de  l'ordre. 
A  ce  nœud,  est  suspendue,  par  une  couronne  royale,  une 
croix  de  Malte,  chargée  dt:  la  croix  pattée  de  gueules. 

Un  riche  manteau  d'hermine  enveloppe  le  tout  de  ses  dra- 
peries élégantes.  Au  haut  est  une  lourde  couronne  royale 
antique,  au  bas  une  banderolle  portant  le  mot  nantbs. 

Au-dessus  de  la  couronne  est   une   banderolle    portant  ces 

mots  :   INIT.  COET.  PR.  NANNET.    SIGILL. 

L'ordre  de  l'Aigle  Etouge,  dit  Larousse,  est  un  ordre  de 
chevalerie  institué  en  1705,  sous  le  nom  d'ordre  de  la  Sincé- 
rité, réorganisé  en  1731,  puis  à  plusieurs   reprises.  Il  for 

aujourd'hui  le  second  ordre  du  royaume,   et   se  rompu-.'  de 

cinq  classes  de  chevalins.    Il    a   pour  devis.-    les  mots  latin 
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Sincère  etconstanter  (avec sincérité  et  constance).  Son  bijou  se 
suspend  à  un  ruban  blanc,  bordé  de  rouge.  Son  nom  provient 
de  la  figure  principale  des  armes  de  Brandebourg  qui  orne 
ses  insignes. 

Nous  craignons,  en  donnant  un  texte  aux  deux  légendes 
ci-dessus,  de  donner  une  interprétation  peut-être  un  peu 
fantaisiste. 

S.  du  la  Nicolliëkk-Teijbiro. 


BIBLIOGRAPHI 

DES  OUVRAGES  C0MP0S1  S 


PAR 


M.    de    la    NICOLLIERE-TEIJEIRO 


-♦«O-O-o  o-O-O-w-»- 


M.  de  la  Nicnllière-Teijeiro,  le  savant  archiviste  de  la  Ville 
de  Nantes,  est  connu  de  quiconque  s'intéresse  à  l'histoire  de 
Bretagne.  Beaucoup  ont  été  chercher,  dans  sou  modeste 
cabinet  des  Archives  de  l'Hôtel-de-Ville,  des  avis  et  des  docu- 
ments qui  leur  ont  toujours  été  prodigués  et  communiqués 
avec  autant  de  compétence  que  de  courtoisie;  beaucoup  mit 
entretenu  avec  lui  une  correspondance  dont  ils  ont  tiré  grand 
profit;  tous  rendent  hommage  à  son  obligeance,  à  son  espril 
de  critique   et  à  sa  vaste  érudition1. 

Quant  aux  membres  de  la  Société  Archéologique  de  Nantes. 
ils  aiment  à  saluer  en  sa  personne  leur  plus  ancien  confrère  et 
le  dernier  de  leurs  membres  fondateurs,  et  sont  fiers  de  voir 
son  nom  figurer  en  tête  de  leur  liste. 

Dans  sa  laborieuse  carrière,  M.  de  la  Nicollière-Teijeiro  a 
publié  une  grande  quantité  de  mémoires  et  de  travaux  divers, 

«    Voir   M.  st,'j)hane  de  la   Nicollière-Teijeiro,  archiviste   de  la    Ville  de 
Xantes,  par  M.  .Joseph  Rous-.>  [Revue  de  Bretagne*  de  Vendit   et  d'A  , 
et  ileux  articles  biographiques  et  bibliographiques,  l'un  dans  Nant 
le  département  au  XIX  siècle  :  littérateurs,  savants,  musiciens  et  hommes 
distingués,  par  E.   Maillard,  ancien   maire   d'Ancenia    Nantes,    Vier, 
pp.  85-86)  ;  —  l'autre  dans  1^  Dictionnaire  biographique  </<•  in    Loire  Infé- 
rieure (Pari  s,  Jouve    18 

M.  de  la  Nicollièr>-  Teijeiro  a  été  honoré  de  trois  médailles  :  l'une  d'or, 
oflVrip  par  la  Société  la  Pomme,  pour  la  Vie  de  In-'/nes  Cassant,  parue 
dans  la  Revue  de  Bretagne  et  de  Vendée,  1880;  la  -•■«•"ml-'  d'argent,  offerte 
p. ir  li  Société  l-i'.'ii    li  •■  d'Archéologie,   pour   ['Eglise  royale  et        •  ..  ■ 

\  -h  de  Nantes   ;  la  troisièi le  br<  ifferte  par  la  \>  idémique 

.k  Naine»,  -ou    la  présidée  ••  de  M.  Léon  M  titre,  en   î     i    ;  our  la  />'<    . 
de    v.  /.'•    G  allô,  chanoine         \     \tes  et  fameux  biblioph 

manuscrit. 

i 


«•»  

dispersés  dansdeS  revues  etdes  bulletins  de  Sociétés  savantes. 
Tout  le  monde  connaît  le  Livre  Duré  de  l'Uôtel-de-Ville, 
V Histoire  de  l'éfjlise  royale  et  collégiule  de  Notre-Dame  de 
Nantes,  La  Course  et  les  Corsaires,  etc.  ;  mais  beaucoup 
d'autres  ouvrages,  et  des  plus  intéressants  pour  l'histoire  et 
l'archéologie,  sont  enfouis  dans  des  collections  où  l'on  a  peine 
aujourd'hui  à  reconnaître  leurs  traces,  quand  le  besoin  se  l'ait 
sentir  île  les  consulter. 

Une  liste,  aussi  complète  que  possible,  des  diverses  parties 
de  celle  œuvre  considérable,  avec  l'indication  exacte  de  l'en- 
droit où  l'on  pourra  les  trouver,  nous  a  donc  paru  devoir  ser- 
vir aux  travailleurs.  L'idée  nous  en  a  été  suggérée  par  notre 
sympathique  président.  M.  le  marquis  de  Brémond  d'Ars- 
Migré,  qui,  dans  une  de  nos  dernières  séances,  taisait  re- 
marquer l'utilité  des  bibliographies  ;  et  le  désir  de  donner  une 
preuve  de  respectueux  attachement  à  un  vénéré  maître  nous 
a  l'ait  répondre  avec  empressement  à  celle  invitation. 

Celte  liste  tirera  son  principal  intérèl  de  la  grande  variété 
des  travaux  de  M.  de  la  Nicollière-Teijeiro  qui,  non  content  de 
l'Archéologie  sous  toutes  ses  formes,  s'est  attaché  avec  passion 
aux  détails  de  l'histoire  maritime  de  noire  province,  mettant 
en  lumière  les  actions  d'éclat  et  rappelant  les  héros  oubliés. 

D'ailleurs  notre  savant  confrère  est  loin  de  cesser  ses  re- 
cherches, el  trouve  son  délassement  dans  de  nouveaux  labeurs. 
Plusieurs  mémoires,  encore  manuscrits  et  tout  prêts  pour 
l'impression,  qui  figurent  dans  notre  liste,  sont  là  pour  l'at- 
tester. Puisse  l'ensemble  de  ce  beau  monument  scientifique 
servir  de  modèle  à  nos  érudits,  et  exciter  leur  courage  co  m  oie 
il  excitera  certainement  leur  admiration  (1). 

1'.  un  Berthou. 
Nantes,  te  25  décembre  1899. 

\\)  M.  de  la  Nicollïère-Teijeiro  est  doue  d'un  remarquable  talent  de  graveur 
••i  beaucoup  de.  planches  ei  <ie  lettres  ornées,  Illustrant  Bes  œuvres)  om  •  té 
ili'8sinées  <-t  (jj  ir  lui  mètaie,  tant  sur  bois  que  -ur  duivre,  a  la  point* 

eèche. 


NANTES     ET     ENVIRONS 


HISTOIKK   ET   ARCHEOLOGIE 


1.  —  «  Livre  Duré  de  l'Hôtel  de  Ville  de  Nantes,  avec  les 
armoiries  et  les  jetons  des  maires.  En  collaboration  avec 
M.  A.  Perlhuis. 

lr*  édition,  Nantes,  Grinsard,  successeur  de  Charpentier , 
1873,  2  vol.  in-i:  XII  —  452  pp.,  et  IV        108  pp. 

(Article  préparatoire  duns  la  Bévue  de  Bretagne  et  de  Ven- 
dée, 1872,  Ier  semestre.  Compte-rendu,  pur  Etfgèœ  de  la 
Gournerie,  dans  la  fievue  de  Bretagne  et  deVendée.[bl\,2'  som  ) 

28  édition,  Nantes,  Salières,  1890.  Le  &  vol.  a  IV  —  210  pp. 

2.  —  «  Privilèges  de  la  ville  de  Nantes  »  (Archives  de  Bre- 
tagne, recueil  d'actes,  do  chroniques  et  de  documents  histo- 
riques rares  ou  inédits,  publié  par  la  Société  des  Bibliophile* 
Bretons  et  de  l'Histoire  de  Bretagne,  tome  1,  Nantes.  K.  Cn- 
maud,  1883),  1  vol.  in-4  de  207  pp. 

3.  —  «  Inventaire  sommaire  des  Archives  Communales  de  la 
VilledeNantes,autérieureï'.'<  /  790.»  Le  I"  vol.  Nantes, Sohwûb, 
1888,  Lira ud  in-i  de  394  pp.    contient  les  séries  AA,  BB,  GC,  DU. 

Le  2"  volume,  paru  en  novembre  L899  Ij,  comprend  r> H)  pp. 
Il  contient  les  séries  EE,  VV,  GG,  et  dans  cette  dernière  série 
sont  dépouillés  Les  508  registres  de  baptêmes,  mariages  et 
décès,  provenant  des  anciennes  paroisses  LeNaofc 

Le  3°  volume  esl  très  avancé  et  ne  tardera  pas  h  p  traître 

( I)  Voir  le  oompte<renciu  et  l'aoi  leui  premiers  Tolunu  i   o>- 

ventaire,  dans    l.i     lîr>,,r    de   BrelUfftU  i   .  OU      n* 

abre  I  ii 
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4.  —  «  Les  Archives  Communales  de  la  Ville  de  Nantes  »  («  La 
ville  de  Nantes  et  la  Loire-Inférieure  »,  Nantes,  E.  Grimaud, 
1898,  2  vol.  in-8.,  tome  I),  5  pp. 

5.  —  «  Etude  sur  la  Maison  de  Ville  de  Nantes  :  Jiolel  Bizard  » 
(Lue à  la  Société  Archéologique,  séance  du  11  juin  1895  ;  parue 
dans  le  Bulletin  de  la  même  Société,  1899.) 

6.  —  «  Considérations  sur  les  origines  religieuses  du  diocèse 
ef  de  la  cathédrale  de  Nantes  »  (Société  Achèoloqique  de 
Nantes,  1863',  14  pp. 

7.  -  «  Documents  inédits.  Deux  erreurs  do  l'abbé  Travers, 
historien  des  évoques  de  Nantes  »  :  1°  Jean  de  Nazareth  n'a 
pas  été  évoque  de  Nantes.  Il"  Henri  de  Calestrie.  évoque  de 
Nantes,  1292-1305  (Revue  Historique  de  l  Ouest,  1891,  docu. 
ments'.,,  13  pp. 

8.  —  «Un  chapitre  de  l'Histoire  des  Évoques  de  Nantes, 
XVe  siècle,  suivi  de  documents  inédits  »  (Société  Archéologique 
de.  Nantes,  1884),  58  pp.,  1  lettre  ornée  et  3  vignettes. 

9.  —  «  Les  clefs  de  la  ville  de  Nantes  depuis  le  XVe  siècle  » 
Mélanges  historiques,  littéraires  et  •bibliographiques,  publiés 

parla  Société  des  Bibliophiles  Bretons  et  de  l'/list.  de  Bretagne, 
2  vol.  in-8,  Nantes,  E.  Grimaud,  1878,  tome  I),  25  pp. 

10.  -  «  Essai  biographique.  Guillaume  de  Launay,  fondateur 
des  écoles  de  Nantes,  1457-1472  »  (Annales  de  Bretagne,  publiées 
par  la  Faculté  des  Lettres  de  Rennes,!,  1885-86,  Rennes,  Hlihon 
et  Hervé,  p.  281). 

il.  —  «  Documents  inédits.  Une  visite  de  la  reine  Anne  à 
Nantes,  1595  »  (Revue  de  Bretagne  et  de  Vendée,  1875,  1er  se- 
mestre), 6  pp. 

12.  —  «  Entrée  de  François  lrr  et  de  la  reine  Claude  à 
Nantes,  1518  »>,à  publier  par  la  Société  des  Bibliophiles  Bretons, 
avec  plusieurs  belles  lettres  ornées,  copiées  sur  d'anciens 
manuscrits. 

13.  '  Un  pond  d'histoire  de  Nantes.  Pas  de  massacre  à  la 
nt-Berthélémy,   1572;  à  qui  peu!   en   revenir  l'honneur  ?  » 

Revue  de  Bretagne,  de  Vendée  et  d'Anjou,  1897,  2°  semestre) 
6pp- 
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Après  une  critique  de  M .  le  baron  Gaétan  de  Wismes,  parue 
dans  la  môme  Revue,  1897,  M.  de  la  Nicollière-Teijeiro  fit  pa- 
raître une  page  de  réponse,  imprimée  à  part,  chez  Mellinet. 

14. —  Incendies  et  sauveteurs  de  la  ville  de  Nantes.  Essai 
historique,  d'après  les  documents  inédits  des  Archives  Muni- 
cipales de  Nantes  »>   Société  Archéologique  de  Nantes,  1899  . 

15.  —  «  Le  sceau  de  M.  Bonaventure  du  Fou,  l n  1  r>  »  Société 
Archéologique  de  Nantes,  1899 

10.  —  «  p]glise  royale  et  collégiale  de  Notre-Dame  de  Nantes, 
monographie  historique  et  archéologique,  ornée  de  six  plan- 
ches »,  l  vol.  grand  in-8,deIX  -  438  pp.  (Nantes,  V.  Forestet 
E.  Grimaud,  et  Paris,  Aubry,1865),  d'abord  paru  par  articles 
dans  le  Bulletin  dp  la  Société  Archéologique \deNantes,  1862-65). 
Compte-rendu,  par  M.  E.  de  la  Gournerie,  dans  la  Uevue  de 
Bretagne  et  de  Vendée,  1805,  2"  semestre. 

17.  —  «  Réclamation  de  la  Société  Archéologique  de  la  Loire- 
Inférieure,  pour  la  conservation  de  la  chapelle  Saint-Thomas, 
dernier  reste  de  l'ancienne  collégiale  de  Nantes,  1865-1866  > 
[Revue  de  Bretagne  et  de  Vendée,  1805,  1"  semestre,  et  1866,  1" 
et  2e  semestre). 

18.  —  u  Alain  Barbe-Torte  et  Notre-Dame  de  Nantes  La 
Bretagne  Artistique,  n°de  Septembre  1880  .  lo  pp.,  l  gravure 
hors  texte,  1  frontispice,  ï  gravures  et  1  vignette. 

19.  —  ■<  Procès-verbaux  rapportés  par  le  chapitre  de  l'église 
collégiale  de  Notre-Dame  de  Nantes.  L790  {Société  Archéo- 
logique de  Nantes,  1872  ,  5  pp. 

20.  —    «   Notice   historique   et  archéologique   sur   l'église 

paroissiale  de  Sa  i  n  t-Saturnin    de  la    ville   de  Nantes  n  {Société 

Archéologique  de  Vantes,  1862  ,  40  pp.  et  1  plan  gravé,  extrail 
du  grand  plan  ms.  de  Portail,  1739. 

D'abord  parue  à  la  suite  de  Sœur  Saint  Saturnin,  fille  de 
la  Sagesse  »  (Nantes,  Guéraud,  1862    Voir  n    100. 

21.  —    Essai  historique  suri  idesCordeliersdeNanl 
(Société  Archéologique  de  Nantes,  1877),  37  pp  ,  1  grav    et  un 
plan. 
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2?.  —  Huile  (l'institution  de  Jean  «le  P I •'••  1  r;m .  rnr»' de  Saint- 
Nicolas.  1503  i    Soriété  Archéologique  de  Nantes.  1872],  5  pp. 

23  •<  Le s  titres  f!p  l;i  chapelle  dp  Bon-Secours,  à  Nantes  >• 
(Revue  de  Rretagne  et  de  Vendée,  1867, 1"r  semestre,1,  6  pp. 

24.  —  «  Une  charte  de  Gonan  III  et  le  prieuré  de  la  Made- 
leine »  [Société  Archéologique  de  Nantes,  1863),  11  pp. 

25.  —  «  Le  prieuré  de  Toussaint,  sur  la  chaussée  dp  la  Made- 
leine  5>  (Semaine  Religieuse  de  Nantes,  1865,  p.  2),  3  pp. 

26.—  «Le  prieuré  des  Couëts 'en  1554.  Déclaration  des 
terres,  rentes  et  revenus  de  cette  communauté,  suivie  de 
l'état  des  dépenses  nécessaires  à  son  entretien  »  (Société  Ar- 
chéologique de  Nantes,  1867),  40  pp. 

27.  —  «  Titres  de  l'abbaye  de  Geneston,  évêché  de  Nantes  » 
(Société  Archéologique  de  Nantes,  1873  ,  17  pp. 

28.  —  «  Etudes  archéologiques.  Notre-Dame  de  Bethléem, 
en  Saint-Jean  de  Boiseau  »  (Revue  de  Rretagne  et  de  Vendée, 
1863,  1er semestre).  13  pp.  etl  inscription  gothique  gravée. 

29.--  «  Une  visite  à  Champtcceaux,  3  juin  1885  «  (Société 
Archéologique  de  Nantes,  1885.  10  pp;  —  Union  Rretonne,  14 
juillet  1885). 

30.  —  «  Un  manuscrit  nantais  »  (Revue  de  Rretagne  et  de  \'en- 
dée,\%l\,2Ks?m.).  Notice  sur  un  registre  du  chapitre  de  Nantes. 

31.  -  -  «  Documents  inédits.  Comptes  de  la  fabrique  de 
Saint-Martin  de  Ghantenay,  1481-1506  »  (Revue  de  Rretagne  et 
de  Vendée,  1875.  2*'  semestre),  12  pp. 

32  —  «  Une  exhumation  dans  le  chœur  de  la  cathédrale  de 
Nantes,  en  1888  »  :  Pierre  du  Chaffault,  évoque  de  Nantes, 
1477-1487  Revue  Historique  de  l'Ouest,  1889),  2l  pp.,  inscrip- 
tion gothique,  2  vignettes  etl  lettre  ornée. 

33,  _  a  La  chapelle  dp  la  Madeleine,  dans  la  cathédrale  de 
Nantes,  en  1628  »  (Société  Archéologique,  189!»  ;  mémoire  lu 
dans  la  séance  du  7  novembre  .  Voir  le  n°SI. 

34.  —  «  Les  Saintes-Glaires,  derniers  jours  d'un  monastère 
a  Nantes  »  (Revue  Historique  de  l'Ouest,  IN'.IS  .  32  pp, 

'a:>  —  <■  Documents  inédits.  Ecroulemen!  dit  ponl  delà  Cas* 
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série,  à  Nantes,  1741       Revue  de  Bretagne  et  de  Vendée,  I8fl 

2e  sem.),  7  pp. 

36.  —  <■  Affiches  et  avis  d'autrefois.  Extrait  des  Archives  de 
la  Ville  de  Nantes.  Détail  de  lit  rête  qui  doit  être  donnée  aux 
dames,  sur  la  place  de  la  Bourse  de  Nantes,  le  25  août  1763,  à 
l'occasion  de  la  paix  el  pour  le  bouquel  du  roi  ••  |  La  Bre- 
tagne Artistique,  n°  de  décembre  1880  ,  5  pp. 

37.—  «Découvertes  archéologiques,  en  1864»  Revue  de 
Hretagne  H  (h  Vendée,  1864,  IM  semestre). 

38.  —  «  La  Société  Archéologique  de  Nantes,  pendant  les 
fêtes  de  la  B.  Françoise  d'Amboise,  29  avril,  1"  el  2  mai  1866  » 
(Revue  de  Bretagne  et  dé  Vendée,  1860,  1"  semestre). 

39.  «  L'aii  rétrospectif  à  l'exposition  de  Nantes,  chro- 
nique d'octobre  »  {Bévue  dp  Bretagneet  de  Vendée,  1886,  2*  se- 
mestre), 4  pp. 

40.  —  <•  L'abbaye  de  la  Chaume,  près  Machecoul.  1055-1792. 
Essai  historique  »  (Société  Archéologique  de  Nantes^  1879), 
09pp.3grav.  hors  texte,  1  vignette  et  5  lettres  ornées. 

41.  —  «  Fouilles  et  découvertes  archéologiques  à  Noir- 
moutier,  en  1863  el  1864  (Bévue  <Ip  Bretagneet  dr  Vendée,  1863, 
2'  semestre*  el  1864,  2e  semestre). 

42.  —  «  Un  registre  illisible.  Notes  sur  Noirmoutier, 
1577-1589  »  (Société  Archéologique  de  liantes,  1873),  12pp., 
1  lithographie  représentant  la  crypte  de  Saint-Phi Ibert  de 
Noirmoutier,  4  blasons  et  une  lettre  ornée. 

43.  —  «  Poignée  de  titres  et  documents,  1590-1889  car  un 
baigneur  du  Pouliguen  »  :  documents  sur  le  Pouliguen  el 
environs  (Société  Archologique  <!<■  Nantes,  (894),  29  pp, 

44.  —  "  Documents  inédits.  Ce  qu'on  trouve  sur-  la  couver 
ture  d'un  registre  de  décès  -  registre  de  Puceul,  notes  histo 
riques  et  archéologiques,  événements  locaux  (Bévue  de  Brt 
tagne  et  de  Vendée.    1876,  1  "  semestre),  7  pp. 

45.  —  «  Une  paroisse  poilevine  Essai  historique  et  archéolo- 
gique sur  la  paroisse  de  Mazerolles,  arrondissement  de  Mont- 
morillon,  départemenl  de  la  Vienne,  par  Stéphane  de  la  Nicol 
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re  inspecteur  de  |a  Société,  Française  d'Archéologie  »  (So- 
ciété Archéologique  de  Nantes,  1866),  30  pp.,  1  lithogra- 
phie, 1  eau-forte  et  1   vignette  sur  bois. 

16.  —  «Une  légende  inédite  au  pays  de  Retz- :  la  ville  de  Tha- 
ron  (Revue  de  Bretagne  et  de  Vendée,  1869,  1"  semestre*,  6  pp. 

47.  —  «  Les  fêtes  de  Guérande,  21  juillet  1889»  'Revue 
Historique  de  l'Ouest,  1889,  documents)  8  pp. 

48.  —  «  Une  maison  rustique  au  XIX"  siècle  »  :  laChantelière 
ou  la  Ghastelière,  eh  Vertou  [Revue  de  Bretagne  et  Vendée, 
1886,  1er  sem.),  6  pp. 

49.  —  «  Glisson  jugé  par  ses  visiteurs»  [La  Bretagne  Artisti- 
que, n°*  de  novembre  et  décembre  1880. janvier  et  février  1881  ), 
56  pages  avec  nombreuses  gravures,  et  plusieurs  eaux-fortes 
hors  texte. 

50.  —  <>  Essai  de  bibliographie  sommaire  Nantaise  »,  en  vue 
du  congrès  de  la  Société  Française  d'Archéologie,  L886 
[Congrès  Archéologique  de  France  ;  séances  générales, tenues  à 
Nantes  en  1886;  Paris,  Gh  impion,  et  Gaen,  Délesques,  1887), 
10  pp. 


VARIETES 

HISTORIQUES    ET    ARCHÉOLOGIQUES 

"d  .—  «  Un  mot  sur  le  tumulus  de  Saint-Sulpice-des-Landes  : 
correspondance, excursion  »  (Société  Archéologique  de  Nantes, 
1893),  8  pp. 

52.  «  Une  pierre  tombale  mérovingienne  du  VIII"  siècle, 
de  L'abbaye  d'Aind re»  [Société  Archéologique  de  Nantes,  L860  . 
7  pp.  et  1  gravure. 

r>:j>.  —  u  Documents  inédits  sur  l'histoire  de  Bretagne.  La 
quittance  de  Florent  de  Haynaut,  sire  de  Braine  et  d'Ehreungt, 

1288  »  [Renie  de  Bretagne  cl  de  Vendée,  186-J,l"rse[iieslrei,  5  pp, 

—  «  La  Bretagne  el  la  (in  de  la  guerre  de  Gent  -Ans  Ktude 


—  629  — 

historique.  XV'  siècle  »  (Annales  de  Bretagne,  lorae  X.  1895-96)i 
50  pp.,  2  sceaux  reproduits  en  photographie. 

55.  —  -  Le  collier  d'Antoinette  de  Magnelais,  document 
inédit  sur  l'histoire  de  Bretagne,  XV"  siècle  »  (Société  Archéo- 
de  Nantes,  1800..  5  pp. 

56.  —  «  Description  du  chapeau  ducal,  de  l'épée  de  parement, 
de  la  nef  de  table,  et  d'un  grand  nombre  de  bijoux  du  trésor 
des  ducs  de  Bretagne,  d'après  des  titres  originaux  et  inédits  « 
(Société  Archéologique  de  Nantes,  1801),  64  pp. 

57.  «Etat  de  la  vaisselle  du  garde-meuble  île  la  couronne, 
déposée  au  château  de  Nantes,  1720  •>  (Société  Archéologique 
de  Nantes,  1804),  8  pp. 

58.  -  «  Popularité  de  Jeanne  d'Arc  »  (Revue  Historique  de 
l'Ouest,  1892,  documents).  2  pp. 

59.  —  «  Actes  extraits  des  titres  de  Rohan,  fonds  Bizeul,  à 
la  Bibliothèque  Municipale  de  Nantes  »  (Société  Archéologique 
de  Nantes,  1894),  33  pp. 

60.  —  «  Choix  de  documents  inédits  sur  l'histoire  de  Bre- 
tagne. Le  sceau  de  l'évoque  de  Léon  et  le  serment  de  l'évoque 
de  Tréguier  »  ( Revue  <lr  liretagneet  de  Vendée,  1861,  2  semes- 
tre), 5  pp. 

6t.  —  «  (juitlance  rimée,  en  1469  Revue  Nantaise,  u°  du 
45  juin  1898),  2  pp. 

62.  «  Le  cœur  de  la  reine  Ame'  de  Bretagne  •  (La  Bre- 
tagne Artistique,  n»"  de  mars,  avril  et  mai  1881  i,  50  pp., 2  eaux- 
fortes  hors  texte,  et  plusieurs  gra^  el  vignettes. 

03.  «  Plat  d'étain  aux  armes  de  Thomas  Régis  ou  Le  Roi, 
mort  évoque  nommé  de  Dol.en  1524».  Mémoire  lu  à  la  Béa  n  ce 
de  la  Société  Archéologique  de  Nantes,  du  mardi  :<  novembre 
1885.  Non  imprimé. 

04.  —  «Nomination  d'un  notaire  public  el  juge  ordinaire, 
au  XVI  siècle  - 1  Revue  Historique  de  l  nue-!,  i885,documents  . 
10  pp. 

65.  — "  Une  rixe  à  Nantes,  en  1557  Mémoire  lu  à  la 
séance  de  la  Société  Archéologique  de  Nantes,  <\u  mardi 
3  novembre  1885  Non  imprimé 
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00.  «  Diifiiincnts  inédits.  Le  chef-d'ceijvre  des  maîtres 
chirurgiens  de  Nantes,  en  1568.  Lu  au  congrès  'les  Sociétés 
Savantes  à  la  Sorbonne.  en  avril  1873  »( Société  Archéologique 
de  Nantes,  }875),  0  pp. 

07.  —  «  Promenade  à  travers  les  registres  de  l'état-civil  » 
(Société  Archéologique  de  Nantes,  1870-1871),  41  pp. 

68  —  «  Lettres  inédites  de  M.  Pierre  Bizeul  de  la  Bignonays, 
gendarme  ordinaire  de  la  garde  du  roi.  Prise  de  Namur,  1692  ; 
bataille  de  Nerwinde,  1698  »  (Société  Archéologique  de  Nan tes, 
1886),  ï5  pp. 

69.  —  «  Une  révolte  à  l'île  du  Pilier,  en  1712  »  {Revue  Histori- 
quede  l'Ouest,  1888.  documents),  8  pp. 

70.  —  «Inventaire  des  objets  composant  la  toilette,  les  bijoux, 
le  mobilier  d'une  jeune  femme  de  la  fin  du  XVII"  siècle  - 
(Société  Archéologique  de  Nantes,  1898),  10  pp.  Voir  le  n°  86. 

71.  —  «  Les  fiacres  à  Nantes,  au  XVIII*  siècle.  Simple  note 
historique  »  (Bévue  de  Bretagne  et  dp  ',  ena\ée,  1869,  2e  semes- 
tre), 5  pp. 

72.  —  «  Une  vielle  trouvaille  :  monnaies  du  moyen-âge, 
trouvées  en  fouillant  dans  les  fondations  de  l'Hôtel  de  Ville  » 
[Société  Archéologique  de  Navtes,  1884),  11  pp. 

73.  —  «  Une  pittoresque  excursion  »,  sur  l'invitation  de  la 
Société  Polymathique  du  Morbihan,  le  10  mai  1896.  Sous  le 
pseudonyme1  de  Viator  {Société  Archéologique  de  Nantes, 
1S96).  2  pp. 
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ÉTUDES   HÉRALDIQUES 

RT    GÊNÉ  M  QGIQUl  S 

74.  —  <•  Armoriai  des  évèques  de  Nantes,  par  M.  Stéphane  de 
la  Nicollière,  inspecteur  de  la  Société  Française  d'Archéplogip, 
membre  de  la  commission  des  Archive-  Départementales  de 
la  Loire-Inférieure,  secrétaire  de  la  Société  Archéologique  de 
Nantes  »  (Nantes,  Charpentier,  18» '.s  ,  1  vol.  grand  in-8°,  de  146 
pp.,  4  pi.  de  blasons,  sceaux  et  pierre  tombale  hors  texte. 
plusieurs  sceaux,  armoiries  et  fac-similés  de  signatures  dans 
le  texte.  Compte-rendu,  par  M.  K.  de  Kersabiec,  dan 
Hevue  dp  Brptagnp  pi  de  Vendée,  1868,  1"  semestre. 

75.  —  a  Les  armoiries  de  la  Ville  de  Nantes  ».  Eu  collabora- 
tion  avec  M.  Perthuis  (ftevue  dp  Bretagne  et  dp  Vendée,  1870, 
Ier  semestre),  13  pp. 

70.  —  «  Rtudes  héraldiques.  L'hermine  >•  Revue  de  Bretagne 
pt  dp  Vendée,  1871,  2"  semestre  .  24  pp. 

77.  _  «  Etudes  héraldiques.  L'hermine.  Observation  à 
M.  P.  de  Lisle  du  Dréneuc.  conservateur  du,  musée  Société 
archéologique  de  X<nit<>s,  1893),  40  pp.,  1  blason  gravé  sur  le 
titre,  1  pi.  de  sceaux  et  monnaies.  3  gravures  dans  le  texte, 
1  vignette  et  1  lettre  ornée 

78.  —  «  Anciens  sires  de  Kezav.  du  XII-  au  X\T  siècle  : 
simples  noies  historiques  et  généalogiques  Société  Archéolo- 
gique dr  Nantes,  1893  ,  16  pp  .  sceau  gravé  sur  le  titreel  à  la 
fin,  1  blason  gravé. 

79.  -  «  Une  pierre  tombale  de  l'abbaye  de  Villeneuve.  Olivier 
de  Machecoul,  XIIe  siècle  ■■  Société  Archéologiçne  de  Vantes, 
1860  .  15  pp.,  1  gravure  et  2  reproductions  de  sceaux 

80.  —  «  Une  pierre  lombale  des  Chasteigners,  a  Vspremont, 
Vendée  »  [Société  Archéologique  de  Mantes,  1893),  2  pp  el 
1  grand  blason  \ 

si.  _  „  La  chapelle  de  la  Madeleine,  dans  la  cathédrale  de 
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Nantes,  en  1628  ».  Ce  mémoire,  lu  à  la  Société  Archéologique, 
le  7  novembre  18(,)9,  contient  de  nombreux  renseignements 
sur  les  Guégen  et  les  seigneurs  de  Launay-Dionis.  Voir  le  n"  33. 

82.  —  «  Documents  inédits,  XVI0  siècle.  Petits  neveux  de 
Jeanne  d'Arc  au  comté  Nantais  »  (Annuaire  du  conseil  héral- 
dique de  France,  fondé  par  M.  le  Vte  0.  de  Poli,  1889),  31  pp. 
in -12  et  1  gravure. 

83.  —  «  Etudes  biographiques  et  généalogiques.  Haroiiys, 
Sgrdes  MonJ.il  s-  Féru  s  s  eau,  île  Lespinay,  de  la  Rivière,  de  la 
Seilleraye,  de  Teille,  de  laTouche  etc.»  (Revue de  Bretagne  et 
de  Vendée,  1870,  2»  semestre),  9  pp. 

84.  —  «  Documents  inédits.  Institution  de  comte  palatin  de 
Latran,  en  faveur  de  Jérôme  Riario-Sforza  et  Jean  Hulot  de 
Braquis,  1483  et  1525  »  (Revue  Historique  de  l'Ouest,  1885), 
16  pp.  2e  édition,  avec  quelques  légères  dilîérences  :  tirage  à 
part  sur  papier  de  Hollande,  chez  Paul  Oudin,à  Poitiers,  26  pp. 

85.  —  «  Etude  historique.  Un  anoblissement  posthume,  en 
1777:  Rolland  Thiercelin  -  (L'Armoriai  Français,  directeur: 
M.  S.  de  Morlhomier,  19J  rue  de  l'Université,  nos  d'août  et  de 
septembre  1892),  9  pp. 

80.  —  «  Inventaire  des  objets  composant  la  toilette  etc.. 
d'une  jeune  femme, à  la  fin  du  XVII*  siècle  ».  L'introduction  est 
consacrée'aux  familles  Aubry  et  Ghenanlais  (Société  Archéo- 
logique de  Nantes,  18981,  10  pp.  Voir  le  n°  70. 

87.  —  «  Notice  sur  la  famille  nantaise  Darquistade  »,  à  pa- 
raître dans  la  Revue  de  Bretagne,  de  Vendre  et  d'Anjou. 
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BIOGRAPHIES 

88.  —  «  Saint-Mars,  évoque  de  Nantes,  527-531  »  (Revue 
Historique  de  l'Ouest ,février .août  1899  .  avec  7  lettres  ornées, 

89.  —  «  Biographies  bretonnes.  Gérard  Chabot,  sire  de  Rays, 
ioi{.)-VSll  »  [Revue  de  Bretagne  et  de  Vendée  1870,  2e  sein.), 
6  pp. 

90.  —  «  Simon  de  Langres,  évéque  de  Nantes.  1366-1383  - 
Annales  de  Bretagne,  tome  V,  1889-90,  p  319  , 

91.— «Jeanne  de  Rays,  1340-1406  »  (Société  Archéologique 
de  Nantes,  1869  .  20  pp.,  1  grav.  à  la  pointe  sèche  et  1  blason 
sur   le  titre. 

92.  —  o  Histoire  et  documents.  La  tille  du  connétable  de 
Richemond  »  (L'Armoriai  Français,  directeur  :  M.  S  de  Mm  - 
Ihomier,  75,  rue  de  Rennes  à  Paris,  n0'  de  janvier,  février  et 
mars  1894),  11  pp..  2  blasons  et  1  vignette. 

93.  —  «  Documents  inédits.  Catherin»1  de  Luxembourg, 
duchesse  de  Bretagne,  1490  »  (Revue  de  Bretagne  et  de  Vendée, 
1874,  l"r  semestre  ,  5  pp. 

94.  —  «  Mœurs  et  coutumes  d'autrefois.  Pierre  Kervela,  ou 
un  apothicaire  au  XVI"  siècle  •<  Revue  de  Rretagne  et  de 
Vendée,  1862,  2e  semestre  ,  29  pp. 

95.  —  «  Guillaume  Grou,  bienfaiteur  des  hospices  de  Nantes, 
1698-1774  »  (Revue  des  questions  héraldiques,  archéologiques  et 
historiques,  in-8,  octobre  et  novembre  1899.  Paris,  11,  rue 
Gasimir-Périer.  La  lr  livraison  de  cette  revue  esl  du  25  juil- 
let 1898  . 

96.  —  «  Une  biographie  nantaise,  Madame  de  la  Peyrouse, 
Louise-Eléonore  Broudou  •>    Hevue  de  Bretagne  de  Vendi 

d'Anjou.    1892,    2     semestre),    H    pp.     Un    extrait     dans     I'  !/• 

morial  Français    193,  rue  de  l'Université  .  n"  de  mars  el 
yril  1892,  5  pp. 

97.  —  ••  L'abbé  Pronzal  de  Langlade,  vicaire  général  el  c 
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noine  de  Nantes,  curé  de  Paimbœuf,    1745-1824  »  (Revue  de 
Bretagne  et  de  Vendée,  1869,  2B  semestre),  15  pp. 

98.  —  «  Cambronne.  Notes  et  Documents  inédits  »  (Revue 
Historique  de  l'Ouest,  1802),  31  pp.,  blason  gravé  sur  le  titre  et 
dans  le  texte,  J  photographie  de  blason  hors  texte. 

99.  —  «  Madame  Amélie  Le  Gouvello,  supérieure  et  fonda- 
trice de  la  maison  des  dames  du  Sacré-Cœur  et  de  l'Adoration 
perpétuelle,  à  Nantes,  1790-1871  »  Revue  de  Bretagne  et  de  Ye/t- 
Uée  1871,  l°r  semestre),  5  pp. 

100.  —  «  Sœur  Saint-Saturnin,  née  Gabnelle-Louise  Praml 
de  la  Nicollière,  fille  de  la  Sagesse.  Esquisse  biographique, 
suivie  d'une  notice  historique  et  archéologique  sur  l'église 
paroissiale  de  Saint-Saturnin  de  la  ville  de  Nantes,  par  S.  P. 
1).  L.  N.,  avec  un  plan  »  (Nantes,  A.  Guéraud,  pont  d'Or- 
léans, 1802,  1  vol.  iu-8  de  60  pp.,  tiré  à  36  exemplaires  dont  6 
sur  papier  gris  cendré-  La  notice  historique  sur  l'église  Saint- 
Saturnin  a  paru  encore  dans  le  Bulletin  de  la  Société  Archéolo- 
gique de  Nantes,  1862.  Voir  le  n°  20. 

101.  —  «  Un  officier  de  la  vieille  armée  ou  le  commandant 
llulot  de  Collart  »  (Manuscrit  à  publier). 

102.  —  «  Monseigneur  Fournier  »  [Revue  de  Bretagne  et 
de  Vendée  1870,  l'r  semestre),  5  pp. 

103.  —  «  Monsieur  P.  Levot  »  Revue  de  Bretagne  et  de  Ven- 
dée 1878,  Ie'  semestre;,  2  pp. 

104.  —  «  Article  nécrologique  sur  M.  Charles  Marionneau  » 
'Société  Archéologique  de  Santés,  procès-verbal  de  la  séance 
du  3  novembre  1896). 

105.--  «  Biographie  de  M.  Le  Gallo,  chanoine  de  Nantes  et 
bibliophile  »,  lu  à  la  Société  Académique  de  Nantes,  sous  la 
présidence  de  M.  Léon  Maître, en  1881  ;  travail  resté  manuscrit. 
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M  AK1 N E 

106.  —  «  La  marine    bretonne   aux    XV    et    \  \  I     siècles 
Essai  historique  ■>  Revue  Historique  del'Ûuesï,  1886, 1886,  L887  . 
103  pp.  in-8. 

107.  —  a  Documents  inédits.  La  marine  nantaise  au  XVI 
siècle  »  (Annales  de  Bretagne,   III,  1887-88,  p.  40'.);  [V.  1888-89, 
p.  3),  4b'  pp.  in-8. 

108.  —  <*  La  navigation  de  la  Vilaine,  en   1767.  Arrôtdi 
cour  contre  les  bateliers,  2  juillet  1707  •>    Revue  de  Bretagne  et 
de  Vendée,  1883,  !•''  semestre),  4  pp. 

10y.  —  «  La  course  et  les  corsaires  du  port  de  Nantes.  Ar- 
mements, combats,  prises,  pirateries  etc.  -  Revue  de  Bretagne 
etde  Vendée,  1886, 2e  semestre,  83  pp.  ;  puis  Paris,  Champion,  et 
Nantes,  Vier,  181)0,  1vol.  in-s  de  448  pp.).  Compte-rendu  par 
M.  L.  Vignots,  dans  les  Annales  de tfretag ne,  XII,  p.  'J78. 

110.  —  Marine  française.  Jacques  Cassant  ,  capitaine  de 
vaisseau,  1670-1740.  Etude  historique  et  biographique,  d'après 
les  documents  inédits  des  Archives  du  Ministère  de  la  marine, 
des  Archives  Nationales  et  d'autres  dépôts  »,  Vannes,  Lafolye, 
l  vol.  in-8  de  100  pp.  Revue  llist.  ae  l'Ouest,  1888.  89,  90).  La 
première  partie  avait  déjà  paru  dans  la  Revue  de  Bretagne  et  été 
Vendée,  1880,  i"r  semestre,  sotib  ce  titre:  Les  Marins  Bretons 
Jacques  Cassard,  capitaine  de  vaisseau,  L'679  L740  .  24  pp. 
Compte-rendu,  par  M.  A.  Dupuy,  dans  les  Annales  de  Bretagne, 
V,  p.  ô25,  et  par  M.  A.  Lallié,  daOsla/tevH«  de  Bretagne  et  de 
Vendée.  1800,  l*r  semestre. 

ni.  —  "  Documents  inédits.  Jacques Cîassard,  capitaine  de 
vaisseau.  Sa  naissance,    sa   famille.     Notes    - 
(Société  Archéologique  de  Vantes,  1875),  28  pp    el   t  fac-similé 
de  signature.  Gompte-renda,  par  M    K   Btré,  dans  la  lier//<  de 
Bretagne  et  de  Ve  idée,  1876,  2*  semestre 

112.  —      Hervé   R  maître  pilote    du    Croisu      1092  >, 
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Vannes.  Lafolye,  1891,  i  vol.  in-8  de  44  pp.,  couverture  ornée. 

113.  —  «  Hervé  Rielle,  maître-pilote  du  Groisic  ».  suite 
(Revue  de  Bretagne,  de  Vendée  et  d'Anjou,  mars  et  avril  1900). 

114.  —  «  Un  pavillon  de  pirate,  en  1729  »(La  Bretagne  Ar- 
tistique, n*  de  juin  1881),  4  pp.  et  1  gravure. 

115.  —  «  Episodes  maritimes  nantais,  des  XVIIe et  XVIII"  siè- 
cles »  (Revue  de  Bretagne  et  de  Vendée,  1888,  1"'  semestre), 
13  pp. 

116.  —  «  A  Dieu  vat,  épisodes  maritimes  nantais,  par 
M.Pierre  Jean1  »  (Nantes,  Charpentier,  1878),  1  vol.  in-12,  de 
70  pp. 

117.  —  «  Marine  française  :  combat  de  Belle-Ile  ou  des  Car- 
dinaux »  (Bévue  de  Bretagne  et  de  VendéeilSlS,  1"  et  2°  se- 
mestre; et  Nantes,  Morel,  1878,  1  vol.  in-8),  42  pp. 

118. —  «  Les  corsaires  Nantais.  Louis-Simon  Berthaultde 
la  Bossère.  La  Jewie  Agathe,  le  Marquis  d'Aubeterre  »  i  Bévue 
de  Bretagne,  de  Vendée  et  d'Anjou,  1894,  2'  semestre),  7  pp. 

119.  —  «  Les  corsaires  Nantais.  La  guerre  de  l'Indépendance, 
1778-1783  »  (Bévue  de  Bretagne,  de  Vendée  et  d'Anjou,  1894, 
1er  semestre),  10  pp. 

120.  —  «  Documents  inédits.  Insurrection  de  Saint-Do- 
mingue, 1793.  Quatre  pages  du  journal  du  lieutenant  du  navire 
le  Charles,  de  Nantes  »  Société  Archéologique  de  Nantes,  1875), 
10  pp. 

121.  —  «  Une  page  de  la  marine  militaire  du  port  de  Nantes. 
La  frégate  la  Ivoire  »  (Bévue  de  Brelaqne  et  de  Vendée,  1877,  Ie»  et 
2"  semestre),  38  pp. 

122.  —  «  Les  oubliés.  Le Chéri(i789  —  5  janvier  1798)  ;  J.-S. 
Chassin,  capitaine  de  frégate;  J. -P.  Pillet,  capitaine  de  vais- 
seau,  membre  du  Conseil  des  Cinq-Cents  et  député  au  Corps 
Législatif  »    Berne  de  Bretagne,  de  Vendée  ei  <t l'Anjou,   18 

l"  semestre    15  pp.  et  une  couverture  ornée  au  tirage  à  part, 
chez  Lafolye,  à  Vannes,  môme  année 

M   de  la  Nicollière  prend  ici  pour  pseudonyme    les  prénoms  de  son  p>T-, 
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123.  —  «  Le  corsaire  Le  Chéri.  A  la  mémoire  de  M.  Pierre- 
Jean  Praud  de  la  Nicollière,  premier  lieutenant  et  second 
capitaine,  Nantes.  29  juin  1875  ».  Collection  de  documents  ma- 
nuscrits et  imprimés  sur  Le  Chéri  :  journaux  de  bord,  ar- 
mements, prises,  procès,  lettres  sur  les  trois  croisières  de  ce 
corsaire  ;  volume  unique,  avec  un  titre  calligraphié  et  une  belle 
lettre  ornée. 

124.  —  «  Les  oubliés.  Deux  corsaires  Nantais  sous  la  Répu- 
blique et  l'Empire  :  François  Aregnaudeau  et  Alexis  Grassin  •> 

Revue  de  Bretagne,  de  Vendée  et  d'Anjou,  1892,  Ier  semestre), 
22  pp. 

125.  —  «  Croquis  maritimes.  La  course  et  les  corsaires: 
Julienne  David.  Louise  Antonini  >  Revue  de  Bretagne  et  de 
Vendée,  1885,  2"  semestre).  5  pp. 

126.  —  «  Une  croisière  en  l'an  VI.  1797-1798.  Petit  corsaire 
et  gros  procès  »  Revue  de  Bretagne  et  dr  Vendée,  18S3.  2"  se- 
mestre1. 24  pp. 

127.  —  «  Marine  française.  Un  amiral  Nantais  :  le  comte  du 
Chaffault  de  Besné,  1708-1794  »  [Revue  Historique  dr  VOuest, 
1804  et  1895),  VI  —  76  pp.,  et  une  vignette  sur  le  titre. 

128.  —  «  Un  amiral  Nantais  :  l'amiral  deCornulier-Lucinièi  e, 
1811-1885  »  [Revue  de  Bretagne  et  dr  Vendée,  1886,  1er  seroes 

tre>,  10  pp. 
120.  —  «  Un  vaisseau  blinde,  au  XVIe  siècle  :  la  carraque  de 

Saint-Jean  de  Jérusalem  »     Revue  de  Bretagne  et  de  Vendée 

1866.  2e  semestre). 

130.  —  «  Pour  les  barques,  mars  1628;  document  inédit  • 
{Revue  Nantaise,  n°  du  1  r  janvier  1898  .  3  pp.  et  lettres  ornéi 

131.  —  <•  Déclaration  de  la  perte  du  navire  le  Saint-Fran\ 
de  Paulr.'i  avril  1678  •■  [Revue  de  Bretagne  et  dr  Vendée,  18É 
(Ie'  semestre  ,  3  pp. 

132. «  Lettre  de  la  cour,  sur  l'établissement  de  la  fonderie 

d'Indret  »  (Société  Archéologique  de  Nantes,  1896 

133.  -  »  Notes  su!-  le  professeur  d'hydrographie  el  la  poche 
à  Nantes,  1777-1789  »>  s"r  archéologique  de  Nantes ,1806  Gel 
ouvrageel  le  précédent  comprennent  ensemble  31  pp 
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134.  —  «  Les  constructions  navales.  Les  chantiers  de  la 
Loire  et,  la  Fosse  du  port  de  Nantes  »  (La  ville  de  Nantes  et 
la  Loire-Inférieure,  Nantes,  E.  Grimaud,  1898,  2  vol.  in-8, 
tome  II),  20  pp. 

135.  —  •<  Archives  du  Bureau  de  la  Marine  de  Nantes.  Notes 
sommaires  »  {La  ville,  t/e  Nantes  et  la  Loire-Inférieure, 
Nantes,  E.  Grimaud,  1898,  2  vol.  in-8.,  tome  I). 


ŒUVRES  DIVERSES 

130.  —  Discours  de  M.  de  la  Nicollière-Teijeiro,  président 
de  la  Société  Archéologique  de  Nantes  {Société  Archéologique 
de  Nantes,  séance  du  mardi,?  mars  1893). 

137.  —  Discours  de  M.  de  la  Nicollière-Teijeiro,  président 
sortant,  lu  dans  la  séance  de  la  Société  Archéologique  de 
Nantes,  du  mardi,  14  janvier  1896. 

138.  —  Procès-verbaux  des  séances  de  la  Société  Archéolo- 
giquede  Nantes, années  1862, 1865, 1806,1  sm,  1 869, 1 870-71 ,  1872. 

13i>.  Chronique  des  années  18(58  et  1801), dans  les  Bulletins 
de  la  Société  Archéologique  des  mômes  années. 

140.  —  Plusieurs  articles  et  cnmptes-reudus  d'archéologie 
et  d'actualités  etc.,  dans  le  journal  l'Espérance  du  Peuple,  de 
Nantes,  sous  le  pseudonyme  :  Anne  Druays. 

141. — Commission  du  Vieux-Nantes.  Procès-verbaux  des 
séances  des  10  juin,  3  novembre  1898,  25  janvier,  9  février, 
1 1  mars  1899  Bulletin  municipal,  2"  et  3"  années,  1898  et  1899  ; 
Nantes,  Guisl'hau). 

142.  —  «  Des  Nannètes  à  l'époque  romaine  ».  par  Bizeul.  Le 
tiers  environ  de  cet  ouvrage  important  a  été  publié  par  les 
soins  de  M.  de  la  Nicollière-Teijeiro,  après  la  mort  et  sur  les 
manuseritsde  l'auteur  (Société  Archéologique  de  Nantes,  1860, 
1801,  18(12;  et  tirage  à  part,  Nantes,  A.  Guéraud,  1863,  1  vol. 
in-8  de  338  pp). 
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COMPTES-RENDUS 

143.  —  «  Revues  historiques,  traditions  et  légendes  do  la 
Haute-Bretagne  »,  par  M.  l'abbé  Guillotinde  Corson  Revue  de 
Bretagne  et  de  Vendée,  1870,  2*  semestre),  i  pp. 

144.  —  «  Extraits  des  comptes  et  mémoriaux  du  roi  Kené, 
pour  servir  à  l'histoire  des  arts  au  XV'  siècle  ».  par  M.  Lecoy 
de  la  Marche  [Revue  de  Bretagne  et  de  Vendée,  1872  .  5  pp. 

145.  —  «  Essai  vers  l'origine  des  armoiries  féodales  »,  par 
M.  Anatole  de  Barthélémy  (Revue  dr  Bretagne  et  de  Vendée, 
1873, 1er  semestre),  2  pp. 

146.  —  Histoire  d'une  paroisse.  Gomment  on  bâtit  une 
église  »,  par  M.  l'abbé  Foulon,  du  clergé  do  Saint-Nicolas  de 
Nantes  {Revue  de  Bretagne  et  Vendée,  1870.  2   semestre),  3  pp. 

147.  —  «  Cartulairede  l'abbaye  de  Saint-Georges  de  Rennes», 
par  M.  Paul  de  la  Bigne-Villeneuve  {Revue  de  Bretagne  et  de 
Vendée,  187G,  2e  semestre),  2  pp. 

148.  —  «  Histoire  de  la  Marine  Française,  pendant  la  guerre 
de  l'Indépendance  américaine  »,  par  M.  E.  Chevalier  {Revue 
de  Bretagne  et  de  Vendée,  1877,  2e  semestre,  2  pp. 

149.  —  Statistique  historique  et  monumentale  du  canton  de 
Redon»,  par  M.  l'abbé  Guillntin  de  Gorson  (Revue  de  Bretagne 
et  de  Vendée,  1878,  1"'  semestre),  2  pp. 

150.  —  «  Excursions  botaniques  à  l'île  d'Yen  »,  par 
MM.  Viaud-Grand-Marais  et  Ménier  [Revue  de  Bretagne  et  de 
Vendée,  187S,  1er  semestre),  2  pp. 

151.  —  «  Lorient, arsenal  royal,  1690  1697  »,par  M.  F.  Jégou 
Revue  de  Bretagne  et  de  Vendée,  1879,  lrr  semestre),  2  pp. 

152.  —  «  Histoire  de  la  marine  de  tous  les  peuples  »,  par 
M.  A.  du  Sein  (Revue  de  Bretagne  et  de  Vendée,  1879,  '-"  se- 
mestre), i  pp. 

153.  —  «  La  vérité  sur  l'origine  et  la  patrie  de  Chris topheCo 
lomi»  »,  par  M.  l'abbé  Martin  Casanova  de  Pioggiola,  curé 
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doyen  d'Olmi-Cappella,  ancien  conseiller-général  de  la  Corse, 
membre  de  l'Académie  des  Arcades  de  Rome  etc.  ;  Bastia, 
veuve  Allagnier,  1881,  petit  in-8  de  167  pp.  Revue  de  Bretagne 
et  Vendée,  1881,  2e  semestre),  4  pp. 

154.  —  «  Duguay-Trouin  et  Saint-Malo,  la  cité-corsaire  », 
par  M.  l'abbé  F. -M.  Poulain  (Revue  de  Bretagne  et  de  Vendée, 
1882,  2'  semestre),  3  pp. 

155.-  «  ApostolatdeSaint-Clair.premierévêquede  Nantes», 
par  M.  l'abbé  Cahour  {Revue  de  Bretagne  et  de  Vendée,  1883, 
2e  semestre),  3  pp. 

156.  -  «  Pouillé  historique  de  l'archevêché  de  Rennes,  par 
M.  l'abbé  Guillotin  de  Corson. 

1er  vol.  :  Revue  de  Bretagne  et  de  Vendée,  1880,  2°  semestre  8  pp. 

2e  vol.  :  1881,  2e       —      I    pp. 

3"  vol.  :  1882,  2e       —      2  pp. 

'"  vol.  :  —  1883.  2(       —      2  pp. 

ï>°  vol.  :  1884,  Ie'      —      2  pp. 

6'   vol.  et  ensemble  —  1886,1er     —     4  pp. 

157.—  «Histoiregénéalogiquede  la  maison  de  Kersauson  », 
par  Al.  J.  de  Kersauson  {Bévue  de  Bretagne  et  de  Vendée,  1886, 
1"  semestre],  5  pp. 

158.  —  (<  Collection  locale  des  Cléons,  Haute-Goulaine,  près 
deNantes  »,  par  M.  Félix  Cliaillou  (Berne  de  Bretagne  et  de 
Vendée,  1886,  2*  semestre),  2  pp. 

159.  —  «  Statistique  historique  et  monumentale  de  l'arron- 
dissement de  Redon»,  par  M.  l'abbé  Guillotin  de  Corson 
(Bévue  de  Bretagne  et  de  Vendée.  1886,  2e  semestre)  2  pp. 

160.  —  ■■  Etude  sur  la  mort  de  Cléopatre  ••,  par  M.  le  docteur 
Viaud-Grand-MaiMis  (Revue  de  Bretagne  et  de  Vendée,  Inx:, 
2-  semestre),  2  pp 

161.  -"Mélanges  historiques  sur  [a  Bretagne  et  les  Bre- 
tons, par  M.  l'abbé  Guillotinde  Corson  Revue  de  Bretagne  et 
de  Vendée,  1888,  lci  semestre),  i  p. 

162.  —  «  Paysages  el  monuments  du  Poitou  »  :  photographies 
par  M.  Jules  Robuchon,  L28\  129*  el  130"  livraisons';  Paris, 
Motteroz   Revue  Historique  de  l  Ouest.  L889  .  2pp 
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163.  —  ««  Les  Dinari  et  leurs  juveigneurs  »,  par  Madame  la 
C""«  de  la  Motte-Rouge  [Revue  Historique  dp  l'Ouest,  1892, 
documenl.s),  2  pp 

164.  —  «  Louise-Angélique  de  Lafayette  :  la  cour,  le  cloître  », 
par  M.  l'abbé  Sorin  Revue  Historique  de  l'Ouest,  1892,  docu- 
ments .  5  pp. 

M.").  —  «  Inventaire  sommaire  des  archives  départementales, 
antérieures  à  L890  ».  par  M  L.  Maître  Revue  de  Bretagne,  d* 
Vendée  et  d'Anjou,  1892,  2"  semestre  .  i  pp. 

100.  —  «La  clochette  gallo-romaine  des  Gléons  >,  par  M. 
Félix  Chaillou  {Revue  Historique  de  VOuest,  1893,  documents  . 
2  pp. 

107.  —  «  Le  journal  du  chirurgien-major  de  la  frégate 
VAréthuse:  M.  le  docteur  Félix  Charyau,  1812-1814  »,  par  M. 
Beau,  commissaire  de  marine  (Revue  Historique  de  l'Ouest, 
1893,  documents),  2  pp. 

I6s.  —  «  Origine  l'Inde  française  :  Jean  Begum  Madame 
Dupleix),  1700-1750»,  parM.I.Guet(Reuwe Historique del Ouest, 
18'.)3,  documents  ,  2  pp. 

169.  _  „  Origines  de  la  Martinique  »,  par  M.  Gue1  (Revue  de 
Bretagne  et  de  Vendée,  1894,  t"  semestre 

170.  —  »  Le  château  de  Nantes  .  par  MM.  F.  Furret  et 
D.  Caillé   Revue  de  Bretagne  et  de  Vendée,  1898,  2«  sem  |,  2  pp 

171.  —  ,.  Deux  victimes  des  septembriseurs:  Pierre-Louis 
de  la  Roche foucaud,  dernier  évoque  de  Saintes,  et  son  frère, 
l'évoque  de  Beau  vais  »,  par  M.  Louis  Audiat;  Lille-Paris, 
Société  de  Saint -Augustin,  Desclée  el  de  Brouwer,  1897 
[Archives  de  la  Sainlongeet  de  VAunis,  1898,  el  Espérance  du 
Peuple,  de  Nantes). 

172.  —  Un  article  bibliographique.au  n"  d'octobre  1880  de  la 

Bretagne  Artistique. 


Ui\  TRAIT   Dïll  MANITE 


DU 


Marouis  Louis  m  u  ROCHE  SAINT-ANDRÉ 

CHEF  VENDÉEN 

DOCUMENT     INÉDIT     DE     LA      BIBLIOTHEQUE    MUNICIPALE, 
COMMUNIQUÉ  ET  ANNOTÉ  PAR    LE  BARON  DF.  WISMES. 

■-■     i  ■JL'g»  ■■ 


Il  y  a  cinq  ans,  j'avais  l'honneur  de  lire  à  la  Société  Ar- 
chéologique une  étude  biographique  intitulée  :  Un  martyr  de 
Carrier.  L'abbé  Louis-Joachim  de  la  Roche  Saint-André,  ancien 
vicaire  gênerai  de  Dax  et  abbé  commendataire  de  Villedieu, 
mort  à  Nantes,  sur  Véchafaud,  le  20  décembre  i  793.  Désireux 
de  donner  à  mon  travail  des  développements  religieux  et  po- 
litiques, j'ai  préféré,  pour  cette  raison,  le  publier  dans  la 
Revue  de  Bretagne,  de  Vendée  et  d Anjou.  Je  crois  donc  devoir, 
puisqu'il  n'a  pas  paru  dans  notre  Bulletin,  rappeler  briève- 
ment quelques  faits. 

La  famille  de  la  Roche,  qui  remonte  au  XIe  siècle  et  ajouta, 
au  XIV*,  le  nom  de  Saint-André  au  sien,  acompte  de  nom- 
breuses illustrations  militaires, dont  je  n'indiquerai  que  deux 

Geoffroy,  écuyer  de  Be;iumunoir,  qui  l'arma  chevalier  pen- 
dant le  combat  des  Trente  et,  lui  frappant  l'épaule  de  son 
épée  sanglante,  lui  adressa  ces  paroles  :  «  Beau  doulx  fils, 
souviens-toi  de  ton  aïeul  Budes  de  la  Roche,  dont  la  valeur 
émerveilla  tout  l'Orient;  j'ai  juré  que  les  Anglais  te  paie- 
raient ta  chevalerie  avant  l'heure  de  compiles  ».  Geoffroy  don- 
na le  signal  de  la  reprise  du  combat,  et  la  victoire  resta  aux 

lin-Ions 
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Au  XVII"  siècle,  le  célèbre  amiral  Gilles  de  la  Roche  Saint- 
André,  qui  planta  à  Madagascar  la  croix  du  Christ  et  le  dra- 
peau de  la  France,  et  fut  élevé  par  Louis  XIV  à  la  dignité  de 
chef  d'escadre,  en  remplacement  de  Duquesne. 

Un  petit-fils  de  l'amiral  fut  précisément  l'abbé  Louis-Joa- 
chim,  qui,  après  avoir  combattu  vigoureusement  le  jansé- 
nisme dans  le  diocèse  de  Dax  et  être  revenu  a  Mnntaigu,où  il 
forma  à  la  piété  le  P.  Baudouin,  déclaré  vénérable  par  Pie  IX, 
fut  arrêté,  traîné  à  Nantes,  condamné  à  mort  et  guillotiné 
sur'  la  place  du  Bouffay,  à  l'âge  de  87  ans  ! 

Ce  sang,  qu'il  versait  si  généreusement  pour  la  cause  du 
Christ,  toute  sa  famille  l'offrait  avec  le  même  héroïsme  sur 
les  champs  de  bataille  de  la  Vendée.  Ses  trois  neveux  lurent 
blessés  à  Quiberon  :  Henri,  dont  la  femme,  condamnée  a  périr 
dans  la  Loire,  fut  reconnue  à  temps  pour  avoir  contribué  à 
sauver  les  prisonniers  de  Saint-Florent  et  dut  entrer,  comme 
servante,  dans  une  auberge  des  faubourgs  de  Nantes;  — 
Victor,  que  les  républicains  achevèrent  lâchement,  et  dont* 
les  ossements  reposent  dans  la  Chartreuse  d'Auray,  —  et 
Charles,  qui  devint,  en  1815,  aide  de  camp  de  Suzannet. 

Dans  la  branche  aînée  de  la  famille,  trois  frères  également 
servirent  la  cause  sainte:  Louis,  qui  prit  Pornic,  combattit  avec 
Charette  à  l'attaque.de  Nantes,  fut,  à  Antrain,  blessé  de  douze 
coups  de  sabre  près  de  la  Rochejaquelein,  qui  le  sauva,  et 
se  fit  tuer  glorieusement  à  Savenay  (M.  de  Lisle  du  Dre- 
ueuc  a  bien  voulu  me  montrer  au  Musée  une  bague  «mi  or 
aux  armes  des  la  Roche  Saint-André,  trouvée  sur  le  champ  de 
bataille,  très  certainement  celle  de  Louis};  Joseph, qui  mourut 
des  suites  de  ses  blessures,  le  20  novembre  !  7* *: : .  et  dont  la 
veuve  fut  emprisonnée  au  Bon-Pasteur,  i>iv>  Saint-Nicolas, 
et  ne  dut  son  salut  qu'au  9  thermidor;  et  Henri,  dont  la  veuve 
fut  d'abord  épargnée/ parce  qu'elle  était  enceinte,  puis  qu'elle 
dut  allaiter  son  nouveau-né.  Mais,  celui-ci  ayant  Buccombé,  le 
bourreau  vint  la  chercher,  en  lui  adressanl  ces  cruelles 
paroles  :        Nous    ne   t'avions    laissé  Vivre    que  pour   nourrir 
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ton  enfant  :  il  est  mort  ;  Lu  vas  mourir  à  ton  tour  ■•.  et 
il  la  mena  au  supplice1.  Son  mari  avait  été  guillotiné  peu  au- 
paravant, ainsi  qu'en  témoigne  une  note  due  à  l'amabilité  de 
notre  distingué  collègue,  M.  A.  Lallié  :  «  Trib.  révol.  19  mars 
1794,  29  ventôse  an  II.  La  Roche  Saint-André,  Louis-Henry, 
lieutenant  de  vaisseau,  40  ans,  demeurant  à  la  Coudry,  dis- 
trict de  Ghallans,  a  été  chef  de  brigands  longtemps  ;  a  été 
choisi  par  Lavoyrie  pour  aller  chercher  des  secours  en  Es- 
pagne. L.  19  mars,  11  avril,  5  juillet.  A  mort.  »  «  Cependant, 
faisais-je  remarquer,  les  archives  du  greffe  conservent  un 
billet  que  notre  arrière-grand-oncle  adressait  aux  royalistes  de 
Beauvoir,  pour  leur  recommander  de  traiter  les  prisonniers 
républicains  avec  humanité.    » 

J'ai  donc  accueilli  avec  grand  plaisir  la  communication 
qu'a  bien  voulu  me  faire,  ces  jours  derniers,  notre  aimable 
confrère,  M.  Joseph  Rousse,  d'une  note  relative  à  ce  trait 
d'humanité,  dans  les  papiers  légués  à  la  Bibliothèque  par  M. 
Dugast-Matifeux. 

Elle  se  trouve  dans  un  «  registre  pour  servir  aux  dénoncia- 
tions qui  pourraient  être  laites, concernant  les  attroupements 
des  brigands  soulevés  contre  la  République  française,  coté  et 
paraphé  par  nous,  officier  municipal  de  la  commune  de  Saint- 
Gilles  ».  Le  14  avril  1793,  un  sieur  Gaborit,  notaire  et  greffier, 
déclarait  que  le  14  mars,  à  4  heures  du  matin,  il  avait  été  ré- 
veillé en  sursaut  par  sa  femme, qui  lui  annonçait  l'arrivée  des 
brigands.  Vite  il  cache  tout  son  argent,  dont  une  partie 
provenait  de  la  vente  des  meubles  d'un  émigré,  de  Rorthays. 
dans  une  chemise,  qu'il  met  dans  la  poche  d'un  habit,  et  part 
pour  Olonne.  Là,  le  juge  de  paix,  Menantier,  lui  offre  l'hospi- 
talité. Tout,  à  coup  une  domestique  vient  leur  dire  que 
les  brigands  sont  à  la  Mothe-Achard  et  vont  partir  pour  les 
Sables  en  passant  par  Olonne.  Alarme  générale.  Gaborit,  pris 
de  panique,  fuit,  sans  habit  et  sans  argent  ;  mais,  déjà  souf- 

1  I.  histoire  de  ce  couple  héroïque  a  été  écrite  par  le  marquis  G  île  la  Roche 
Saint-André:   Une  nuit  de  i  793,  Paris.   Viniont.   1834, 
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frant  à  son  départ,  il  ne  peut  aller  loin  et  revient  coucher  à 
Olonne.  Le  lendemain,  il  réclame  ce  qu'il  a  laissé,  mais 
impossible  d'ouvrir  la  porte  de  la  maison.  Force  lui  est  de 
s'éloigner,  après  avoir  recommandé  de  lui  renvoyer  ses 
atTaires  ;  mais,  l'insurrection  étant  devenue  générale  il  doit 
en  l'aire  son  deuil.    Bien  mal  acquis  ne  profite  jamais. 

Il  se  rend  à  la  Gachère,  puis  à  Bretignolles,  et  arrive  enfin 
chez  lui,  après  avoir  rencontré,  au  pont  de  la  Jaunais,  deux 
hommes,  dont  l'un  lui  signale  la  présence  de  'J  a  400  bri- 
gands à  Saint-Gilles.  Il  n'en  aperçoit  cependant  aucun  ;  mais. 
le  lendemain,  17,  il  en  voit  arriver  quelques  uns,  conduits 
par  Bouchereau,  qui  lui  demandent  des  provisions.  —  Le  23, 
une  quarantaine  d'autres  viennent  le  prier  de  leur  donner  du 
vin.  Il  leur  répond  que,  n'en  buvant  pas,  il  n'en  a  pas  : 
mais  les  soldats,  sceptiques,  descendent  a  la  cave  et  trouvent 
une  barrique  «  qu'il  y  avait,  pour  la  boisson  de  son  épouse.  - 

Arrêté,   le  2C>,  par  Goulon   et  conduit  au  Comité  centnil.    a 
Challans,  il  y  voit  les  deux  Massé,  les  deux  de  la  Barbelais, 
du  Bois,  Berthuyset  autres.  Les  de  la  Barbelais  lui  ordonnent 
d'aller  en  prison  ;  mais  il  l'ait  valoir  des  raisons  de  santé,  qui 
déterminent  à  le  confier  à  André  Moisseau,  vétérinaire.   I>>- 
livré,  le  12,  par  l'arrivée  du  général  Boulard,  il  déclare  que, 
«  pendant  son  séjour  il  a  vu  le  sieur  la  Roche  St-André,  des 
Planches,  son   frère.  Découdrie,  Audebina,  Tinguy,  tous  cy- 
devant,  Viaud,  marin,  avec  83  Barbatrois,  bien  armés  de  fusils, 
de  munitions,  à   la  tête  desquels  il  était,  et  dont  plusieurs 
abattaient  avec  des  haches  le  bonnel  de  la  liberté  »,  puis  que, 
les  derniers  prisonniers  ayant  été  transférés  a  Beauvoir,  au 
retour  d'une  expédition  dans  cettr  (Tiiiiniiiiir.  ■  le  bruit  3e 
pandit  que  Gharette  arrivait  avec  des  forces,  qu'il  avail  donné 
l'ordre  de  massacrer  provisoirement  les  prisonniers  al  que  le 
sieur  la   Hoche  St-André,    demeurant  aux    Planches,    pa- 
roisse de  la  Garnache,  ôtail  arrivé  pour  s'opposera  l'exécu 
tion  de  cet  ordre  barbare,  ''t  qu'il  envoya  •>  Beauvoir  une  dé 
fense  expresse  de  la  mettre  a  exécution*  » 
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A  rencontre  de  ce  qui  est  rapporté  ci-dessus  de  la  rigueur 
de  Charette,  on  pourrait  citer  le  trait  d'humanité  que  notre 
sympathique  et  distingué  collègue,  M.  Joseph  Rousse,  rap- 
pelle dans  le  Château  de  Machecoul,  paraissant  actuellement 
dans  la  Revue  de  Bretagne  et  de  Vendée.  Quoi  qu'il  en  soit, 
si  j'ai  ressenti  quelque  fierté  à  rappeler  l'intrépidité  dont 
firent  preuve  tous  les  la  Roche  Saint-André,  c'est  avec  une 
joie  et  une  émotion  sincères  que  j'ai  cité  cet  acte  de  géné- 
rosité de  l'un  d'entre  eux. 

Le  Baron  de  Wismes. 
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1811         3  février.  BUREAU   (le    docteur    Louis),  0.    A.     a,  licencié    As 

se.  nat.,  dir. -conservateur  du  Muséum  d'hist.  nat., 
prof,  à  l'Ec.  de  médecine,  cor.  du  Muséum  de 
Paris,  m.  du  Cons.  de  l'Ass.  française  pour  l'avan- 
cement des  se,  m.  fond,  de  la  Soc.  zoologique  de 
France,  collaborateur  adj.  à  la  carte  zoologique  dé- 
taillée de  la  France,  secr.  irén.  très,  de  la  Soc.  des 
se.  nat.  de  l'Ouest  de  la  France,  cons.  comm.  de  la 
Soc.  française  de  secours  aux  blessés,  m.  de  la  So<\ 
ac,  r.  (îresset,  15,  et  ch.  de  la  Meilleraye.  Riaillé. 
1  S'^7       12  janvier.         CALLIFR    Charles),  juge  de  paix  du  3P  arr.  de  Nantes. 

r.  de  la  Fosse,  14. 
1896      14  janvier.         CARAVANNIBZ  (Alfred),  statuaire,  ll  du  Salon,  m.  de 

la  Soc.  des  art.  français  et  de  la  Soc.  des  Amis  des 
arts,     r.    Ferrus,    18,    Paris,    et    St-Suliac    (Ille-et- 
Vilaine). 
1885       13  janvier.         CHA1LLOU    Félix  .  0.  A.        .  m.   de  la  Soc.    française 

d'arch.  et  de  la  Soc.   des    se.  nat.    de  l'Ouest  de  la 
France,  viticulteur,  pr1.  de  la  délég.  canton,  de  Yer- 
tou,  q.  de  la  Fosse,  70.  et  ch .  des  Cléons,  Vertou. 
1895        b  mars.  CHARON (Georges),  négociant-assureur,  yice-pr1.  delà 

sect.  nant.  des  Hospital.-Sauvet.-Bret.,  r.  Gresset.  8. 
1884        4  mars.  CHASTELLIER    Léon),  r.  Félibien,  3t> 

'1  décembre.     CHÉGU1LLAUME    .Joseph',    avocat,  docteur  en  droit. 
r.   de    l'Héronnière,    4,    et    ch.  du  Retail,  Soullani 
(Vendée). 
iKrni        7  novembre.     CHUDEAU    Joseph  .architecte,  rued'Orléana   6 
1 8f'.s      15  décembre.     CLÉRIÇAYE  Constanl  Clbricbai  délai,  architecte  m. 

et  anc.  pr'.  de  la  Soc.  des  architectes,  secr  <le  ht 
Comm,  dé|i.  des  bâtiments  civils,  anc.  adj.  au  maire 
de  Nant.-s,  r.  Crébillon,  22. 
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1890       10  juin.  CLOSTUKE  (René  Lk  PKCvde  la),cons.  d  arr.  de  Romo- 

rantin,     mair.-   de    Montneux,    Neung-sùr-Beuvron 
Loir-et-Cher 

1884  i'r  avril.      >  CORMERA1S     Ludovic),  doct.    en    droit,    inc     audi- 

teur an  Cons.  d'Etat,  ano.cona.de  préfecture-,  conn. 
en.  de  la  Loire-Inférieure,  m  de  la  l'omm  dép  . 
maire  de  St-Philbert  de -Grand-Lieu  dél.delaSoc. 
français.»  de  secours  aux  blessés  pour  la  \I'  région 
militaire  et  de  la  Soc  des  bibl.  bret.,  v  pi1,  du 
Syndicat  des  agr.  pour  l'air.  de  Nantes,  pr*.  de  la 
Comm.  du  Musée  Dobrée.  m.  de  la  Comm.  du 
Musée  arch..  boni.  Delnrme,  34.  et  ch.  du  Rocher, 
S  t-Philbert-de- Grand-Lieu. 
COTTEUX     Marcel;,    anc.    notaire,    expert,   Chàteau- 

briant. 
DION  (le    marquis    Albert    de).  ><£,  cli.    de    Maubreuil. 
Carquefou,  etq.  d'Orsay,  27    Paris. 

DORTKL,  (Alcide),  0.  A        .    avocat,  cons.  gén.  de  la 

Loire  Inférieure,  anc.  secr.  de  la  Soc.  des  bibl.  bret., 

m.     du   Com.   de   la    Bibl.   publ.,    de   la    Comm.  du 

Musée  arch.,  et  de  la  Soc.  ac.  r.   de  l'Héronnière. 

1892  3  mai.  DURVILLE  (l'abbé  Georges;,  aumônier   des  Sœurs  de 

l'Kspérance.  I'etit-Passaire-St-Yv.-s,  5. 

1880  3  février.         ESTOURBE1LLON db la  GARNACHE  (le  marquis  R 

de  1'),  0.  A.  U,  député,  cons.  mun.  de  Vannes, 
cor.  de  la  Soc.  national--  des  ant.  -le  France, 
inspecteur  et   ll  de  la    Soc.    fran-  rch.,  fond 

dir.  de  la  Revue  historique  de  l'Oitest,  anc.  pr'. 
de  la  s<>.:.  polymathique  -lu  Morbihan,  secr.-adj. 
-le  la  Soc.  des  bibl.  bret.,  m.  -le  l'Ass.  bret., 
de  la  Soc.  -les  Eiospitaliers-Sauveteurs-Bretons  et  de 
la  Soc.  art.  et  litt.  de  l'Ouest,  1'  de  la  Soc.  arch  -i  - 
la  Loire-Inférieure,  pi .  -le  l'Évéché,  10  Vannes 
(Morbihan   . 

188.".        3  avril.  FABRÉ  (Xavier),  notaire,  r    de  Saille,  Guérande 

lxno      15  juillet.  FONTENAU    Félix),  r    Mondésir,  12. 

1895        3  décembre.     FRABOULET,  Mathurin),  architecte,  m.  de  la  Soc   des 

architectes,  titulaire  de  la  médaille  d'or  pour  le  pian 
de  la  pi.  St  l'i.-ne.  r.   Guépin,  ~. 

1898        5  juillet.  FRANCK  (Jules  d.-  .  titulaire  de  deux  médailles  d'il 

comm.-voyer,  r.  Charlec  Monselet,  30. 

1881  5  avril  GAHIER  (Stanislas),  ano.  notaire,  agent  d'affaires,  ano 

cons.  mun.  d.-  Nantes,  r.  d'Orléani 
1892        7  juin.  GAUTIER     Gaston),   -lu-,   de   l'Usine  l»iUé 
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et  prl  de  la  Soc.  de  sec.  mut.,  r.  Phihppe-Lebon,  29. 
Le  Havre  (Seine-Inférieure;. 

1879        4  novembre.     GONTARD  dk  LAUNAY  (Léonce),  rue  Franklin,  120  ter, 

Angers  (Maine-et-Loire). 

1899         7   novembre     GOUSSET  (le  comte  René),  avocat,  doct.  en  drl. .  m.  du 

Conseil  héralJ.  de  France,  de  la  Soc.  des  Amis  des 
arts,  et  de  l'assoc.  des  chev.  Pontifie,  pi.  St-Pierre,  2, 
et  Villa  Pain.  Le  Pouliguen. 

1898        l"r  février.        GOUSSET   (Henry),  direct,  d'assurances,  place  Saint- 
Pierre,  2. 

1891         3  juin.  HKURTAUX-VARSAVAUX    (Gustave,    inspecteur    de 

la  Soc.    gén.,  hot-d  de  Bourgogne,  r.  de  Bourgogne, 
1b.  Paris,  et  ch.  des  Rallières.  St-Père-en-Retz. 
HUNAULT  (Alfred), comm.-priseur  hon.,  r.  Regnard.  5 
1RIGOYEN  (Gaston  de),  rue  Sully,  2. 
1SEGHEM    (Henri    van),   4£,    0.  A.     y,   anc.     bâton- 
nier,   anc.   maire    de    Bouguenais,  anc.   cons.  gén. 
de  la  Loire-Inférieure,    prés,    du    Tribunal    civil  de 
Nantes,  v.-pr*  de  la  Soc.  de  patronage  des  libérés  du 
dép.,  m.  de    la  Soc.  des  Amis  des  arts,   prl.   hon.  de 
l'Ec.  de  droit,  r.  du  Calvaire,  7,  et  ch.  de  la  Caillière, 
Bouguenais. 
893         7  novembre.    JOSSO  (Clément',  architecte   diplômé  par  le  gouverne- 
ment, m.  perpétuel  de    la  Soc.  art.  et  lit.  de   l'Ouest, 
m.  de  la  Soc.  des  art.  français,   r.  d'Assas,  70,  Paris. 

1890         4  février.  JOSSO  (le  docteur  Paul),  r.  de  Strasbourg,  28. 

1880       11   mai.  KERVENOAF.L  Me   vicomte   Emile  Jouan  de),   docteur 

en  droit,  m.  de  la  Soc.  française  d'arch.  et  de  la  Soc. 
des  bibl.  bret.,  r.  Tournefort,  3,  et  ch.  de  Boisy-Sour- 
tiis,  La  Verrie  (Vendée). 

1854         2  juin.  LÀ  BORIiKRlK    Arthur  Le  moyne  de),  archiviste-paléo- 

graphe, C.  de  St-GrÔgoire  le  Grand,  anc.  député,  m.  <1>- 
l'Institut.  prl.  de  la  Soc.  des  bibl.  bret.  et  de  l'Ass. 
art.  et  lit.  de  Bretagne,  anc.  prl  de  la  Soc.  arch. 
d'Ule-et-Vilaine,  s.-dir.  de  la  classe  d'arch.  de  l'Ass. 
brèt.,  fond,  (en  lb;>7)  et  anc.  dir.  de  la  Rrrue  de 
liretagiieel  de  Vendre,  r.St-Louis,  22,  Rennes  (Ille-et- 
Vilaine),  et  pi.  du  Marchix,  14,  Vitré  i  Ille-ct-Vilaine) 

1873       14  janvier.  I.AIONT    (Georges),    arcliitecte,    inspecteur    diocésain 

Becr.de  la  Soc.  des  architectes,  prl  fond.  hon.  de  la 
Comm.des  Fêtes  nantaises,  m.  de  laComm.  dép.  des 
bâtiments  civils,  du  Cous,  centr.  d'hygiène  et  de  sa- 
lubrité, d'1  laComin.  du  Jardin  'les  Fiantes  et  du 
Oom,  îles  \inis  des  arts,  m.  d'honn.  de  la  Connu, 
du  Musée  arch.,  r.  de  La  Rosière,  17. 
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1878       19  février.  LALLIÉ     Alfred  .  docteur  en  droit,  anc.  député  de    la 

Loire-Inférieure,  maire  de  St-Coloinbin,  m.  du  cons. 
de  la  Suc  des  bibl.  bret.,  r.  Lafayette,  18.  et  ch.  du 
Pay,  St-Colombin. 

189  j        2  avril.  LAUBRIÈRE  (Louis  Brunt  de  ,  anc.  vic.-pr*.  de  la  Soc. 

bis  t.  et  arch.  de  Château-Thierry  (Aisne),  m.  de  la 
Soc.  géologique  de  FYance,  r.  Saint-Clément, 

189U       22  avril.  LAUZON  (Etienne  de),  cons.  d'arr.  de  la  Mothe-Achard, 

m.  du  Conseil  bérald.  de  France,  r.  Maunee-Duval,  5, 
etch.  de  la  Korêt,  La  Mothe-Achard  (Ven  i 

1887        3  mai.  LE    COUR-GRANDMAISON    (Charles;,   C.  de   St-G 

croire  le  Grand,  cons.  c-én.  et  sénateur  de  la  F .o ire- 
Inférieure,  anc.  secr.  de  la  Chambre  des  députés, 
pr<  de  la  Soc.  française  de  secours  aux  blessés  coin. 
de  Nantes  et  de  l'Ass.  amicale  des  tic.  él.  de  l'Exter 
nat  des  Enfants-Nantais,  prl  d'hon.  de  la  Soc. 
orphéonique  La  Saïnte-Cédle,  v.-pr1  du  cons.  «le  la 
Soc.  Industrielle,  r.  de  Bréa,  2,  cb.  de  Motte-Chette, 
Vertou,  et   r.   Casimir  Périer,  27,  Paris. 

—  —  LE  COUR-GRANDMAISON  (Henri  .  #c,cons.  gén.  de  la 

Loire-Inférieure,  secr.  de  la  Comm.  <  1  »* p . .  maire  de 
Cambon,  comm.  de  la  Soc.  des  courses,  r.  de  Bréa,  ». 
et  ch.  de  Coislin,  Cambon. 

1873        2  décembre.     LE  MEIGNEN  (Henri),  O.  A.  M,  avocat,    prof.   ;'•    l'Ec. 

libre  de  droit.  v.-pr*  de  la  Soc.  des  bibl.  bret., 
de  la  Soc  nantaise  des  Amis  de  l'hort.  et  du 
Comice  agr.  de  Champtoceaux,  m.  de  l'Ass  bret.,  do 
<lom.de  la  Bibl.  etdelaComm.  du  Musée  arch.,  anc. 
cons.  d'arr.  de  Nantes,  maire  de  Bousillé  (Maine-et- 
Loire),  r.  Bonne-Louise,  7, et  ch.  de  la  Classerie,  Re 

1877        6  février.         LEROUX  (Alcide  ,  avocat,  m.  et  anc.  pr'de  la  Soc.  ac, 

m.  de  la  Soc.  franc,  d'arc  h.  et  de  l'Ass.  bret.,  r. 
Mercosur, 

—  i*r  mai.  L1NYER  (Louis),  avocat,  anc.  bâtonnier,  m.  du  Cons. 

et  prof,  à  l'Éc.  libre  de  droit,  anc.  adj.  au  maire 'le 
Nantes,  m.  et  anc.  prl.    delà  .  prl  fond.  delà. 

Soc.  de géog.  commerciale,  m.  de   la  Soo.  française 
d'arch.,  de  la  Soc.  art.  et  lu.  de  l'Oueal  et  de  1 1 
des  Amis   des  arts,  r.    Paré,  I,    ch.  des    Jubin 
lléric,  et  ch.   de  Veillon,  Talmont  (Ven< 

1801        7  avril.  L1SLE  nu  DRENEUC  (Georf  av.  Le  Laaaeur. 

1872       28  octobre.         LISI.E  du   DRENEUC  (le  vicomte  PltW  de  .0.   A. 

ll  de  la  Soc  •  d  arch  .  el  de  I 

Loire—Inférieure,    conservateur   et  m.  d'hon.    dois 

Comm       du    Mu   ■  •     ' 
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Dobrée.  cor.  du  min.  pour  les  travaux  liist.,  m.  de  la. 

Comm.  des    Monuments  hist.    et  des  mégalithes    de 

France,  du  Com.    des  H. -A.  îles   dép.  et  de  la  Soc. 

des    ant.    de  France,    auxiliaire    de    la    Comm.    de 

géog.    hist.    et    des    mégalithes   «le    France,   m.    du 

r.oni.  de  la  Bihl.  publ.  et  de  la  Comm.  du  Musée  des 

R.-A.,  av.   de  l'Bperonnière  (r.  de  Paris.  19  . 
1887        3  mai.  L.ONDB     (Joseph    Senot    de     la),    docteur    en      droit, 

anc.  maire  de  Thouaré,  r.  Haute-du-Chàteau,  6.   et 

ch.   de  la Picaùderie,   Thouaré. 
1890       22  avril.  LONGUEVILLE  (Sévère  des  Merueus  dé),  O.  ^.  anc. 

capitaine  de  (régate,  anc.    maire  de   St-Aignan,    pi. 

St-Pierre,  2,  et  ch.  de  Trioncelle,  St-Aignan. 
1898         l"  février.         LOTZ-BRÏSSQNNEAU  (Alphonse),    ingénieur  des  arts 

et  manufactures,  m.  du  Com.  des  Amis  des  arts,  q. 

de  la  Fosse,  86. 

tS7u        S  mars.  MAITRE    Léonj,  O.  A.  ç> ,  archiviste-paléographe,  anc. 

él.  et  m.  de  la  Soc.  de  l'Ec.  des  Chartes, archiviste  du 
dép  ,  m.  du  Com.  des  travaux  hist.  et  se.  près  le  min. 
de  l'instr.  publ.,  et  de  la  Soc.  française  d'arch.,  anc. 
prl  de  la  Soc.   ac,  imp.   Vignole,  1  (r.  Sully). 

1840         fi  mai.  MAQUILLÉ  (le  comte  Constant  du  Bois  de),  r.    Basse- 

du-Château,  3,  et  ch.  de  la  Touche.  Nozay. 

189b         8  janvier.         MARTIN    (Arthur),    O.    ^,    capitaine     de     vaisseau, 

r.   de  la  Comédie,  20,    Lorient  (Morbihan). 

188b         7  juillet.  MÉNARD     (Anthime),    chev.  île  St-Grégoire-le-Grand, 

avocat,  docteur  en  droit,  député,  anc.  dir.  du  Nouvel- 
liste de  l'Ouest,  m.  du  Cons.  «le  la  Soc.  des  bihl. 
bret..  maire  de  la  Chapelle-Launay,  Savenay,  et  av.  de 
Tourville,  4,  Paris. 

189S        8  novembre.     MONTESS1  SDEBALLORE(lecommandantFernandde), 

$£,  O.  A.  «.»,  chef  d'escadron  d'artillerie,  à  Vannes 
(Morbihan). 

1888        1*'  mai.  MONTFORT    (Guy  de),  ch .  du  Loho,  Malestroit  (Mor- 

bihan 

1884        b  février.  MONT1  de  REZÉ  (Bernard  de),  anc.  oificier    de  cava- 

lerie,  q.  Ceineray,  3,  r.    de  Nantes,  17,  Laval,  et  ch. 
de  l'Enfrière,   La  Gravelle  (Mayenne). 
_  _  MONTI  db  REZÉ(Claude  de),  chev.  de  m  Orégoire-le 

Grand,  m.  du  Cons.  d'adm.  de  la  Reçue  historique 
de  l'Ouest,  du  Cons.  de  la  Soc.  des  bibl.  bret.,  m.  de 
la  Soc.  franc,  d'archéologie,  du  Conseil  herald,  de 
lr.  de  la  Soc  d'ému  la t ion  de  la  Vendée,  q.  Cei- 
neray,  8,  et  ch.  du  Fief-Milon,  Pouzauges  (Vendée 

1886        6  avril.  MONTI  db  REZÉ   le  comte  Henri  de)*  cons.  comm. de  la 


- 

françai  ira  ans    blessé»,  r.   «le  Stra»- 

bour<,',  31,  et  eh.  de  Rezé,  près  Nante 

ls6r-  i  juin.  NA1       Paul),    architecte,    dél .  .le  la    Soc.   des    archi- 

tectes, m.  .le  la  Connu,  du  Mus-.-  arch.,  rue  La- 
fayette,  18,  et  ch.  de  Port-Sinao,  Rouans 

1845        o  août.  NICOLLIÈRE-TËIJEIRO  (Stéphane  Prado  de  la),  O.    » 

irchiviste  .le  la  Ville,  cor.  de  la  Soc.  des  ant. 
de  France,  m.  du  Com.  de  la  Bibl.  publ.,  Petite-r. 
Fénelon,  3. 

1886        1"  juin.  OHEIX   Robert),  licencié  en  droit,  anc.  --.-r.  .le  l'As». 

bret.  dél  île  la  Soc.  des  bibl  bret  ,  m  .  .le  la  Soc. 
polym.  ilu  Morbihan,  Saven 

1864         6  décembre.     OKIF.UX  (Eugène  .  >'< .  <>    \  -•      -r    en    chef 

non.,  anc.  pr*.  «  le  la  Soc.  ac,  prl.  bon.  de  la 
Soc.  nantaise  d'hort.,  pr*.  d'hon.  de  la  Soc.  amioala 
des  anc.  él.  île  l'Ec.  professionnelle,  t  -pr'  de  la 
Comm.  du  Musée  arch..  in.  de  la  Comm.  du  Muséum 
d'uist.  nai,  du  Cmn.  de  la  Soc.  de  ^.'éoe;.  commerciale 
et  de  la  Soc.  des  bibl.  bret..  paas.  du  Nord,  il. 

18P6       14  janvier.  PAGKOT    (Charles),     agent-voyer  ,     s  unt-Kiienne-de- 

Montluc. 

1894         6   mars  PALVADEAU    Joseph),    t.    nu  Calvaire,  27,  et  ch.    de 

la    Morlière.   Orvault. 

1888         3   avril.  PAR1S-RÉBY  [Emile),  peintre    verrier,    r.     du    Jardin 

îles  Plantes,  7. 

1883  f»  mars.  PKYRADE  (Henry  Kspitalib  de  la),  anc.   cons.   mun. 

de  Nantes,  ch.  de  la  Trémiaainière,  près  Nantes. 
1874        4  août.  P1CHELIN    Paul),  banquier,  m.  de   la    >oc    des  Amii 

des  art.  r.  Bonne-Louise,   12. 
1888      10  janvier  PIED  (Edouard),  O.  1.    if,    anc.    économe     du    Lycée, 

paas     Leroy,  i  ï. 
—        I»'  mai  POMMIER     Félix  .    0.    A.        ,  conservateur  dn  Musée 

des  B  -A.  très,  et  m.  de  La  Comm.  du  Musée  arch., 
r.  Leroy, 
isso      12  janvier  PONTBRIAND    Le  comte  Fernand  du  Brbii    de),   cons< 

■m.  et  député  de  la  l  .on-. •-Intérieure,  maire  d'Erbr 
m.  bon.  de  la  Soc.  art.  et  lit.  de  l'Ouest,  r    Scribe*,  4, 
ch.  île  la  II   i . •  - 1 : ■  •  s 1 1 o u .  Erbray,  et  boul.  St  Qermaia  • 
238,  Paria. 

1884  i  mars.  POl  VREA1     Raymond),  anc    cona.  d'àrr.  de  Nantes. 

ihr.  de  la  Mutuelle  du  Mans,  pas      vi-^  rea,  i 
:  novembre.    RAD1GOIS    l'abbé    V.ugu  l  oc.    sup.  di  de 

Châteaubriant,  anc.  curé  rie  mon  •■' 

.1  u   Peni  ion  liai  i    r.      r     de  Bel-  V.ir,  Il 

1898        ■»  mars.  REVELIÈRE  (Jules),  receveur  de  l'Enregistrement    •■ 

retraite,   r   de  Pari  t  Blain. 
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18« 


1S8I 


1898 


1890 


1886 


5  décembre. 
8  février. 

5  avril. 

5  juillet. 

2  décembre, 


14  novembre. 


9  février. 


1896 

1  k  janvier. 

1898 

8  novembre 

t88G 

?2  juin. 

189C 

7  avril. 

1862 

7  janvier. 

1890 

18  mars. 

1898 

8  novembre 

1RNG      il  mai. 


RÉVÉREND  (Jules),  bibl.-adj.  delà  Soc.  de  géog.  com- 
merciale, q.  de  la  Fosse,  100,  et  ch.  de  Bourgerel, 
Muzillac  (Morbihan). 
RIARDANT  (Charles),  anc.  dir.du  Comptoir  d'escompte 
(agence  de  Nantes),  m.  de  la  Comm.de  la  Bibl.  publ. 
et  de  la  Comm.  de  surveill.  du  Musée  archéol.. 
pi.  Royale,  0,  et  av.  de  Grillaud,  Chantenay. 

R1BIER    (Eugène   de),  agrégé  des  lettres,  profess.    au 

Collège  Stanislas,  r.  Sainte-Beuve,  3,   Paris. 
R1GAULT    (Félix),    vérificateur    des     Douanes,  r.     de 

Coutances,  18. 

ROBUCHON  (Jules),  ll  de  la  Soc.  française  d'arch., 
de  la  Soc.  d'encouragement  au  bien  et  de  l'Exposi- 
tion universelle  de  188!) ,  libraire  -  photographe- 
éditeur,  m.  de  la  Soc.  des  ant.  de  l'Ouest,  de  la 
Soc.  art.  et  lit.  de  l'Ouest,  de  la  Soc.  d'émulation 
de  la  Vendée,  de  la  Soc.  des  bibl.  bret.,  de  l'Ass. 
art.  de  Bretagneet  de  la  Soc.  arch.  d'Ille-et-Vilaine. 
r.  du  Moulin-à-vent,  3.  Poitiers  (Vienne!,  et  r.  Mi. 
gnon,  2,  Paris. 

ROUXEAU  (le  docteur  Alfred),  O.  A.  Q,  anc.  interne 
des  hôpitaux  de  Paris,  prof,  de  physiologie  à  l'Ec,  de 
médecine,  secr.  de  la  Gazette  uiJdieale  de.  Nantes, 
r.  de  l'Héronnière,  4. 

SAY  (Edouard),  avocat  de  Sl-Pierre,  m.  de  la  Soc.  des 
Amis  des  arts,  r.  de  la  Rosière,  1.".,  et  ch.  du  Breuil. 
Plessé. 

SECHEZ  (Paul),  inspecteur  d'assurances,  r.   Voltaire,  9. 

SKC1LLON  (le  vicomte  Stéphen  de),  r.  Prémiou,  I,  et 
ch.  de  la  Tour,  Orvault. 

SOREAU  (l'abbé  Henri),  prof,  de  dessin  au  Pension- 
nat S'-Stanislas.  r.  S'-Stanislas. 

SOULLARD  (Marcel  .  r.  Basse-du-Chàteau.tO.  et  ch.  de 
la  Noë,  près  Nantes. 

SOULLARD  (Paul),  numismate,    r.   Basse-du-Chàte.ni, 
10,  et  ch.  de  la  Noë,  près  Nantes. 

Sl'YROT  (Gabriel  de),   r.  du  Lycée,    13,    et  ch.  de    la 

Gastière,  Mortagne-s.-Sèvre  (Vendée). 
TAGHARD    (Elie),  $J,    O.    A.     y,    médecin    principal 
de   1"    classe,    cor.   de    la   Soc.    de    chirurgie    de 
Paris,  direct,     du     service  de    santé    du    XI*    corps 
d'arr"ée,  pass.  Musseil,  16. 

TERNAY  (le  comte  Ludovic  d'A\  UC  de),    rue  Tour- 
nefort    l  et  ch.    de   Ternay,    les    Trois-Moutiera 
Vendée). 


-    orv.i  — 

1887        S  avril.  rOCHÉ  (Charles),  art    peintre,  m    de  la  Soc     !fs  A:ui> 

des  arts,  r.  Pétrarque,  6,  Paria. 
188G        9  février.  TOUCHE    Henri  La  Lièvre  de  la),    en.    de   Rochefort, 

I..i  Haie-Fouassiàre . 
1883         3  avril.  TOTCIIK  (Xavier  La  LlBVRsdela  ).  numismate,  cfa    de 

Jaille,  Sucé. 
1895       3  décembre.    TRUELLE  SAINT«*EVRON  (Charles),  m.  hoo.  de  laSoc. 

il. ^  Ami-  dea  livres,  boni.  S*-Aignan, 
1 367         j  novembre.      FUI.  LAYE  (le  comte  Alfred  de  la  .  pi.  DuniOUStiers, 4, 

cli.  du  Plessis-Ti/.on.  près  Nantes,  et  Etampea   Seine- 
et-Oise  . 
VALLKT  Joseph),  sculpteur,   r.  de  Rennes,  » 
VKILL^CIll'.ZK  (Alfred  dei.  rue  Colbert,  11. 
VINCENT     Antoine),   a  ne.  jupe   au    Tribunal  de    com. 
merce,  r.  de    Courson,  3. 

—  —  VINCENT   Félix  .  cfj.de  la  pobinière,  Orvault. 

1883       1"  mai.  VOI.I.ATIKK   (Phijibeit),  chef  de  bureau  a   la  Préfec- 

ture, passage  Saint-Yves,  \l. 

1887      i*r  mars.  WISMES  (Christian  de  Blocqubl  de  Croix,  baron  de  , 

ll  de  la  Soc.  ac,  anc.  v.-pr'  île  la  Conf.  la  Mori- 
cière,  m.  de  la  Comm.  adm.  des  Amis  des  art*,  cor. 
de  la  Soc.  de  l'Art  chrétien,  r.  Félix.  12. 

—  WISMES    (Gaétan    île  Ri.uci.uei.   de  Croix,  baron  d- 

1<  de  la  Soc.  ac,  anc.  v.-pr'  de  la  Con  f .  La  Mon- 
cière,  directeur  ei  réilactenr  en  chef  du  Chercheur 
des  provinces  'le  l'Ouest,  r.  du  Coudray,  33. 


1896 

4   février. 

188?' 

12  mai. 

1896 

4  février. 
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MEMBRES  CORRESPONDANTS 


1898 


1S8'2 
1887 


187  5 


1811(5 


1899 

18-.I9 


l,r  février. 


17  janvier. 
5  avril 


1885       13  janvier. 


6  décembre, 


1872 

2  juillet. 

1891 

8  décembre 

1898 

8  novembre 

3  novembre 


188G      il  mai. 


4  juillet 
î  mai. 


18s.*,       11   décembre. 


186j       ?0juin. 


ACHON  (le  chevalier  Charles  d"),  anc.  él.  de  l'Éc.  des 
Chartes,  ch.  de  la  Roche-de-Gennes,Gennes  (Maine- 
et-Loire. 

AU  MONT     (Joseph),    photographe,     r.    Crébillon,     11. 

BARMON  (Henri  Nicolazo  de),  camérier  d'hon.  de 
S.  S.  le  Pape  Léon  XIII,  ch.  de  la  Touche,  Fégréac. 

BÉJARF.Y  (le  comte  Amédée  de),  $fc,  sénateur  de  la 
Vendée,  anc.  lieutenant-colonel  du  6Î«  régiment  ter- 
ritorial, r.  Tournel'ort,  7,  et  ch.  de  la  Roche-Lou- 
cherie,  S'^-Hermine  (Vendée). 

BIAIS  (Emile),  0.  A.  ii,  archiviste  de  la  Ville,  con- 
servateur du  Musée  arch.,  cor.  du  min.  des  B.-A., 
r.  du  Rempart-de-1'Est,  34.  Angoulême  (Charente). 
BLANCHARD  (Gustave),  anc.  percepteur,  1'  des  Jeux 
floraux,  fond,   du  Colibri,   r.  Morand,  14. 

BODARD  (Ludovic  de),  ch.  de  la  Jacopière.  Craon 
(Mayenne). 

BONXEAU  (Louis),  0.  I.  ï,ï,  juge  de  paix.  m.  de  la  Soc. 
des  bibl.  bret.  et  de  la  Soc.  polym.  du  Morbihan. 
ll  de  nombreux  concours  lit.,  m.  des  Hospit.-Sauv.- 
Bret.,  q.  de!Saint-Goustan,28,  Auray  (Morbihan i. 

CASADES  (S'Don  Pelegrin),  secret,  de  la  Soc.  archéol. 
de  Barcelone,  Barcelone    Espagne). 

CAZENOVE  dk  PRADINB  (Henri  .le),  ch.  de  Mon- 
tesquieu, Mézin    Lot-et-Garonne). 

CHAPRON   (Joseph),    Chàteaubriant 

CH  MIETTE  (Joseph  de),  place  Louis  \V1,  i,  Nantes. 

CHATELLIER  (Paul  Mai  iras  du).  O.  I.  i_ï.  ll  de  l'Ins- 
titut, cor.  de  la  Soc.  desant.  de  France,  cor.  du 
min.  de  l'Instr.  Publ.  et  des  B.-A..  prl  de  la  Soc 
archéol.  du  Finistère,  ch.  de  Kernuz,  Pont-1'Abbé 
(Finistère  , 
ÇORSON  L'abbé  Amédée  Guil  L0TIN  de),  chanoine  non.  de 
l;  mnes,  1'  de  l'Institut,  de  la  Soc.  française  d'aren. 
de    la    >oc.  ac,  île  Nantes,  anc,    prl  de  la  Soc.  arcti. 


—  661  — 

dllle-et-Vllaine.  ch.    de   la    Noé     Bain-de-Bretagaa 

llle-et-Viht! 

189:        2  décembre.    COURSON  di  la  VILLENEUVE  le  vicomte  Robert  de), 

^:,   colonel    couninandani  le  11"    rég4  d'inf1  ,    rue  >le 
Nièvre,  bu,  Nevers. 

1896        3  novembre.    CORTELLINH    DIAZ  ma    ALCAZAR    S' Don  Jacinto), 

représentant  de  l'héroïque  bataillon  des  artilleurs  de 
la  Havane,  oi.de  la  royale  Soc.  géog.  de  Lisbonne  et 
de  la  Soc.  arch.  de  Barcelone,  dél.  gén.  de  l'Institut 
héraldique  d'Italie,     puerta  de  Moros,  .'.  Ma  Irid 
pagne). 

1838      il  janvier.        DESGRANGES  (Louis),  O.  A      tf ,  prof,    a  l'Ec.     nor- 
male de  Savenav,  Savenay. 

1886        9  février.         DRESNAY  (le  vicomte  Maurice  du  .  Licenciées-lettres, 

attaché  à  la    légation     de     Krance    a  Tokio.     Tokio 
(Japon),  et  ch.  du  Dréneuc,  Fégréac. 

18s:        13 janvier.       EUDEL  (Paul),    0.    A.    i_j.    critique  d'art,  r.    Victor 

Massé,  9,   Paris. 

1899         7  novembre.     FERRONNAYS    le  marquis  Henry  de  la  ,  >^  .   C.  avec 

plaque  du  Christ.  C.  de  Fie  IX.  C.  du  Danebrog    chei 
inilit.  dcSMïrég.  le-Grand,etc  ...  anc.  on*,  de  cava 
lerie,    maire   de  S'-Mars-la-Jaille,    cnn<    gén     et  dé 
puté  de  la  Loire   Inférieure,   r.     de    l'Université, 
Pans,  et  ch.  de  S'-Mars-la-Jaille. 

1898      I  !  janvier.        FRADET    Olivier),  principal  clerc  de  notaire,  Cambon. 

1888        3  février.         GENDRK    l'abbé  Armand),  vicaire   de  Vallet. 

1881      20  décembre.     GENUIT    le  docteur    Marcel),  ch.  de   la  Guichardaye, 

Tréal  (Morbihan). 

189a        2  avril.  GÏROUSSE    l'abbé  Félix),- vicaire  de  Machecoul. 

18'.i6        a  mai.  HERRIOT    Edouard),  anc     él    de   l'tèo.  normale  sup., 

agrégé  des  lettres,  prof,  au  Lycée   de  Lyon,  r.  Mont 
golli.-r.  39,  l  ."M     Rhône  . 

1879        4  mars.  KERGUENNEC    (François   La    Chai  rr    de  .    maire  d<- 

St-Molf,  Guérande. 

1873        l"  juillet.        KERVILEK     Kené    Pocard   du     '  -.V    0     I 

y,   C.  de    St-Grégoire-le-Grand  et  d'Isabelle  l 
tholique,  ingénieur  en   chel   des  Ponts-et-Cb.au 
membre  non  résidant  du  comité   des  travaux 
,,,-    ,i,.    ri  Inion  laliste    bretonne,    l'  de   r  \. 

française,    v  prl.    d'hon  bibl.   bret   . 

q.   du  Commerce,  t.  St-Nataire,  et  oh    de  Penànroa 
,-n  l'iom.'lin    Quimper  Fin 
1886      H  mai  LEGOUVELLOdb la PORTE(le vicomte Hip] 

d"arr.  de  St-Na  «ire,  m  lire  ds  Sévér  uj,  m  »mm 

du  Musé 


—  i;ii2  — 

lN9i         G   novembre.     LONGRAIS    (Frédéric    JoiioN     des  ,    arehiviste-paléo- 

graphe,  anc.  él.  de  l'Ec.  des  Chartes,  r.  du  Griffon 
4,  Rennes,  et  ch.  de  la  Martinière,  Rennes  (Ille-et- 
Yilaine). 

ISOt         8  décembre.     MAL'PASSANT  (le  comte  Charles  de),  ch.  de  Clermont. 

Oudon,  et  r.  de  Monceau,  69.  Paris. 

1881         7  juin.  MKRESSË  (Gabriel),   banquier,  m.   et  anc.    prl.  delà 

Chambre  de  commerce,  m.  de  la  Soc.  des  se.  nat- 
de  TOuest  de  la  France,  St-Nazaire. 

1869        4  mai.  MEYNIER  (l'abbé  Paul),  curé  de  Basse-Goulaine. 

1899       18  avril.  MONTAIGU    (le    comte    Pierre    de),     ^c,  C.  de  Pie-lX, 

cons.  gén.  et  député  de  la  Loire-Inf. ,  rue  Martignac, 
18,  Paris,  et   ch.  de  la  Bretesche,  Missillac. 

189G         3  novembre.    PEREZ-ARCAS    (Sr    Don    Antonio),    décoré   des    croix 

de  Charles  II  et  d'Isabelle  la  Catholique,  m.  de  la 
Soc.  commerciale  de  Paris,  etc.,  calle  Santa  Teresa 
7,  3°.  Madrid  (Espagne). 

1881       18  janvier.  PERRON  (Louis),  oh.  de  Formusson.  Daon    (Mayenne). 

1897       12  janvier.         QUILOARS  (Henri),  él.  de  l'Ec.  du  Louvre,  assoc.-cor. 

de  la  Soc.  polymatli.  du  Morbihan  et  de  la  Soc.  des 
études  histor.  de  Prêt,  Guérande,  et  ch.  de  Gra8, 
en  la  Madeleine  de  Guérande. 

1895        2  avril.  SAL'RET    (le    commandant    Henri),    $£.    0.    A. 

chef  d'escadron  d'artillerie  breveté  d'Etat-Major, 
chef  d'Etat-Maior  de  l'artillerie  du  X.VII1»  corps  d'ar- 
mée, place  St-.lean.  Tarbes  (Hautes-Pyrénées). 

188[>        7  juillet.  TOUCHE  'Henry  Roumain  de  la),  anc.  magistrat,  cons. 

d'arr.  d'Ancenis,  ch.  .le  Champtoceaux  (Maine-et- 
Loire  . 


eau  — 


MEMBRES   HONORAIRES 


lS'jS        l«  février.       ABGRALL    (l'abbé    Jean-Marie),   chanoine    bon.    de 

Quiraper,  aumônier  de  l'Hôpital,  v.-pr*  <le  la  Soc. 
arch.  du  Finistère,  cor.  de  la Coram. des  monuments 
hist.,ll  de  la  Soc. française  d'arcb./jnimper(Finistôre) 

1S64        7  juin.  BARTHÉLÉMY  (le  comte  Anatole  de),  *■   m.  de  l'Ins- 

titut, de  la  Soc.  des  ant.  de  France  et  du  Gons. 
des  travaux  hist.  et  se.  près  le  min.  de  Plnst. 
Publ..  r.  d'Anjou,  9,  Paris. 

1894  5  juin.  CROIX     le.    R.    P     Camille  de  la),  $c,    religieux  de  la 

Compagnie  de   -lé-us,  Kcole  libre  St-Joseph,  Poitiers 
(Vienne;. 
1892        5  avril.  DORGÈRE  (le  R.  P.  Alexandre).  %£,  anc.  missionnaire 

apostolique,  curé  de  Ste-Anne  d'Evenos,  r.  de  Vertais, 
16.  Nantes,  et  S-e-Anne  d'Evenos.  Ollioules     Var). 

1895  6  novembre.     POTTIER   l'abbé  Pernand  .  0.  1         chanoine  titulaire. 

pr'  de  la  Soc.  arch  du  Tarn-et-Garonne,  cor.  du  min, 
de  l'Inst.  Publ.  pour  les  travaux  lnst.,  du  min.  des 
B.-A.,de  laComm.  des  monuments  hist..  inspecteur 
de  la  Soc  française  d'arch.,prof.  d'arch.  au  Grand- 
Séminaire,  r.  du  Sdoustier,  ■>,  Mon  tau  ban  Tarn  et- 
Garonne  . 

1877        6  mars.  ROUSSE  Joseph),  O.  A.   -• .    anc  gén.    de     la 

Loire-Inférieure,  bibl  de  la  Bibl.  pub.,  m.  de  la  Connu 
du  M  rch.,dela  Comm.  du  Blasée  des  B.-A    et 

du    Huns,   de    la    Soc.  des  bibl.  bret.,  r    Royale, 

1873     1"-  juillet.         SEIDLER  (Charles),    »6,  Hammersmith,  Ey<  ans, 

Londres  (  Angleteri 


Messieurs   lea  Secrétaires   généraux  prient    leurs  collègues  de  vouloir 
leur  faire  connaître  les  reetifii  ition    l    apporter  a  i 
déclinent  toute  responsabilité  pour  les  erre    i     ■■<  lea  lacunes  qu'entrain 
un  défaut  do  communication  . 
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SOCIETES  CORRESPONDANTES 


FRANCE 


Aisne. Société  académique  «les  sciences,  arts,    belles-lettres 

agriculture   et  industrie  de  Saint-Quentin  (Saint- 
Quentin)  . 

Ailier Société     d'émulation    du    département  de    l'Allier: 

sciences,  arts  et  belles-lettres  (Moclins). 

Alpes-Maritimes Société  des  lettres,  sciences  et  arts  des  Alpes-Mari- 
times (Nice  et     Paris). 

Aube Société  académique  d'agriculture,  des  sciences,  arts 

et  belles-lettres  du  département  de  l'Aube  (Troyes.i. 

Aude Commission  archéologique  et  littéraire  de  l'arron- 
dissement de  Narbonne  (Narbonne). 

Aveyron Sociétéileslettres.sciencesetartsdel'Aveyron  (Rodez). 

Basses  Pyrénées Société  des  sciences,  lettres  et  arts  de  Pau  (Pau). 

Belfort Société  bnlfortaine  d'émulation    (Belfort). 

Bouche-dU'Rhône  .  Société  île  statistique  de  Marseille   (Marseille). 

Cantal Revue  de  la  Haute-Auvergne  (Aurillac). 

Charente. Société   archéologique  et  historique   de  la  Charente 

(Angoulême). 

I  harente- Inférieure .     Société  des  archives  historiques  (Revue  \le  Saintonge 

et  d'Aunis)  (Saintes). 

Cher Société  des  antiquaires  du  Centre  (Bourges). 

Corrèze Société  scientifique,   historique    et  archéologique  de 

la  Corrèze  i  Brh  es 

Côtes-àu  Vord Société  archéologique   .'t  historique    des  Cùtes-du- 

Nonl  (Saint-Brieui   . 
—  Société  d'émulation  des  Côtes-du-Nord  (Saint-Brieuo). 

Creuse     Société  des  sciences  naturelles  et  archéologiques  de 

la  Creuse  (Gi  brbi 

D'iuc-Serres .     Société   de  statistique,    sciences,  lettres  et    arts    du 

département  des  Deux-Sèvres    Niort  . 

Dordom'    Société     historique    et    archéologique    du    l  érigord 

Périoueux). 

D  ""•  Bulletin  d'histoire  ecclésiastique  et  d'archéologie  re- 
ligieuse des  diocèses  de  Valence.  Gap',  Grenoble  et 
Vu iera    Romans  i 


—  lier,  — 

Finistcre Sociéle  archéologique  du  Finistère    QuiMPER  . 

—  Société  académique  de  Lrest    (Hrk-ti. 

Gard académie  de  NI mea    Nîmes). 

Gironde ••     Société  archéologique  de  Bordeaux    (Bordeaux  . 

Hautes-Alpes Société  d'études  des  Hautes- Alpes   i'iapi. 

Haute-Garonne Sociétéarchéologique  du  Midi  de  laFrance^TooLouss). 

Haute-Marne Société    historique    et     archéologique    de     Langret 

(Langrj 
Haute-Saône     Société   d'agriculture,  science   et  arts  du    départe- 
ment de  la  Haute-Saône    Vesoul  . 

Haute-VierSne Société   archéologique    et    historique    du    Limousin 

(Limoges). 
Société   des    amis    des    sciences    et   m rt-    de    Roche- 
chouart  (Ro<  hkchouakt  . 

Ille-e(-\'il(iuif Société     archéologique    du     département     d'ille-et- 

Vilanie    Uenm 
Annales   de    Bretagne    publiées    parla    Faculté    des 
lettres  de  Henné?    Bennes  . 

Indre-et-Loire Société  archéologique  de  la  Touraine  [Toi  as  , 

Isère Académie  Delphinale    Grenoble) 

Jura Société  d'émulation  du  Jura   (Lons-LE-SaULNIBR  . 

Landes Société  de  Borda    l>\x  . 

Loir-et-Cher Société  des  sciences  et  lettres  du  Loir-et-Cher   Blois). 

—  Société   archéologique,    scientifique   et  littéraire  du 

Vendômois    (Vbndomi 

Loire-Inférieure Société  académique   de    Nantes  et  du     département 

de  la  Loire-Inférieure    Nantes 

—  Société  des  sciences  naturelles  de  l'Ouest  de  ta  France 

N  w  i  es). 

—  Société  des  Bibliophiles  Bretons  et  de  l'Histoire  de 

Bretagne    Namk 

Loiret Société   archéologique   et    historique  de   l'Orléanais 

Ori.k  \ 

Lot Société  de  «littéraires,   scientifiques  et  artis- 

tiques «lu  Lot    Caiiors). 

Lozère Société  d'agriculture,  industrie,  s  et  arts  du 

département  de  la  Loi  >re    M>  hdb). 

Maine-et-Loire Société  des  soienees,  lettres  et  beaux-arts  de  l'an 

dissemenl  de  Cholet   Choi  >  r 

Manche Société  d'agriculture,  d  archéologie  et  d'histoire  na- 
turelle du   département  de  la  Man<  he 

Marne..   Société  d'agriculture,  commet  aces  et  irts  du 

département  de  la  Marm     Cbaj  ■■  -     r-Marni 

Mayenne Commission  historique  etarch  tede  la  Mayenne 

Lavai 
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Meurthe-et-Moselle. . .     Société  d'archéologie    lorraine   et    Musée    historique 

lorrain  (Nanct). 
Meuse Société  des  lettres,  sciences   et  arts  de    Bar-le-Duc 

(Bak-le-Duc). 

Morbihan Société  polymathique   du  Morbihan    Vannes). 

Oise Société   académique   d'archéologie,    sciences  et  arts 

du  département  de  l'Oise  (Beauvais). 

Orne Société  historique  et  archéologique  de  l'Orne(ALENÇON) 

Pas-di>.-Uatais  Société  des  antiquaires   de  la  Morinie  (Saint-Omku). 

Rhône Société  académique  d'architecture  de  Lyon  (Lyon). 

—  Bulletin  historique  du  diocèse  de  Lyon  {Lyon). 

Saône-et- Loire Société  Ûduenne  (  Autun). 

Sarthe Société  d'agriculture,  sciences  et   arts  de    la  Sarthe 

(Le  Mans). 

—  Revue    historique   et    archéologique    du    Maine      Le 

Mans  et  Mamers). 
Seine .tournai  des  savants  (Paris). 

—  Société  nationale  des  Antiquaires  de  France  (Paris  . 

—  Société  française  d'archéologie  pour  la  conservation 

et  la  description  des  monuments  (Congrès  archéo- 
logiques) (Paris  et  Cae\  . 

—  Kevue    de  la  Société  des  Etudes  historiques,  faisant 

suite  à  Y  Investigateur  (Paris  . 

—  Comité  des  travaux  historiques  et  scientifiques    M.  1. 

P.  Paris). 

Seine- Inférieure Comission     des    antiquités    de   la   Seine-Inférieure 

(Rouen). 
Société  havraise  d'études  diverses  (Le  Havre). 

Seiue-et-Oise Société  archéologique  de  Rambouillet  (Rambouillki  . 

Somme Société  des  antiquaires  de  Picardie  (Amiens  et  Paris). 

Tarn-et-Garnne SociétéarchéologiqueduTarn-et-Garonne(MoNTAUBAN) 

Var Sociétés  d'études  scientifiques  et  archéologiques  de  la 

ville  de  Draguignan  (Draguiq.nan). 

Ventlée Société  d'émulation  de  la  Vendée  (La  Roche-SOR-Yob 

Vienne Société  des  antiquaires  de  l'Ouest  (Poitiers). 

Yonne Société    îles  sciences    historiques    et    naturelles    de 

l'Yonne    Auxerre). 


ALGERIE 

Constantin*" Société  archéologique  du  département  «le  Conet.intine 

Co    BTANTIHI    . 

—  Académie  d'1  lipi'oii"     BONI   ■ 
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ESPAGNE 

Barcelone Kevista    de    la    Assoc  îacion     artistico-arqueolôgica 

(Barcelone). 
Pai.ma. lîoletin  de  la  Sociedad  arqueolôgica  luliana.    Palma 

di  Maixorca,  I3l.v~    Baléares  . 

ÉTATS-UNIS   D'AMÉRIQUE 

Washington Smithsonian  Institution  (Washington^ 

SUÈDE 

Stockolm. Acalémif*   royale  des  belles-lettres,  d'histoire  et    des 

antiquités  de  Stockolm  (Stockolm). 
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